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ANNO DECIMO-NONO

TICTORI R EGINÆE.

CAP.

Acte pour pourvoir à la tenue d'un Terme additionnel
de la Cour du Banc de la Reine en Appel, pour le Bas
Canada, dans la présente année.

[Sanctionné le 21 Avril, 1856.]

A TTENDU qu'il a été trouvé incompatible avec les autres Préambule.devoirs des juges de la cour du banc de la reine pour le
Bas Canada, de tenir régulièrement -les séances de la dite cour
en appel et de procéder aux affaires devant la: dite cour dans le
terme de mars de la présente année, et qu'il est en consé-
quence expédient qu'il soit tenu un autre; terme pour lPexpédi-
tion'des dites affaires: à ces causes, Sa Majesté, par et de 'l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

1. Sera tenu en la cité de Montréal un terme de la dite cour U m
du banc de la reine en appel, à compter du septième jour ditionel sera
au vingt-quatrième jour, les deux jours compris, du mois tenuen 1856.
de rmai de la- présente année mil huit cent cinquante-six,
auquel terme s'appliqueront toutes les dispositions de l'acte
qui constitue la dite cour, et toutes les autres dispositions de la
loi telles qu'elles s'appliquent aux termes mentionnés dans le dit
acte ; pourvu toujours que toutes les choses qui auraient dû p
être faites durant le terme de mars de la dite cour en appel,mais qui n'ont pu être faites en raison du manque de séances Quant au-
ou de l'absence d'un quorum de la cour en aucun jour du dit ent dû être
terme de mars, seront et pourront être faites avec le même effet faites durant le
légal en aucun jour du terme qui doit être tenu en vertu du terme de mars.
présent acte que la dite cour fixera à cette fii, en sorte que nul
droit légitime' d'aucune partie' ne sera; perdu ou compromis
par- le' manque de séances de -la, dite cour -dans le terme- de
mars, ou. par le 'laps. de, temps qui s'est écoulé entre ce terme
et le terme. à;tenir- en vertu du: présent acte..

C A P .



Terres de l'Ordonnance.

CAP. Il.

Acte pour autoriser la commutation des réclamations
contre les terres de l'ordonnance, sur le transfert de
telles terres à la province.

[Sanctionné le 21 Avril, 1 856.]
Préambule.0 TTENDU que par l'acte passé dans la dernière session
18 V. C. 91ddu parlement provincial, intitulé: Acte relatif aux terres
cité. de 'ordonnance et au:e réserves pour le service marilime et mili-

taire en cette province, et pour d'azures o>jets, le gouverneur en
conseil est autorisé à accepter le transfert des terres et pro-
priétés mentionnées au dit acte, aux termes et conditions dont
il pourra convenir avec le gouvernement impérial de Sa Ma-
jesté ; et attendu que les pensionnaires militaires ont été éta-
blis sur certaines des dites terres à Toronto, London, Niagara,
Penetanguishine, Amherstburg et au Fort Erié, parles autorités
militaires, et ont par là acquis certaines réclamations contre les
dites terres, et qu'il a été entendu entre le gouvernenient impérial
de Sa Majesté et le gouverne uren conseil, que les dites réclama-
tions contre les terres à Toronto, London et N iagara, devront être
commuées sur le transfert les dites terres, en une pension de
quatre louis sterling par année pour la vie à chacun des pen-
siontnaires établis sur icelles, (au nonbre de cinq cents) à être
payée par cette provinee; et attendu qu'il pourra être dési-
rable d'eflfctuer une semblable commutation des réclamations
des pensionnaires établis sur les dites terres à Penetanguishine,
Amlierstburg et au Fort Erié, et aussi d'accorder compensa-
tion pour les amfliorations qui pourront avoir réellement été
laites sur icelles, conformément aux conditions d'établisse-
ment. originairement écrites : à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

Des tentes I. Il sera loisible au gouveneur en conseil d'autoriser leviagères pour- paiement à même le fonds du revenu consolidé, d'une renie via-ront être ac-
e e gere n'excédant pas quatre louis sterling par année à chaque

pensunnaIrt's pensionnaire établi comme susdit sur les dites terres de lor-pour certaines donnance à Toronto, London et Niagara, en considération dt
dunnance et transfert des dites terres à la province, et au lieu de'toutesait ue réclamations des dits pensionnaires sur icelles; pourvu que le
sur iceles. nombre de tels pensionnaires n'excède pas cinq cents.

De même II. Il sera loisible au gouverneur en conseil, en considérationpour certaines du translert des dites terres à Penetanguishine, Amlerstburgautres term es. ret au Fort Erié, d'autoriser le paiement d'une semblable renteInderinitépsur viagère à même le dit fonds à chacun des pensionnaires établissur Dcelles, et de telie autre somme pour ses améliorations
réelles, à laquelle il pourra avoir droit conformément à ses con-
ditionzs d'établissement, cette rente viagère et cette somme de-
vant tenir lieu de toutes ses réclamations sur telle terre; pourvu

que

Cap. 2. 19 nowT.
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que le nombre de tels pensionnaires n'excède pas deux cents .vontant li-
et que la somme payée à tout tel pensionnaire pour amé- mité..
liorations n'excède pas le montant réglé par telles conditions.

Il[. Les dites rentes viagères et sommes seront une charge comment
sur le fonds consolidé du revenu, et seront payées et il en sera payées et com-
rendu compte de la même manière que des autres sommes à la "'mntiIensera
charge du dit fonds. rendu compte.

CAP. III.

Acte pour amender l'acte qui établit le lib're com-
merce de Banque.

[Sanctionné le 21 Avril, 1856.]
A TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte qui établit Préambule.

le libre commerce de banque en la manière ci-après
mentionnée: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit :

I. La treizième section de l'acte passé dans la session tenue Section 13 de
dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa Ma- 13 & 14 V..

sté, chapitre vingt-et-un, est par le présent abrogée, et la sec- 21, abrogéejesté et une autre
tion suivante substituée en son lieu et place: substituée.

"Aucun banquier particulier ne fera ou n'émettra des billets Des effets pro.
de banque, et aucune société à fonds social ne commencera des vinciauxe
affaires de banque avant d'avoir respectivement déposé entre ront dépo.ésavn ecom-les mains du receveur-général, pour les fins de cet acte, des ance les
débentures ou autres effets émis ou dont le paiement du capi- afraires de
tal et des intérêts aura été garanti par le gouvernement de banque etpur quelcette province, sous l'autorité de la législature d'icelle, ou ga. n ontant.
ranti sur le fonds d'emprunt municipal du Haut Canada ou du
Bas Canada, et portant intérêt au taux de six pour cent par
année, (ou si elles portent intérêt à un taux moindre, alors pour
des sommes proportionnellement plus grandes,) pour des
montants qui ne seront pas nioindres que ceux qui sont ci-après
mentionnes, savoir:

Toute société à fonds social pour une somme de vingt-cinq
mille louis au moins;

Tout banquier particulier pour une somme de vingt-cinq mille
louis au moins.

La valeur des dites débentures ou effets étant cotée au pair, Valeur des
et ces débentures étant conservées par le receveur-général en léhi'ntures
nantisseient pour le rachat*des billets de banque de la banque cutéeau pair.
qui les aura déposés, et les intérêts sur icelles étant payés à la
dite banque à mesure qu'ils naîtront, excepté dans les cas ci-
après mentionnés."

Laquelle

Cap. 2, S. 5



Cap. 3,4. Commerce de Banques--Amendement. 19 Vcsr.

Laquelle dite section sera censée être la treizième section dU
dit acte.

Le proviso de H. Le proviso de la quatorzième section du dit acte sera et
abrogé. est par le présent abrogé, et le proviso suivant sera et est pare

présent substitué, et sera, et sera censé avoir été, et sera pris
comme le proviso de la dite quatorzième section:

Autre Proviso "Pourvu toujours que tous les dits billets de banque serontsubstitué. datés de la cité, ville ou village dans lequel telle banque est
située; qu'ils seront faits payables au porieur sur demande;
qu'il sera marqué sur la face d'iceux, que des effets provin-
ciaux ont été déposés en garantie d'iceux, et qu'ils seront donnés
comme payables au bureau de la banque, et non ailleurs."

CAP. IV.

Acte pour changer la tenure des terres des Sauvages
dans le township de Durham.

[Sanctionné le 21 Avril, 1856.]
Préambule. TTENDU qu'une étendue de huit mille quatre cent quatre-

A.vingt-dix acres de terre fut accordée, en l'année mil huit
cent cinq, à différents sauvages, pour eux et leurs successeurs
légaux, dans le township de Durham, Bas-Canada, en 'vertu
de lettres patentes émises sous le seing e t sceau de Sir. Robert
Shore Milnes, alors lieutenant-gouverneur, aux condifions de
s'y établir, et de'ne jamais pouvoir les " vendre, aliéner, ou
louer méme," et que ces sauvages, ou leurs successeurs ou re-
présentants légaux, ont en certains cas vendu, loué ou aliéné
tous leurs droits sur ces terres pour des sommes fixesou .des
rentes foncières, et qu'ils ont tous abandonné ces terres après
les avoir ainsi transportées ; et attendu que ceux qui onta'ainsi
obtenu ces terres, les ont défrichées, bâties, améliorées et en
ont fait des établissements agricoles d'une grande valeur, et
qu'il s'élève des doute.s sur la légalité de ces transactions, les-
quels doutes forment un grand obstacle au progrès ultérieur de
ces établissements, et qu'il est désirable, dans l'intérêt Ides
sauvages qui n'hahitent plus ces terres, comme dans l'intérêt
public de cette localité, de légaliser ces transactions de ma-
nière à assurer une juste compensation aux premiers, et des
titres incontestables aux possesseurs actuels de ces terres;
et attendu que l'acte passé dans la dix-huitième année du
règne de Sa Majesté, chapitre cent soixante-et-sept est insuffi
sant pour rencontrer le but proposé : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative du Canada décrète ce qui suit:

18 V. c. 167, I. L'acte intitulé : Acte pour changer la tenure des terres desabrogé. sauvages dans le township de Durham, est par le présent
acte abrogé.



Terres de Sauvages Durham. Cap..4.

Il. Tous les transports, ventes, promeésses de ventes ou. baux Bauxremphy-
emphythéotiquès -faits par les dits sauvàges leurs successeurs téotiques, etc.,
ou représentantslégaux à l'égard des dites terres, seront doré- fat pa
navant considérés comme s'ils avaient été faits par des per- clarês légaux.
sonnes légalement capables de louer, aliéner, vendre, céder et
transporter leurs propriétés, nonobstant toutes choses à ce con-
traire dans les lettres patentes des dites terres ; pourvu toujours, Proviso.
qu'une rente foncière annuelle de pas moins de 'dix piastres,
par chaque lot de deux cents acres, aura été stipulée en faveur
du sauvage auquel a été originairement accordé tel lot de
terre, ou de ses' héritiers ou représerýants légaux; et pourvu Proviso.
aussi, que s'il s'élève quelque contestation à P'égard des dites
terres entre les dits sauvages et ceux qui ont acheté ou loué
ou qui pourront ,ci-après acheter ou louer icelles, la dite 'con-
testation sera renvoyée devant le surintendant général des af-
faires des sauvages, et sa décision sera fnale et décisive.

IH. Tout possesseur actuel qui aura acheté un lot ou partie Les acqué.
d'un lotdes terres des sauvages du township de Durham, pourra, rurs en pos-
s'il le désire racheter la rente att aché à sa terre 'ou lot 'de session de lots

peuvent rache-terre par tout instrument conforme aux dispositions de la sec- ter la rente
tion précédente, et payable aux sauvages ou à leurs représen- dunt il est gre-
tants légaux, en en payant le capital, aux taux de sixpour.cent, v et com-

;.)ment.
au surintendant général des affaires des sauvages, qui est par
le présent acte autorisé à recevoir tout tel dépôt et à en.donner
quittance, suivant la cédule A de cet acte.

IV. Toute telle quittance, une fois enregistrée au bureau d'en- Le reçu pour
registrement du comté de Drummond, équivaudra à un titre deiers de ra-

chat vaudrapar lettres patentes du gouvernement, et déchargera tout tel lot n at

ou partés de lot désigné dans telle quittance, de toutes rentes
ou autres charges dont il aurait pu être grevé jusqu'alori en fa-
veur -du sauvage ou des sauvages qui auraient été concession-
na-ires du gouvernement.

V. Le dit surintendant général des affaires des sauvages ues comptes
tiendra compte -de toutes sommes déposées entre ses mains et seront tenue

par le surinlen paiera lintérêt annuellement aux sauvages, à leurs repré- tendant gn 
sentants légaux ou ayants cause, suivant la part qui leur ap- rai, et teinté-
partiendra dans telles propriétés. rt pay auxsauvages.

. VI. Dans tous les cas où un ou plusieurs des dits-sauvages au- Dispositions
ront, dès avant le premier jour de janvier mil huit cent cinquante- quant aux cas
cinq, vendu la rente attachée à telle terre, celui qui Paura-ainsi a en
achetée~ bona fide et pour bonne et valable considération, aura lot a été ven-
droit au remboursement de la somme qu'il aura payée -àtel due par le
-sauvage- ou sauvages comme le prix de 'lacquisition de .telle sauvages.
rente, ou la somme ainsi payée sera déduite du-'capital qu'il
aura à payer pour l'achat de telle fente.

VII. Aucune disposition contenue dans le présent acte n'aura-Lacte n'a.e-
l'effet de décider d'aucune manière le mérite- des" tîtres teraps es

contradictoires .
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tiesaux ter. contradictoires des parties qui réc a es dites desyenetc. sauvages de D urham, ou de rendre valide aucu 'Contrt fait par'

un intéresse avec des personnes autres que celles qui ont reçules patentes, ou leurs héritiers oureprésentants.

Acte puble. VIII. Le présent acte sera censé être un acte public.

CEDULE A.
Je certifie par les présentes, que possesseur

actuel , dans le rang du townssip deDurham, (désignation du lot, ou de la partie de lot, occupé p
celuI qui le reçu est donné: s'il s'agit d'un lot entier ou de lamoitié d'un lot, il suffira de le désiner par les nuiiéros du lot
et du rang, mais s'il sagit dune tie re que la oitles tenants et aboutissants devront étre indiqués M'a ce jourpayé la somme de é ur
pital d'une rente foncière attachée au dit lot ou partie de lot deterre, et que cette somme m'a été payée pour racheter la diteterre de toute renie tel que pourvu par lpour chaeer lt
tenure des terres des sauvages dans le township de Durharn, etlui valoir ce que de droit.

Fait en duplicata, à le jour dumois d l'an mil huit cent

Surintendant général des affaires des Sauvages.

CAP. V.
Acte pour abroger en partie un acte pour pourvoir a

un remède contre la cité de Québec, dans le cas dedommages à la propriété par riot.

[Sanctionné le 21 Avril, 1856.]Préombule. TTENDU que par la quatrième clause ou section d'un.. té acte passé dans la seizième année du règne de Sa Ma-16 V. e. 233. jesté, intitulé: Acte pour pourvoir à un remède contre la corpo-
ration de Québec dans le cas de domnares à la proplcrié paraucune assemblée ou pendant aucun riot dans la dite cité, il eststatué, cque chaque fois qu'une lecture, représentation, spec-" tacle, exposition, ou autre assemblée publique pour être"admis ou avoir entré a laquelle il faudra payer de l'argentaura lieu, la dite corporalion ne sera responsable d'aucunedémolition ou destruction de propriété au lieu où tellelecturereprésentation, spectacle, exposition ou autre assemblée pu-"blique aura lieu à moins que la permission du maire ou. dudit conseil n'ait été préalablement obtenue." Et attenduque les autorités constituées doivent protection aux propri-étés et aux personnes de tous sujets britanniques présents

légitimement
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légitimement à toute assemblée ou réunion pour des objéts
légitimes ou non expressément défendus par les lois du pays
soit que de l'argent y soit ou n'y soit pas exigé des assis-
tants ou qu'ils en paient ou n'en paient pas, et què cette
assemblée ou réunion ait lieu en dedans des murs d'un lieu
consacré au culte ou d'un édifice'public ou privé quel-
conque, ou soit tenu en plein air, et que la clause ou section
citée ci-dessus est manifestement au préjudice et en violation
du droit le plus indubitable et le plus sacré des sujets britan-
niques, le droit de s'assembler et discuter d'une manière pai-
sible et légale où et quand bon leur semble, toutes matières
licites d'intérêt public qui les concernent, de nature soit reli-
gieuse, soit politique, civile ou sociale, et qu'il est par consé-
quent nécessaire d'abroger la dite clause ou section: à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de lassemblée législative du Canada
décrète ce qui suit

1. La dite quatrième clause ou section de l'acte en premier Rappel de la
lieu mentionné dans la préambule du présent acte, sera et est 4e section.
abrogée par le présent acte.

CAP. VI.

Acte pour faciliter la séparation des Comtés de Lin-
coln et Welland, et pour d'autres fins y mention-
nées.

[Sanctionné le 21 Avril, 1856.]

A TTENDU que le conseil .municipal des comtés unis de préambu.
mincoln et Welland a, par sa pétition, demandé qu'il

soit passé un acte pour faciliter la séparation du comté de
Wellanddu comté de Lincoln, pour les fins judiciaires et au-
tres ; et attendu qu'il appert par le certificat du préfet et greffier
du'dit conseil municipal qu'il a été pris un engagement entre
le conseil municipal provisoire du dit comté de Welland, et
le dit conseil municipal des dits comtés unis, pour le règle-
ment et liquidation de toutes dettes'des dits comtés unis, en la
manière prescrite par la quinzième section de l'acte du par-
lement de cette province, passé dans la douzième année du 12 V. . 7

règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour abolir la division
territoriale du Haut Canada, en district, et pour établir des
unions temporaires de comtés, pour des fins judiciaires et autres,
et pour la dissolution future de telles unions, selon que l'accrois-
sement des richesses et de la population pourra l'exiger, et que
les diverses autres dispositions de la dite section ont été ac-
complies par le comté de Welland ; et attendu qu'il est néces-
saire et expédient d'accéder à la prière de la dite pétition : à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

Prab. e

Cap .5, 6



Lincoln et Welland Séparés.

Aussitôt les En tout temps après la passgtion du présent acte, ilédifices co sera et pourra être loisible au gouverneur de cette province, par,pite, le gol.un- rr
verneur pour- en conseil qui sera fait aussitôt qu'il sera constatéra dissoudre que les édifices de comté, dans le comté de Welland sont com-l'union descomtés par une piétés, umettre une proclamation sous le grand sceau de la

prcaato. Erv n, tott m s arsl astopupéet ati

proclamation. provine, pour la dissolution de l'union existant entre le ditcomte de Welland et le dit comté de Lincoln, laquelle disso-lution sera effectuée le, depuis et après le jour qui sera fixé àcette fin dans telle proclamation.

Leq disposi- Il. Toutes les dispositions du dit acte, ci-dessus cité enc. 78, e 1 partie en premier lieu, et de l'acte passé dans la session tenue15 V. c. s, dans les quatorzième et quinzième années du règne de SaMa-seront apiica- jesté, intitulé : Acte pour efectuer certains changements dans escomtés visions territoriales du Haut Canada et de tout autre acte ouactes, en autant que telles dispositions sont ou étaient destinéesà s'appliquer aux comtés anciens ou nouveaux après la dissolu-tion de l'union d'iceux, et en autant qu'elles ne sont pas incom-patibles avec le présent acte, seront et sont par le présent dé-clarés applicables aux dits comtés de Lincoln et Welland res-pectivement, comme si telle proclamation eut été émise envertu de l'autorité de la cinquième section de l'acte ci-dessuscité en partie en dernier lieu.

Convocation I1. Le juge de la cour de comté pour le dit comté de Wel-spéciale de la land convoquera dans les trente jours après le jour désigné danspaix pour fixer telle proclamation pour la dissolution de la dite union, une ses-les limites des sion spéciale de la paix en la dite maison de justice dansle ditdivisiots du coMt, par avis public sous telle forme que le uge trouvera
comté de Wel- 0té paeljg
land, etc. convenable, à laquelle session, un ou plusieurs juge; de paixpour le dit comté étant présents, le nombre, les limites et l'é-tendue des divisions dans le dit comté de Welland pour latenue des cours de division en icelui seront désignéês etfixées, et telles divisions seront censées et considérées êtreet avoir été fixées et désignées en vertu de l'autorité desProviso. "Actes des cours de division du Haut Canada' ' pourvupremièrement, que les cours de division maintenant fixées parle juge de comté des dits comtés-unis pour être tenues dans leslimites du dit comté de Welland dans le mois d'avril, dans

e l'année de Notre Seigneur 1856, seront tenues par le ditjue,Causes pen. et toutes poursuites faites, actes de procédure commencés, etjugements obtenus en icelles, seront menés à fin, dans les ditescours comme si le présent acte n'avait pas été passé, :à moinsqu ils ne soient transférés par le dit juge à quelqu'une ou quel-ques-unes des cours de division qui sont pour être établiesdans le dit comté de Welland, dans lequel cas toutes les dis-positions de " l'Acte d'extension des cours de division du HautCanada de 1853," applicables aux poursuites transférées d'unecour à une autre, s'appliqueront 'à telles p6ursuites, actes deProviso. procédure et jugements ainsi transférés: et pourvu, seconde-ment, que toutes poursuites et actes de procédure qui serontcommencés dans les cours de division du dit comté de
Welland

I0 Cap. 6.
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Welland après le dernier jour de signification antérieur au:temps
ainsi fixé pour tenir les dites cours d'avril, seront commencés,
et :continués et auront lieu dans les cours de division qui seront
établiesdans le dit comté de Welland; et il est par le présent Transaction
déclaré que les juges de paix ainsi assemblés pourront faire et des affaires à
exécuter toutes telles autres choses et transiger telles autres tellc session.

affaires qui peuvent maintenant être légalement faites, exé-
cutées et transigées à toutes sessions générales trimestrielles
de la paix dans tout comté du Haut Canada.

IV. Dans les trente jours qui suivront le jour ainsi désigné Les greffiers
pour la dissolution de la dite union, les greffiers des diverses dets uxunicip-
municipalités dans les limites du dit comté de Welland pré- tront au gref-
pareront et délivreront au greffier de la paix pour ce comté une fier de la paix
vraie copie du rapport des personnes qui auront choisi les jurés des r
pour leurs municipalités respectives lait dans l'année mil huit pour1855.
cent cinquante-cinq, et la certifieront sous leurs seings et le
sceau des corporations dont ils seront tels greffiers, lesquelles
copies seront censées et considérées être des rapports des per-
sonnes qui auront fait choix des jurés, faits conformément aux
dispositions de l'acte passé dans la session tenue dans les trei- 13 & 14 v.
zième et quatorzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: c. 55.
Acte pour refondre et amender les lois relatives aux jurés, aux
corps de jury et aux enquêtes, dans cette partie de la province
appelée Haut Canada, et la loi de 1858 pour amender l'acte
des jurés du Haut Canada; et le dit gre ffier de la paix pré- Un livre des
parera immédiatement après la réception de telles copies, un jurés et des
livre de jurés et des scrutins de la manière prescrite aux gref- scrutins sera

fiers-de la paix dans les dits actes ci-dessus en partie cités. preparé.

V. Lors des sessions spéciales de la paix autorisées à être Des listes de
tepues en vertu de la troisième section du présent acte, des jurs pour lecomté de Wel-
listes de jurés pour le dit comté de Welland, pour cette pré- ad seront
sente année, seront ballotées en la manière requise pour bal- ballotées à
loter les listes de jurés dans les dits derniers actes en partir telles sessions

récités, et toutes les dispositions des dits actes s'appliqueront à spéciales de la
paix.

telles&listes de jurés ainsi ballotées aussi bien qu'aux jures
y nommés, à toutes les cours de juridiction supérieure ou
inférieure qui seront tenues par la suite dans le dit comté du-
rant la dite année, et à tous officiers et personnes quelconques,
excepté en aütant qu'elles seront incompatibles avec le présent
acte,; pourvu, premièrement, qu'aucune personne qui sera tirée Proviso.
et assignée comme grand ou petit juré dans aucune des cours
supérieures ou inférieures en vertu de telles listes, qui aura
déjà servi comrnme juré dans -aucune des dites cours pour les
dits comtés-unis durant la présente année, ne sera pas requisede
servir de nouveau durant la présente ý année bien qu'elle ait
été ainsi tirée et assignée,; et pourvu secondement, qu'au- Proviso.
cune personne dont la résidence pourra, pour le temps d'alors,
setrouver dans les limites du dit comté de Welland, ne sera,
après le jour que telles sessions de la paix seront tenues, assi-
gnée ou requise de servir comme -grand ou petit juré dans

aucune
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Proviso. aucune cour dans les limites du comté de Lincoln.: pourvutroisièmement, que les listes de jurés déjà ballotées pour lesdits comtés-unis, pour la dite année préFente, seront et conti-nueront dêtre les listes de jurés pour le dit comté de Lincoln,excepté en autant que les noms en icelles sont ceux de per-sonnes residant dans le comté de Welland comme susdit; etProviso. pourvu quatrièmement, que le nombre de petits jurés à êtrerapportés sur tout ordre général pour le rapport de petits juréspour le dit comté de Welland, pour la présente année, n'excè-dera pas quarante-huit.

Les tares pour V1. Toutes cotisations et taxes pour la présente année pourle fins lu les fins et usages du dit comté de Welland, que les conseilscomté de Wel
land seront municipaux de comtés sont autorisés par la loi à imposer,pa «vaîs auseront imposées par le conseil municipal du dit comté de Wel-trésrier d'i- land, et seront payables au trésorier d'icelui ; nonobstant toutecelui. chose à ce contraire dans la seizième section du dit acte enpremier lieu dans le présent acte en partie citée.

Acte public. VII. Cet acte sera un acte public.

CAP. VII.

Acte pour expliquer et amender la charte de la Banquede la Cité.
[Sanctionné le 21 Avril, 1856.]

Préambule. TTENDU qu'il existe des doutes si, en vertu des diversactes qui incorporent la banque de la Cité, il est néces-saire pour la validité des billets émis par la dite banque. etdestinés à la circulation générale, que les dits billets portentla signature de plus d'un des ofdiciers d'icelle, et qu'il est -à' propos de faire disparaître ces doutes, et de pourvoir à ce queles billets de la dite banque n'aient besoin d'êtrev que
par un seul de ses officiers : à ces causes, Sa Majesté, a etde l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-semblée législative du Canada, déclare et décrète ce qui suit:

Les billets 1. Les billets émis et à être émis par la dite banque, portantseul oiicr ,a signature d'un seul des officiers de la dite banque qui auraseront valides. eté autorisé a cet effet par une résolution des directeurs, serontaussi valides et obligatoires que s'ils étaient signés et contre-signés par deux officiers de la dite banque et la signature de telofficier seulement, sans aucune autre contre-signature, suffirapour rendre tous les billets quelconques bons et obligatoirespour la dite banque.

Extersin I. La période d'une année mentionnée dans les neuvièmela pério~de e1 Lapranéneuim
mentionnée et dixième sections de l'acte passé dans la session maintenantdans bs it et dernière du parlement provincial, et. intitulé : Acte pourd e scy, amender les divers actes qui incorporent la Banque de la Cité et.e. 43. pour en augmenter le capital, s'étendra et sera prolongée et

ne

12 Ca p. 6, 7-'"
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ne sera censée avoir expiré que six mois après la date de là
passation du présent acte-; jusqu'à la dite période de six mois
et.pendant icelle, la dite banque de la cité pourra légalement
exercer tous les pouvoirs mentionnés dans les dites deux sec-
tions, en se conformant aux conditions et aux formalités qui
y sont prescrites, d'une manière aussi absolue que la dite
banque aurait pu faire avant le jour fixé et indiqué dans le dit
acte.

III. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. VIII.

Acte pour suppléer à une omission dans l'acte passé
dans la dix-huitième année du règne de Sa Majesté
pour amender et étendre les actes pour incorporer la
Compagnie du Chemin de Fer de Champlain et du
St. Laurent.

[Sanctionné le 21 Avril, 1856.]

A TTENDU qu'ilappertpar les journaux de Passemblée légis- Préambule..Llative que le bill qui a été envoyé au et passé par le conseil
législatif et sanctionné par Son Excellence le Gouverneur-Géné-
ral au nom de Sa Majesté, et qui est devenu acte du parlement
de cette province sous le titre de Acte pour amender et étendre / Erreur dans laactes pour incorporer la compagnie du chemin de fer de Chan- i è V. c. 177,
plain et du St. Laurent, et qui est imprimé parmi les actes de la citée.
session maintenant dernière, sous le chapitre cent soixanedix-
sept, a été, à sa troisième lecture dans l'assemblée législative,
amendé de manière à retrancher les divers mots et le proviso
ci-après mentionnés, mais que les dits mots et proviso ont, par
erreur, été laissés dans le dit bill, quand il a été renvoyé au
conseil législatif et y sont restés comme passés par le conseil
législatif et sanctionnés par Son Excellence le gouverneur-
général au nom de Sa Majesté comme susdit, de sorte que
l'assentiment des trois branches de la législature ne paraît pas
avoir été donnée à toutes les dispositions du dit acte : pour y
suppléer, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

I. Les mots " avec toute somme qu'elle pourra emprtinter en L dit acte
"vertu de la neuvième section du présent acte," entre les mots d$caié valide,additionnelles, qui" et les mots " n'excèdera pas" ldans la a certa ns
première section du dit acte, et les mots " et après celle a étre "is et
"donnée pour garantir les trente mille louis ou toute partie lu é D
"d'iceux à étre empruntée en vertu de la neuvième section du pré- Pas aire Partie."sent acte," entre les mots "de tout acte précédebt" et les mots,
"et pourvu aussi ," dansle premierprovisode la dite première sec-
tion,-et les mots " ou de la dite neuvième section," entre les mots
"présente section" et les mots "qui seront nécessaires," dans
le second proviso de la dite première section et tout le proviso

de



Cap. 8, 9. Chemin de Champlain et.St. Laurent. 19 Vi.

de la neuvième section,-seront à Pavenir censés- ne:. point-
former partie du dit acte qui est par le présent déclaré être
valide et eflectif à toutes fins et intentions, et sera- interprété:et
aura son effet comme si les dits mots et proviso (qui ne formaient
point partie du bill tel qu'il a été réellement passé par Passem-
blée législative) n'eussent point été laissés dans le dit bill quand
il a été passé par l'assemblée législative et sanctionné par le

Proviso r gouverneur-général au nom de Sa Majesté: pourvu toujours,Droits des por-b
teurs bonâ que rien de contenu dans le présent n'affectera ou ne compro-
fide de bons mettra les droits des porteurs bondfide (s'il y en a) d'aucun des
ëmanés en bons sterlings mentionnés dans le dit proviso de la dite neu-vertu du ditb
acte, sauve- vieme section, et qui peuvent avoir été émis pour deniers em-
gardés. pruntés en vertu du dit proviso depuis la passation du dit acte et

avant la passation du présent acte; mais tous les dits bons qui
n'auront pas ainsi été émis lors de la passation du présent acte,
seront immédiatement cancelés, ou, s'ils sont émis ensuite, ils
seront nuls et de nul effet.

Acte public. Il. Le présent acte sera un acte public.

CAP. IX.

Acte pour augmenter le fonds social de la Compagnie
du Havre de Port Darlington.

[Sanctionné le 21 Avril, 1856.]

Préambule. A TTENDU que le président et les directeurs de la com-
pagnie du havre de Port Darlington ont exposé par leur

pétition qu'il est maintenant nécessaire, vu l'augmentation im-
mense du trafic au havre de Port Darlington, de. faire de
grandes améliorations en agrandissant le havre et en faisant
des additions aux digues, jetées, quais et bâtissés et con-
structions qui en dépendent, et. qu'il est nécessaire d'augmenter
à cette fin le fonds social de la dite compagnie de la somme de
vingt mille louis : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit:

Le fonds social I. Le fonds social de la compagnie du havre de Port Dar-
de la coinpa- ,ington, incorporée par un acte de la législature du Haut
n"e £"g.nt Canada passé dans la septième année du règne. du roi

Guillaume Quatre, sera augmenté de la somme de vingt mille
louis, et le nouveau fonds social pourra être émis comme les
directeurs le jugeront nécessaire, et sera payé suivant dés dis-
positions de l'acte d'incorporation primitif de la. dite com-
pagnie.

Acte publie. IL. Le présent acte sera considéré être un acte public.

CAP.



Droits deDouane-Amendement.,

CAP. X.
Acte pour amender les actes qui imposent des droits

de douanes.
[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient d'imposer les divers droits Préambule.de douanes ci-après mentionnés, et dans cette vue d'abro-ger les droits maintenant imposés sur les mêmes articles: à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,decrete ce qui suit:

I. Tous droits de douanes d'entrée maintenant imposés sur Rappel des
les effets, idenrées, marchandises et articles mentionnés ou drots mainte-
compris dans la cédule annexée au présent acte, seront et sont Natics
parle présent abolis-et, aux lieu etplace-d'iceux,il sera imposé, mentionnés
perçu, prélevé etpayé à.Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs dans lacédule.
sur les dits effets, denrées, marchandises et articles mentionnés
ou compris dans la dite cédule, quand ils seront importés dans
cette province, ou retirés des magasins d'entrepôt pour être
consommés en icelle, les divers droits 'de douanes respectivement
inscrits, insérés et mentionnés dans la- dite cédule annexée
au présent acte ; et les articles qui y sont mentionnés - comme
devant être admis libres de droits seront exempts de tous droits
de douanes d'entrée.

Il. Le présent acte sera considéré comme ne faisant qu'un clause d'inter-
seul et même acte avec l'acte passé dans la session tenue dans prétation.
les dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, et in- 1 & il v.titulé : Acte pour abroger et refondre les droits de douanes actuels c. 31.
en cette province, et pour d'autres fins y mentionnées, et l'acte
passé'dans la douzième année du règne de Sa Majesté, et in- 12 v. c. i.
titule : Acte pour amender la loi relative aux droits de douanes;
et tous les mots-et expressions employés dans le présent acte
auront la signification qui leur est donnée dans les dits actes, et
toutes les dispositions des dits actes par rapport aux droits im-
posés par iceux ou les règlements à être faits en vertu d'iceûx
s'appliqueront aux droits imposés par le présent acte et aux rè-
glements à être faits en vertu d'icelui, excepté en autant que la
chose est incompatible avec le présent acte ; et toutes les dis-
positions des dits actes ou de tout autre acte ou loi incompa-
tibles avec le présent acte, sont par le présent acte abrogées.

111. Les dispositions précédentes entreront en force le, de- Mise en opé-
puis et après le- cinquième jour' de juillet, mil huit cent ration.
cinquante-six, et pas avant.

CÉD'ULE.

Cap. 10i 15
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CÉDULE.

TABLEAU DES DROITS DE DOUANES D'ENTRÉE.

Articles. Droit Courant.
£ s. d.

Tous les articles qui, immédiatement avant que le
présent acte ne viendra en force, étaient sujets
à un droit de 12ý pour cent, et qui ne sont pas
ci-après spécialement exceptés ou chargés
d'un autre droit, pour chaque £100 en valeur 15 0 0

Les cuirs manufacturés et le caoutchouc manufac-
turé, pour chaque £100 en valeur.......... 20 0 0

Tôle (Canada Plates), manivelles en fer battu,
bandes en fer pour balanciers, versoirs de char-
rue, fer galvanisé, cadres et piedestaux, bielles,
chaînes autres que les cables-chaînes, roues et
essieux et cercles et bandages pour locomotives,
mécanismes en usage pour la manufacture des
portes, des chassis et jalousies, papier à irmpri-
mer,-c'est-à- dire, papier à impriiier pour
livres et papier à imprimer pour papiers-nou-
velles, pour chaque '100 en valeur.......... 5 0 0

Cigares, par ib............................... 0 3 0
Tabac en poudre, par lb....................... O 0 6
Tabac manufacturé, par lb..................... 0 0 2J
Spiritueux et boissons fortes de toute espèce, pour

chaque gallon de toute force n'excédant pas la
preuve par Plhydromètre de Sykes, et ainsi en
proportion pour toute force plus grande que
celle de la preuve et pour toute quantité plus
ou moins grande qu'un gallon, savoir:

Eau-de-vie, par gallon......................... 0 4 0
Cordiaux, par gallon......................... 0 5 0
Genièvre et autres spiritueux et eaux fortes autres

que du rum, eau-de-vie ou whisky, par gallon. O 3 6
Rum, par gallon.............................. 0 2 3
W hisky, par gallon........................... 0 0 7J
Vin en futaille, n'excédant pas en valeur £10 par

pipe (de 126 gallons) par gallon............ 0 1 0
De plus de £10, et n'excédant pas £15 par pipe

en valeur, par gallon....................... 0 1 6
De plus de £15, en valeur par pipe, par gallon.... 0- 2 0
En bouteilles d'une pinte, sur vin de pas plus de

20s. en valeur par douzaine, les douze bouteilles 0 7 6
De plus de 20s., et n'excédant pas 40s. en valeur par

douzaine, les douze bouteilles.............. 0 10 0
De plus de 40s. en valeur par douzaine, les douze

bouteilles................................ 0 12 6
Vin en bouteilles de chopine, dans la même propor-

tion les douze bouteilles......... 3s. 9d., 5s. et 0 6 3
Mélasse, par gallon........................... 0 0 2J
Café vert, par lb...... ............ .... .... 0 0¾

Fruits
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Articles.
Fruits séchés, par lb........... .
Macaroni, par lb..........................
Vermicelli, par lb.........................
Vinaigre, par gallon.......................
Thé, par lb..................................
Balais, par douzaine..........................
Moutarde, clous, casse et canelle, par lb..........
Gingembre, piment, poivre et amidon, par lb.....
Macis et Muscades, par lb......................
Epices non énumérées, par lb................
Sucre rafiné,en pains ou en morceaux, candi, écrasé,

en poudre ou en grains ou en aucune autre
forme, sucre blanc bâtard, ou autre sucré égal
au sucre rafiné en qualité, par qtl............

Sucre blanc terré, et sucre brun terré, et sucre jaune
bâtard, ou sucre d'aucune espèce égal en qua-
lité à aucune des dites espèces de sucre, mais
non égal en qualité au sucre rafiné, par qt....

Sucre brut et tout sucre d'aucune espèce non égal
en qualité à aucune des espèces de'sucre ci-
dessus mentionnées, par qtl................

Kiz,,..... .... .............
Pierre à moulanges travaillées,,
Peluche à chapeau,.... ...

. . . j

ap. 10, -11.

Droit Courant.
£ s. d.

0 0 11
0 0 1
0 0 1
0 0 3S
0 0 2j
0 2 6
0 0 3
0 0 2
0 0 9
0 0 4

0 14 0

0 10

0 7 6

seront libres de droits.

CAP. XI.

Acte pour la punition des employés et serviteurs des
compagnies de chemin de fer qui enfreignent les
règlements des dites compagnies, au risque des per-
sônnes et des propriétés.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

TTENDU qu'il est nécessaire d'adopter des moyens pour Préambule.
. prévenir, autant que possible, les grands dangers et dom-
mages pour la vie et la propriété qui résultent fréquemment de.
la non.observance par les employés et serviteurs des compagnies
de chemin de fer des règlements et ordonnances établis pour

.Ieur gouverne : à ces causes, Sa Majesté, par et' de l'avis et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législa-
tive du Canada, décrète ce qui suit:

1. Si aucun employé ou serviteur,-ou personne dans l'emploi Punition des
d'aucune compagnie de chemin de fer enfreint volontairement officiers con-
ou négligemment aucun règlement ou ordonnance légalement Lrevnant su
établi par telle compagnie et en force,.et dont copie aura été établis et par
délivrée au dit employé ou serviteur, ou aura été affichée ou- là causantdes
soumise à son examen dans quelqu'endroit où son emploi ou dommages.
ses devoirs, ou aucun d'eux,- doivent être accomplis, alors si

2 telle"
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telle contravention cause du dommage à aucune propriété ou
personne ou expose aucune propriété ou personne au danger
de souffrir quelque dommage, ou rend tel danger plus grand
qu'il n'aurait été sans la dite contravention, quoiqu'il ne s'en
suive effectivement auicun dommage, telle éontravention sera
un délit, (nnsdemeanor) et la personne qui en sera convaincue
sera sujette à être punie par Pamende ou l'emprisonnement ou
par les deux à la fois, à la discrétion de la cour devant laquelle
telle conviction aura. été obtenue, et suivant que telle cour con-
sidérera l'ollense prouvée comme plus ou moins grave, ou le
domnage, on risque de dommage à la personne ou à la pro-
priété comme. plus ou moins considérable, de façon qu'aucune
telle amende n'excédera pas la somme de cent louis ni tel
emprisonnement l'espace de cinq années ; et tel emprisonne-
ment, s'il est de deux ans ou plus, sera subi dans le pénitencier
provincial. t

ou où cette Et si la dite contravention kne cause aucun dommage ni à laConuivantion propriété ni à la personne, ou si elle n'expose aucune personne
rai ou propriété.au danger de souffrir quelque dommage ou si elle
dommages. ne rend pas le risque plus grand qu'il aurait été sans la dite

contravention, alors le dit employé, serviteur ou autre personne
coupable de la dite contravention, encourra une pénalité qui
n'excédera pas le montant de trente jours de gages, et qui ne
sera pas moindre que quinze jours de gages que le contrevenant
reçoit de la dite compagnie, à 'la discrétion du juge de paix
devant qui telle conviction sera obtenue ; et telle pénalité sera
recouvrable avec dépens devant tout juge de paix ayant juridie-.
tion dans l'endroit où l'offense aura été commise, ou dans
'endroit où le contrevenant sera trouvé, sous le serment d'un

témoin digne de foi autre que le dénonciateur; et une moitié
de telle pénalité appartiendra à Sa Majesté pour les usages
publics de la province, et l'autre rtioitié au dénonciateur, à
moins qu'il ne soit un employé ou serviteur, ou personne au
service de la compagnie, dans lequel cas il sera un témoin
compétent, et toute la pénalité appartiendra à Sa Majesté pour
les fins susdites ; et la compagnie pourra dans tous les cas sous
e présent acte, payer le montant de la pénalité et les dépen's,

et les recouvrer de la personne qui aura commis l'oflnse,ou les
déduire sur son salaire ou ses gages.

Les compa- Il. Il sera loisible à toute compagnie de chemin de fer par
gaies pourront aucun règlement à être fait à l'avenir, d'irmposer.â tout employé.ou serviteur, ou personne au service de la compagnie, une
tre leurs ser- pénalité au profit de la compagnie et qui ne sera pas de moins
viteurs potir de trente jours de gages de tel employé ou serviteur pour toute

contravention à tel règlement, laquelle pénalité la compagnie
Proviso, pourra retenir sur le salaire ou les gages du contre venant; pourvu

que la dite personne avant telle contravention, aura eu connais-
Preuve. sance de tel- règlement, ce qui pourra être prouvé en constatant

qu'une copie du dit règlement lui a été laissée, ou qu'elle a signé.
une copie d'icelui, ou qu'une copie du dit·règlenent a été

afflchée
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affichée dans quelque endroit où-son ouvrage ou ses devoirs,
ou aucun d'eux, devaient être accomplis ; et telle preuve, avec
preuve de la contravention, sera une réponse et défense suffi-
sante que la dite compagnie pourra alléguer dans toute pour-
sunle contre elle pour recouvrer le montant ainsi retenu, et telle
amende sera en sus et à part de la pénalité établie parla précé-
dente section.

CAP. XII.

Acte pour amender l'acte pour pourvoir à la formation
de compagnies incorporées à fonds social pour des
fins relatives aux manufactures, aux mines, à la
mécanique ou à la chimie.

[Sanctionné le 16 .Mai, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient de pourvoir à l'augmentation. Préambule.
en certains cas du capital des compagnies à fonds social.

formées en vertu des dispositions de 'Pacte passé en la session'
du parlement provincial tenue dans les treizième et quatorzième 13 & 14 V.années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour pourvoir à la c. 28.
formation de compagnies incorporées àfonds social pour des fins
relatives aux manufactures, aux mines, à la mécanique ou à la
chimie, et aussi d'un autre acte passé dans la session tenue
en la seizième année du règne de Sa Majesté, 'Intitulé : Acte 16 v. c. lm.pour amender l'acte pour la formation de compagnies incor-
porées à.fonds social pour des fins relatives aux manuýfactures
et autres objets, et d'amender autrecment la loi relative à
telles :compagnies : à ces causes, Sa Majesté, par et de la'vis
et du consentement du conseil législatif et de Passemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit

1. Chaque fois que les gérants de toute telle compagnie qui a convocatwn
existé et conlinuera d'exister,' ou qui sera à l'avenir incorporée d'assembléeso 'npour augmen-en vertu des dispositions des dits actes ci-dessus cités, ou P eun pr le foned
ou lautre d'entre eux, déclareront'par une résolution qui devra socia.
être passée par les votes de la majouté d'entre eux, que le
capital de la dite compagnie n'est pas suffisant pour les fins
d'icelle, il leur sera et pourra être loisible de convoquer une
assemblée générale des actionnaires de la dite compagnie,donnant au moins trente jours d'avis de telle assemblée, Avis.
par avis par écrit signé du secrétaire et adressé à chacun des
actionnaires ou à leurs représentants et transmis par la malle,et par annonce d'icelle dans un papier-nouvelles pub.ié à
Pendroit le plus près du lieu' où les affaires de la dite coin-
pagnie sont transigées, et qui. devra être publié jusqu'au jour
de cette assemblée ; et il sera loisible à la dite assemblée, par Rèêlement
les "votes de la majorité des-actionnaires p>ssédant le plus grand pour l'augmen-
nombre d'actions dans la compagnie, qui seront donnés à icelles tatiEgfl du ®ondsqui sro esocial.soit en personne ou par. procuration, d'adopter une' résolution

2* .autorisant
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Déclaration Il. Sur la passation du dit règlement il sera et pourra être
qe dreront loisible à toutes personnes qui. désireront devenir possesseurs

cripteurs au d'aucune action ou actions dans.tel nouveau capital, de faire
nouveau capi- et signer une déclaration, dans laquelle sera indiqué le montant
tal· de tel nouveau capital, le montant total du capital de la dite

compagnie, y compris telle augmentation, le-nombre d'actions
de tel nouveau capital, et le nombre total des anciennes et des
nouvelles actions de tel capital, et laquelle déclaration con-
tiendra aussi une colonne dans laquelle sera placé en chiffres
vis-à-vis la signature de chaque souscripteur le nombre d'actions
qu'il aura ainsi souscrites ;. laquelle déclaration- sera ainsi
signée en double, et sera reconnue devant le régistrateur du

Dépôt et preu- comté ou son député, et sera certifiée et déposée au bureau du
ve de telle secrétaire provincial et au bureau du régistrateur du comté
déclaration. en la manière mentionnée dans la seconde section de l'acte en

premier lieu mentionné dans le présent acte, laquelle décla-
ration sera prouvée en la manière mentionnée dans la troisième'
section du dit acte en premier lieu cité.

La moitié du Ili. La dite déclaration ne sera pas ainsi déposée, ou
capital sous- certifiée en. la manière susdite, auparavant qu'au moins lacrte avant tel moitié de tel nouveau capital n'ait été souscrite.dépôt.

Les noms.des IV. Lorsque la dite déclaration aura ainsi été déposée, le
nouveaux ac- nom de chaque actionnaire qui s'y trouvera sera immédiatement
tionaires se- entré dans les livres de la dite compagnie comme celui d'unrotentrés
dans les livres actionnaire, avec la date de la souscription, et le nombre
de.la compa- d'actions souscrites ; et tant qu'il restera une partie du ditgie. capital qui ne sera pas souscrite, il sera loisible à toute personne.

qui désirera devenir actionnaire, de souscrire son nom à la dite
déclaration, déposée au bureau d'enregistrement, pour une ou
plusieurs actions non souscrites, et le norn de tel souscripteur
sera immédiatement entré dans les livres de la dite compagnie
en la manière susdite.

Droits et prî- V. Les différents actes indiqués dans la quatrième section
vilégrs (les du présent acte ayant été accomplis, chaque tel actionnaire'nouveaux ac- dont le nom sera souscrit au bas de la dite déclaration,tionnaires.

deviendra immédiatement là-dessus un membre de la dite cor-
poration, et à compter de ce- jour il aura et po'ssèdera les mmes
droits et priviléges, et sera soumis aux mêmes conditions;

restrictions
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autorisant les gérants de la compagnie à augmenter le capital
d'icelle jusqu'à ·tel montant qu'ils jugeront nécessaire pour
les fins de la compagnie, lequel montant sera exprimé dans telle
résolution, et là-dessus il sera et pourra être loisible- aux dits
gérants de passer un règlement dans le but d'augmenter le dit.
capital, jusqu'au montant mentionné dans la résolution de la
dite assemblée générale des actionnaires, et de- déclarer* le
nombre d'actions dans lequel tel capital sera divisé, et l'époque,
le montant et le mode de paiement des divers versements qui
seront faits pour le paiement de tel nouveau capital.
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restrictions et obligations auxquelles les actionnaires primi-
tifs seront alors sujets ou auxquelles ils auront droit ; et
telles nouvelles actions seront, à compter de ce jour, sujettes à
toutes les. dispositions des. dits actes ci-dessus mentionnés, en
la même manière que si elles eussent formé partie du capital
primitivement souscrit.

VI. Les gérants de toute telle compagnie auront.le pouvoir Les gérants
de-faire et passer des règlements pour les fins suivantes à part durèntairs
de ceux qui sont mentionnés dans l'acte cité en premier lieu,
savoir:

1. Pour nommer le nombre de gérants de telle compagnie, Gérants.
n'étant pas de plus de netuf ou de moins de trois;

2. Pour le paiement des gérants, avec le consentement d'une salaires des
majorité des actionnaires à l'assemblée annuelle ou la nomi- gérants.
nation d'un ou de plusieurs gérants payés ;

3. Pour amender, changer ou abroger tout règlement de Règlements
telle compagnie, fait sous l'autorité du présent acte ou de tout amendés, etc.

autre acte du parlement, passé ci-devant ou-qui sera passé à
l'avenir.

VII. Tous les certificats de paiement de capital dans toute Certificats de-
telle compagnie, qui devront être faits conformément au présent paiement.
acte, et aux dits actes plus haut cités, ou aucun d'eux, seront
signés et vérifiés par l'affidavit ou la déclaration du président
ou vice-président, ou en leur absence,.d'un des gérants de telle
compagnie, et là-dessus seront enregistrés par le régistrateur de
comté, sans aucune autre signature, ou Paffidavit d'aucune
autre personne.

VIII. Il sera et pourra être loisible à toute telle compagnie de La compagnie
creuser to'ut chemin ou rue, dans le but d'y poser des tuyaux, Purra creuser

qui seront, dans l'opinion d'es gérants, nécessaires ou expe-
dientspour permettre à telle compagnie de gérer ses affairesd'une
manière plus avantageuse: -pourvu toujours qu'on ait d'abeord Proviso.
en et obtenu la permission de ce faire de la municipalité sous Avec le con-
le 'contrôle de laquelle se trouve le dit'chemin ou la dite rue; sentement de
que nul dommage inutile ne soit fait lors de l'exécution des lamunicipalité.

dits travaux; et que l'on ait .soin, autant que faire se pourra,
de conserver un passage libre et non interrompu dans le dit
chemin ou la dite rue pendant la durée de ces travaux.

IX. Toutes. telles compagnies auront le pouvoir d'exiger le La compagnie
paiement des versements des souscripteurs au capital, par pourra eige

le pait'ment.des
action dans aucune des cours de justice ; et dans toute telle versements.
action i.l sera loisible à aucun des actionnaires de toute telle
compag.iie d'être examiné comme témoin de la part du deman-
deur.

C A P .
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CAP. XIII.

Acte pour faire des dispositions ultérieures pour l'ex-
ploration géologique de cette Province.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]
Préambule. TTENDU que par un acte de la huitième année du règne
8 V.c. 1. de Sa Majesté, chapitre seize, la somme de deux mille

louis annuellement, pendant cinq ans, a été appropriée pour
faire une exploration géologique de cetie province, et que par
un acte des treizième et quatorzième années du règüc de Sa
Majesté, chapitre douze, le dit acte a été remis en vigueur et
continué pour une période ultérieure de cinq années ; et attendu
que la dite appropriation a été trouvée insflisanc pour conti-
nuer l'exploration d'une manière efficace, et qu'il est désirable-
de faire à Pétablissement telle augmentation qui hâtera la con-
fection de l'entreprise et en augmentera Putilité : à ces causes
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit :

Appropriation 1. Sur les deniers publics non appropriés de la province une
pour continuer somme n'excédant pas cinq mille louis sera annuellement em-
l'exploration loy pour un terme n'excédant pas cinq années à compter de
géologique. la passation du présent acte, à payer les dépenses de l'explora-

tion géologique ou tous arrérages de dépense déjà encourue,
laquelle somme sera payée à telles époques et de telle manière
que le gouverneur en conseil pourra déterminer, sujet- aux
dispositions ci-dessous prescrites.

Des personnes l. Il sera loisible au gouverneur en conseil d'employer un
compétentes nombre convenable de personnes compétentes pour co'mpléter
pour Cet objet. l'exploration géologique de cette provine, et d'ordonner la

publication de telles cartes et dessins qui pourront être jugés
Etablisseent nécessaires pour l'illustrer ; d'établir un musée de géologie en
géologie, etc. quélque endroit convenable, lequel sera ouvert au public en

tous temps opportun, et sera pourvu de tels livres et instruments
qui pourront êtrà nécessaires pour l'illustration de la science et
les travaux de lexploration, et d'ordonner de temps à autre la
distribution des publications relatives à l'exploration et des
échantillons en double, aux institutions scientifiques de cette
province et d'autres pays.

Les candidats 111. Et de plus, pour favoriser la collection de renseigne-Cou°m ments géoogiques, toutes personnes qui, après le premier jour
teulà seront de janvier, mil huit cent cinquante-huit, se présenteront pour

xamitnés sur être admises comme arpenteurs provinciaux, seront examinées
ea é:e.sur ls elments de Ja éoogie. et e directeur de l'exploration

géologique sera, à cet eflet. membre des deux bureaux d'exami-
14 & 15 v. nateurs constitués par : quatorzième et quinzième Victoria,'c. 4. • ititulé : jicle pour aender 'acte concernani les alienteu«s.

IV.
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IV. Dans le but d'obtenir une base correcte d'après laquelle oes pir.ts se-
pourra être constatée la physionomie géologique et topogra- roft é5111!s

P afnd'obtenir
phique du pays, et de rattacher l'une à l'autre les explorations uai e cor-
locales et partielles, il sera du devoir du directeur de 'explo- recte pour les
ration géologique ce faire faire des marques permanentes dans explorateur.

quelques édifices publics, ou autres marques d'une nature
durable, à divers endroits convenables dans la province, et
d'établir avec soin les latitude et longitude e1 les nivaux relatifs
des dites marques comme points établis.

V. Toutes compagnies cie chemins de fer et de canaux qui Copies des
seront à l'avenir incorporées, sont par le présent tenues de
fournir à lexploration géologique, gratuilement, des copies cer- 'ge des chc
tifiées de tous leurs plans et coupes d'arpentage ; et toutes mIs de fer,
telles compagnies déjà incorporées fourniront tels plans et ;.r4au
coupes de leurs arpentages à la demande du directeur de l'ex- !ircrteur de
ploration. géologique, et au prix coûtant. l'exploration.

VI. Le directeur de l'exploration géologique fera un rapport Des rapporte

au gouverneur de cette province, le ou avant le premier jour lati; se rl
de mars de chaque année, montrant d'une manière générale, irecteur.
le progrès fait dans l'exploration.

VII. Il sera rendu compte de l'emploi des deniers par le C!ause de
présent appropriés, à Sa Majesté, Ses Hériliers et Successeurs, comuptaLilité.

en la manière pourvue par l'acte dinterprétation, et tel compte
sera mis devant la législature provinciale à la prochaine
session d'icelle.

CAP. XIV.

Acte pour amender les lois des écoles communes, et
avancer l'éducation élémentaire dans le Bas Canada.

[Sanctionné le 16 MIai, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender de nouveau les Préambule.
lois des écoles communes du Bas Canada, et de faire des

dispositions additionnelles pour t'avancement de l'éducation
élémentaire dans cette partie de la province : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et consentement du conseil législa-
tif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Il sera loisible aux coimissaires d'école et aux syndics Les commis-
des écoles dissidentes de faire prélever par cotisation et taxe, saires nu syn-
de la manière maintenant voulue par la loi, telle somme addi dies d'écle
tionnelle qu'ils pourront juger convenable en sus de celle éleverdes
qu'ils peuvent faire prélever actuellement en vertu de la s-nmEns addi,

dixi' d'gisti.onnelles poui
dixième sous-section de la vingt-unième section de l'acte des "fins d'o
écoles du Bas Canada de mil huit cent quarante-si x, pourvu que
telle somme additionnelle n'excède pas celle qu'ils sont mainte-
nant autorisés à. prélever; et ils pourront aussi prélever, une

somme

-1856. Cap. 13, 14.
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somme additionnelle n'excédant pas trente pour cent sur letotal de la somme ainsi prélevée comme susdit, pour fairé bonde tout déficit qui pourra se rencontrer dans la perception dela cotisation et tous autres frais ou dépenses contingentes nonprévus, nonobstant toute chose à ce contraire dans la trente-septième section du dit acte, limitant telle somme additionnelleLes corpora- a quinze pour cent; et il sera en outre loisible aux corporationstions de Qué- des cités de Québec et de Montréal de payer à même leursbec et de
Montréal fonds une somme additionnelle égale à celle qu'elles sont auto-purront payer risées à payer en vertu de la quarante-troisième section de l'actedes sommes des écoles du Bas Canada de 1846 aux bureaux des. com-additionnelles
pour les fs missaires d'école nommés par elles, et aussi une somme addi-d'école. tionnelle de trente pour cent pour faire bon de toutes dépensesimprévues ou contingentes.

Les comm- Il. Les commissaires d'école et les syndics des écolessaires d'école dissidentes feront faire par leur secrétaire-trésorier, entre le
censemnt des Premier jour de septembre et le premier Jour d'octobre deenfi rtschaque chaque année, un recensement des enfants de chaque munici-

palité scolaire, faisant la distinction entre ceux de cinq à seizeans et ceux de sept à quatorze ans, et indiquant ceux qui as-sistent à l'école ; et ils transmettront tel recencement au sur-intendant des écoles sous dix jours après qu'il sera terminé.
Dans leurs III. Les commissaires d'école et les dits syndics, dans lesrapporissenes- comptes et rapports seniestriels qu'ils sont tenus de transmettretriels, le mon- q 'ltant de la ré- au surintendant des é;coles, mentionneront le montant de latriju!ion n- rétribution mensuelle fixée pour chaque enfant, et la sommeetre mention- perçue sur le montant total de la dite rétribution, soit par euxné. directement ou par l'instituteur, en vertu de la vingt-unièmesection de l'acte passé en 1849 pour amender la loi des écolesPénalt e du Bas Canada ; et si les commissaires d'école ou les syndicscas de néali- ne fixent pas le montant de la rétribution mensuelle qui seragence de faire rétibuio quichqeenatpercevoir la payée pour chaque enfant, ou ne le font pas percevoir, il serarétribution. loisible au surintendant des écoles, avec l'approbation dugouverneur en conseil, de refuser l'allocation scolaire pourl'année à la municipalité scolaire représentée par tels commis-saires ou syndics en défaut.

Appropriation • IV. Depuis et après le premier jour de juillet mil huit centpdurl'emtro-»en cinquante-six, il sera loisible au surintendant des écoles, àvecd'les. l'approbation du gouverneur en conseil, de retenir sur les de-iers auxquels une municipalité pourra avoir droit pour sesecoles la somme de vingt louis pour aider à Pentretien d'uneécole-modèle dans telle municipalité, suivant l'intention de laquatorzième section du di.t acte de mil huit cent quarante-neuf.

Impôt et per. V. Après le premier jour de juillet mil huit cent cinquante-
tîstions r- six, les YndieS ds écules dissidentes auront seuls le droitla écoles dis- ipostr et pe"rcevoir les cotisations qui devront être prélevéessidentes. sur les.habitan:s ainsi dissidents, et tels syndics seront à Pavedir la d'aiester sous serment la déclaration exigéeeux par la dix-hmtie section du dit acte de 1849.
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VI. Après le premier jour de juillet mil huit cent cinquante- Examen des
sept, toute personne du sexe féminin n'étant pas membre d'une personnes d6-
communauté religieuse qui désirera devenir institutrice dans irant derenir
une école commune subira -'examen voulu devant le bureau
des examinateurs; pourvu toujours que toute institutrice qui Provio.
désirera obtenir un certificat ou brevet de qualification
avant le premier jour de juillet mil huit cent cinquante-sept,
pourra subir l'examen voulu avant cette époque.

VI1. Sur le montant de la subvention législative, permanente Appropriations
et additionnelle pour les fins des écoles communes du Bas Ca- à même la sb-

nada, les sommes suivantes pourront être mises à part et dépen- lative.
sées annuellement par le surintendant des écoles, avec
l'approbation du gouverneur en conseil, pour les objets sui-
vants, savoir:

1. Une somme n'excédant pas mille louis comme aide Pour les muni-
spéciale en faveur des écoles communes dans les municipalités cipalités sco-
scolaires pauvres ; ires pauvres.

2. Une somme n'excédant pas quatre cent cinquante louis Pour un jour-

pour encourager la publication et la circulation d'un journal nal d'in>truc-

d'instruction publique ; et

3. Une somme n'excédant pas cinq cents louis pour rour le soutien
aider à former un fonds pour le soutien des institu- desinstituteurs

teurs des écoles communes du Bas Canada devenus devenusvieux.

vieux ou épuisés par le travail, sous tels règlements
qui pourront être adoptés• de temps à autre par le surin-
tendant des écoles, ou par le conseil d'instruction publique du
Bas Canada aussitôt que tel conseil sera établi dans la dite

partie de la province, et approuvés par le gouverneur en con-
seil: pourvu toujours qu'aucun tel instituteur n'aura droit à Proviso.
une part du dit fonds s'il n'a contribué à tel fonds pour au moins
un louis par année, pendant le temps qu'il aura enseigné ou

qu'il recevra de l'aide sur tel fonds, et s'il ne donne des preuves
suffisantes de son incapacité, à cause de son âge ou de la perte
de sa santé occasionnée par les fatigues de l'enseignement, à
continuer plus longtemps d'exercer cette profession: pourvu Proviso.
toujours qu'aucune telle allocation pour un instituteur n'exce- Af:ocation
dera un louis dix 6helins par année pour chaque année qu'il limitée.
aura enseigné dans une école commune du Bas Canada.

VIII. La rémunération des secrétaires-trésoriers pourra, à la Augmentation

discrétion des commissaires ou syndics d'école, être augmentée de la réIiun&

jusqu'à un montant n'excédant pas sept pour cent, sur les deniers secré'ires

reçus par eux comme tels, au lieu de quatre pour cent voulu parla tréio. iera.

vingt-deuxième section du dit acte de 1849, mais telle rému-

nération comprendra tout service que les commissaires re-

querront de temps à autre du secrétaire-trésorier, et coivriront

toutes . dépenses contingentes quelconques, excepté celles .

qui pourront être spécialement- autorisées par les règles et
règlements
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règlements qui seront faits de temps à autres par le surintendantMontant des écoles, et n'excèdera pas trente louis par année dans aucunlimité. cas.

Bureux IX. Outre les bureaux d'examinateurs constitués en vertu dudexamio dit acte de 1846, et de l'acte passé en 1853, pour amenderLeurs additioni- lesl1 eéoe uBsi n '- " nunels établis. es lois des écoles du Bas Canada, il en sera établi d'autres Pour
tels comtés et qui tiendront leurs séances à telles places que le.
surintendant des écoles désignera et déterminera, avec l'appro-Comment bation du gouverneur e conseil, tels bureaux devant être com-composés. etc. bGsitl ueu eat ê reposes de pas moins de cinq ni de plus de sept membres, être
gouvernés par les dispositions du dit acte de mil hait cent qua-
rante-six, et être établis pour telles parties ou subdivisions de
district oti divisions terriioriales où le dit acte de 1846 et le dit
acte de 1853 autorisent déjà l'établissement de bureaux, et dans
des sociétés religieuses mixtes, un des dits bureaux devant être
composé de membres catholiques romains et un autre de
membres protestants.

Taxes spécia- X. Il sera loisible amu surintendant des écoles de faire pré-les pour le lever des taxes speciales dans une municipalité scolaire pourpairnent des le paiement de dettes legimes admises par telle municipalitédettes des mnu- l )îmn edte éiie d ie a el nlll)Il
nicipalités sco- ou qu'une cour de justice aura jugé être dues par telle munici-

®aire,. palité et que telle municipalité ne pourrait payer autrement
et chaque fois que telles dettes auront été contractées par une
municipalité subséquemment divisée en plusieurs municipa-
lités, ou dont les limnites auront été subséquemment changées,
le dit surintendant répartira le paiement de telle dette ou
dettes par justes portions entre les diverses municipal:tés qui
en seront responsables.

Paiementdela Xl. Nonobstant toute chose à ce contraire dans la quarante-subýcn.ion septième section du dit acte de 1846, les -sommes constituant lelégisativepour fonds des écoles communes du Bas Canada pourront étre payées
communes. au surmtendant des écoles en deux paiements semi-annuels, en

vertu de deux warrants comptables adressés au receveur-géné-
Dépôt, etc. ral émis par le gouverneur pour cet objet ; et le surintendant

déposera les dites sommes dans telle banque que le gouverneur
en conseil indiquera et les répartira suivant la loi entre les mu-
nicipalités, et il paiera aux commissaires d'école et aux syn-
dics des écoles dissidentes les parts respectives appartenant
aux municipalités qu'ils représenteront, au moyen (e checks ou
ordres sur telle banque et payables à leur ordre, et il rendra
suivant la loi compte de tels deniers.

Lesunnten- XII. Le surintendant, avec l'approbation du gouverneur endant hourra conseil, pourra refuser de payer la totalité ou toute partie derefuser de nel or
payer la part la part du dit fonds de toute municipalité scolaire où-ses ins-
de toute mu- tructions légitimes ou celles du conseil d'instruction publique
scopaie quiauront été enfreintes, ou dans laquelle des instituteurs non qua-scolaire qut e omsaie ulssaura enfreinia lifiés auront été employés par les commissaires ou les syndicsien certain ou dans laquelle un instituteur qualifié aura été destitué par les

commissaires
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commissaires ou syndics d'école avant la fn de son engage-
ment et sans aucune cause valide ou justé, et pourra payer sur la

dite part de telle municipalité telle indemnité qui leur paraîtra
justement due à tout instituteur ainsi injustement destitué.

XII. Le surintendant des écoles aura aussi le pouvoir, avec Comment il

P'approbation du gouverneur en conseil, d'autoriser les commis- pourra être

saires ou syndics d'école de toute municipalité à appliquer la ditoé dente

part afférente pour une année à tout arrondissement d'école a iut arron-

dont les, habitants n'auront contribué en rien ou auront con- dis-ment riecon, ribuarit
tribué trop peu durant la même année, au fonds commun de rien ou trop
telle municipalité, pour des fins scolaires, de la manière pres- peu au fonds

crite par le dit surintendant pour l'avancement de 'éducation commun.

dans telle municipalité, au lieu de déposer la dite somme dans
une banque comme il est maintenant prescrit par la loi : et les

montants déjà placés dans toule banque pour un arrondisse-
ment d'école, dans des cas semblables, pourront être employés
en la même manière, et la part afférente à tel arrondissement
d'école qui peut, dans des cas semblables, avoir été employée

par les comnmissaires ou syndics d'école de toute municipalité
du consentement du surintendant, sont par le présent déclarés
avoir été légalement et convenablement employés ; nonobstant
toute loi, usage ou coutume a ce contraire.

XIV. Et attendu que dans quelques comtés il s'est formé des Le surinten-

municipalités. scolaires qui n'existaient point à Pépoque où le dant pourra

dernier recensement a été fait, et qu'il serait injuste de les priver municipaiés
de leur juste part dans l'allocation législative; en conséquence, formées depuis

il sera loisible au surintendant des écoles, avec l'approbation . dernier re-

du gouverneur en conseil, d'accorder à chaque telle municipa- part de nallo-

lité sa juste part dans le montant de la dite allocation législa- cation législa-

tive afférente au comté, en proportion de la population effec- t*-

tive de la dite municipalité -scolaire, suivant la meilleure

preuve qu'il sera en état d'avoir lorsqu'il sera d'opinion que le

dit recensement n'est pas une base équitable de répartition.

XV. Lorsqu'un commissaire d'école, syndic ou secrétaire- Pénalitécontre

après sa destitution, résignation ou démission de les personnes
trésorier, apècéinto retenant les

charge, retiendra aucun livre, papier ou chose appartenant aux livres, etc., ap-
commissaires ou syndics d'école d'aucune municipalité, il en- partenant aux

courra par là une pénalité qui ne sera pas de moins de cinq On.saires

piastres ni de plus de cinq louis pour chaque jour durant lequel
il retiendra la possession de tel livre, papier ou chose, après
avoir reçu un avis du surintendant des écoles l'obligeant à le

déposer entre les mains d'une personne mentionnée dans tel

avis ; et la dite pénalité sera «recouvrable devant toute cour comment re-

ayant juridiction compétente au civil, au nom <lu surintendant couvrée.

des écoles, et lorsqu'elle sera prélevée, elle sera versée entre les
mains du dit snrintendant et formera partie de la balance non dé-

pensée de l'allocation des écoles communes, et sera employée

en conséquence.

XVI.
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Etablissement XVI. Et attendu que l'établissement d'un conseil d'instrue-d'un conseil tion publique dans le Bas Canada serait un moyen d'avancer
publique. l'éducation dans cette partie de la province,-le gouverneuraura pouvoir de nommer pas plus de quinze ni moins de onze.personnes (dont le surintendant des écoles pour le Bas Canada

fera partie) pour former un conseil d'instruction publique pourle Bas Canada, et telles personnes tiendront leur charge durant
bon 'plaisir, et seront assujéties dans l'accomplissement deleurs devoirs à tous ordres et instructions conformes à la loiqui seront de temps à autre émis par le gouverneur en conseil,

Lieu des as. XVII. Le surintendant des écoles fournira une place pour lessemblées du assemblées du conseil d'instruction publique, en convoquera
la première assemblée, et pourra convoquer une assemblée
spéciale en tout temps, en en donnant dûment avis aux autresDépenses, membres ; les dépenses occasionnées par les actes et délibé-COeei.t d rations du dit conseil seront payées et prises par le surintendantfrayées. des écoles sur les dépenses contingentes du bureau d'éduca-

Nomination- tion ; un secrétaire-archiviste du dit conseil sera nommé par led'unr gouverneur en conseil, et tel secrétaire tiendra reistre detaire : 
%ovrernosi ttlscéar inr eited

Ses devoirs. toutes les délibérations du dit conseil dans un livre tenu à cetdos effet, et procurera, suivant qu'il sera prescrit, les cartes, livreset papeteries nécessaires, et tiendra tous les comptes du ditconseil.

Quorumn. XVIII. Cinq membres du dit conseil à toute assemblée lé-gale d'icelui, formeront un quorum pour la transaction desDevoir du adit 
conseil:conseil. f~rs;e lsr udvi udtcnel

Choix d'un 1. De choisir un de ses membres pour être président d'iceluiprésident. et, avec l'approbation du gouverneur en conseil, de fixer1 époque de ses assemblées et établir le mode de procéder; leVoir prépon- président aura un second vote ou vote prépondérant, en casê -rante. d égalité de votes sur toute question

Règlements 2. De faire de temps à autre, avec l'approbation du gouver-pour la régie rneur en conseil, tels règles et règlements que le surintendant
males. des écoles, à l'époque de l'établissement du conseil, aura lepouvoir de faire avec l'approbation du gouverneur en conseil,

pour la régie de l'école normale ou des écoles normales
qui pourront Atre établies,-et pour établir les termes et condi-tions auxquels les étudiants seront admis et instruits en icelles,-
le cours d'instruction qui sera suivi,--et le mode et la manièredont les registres et les livres seront tenus,-les certificats
accordés aux étudiants,-et les rapports du principal de toutetelle école normale faits au surintendant des écoles ;

R aemens 3. De faire, de temps à autre, avec l'approbation du gou-pour les écoles verneur en conseil, tels règlements que le conseil jugera à pro-communes.
pos pour l'organisation, la gouverne et la discipline des écoles
communes, et la classification des écoles et des instituteurs ;
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4. De choisir ou faire publier, avec telle approbation comme Choix et pu-
susdit, les livres, cartes et globes, dont on se servira à l'exclu- blication des
sion de tous autres dans les académies, les écoles-modèles et livres, etc.
élémentaires. sous le contrôle des commissaires ou syndics,
ayant égard dans tel choix aux écoles dans lesquelles l'ensei-
gnement sera donné en français, et à celles dans lesquelles
l'enseignement sera donné en anglais; mais ce pouvoir ne Exception.
s'étendra pas au choix des livres se rattachant à la religion ou
aux mœurs, lequel choix sera fait tel que voulu par la cin-
quième sous-section de la vingt-unième section du dit acte de
1846 ; telle partie de laqielle sous-section qui pourra être
incompatible avec la disposition faite dans le présent acte, est
par le présent abrogée ;

5. De faire de temps à autre, avec telle approbation comme Règlements
susdit, des règles et règlements pour la gouverne des bureaux iour les bu-

susdt, ds rèles t rèlemreaux d'exa-
d'examinateurs; minateurs.

6. De faire insérer par le secrétaire-archiviste, dans un livre régistre dcs
qui sera tenu à cet effet, en telles manière et forme que le con- instituteurs
seil pourra prescrire, les noms et classes de tous les institu- ®orteurs debeesdre qua-
teurs qui ont reçu ou qui recevront par la suite des certificats lification, etc.

. ou brevets de qualification des bureaux d'examinateurs déjà
établis ou qui seront établis par la suite, ainsi que les noms de
tous les instituteurs qui, après avoir suivi le cours régulier
d'instruction dans une école normale qui sera établie par la
suite, auront reçu des certificats ou brevets de qualification du
surintendant des écoles ; et pour assurer lexécution de la dis- Le surinten-
position immédiatement précédente, il sera du devoir du surin- dant sera tenu
tendant des écoles : premièrement-De faire rapport ou faire de faire certain

mettre devant le conseil, s'il est en son pouvoir de le faire, les rapport.
noms et classes de tous les instituteurs admis par les différents
bureaux d'examinateurs depuis leur établissement; seconde-
ment-Les noms et classes de tous les instituteurs qui seront
admis à l'avenir par les différents bureaux d'examinateurs;
troisièmement-Les noms de tous les instituteurs qui pourront
par la suite recevoir de lui des certificats ou brevets de qualifi-.
cation après avoir suivi le cours régulier d'instruction dans une
école normale.

XIX. Il sera loisible au conseil d'instruction publique de Le conseil en
révoquer tout certificat ou brevet de qualification accordé ou certain cas
qui sera accordé par tout bureau d'examinateurs à un institu- pourra révo-

- - q uer les certi-
teur, ou tout certificat ou brevet de qualification qui sera ficats accordés
accordé par la suite par le surintendant des écoles, à un étu- aux institu-
diant de toute école normale qui pourra être établie, pour tout teurs.

manque de-bonne conduite comme instituteur, de bonnes mours,
ou d'habitudes de tempérance de la part du porteur d'icelui ;
telle révocation n'aura pas lieu, néanmoins, à moins qu'une Comment se-
accusation par écrit ne soit faite par une personne portant ront faites
plainte, ou sur le rapport d'un inspecteur d'école soumis- par le et commert il
surintendant des écoles au dit conseil, ni à moins que telle en sera dis-

accusation Pos6.
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accusation ne soit parfaitement prouvée: telle accusation sera
adressée au secrétaire-archiviste, qui la mettra devant le con-
seil à son assemblée alors suivante: et si le conseil est d'opi-
nion que l'accusation est de nature à ne pas exiger une enquête,
elle sera renvoyée inb limine; mais s'il est d'opinion que l'accu-
sation est d'une nature et d'un caractère assez grave pour exi-
ger une enquête, il sera du devoir du secrétaire-archiviste de
faire signifier à l'instituteur contre lequel plainte sera portée,
par tout huissier de la cour supérieure pour le Bas Canada,
une copie de l'accusation, accompagnée d'un avis de la part
du conseil, le sommant d'être et de comparaître, soit en per-
sonne ou par prbcureur, devant le conseil à tels jour .et heure
que le conseil fixera, pour répondre à l'accusation portée contre

Procédures lui. Si linstituteur nie laccusation, le conseil devra immé-
diatement, ou à un jour subséquent, procéder à recevoir la
preuve, orale ou par écrit, que chaque partie aura à offrir, et le
secrétaire-archiviste est par le présent acte autorisé à admi-
nistrer le serment à tout témoin qui pourra être produit; et il
sera-de son devoir de prendre les notes des témoignages reçus
et de les -garder de record;

Des commis- Il sera loisible au dit conseil de nommer un ou deux com-
saires enqué- missaires pour prendre les témoignages, quand les parties
tours pourronit rés
être nommés. qu'ideront à une grande distance, ou quand le conseil verra

qu'en agissant ainsi des dépenses inutiles seront épargnées

Comment L'instrument nommant tel commissaire ou commissaires,
nommés. émanera de la part et au nom du " conseil d'instruction pu-

blique," et sous le seing du secrétaire-archiviste;

Procédures A la réception de tel instrument, le commissaire ou les com-
devant les missaires donneront avis aux parties de l'époque. où elles auront
commissaires,
enq"êeurs. à produire leurs témoins; le commissaire ou les commissaires

assermenteront les témoins, et ils sont par le présent acte auto-
- risés à le'faire, et les témoignages seront pris par tel commis-

saire ou commissaires, et ensuite transmis par lui ou par eux
au secrétaire-archiviste, qui les mettra devant le conseil;

Le conscil Si l'instituteur ne comparaît pas, et néglige de répondre à
rncùdra par Paccusation, le conseil procèdera par défaut contre lui, et rece-

ttuteur ne vra et prendra les témoignages, ou les fera recevoir et prendre,
comparaît pas. ci la manière ci-dessus prescrite

Procédés si Si l'accusation n'est pas prouvée, le conseil la renverra, et
1aecusatlon - si elle est prouvé'e, le conseil ordonnera comme pénalité que le

n, etc. certificat ou brevet de qualification de tel instituteur soit révo-
qué, et que son nom soit biffé du livre contenant les noms des
instituteurs qualiiés.

Titre ah:-ós XX. Le présent acte sera appelé et désigné " L'acte de 1856
du prése poar amender les lois des écoles du Bas Canada."
acte.

XXi
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XXL En interprétant le présent acte, les mots " instituteur " Clause inter-

et. " étudiant " s'appliqueront aux institutrices aussi bien prétative.
qu'aux instituteurs, et aux étudiantes aussi bien qu'aux étu-
diants, et tout pouvoir donné aux commissaires d'école ou toute
obligation à eux imposée, s'appliquera aux syndies (les écoles
dissidentes quant aux écoles et aux arrondissements scolaires
sous leur contrôle : lexpression " école commune " s'appli-
quera aux écoles dissidentes, et lexpression ".municipalité,"
ou " municipalités scolaires" s'appliquera aux écoles dissi-
dentes. ou arrondissements d'école sous le contrôle de syndics
aussi bien qu'aux municipalités et écoles sous le contrôle de
commissaires; l'acte passé dans la neuvième année du règne
de Sa Majesté, chapitre vingt-sept, sera censé être désigné par
Pexpression " l'acte des écoles du Bas Canada de 1846," ou
"le dit acte de 1846,"-l'acte passé dans la douzième année
du règne de Sa Majesté, chapitre cinquante, sera censé être
désigné par l'expression " l'acte de 1849 pour amender la loi
des écoles du Bas Canada," ou " le dit acte de. 1849,"-et
Pacte passé dans la seizième année du règne de Sa Majesté,
chapitre deux cent huit, sera censé être désigné par l'expres-
sion, " l'acte de 1853 pour amender la loi des écoles du Bas
Canada," ou '" le dit acte de 1853."

XXII. Toute partie des dits actes de 1846, de 1849 et de 1853, Rappel des
ou d'aucun d'eux, qui pourra être incompatible avec le présent dsposition3

acte, est par le présent abrogée. incompaibles

CAP. XV.

Acte pour assurer d'une manière plus certaine l'ordre
de l'enregistrement, et faciliter les enregistrements
et recherches dans les bureaux d'enregistrement du
Bas Canada.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

A TTENDU qu'il est nécessaire d'adopter des mesures pour Préambule.
assurer d'une manière plus certaine l'ordre du dépôt des

pièces fait aux bureaux d'enregistrement des hypothèques dans
le Bas Canada, et pour faciliter le> enregistrements et les re-
cherches aux dits bureaux : à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement lu conseil législatif et (le Pas-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit :

1. Le registre nommé journal ou mémoire à la fin de l'article Comment le
vingt de la loi d'enregistrement de mil huit cent quarante-et-un, ré.istre sera
sera, à. compter d'une année de la sanction des présentes, au- authentiqué.
thentiqué de la même manière qu'il est voulu par Particle-dix-
neuf de la dite loi pour le registre des enregistrements, et les
régistrateurs feront les entrées qu'ils sont obligés de faire au
dit journal, dans l'ordre numérique des documents qui leur
seront fominis pour enregistremeni ; et ils donneront dans Les ocuments
chaque entrée le numéro que porte le document auquel il a seroat inscrits

rapport;
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par ordre nu- rapport ; ils donneront au requérant, lors du dépôt d'une pièce
mérique. pour enregistrement, et sans exiger d'honoraires, une recon-

naissance qui rappellera le numéro du dit journal sur lequel
la remise aura été inscrite.

Les enregis- II. Les enregistrements pourront être formés au moyen d'ex-
trements for- traits d'actes exécutés suivant la loi sur le notariat (de mil°ésam huit cent cinquante, chapitre trente-neuf, article dix) ; ces en-d'extraits. hi etc

registrements auront le même effet quant à l'extrait que lenre-
gistrement de copies d'actes en entier, comme réglé à l'article
cinq de la loi sur l'enregistrement de mil huit cent quarante-

Honorairesdes trois, chapitre vingt-deux ; les honoraires des régistrateurs
régistrateurs. pour certificat au dos du dit extrait seront ceux fixés à la loi

de mil huit cent quarante-cinq, chapitre vingt-sept, article pre-
mier, c'est-à-dire, un chelin et six deniers courant.

Pénalité con- Iff. Les régistrateurs seront lenus de se conformer dans l'ex-
tre les régis- ercice de leurs fonctions à toutes les dispositions des présentes
traorna ntpas ainsi qu'à celles de toutes les lois d'enregistrement d'hypo-
au présent thèques, à peine d'une amende n'excédant pas dix louis cou-
aete. rant pour chaque contravention, sans préjudice des dommages

et intérêts des parties, lesquels seront recouvrables aussi bien
que l'amende (avec dépens) devant toute cour ayant juridiction
civile au même montant, par la partie lésée par cette contra-
vention.

Seing des IV. Le seing sous lequel les sommaires doivent s'exécuter
sommaires. peut être écrit de la main de toute autre personne lorsque le

requérant au. sommaire ne sait point écrire, pourvu que son
nom soit accompagné de sa marque ordinaire qu'il fera: en pré-
sence des témoins à l'exécution du sommaire, et ces disposi-
tions seront censées avoir existé depuis la mise en force de
l'ordonnance d'enregistrement.

CAP. XVI.

Acte pour amender l'acte provincial pour lappropriation
des deniers provenant des réserves du clergé.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

Préambule. TTENDU qu'il est expédient d'amenler Pacte passéA dans la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, inti-
18 V. c. 2. tulé : Acte pour faire de meilleures dispositions pour l'appro-

priation des deniers provenant des terres jusqu'ici connues sous
le nom. des réserves du clergé en les rendant disponibles pour
des olbjets municipaux : à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de Passemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

comment ser I. Le montant du " fonds des municipalités du Haut Canada"
appropriée restant non dépensé et non approprié en vertu des dispositions

des
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Âes première, seconde, troisième et quatrième sections du dit tues a
acte, le trente-et-unième jour de décembre dans l'année mil la balance non
huit cent cinquante-cinq, et le, même jour de chaque année drépgwe du

après la passation du présent acte, sera par le receveur-général niciinalités dau
également réparti entre les diverses municipalités de cité, ville, H. C.
village incorporé et township dans le Haut Canada, d'une
manière proportionnée au nombre des contribuables apparais-
sant sur les rôles de cotisations des dites municipalités pour
l'année qui précèdera le temps de la dite répartition.

11. Il sera du devoir des greffiers des dites cités, villes, Les greffiers
village~s incorporés et townships dans le Haut Canada, le ou des iunicipa-

avant le premier jour de juillet qui suivra immédiatement la fedu tu. C
passation du prése.t acte, de transmettre au receveur-général anscertainétat
un état correct du nombre des contribuables apparaissant sur au receveur-

les dits divers rôles de cotisation pour l'année mil huit cent éneral.
cinquante-cinq, et le ou -avant le premier jour de décembre
dans chaque annéC ensuite de transmettre au receveur-général
un état semblable pour l'année dans laquelle tel état sera fait ;
et de faire un-affidavit qui sera écrit sur chacun des dits états,
et assermenté devant un juge de paix quant à l'exactitude (lu
dit état.

III. Tout greffier d'aucune des dites municipalités qui man- Pénalité con-
quera à faire un état requis par la section précédente du pré- tre les greffiers
sent acte, au temps qui y est fixé, sera pour tel défaut, passible qui ne feront

d'une pénalité de vingt-cinq louis qui sera payée au receveur- Pas tel rapot..
général, pour l'usage de la province, laquelle pénalité pourra
être demandée et recouvrée par la couronne, dans toute cour
ayant juridiction compétente.

IV. Dans le cas où en aucun temps il apparaîtrait qu'en Recouvrement-
conséquence d'un état erroné il aurait été payé une trop forte des deniers
somme à une municipalité, le surplus constituera une dette payés sur éaL
due par telle municipalité et d'icelle recouvrable par la cou- erroné.

ronne.

V. Cette partie de la cinquième section de l'acte cidessus Dispositions
mentionné qui est incompatible avec le présent acte, sera et est incompatible=
par le présent abroyée. abrogées.

CAP. XVII.

Acte pour incorporer la Ville de Galt et pour en définir
les limites.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]
TTENDU que les habitants du village de Galt ont de- préambule.
mandé, par une pétition à la législature, que le dit vil-

lage soit incorporé en ville, la population, d'après le recense-
ment fait l'année dernière, approchant le nombre voulu par la
loi ; et attendu qu'il est expédient et nécessaire d'accéder à la

3 demande
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demande contenue dans la dite pétition et que cela tendrait'au
bien et avantage des habitants: à ces causes, Sa.Majesté par
et de Pavis et du consentement du conseil législatif et-de las-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporation I. Le territoire contenu dans les bornes ou limites ci-après
de la ville de décrites sera, depuis et après le premier jour de janvier de
Gait. l'année mil hait cent cinquante-sept, incorporé en une ville

qui sera nommée et désignée sons le nom de Ville de Galt.

Les actes des I. Toute cette partie des actes des corporations municipales
corporations du Haut Canada qui a rapport aux villes incorporées sera, de-
lmu nici pal es d u
H. c. renau., puis et après le jour mentionné en dernier lieu, applicable à
ap>licablc àla la dite ville de Galt, qui aura et exercera tous et chacuns les
ville de Glt. mêmes droits, pouvoirs, priviléges et juridiction qui sont

donnés, accordés ou conférés aux villes incorporées, ou-qui
pourront leur appartenir en vertu d'aucun acte on partie des
actes actuellement en force dans le Haut Canada, ou qui pour-
ront devenir ci-après en force ; et toutes les règles, règlements,
dispositions et ordonnances y contenus, ou qui-y auront rapport
ou s'y rattachant en quelque manière, s appliqueront à la ville
de Galt, 'aussi pleinement que si le dit territoire était devenu
une ville' sous l'opération ordinaire des dits actes des corpo-
rations municipales du Haut Canada, avec l'exception ci-après
rnentionnée pour ce qui a rapport ýà la première élection

Limites« -ela I1. La ville de Galt sera composée de cette partie de la pro-
ie. vince située dans les limites du comté de Waterloo, dans le

Haut Canada, et bornée comme suit, savoir: commençant, à
la limite ouest du lot numéro sept, dans le centre :de la dixième
concession du township de Dumfries, dans le dit comté de
Waterloo; de là, sur la dite limite jusqu'à la réserve.po.ur le grand
chemin entre les dixième et onzième concessions; de là, le long
de la dite réserve jiisqu'à sa jonction avec le chemin macada-
misé, conluisant de Galt à Dundas; de là, suivant le même
cours que les lignes latérales de la concession jusqu'au chemin
à barrières de Dundas et Waterloo ; de là, le long du dit chemin
à barrières, traversant la réserve pour le grand chemin entre
les onzième et douzième concessions, jusqu'à la jonction du dit
chemin à barrières avec le chemin ordinaire, conduisant -de
Galt à Preston ; de là, parallèlement à la réserve pour le grand
chemin entre les onzième et douzième concessions, traversant
la gronde rivière., jsqu'à la ligne latérale entre les lots nu-
iirqéÑs onze et douze de la onzirre concession, prolongée dans

la douzième concession : de là, le long de la dite ligne latérale,
iraversant la réserve pour le grand chemin entre les onzième et
douzième concessions, et entre les lots numéros onze et douze
,de la onzième concesion, tuaversant la réserve pour le grand
chemin entre les dixième et onzième concessions, et entre les
Io.s numéros onze et douze dans la d ixième concession, jusqu!au
centre de la d ite dixième concession ; de là, par le centre de la.
diie dixième concession, traversant la grande rivière, jusqu'au
point de départ.

IV..
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W.J ia diteiille de Galt era divisée en cinq quartiers, qui Division de la
seront appelés respectivement ale premier quartier, le second ville en cinq
quartier, le troisième quartier, le quatrième quartier et ce-

quième quartier.

1. Le dit 'premier quartier sera borné comme suit, savoir: Premier quar-
comtençant à langle nord-est de la ville, à la jonction du tier.

chemin à barrières de Dundas et Waterloo avec le chemin or-
dinaire conduisant de Galt à Preston de là, dans une direc-
tion sud-est le long du côté ouest du chemin à barrières de
Dundas et de, Waterloo, jusqu'à la rue Beverley ; de là, le long
du centre de la rue Beverley jusqu'à sa jonction avec la rue
Church ; de là, le long de la rue Church en gagnant vers le nord,
jusqu'au centre de la rue North; de là, à l'ouest, le long du
centre de la rue ;North jusqu'au point où elle traverse la rue-
North-Water ; de là, jusqu'à la grande rivière entre les pro-
priétés de James Kay et James Watson; de là,,au nord, le long
de la rive est de la grande rivière jusqu'aux limites nord de la
ville; de là, à l'est, le long des dites limites jusqu'au point de
départ.

'2. Le dit 'second quartier sera borné comme suit, savoir: Second quar-
commençant au point d'intersection de la rue Beverley et du tier.
chernin' à' barrières-de Dundas -et"Waterloo ; de 'là, .vers le 'sud-
est, le long'du côté ouest du dit chemin jùsqu'à lendroittoù les
limites'de- la' ville: laissent le dit chemin:à' barrières ; de:là, vers
le'sid, le long des limites de la ville jusqu'à lintersection- du
dit cheminà - barrières' conduisant de Galt 'à la barrière 'de
péage; deAà, vers l'ouest, le long du centre du dit cheminjus-
quau centre 'de Mill Creek ; de là,; vers le'sud-ouest, le long-da
cen're de Mill Creek'jusqu'à la grande rivière ; 'de là, -vers le
nord' le long 'de la grande rivière jusqu'à lalligneentre les pro-
priétés deJames Kay et James!Watson ci-dessus: mentionnées;
'de'là, vers' est, le long de la dite ligne- jusqu'à la rue North-
Water ; dje là, traversant la rue 'North-Water et continuant le
long du centre de la rue North, à lest jusqu'à lintersection de
la rue Church ; de là, vers le sud, le long de la rue Church,
jusqu'à l'intersection de la rue Beverley ; et de là, vers le nord-
est, le long du centre de la rue Beverley jusqu'au point de dé-
part.

3. Le dit troisième quartier sera borné comme suit, savoir: Tmisième
commençant où les limites de la ville traversent le chemin à quartier.

barrières de Dundas et Waterloo, conduisant de Galt à la bar-
rière de péage ; de là, vers l'ouest, le long du chemin entre
les dixième et onzième concessions du township nord de
'Du'mfries, jusqu'à l'endroit où les limites de la ville 'laissent
le chemin des concessions ;- de là, vers -le sud, le long des dites
limites jusqu'à 'l'angle sud-est de la ville ; de là, vers Pouesl, le
long des limites sud de la ville jusqu'à la-grande rivière ; de là,
vers 'le nord, le long de la rive est-de la grande rivière jusqu'au
centre de Mill Creek ; de là, le long-du centre -de' -Mill. Creek,

3' jusqu'au
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jusqu'au centre de la rue Main ; et de là, le long du centre du
chemin à barrières de Dundas et Waterloo jusqu'au point de
départ.

Quatrième 4. Le dit quatrième quartier sera borné comme suit, savoir:
quartier. commençant au centre du pont qui traverse la grande ri-

vière à la rue Main ; de là, vers l'ouest, dans une ligne pro-.
longée du contre de la rue Main jusqu'à son intersection des
limites ouest de la ville ; de là, vers le nord, le long des dites
limiles jusqu'à l'angle nord-ouest d'icelle ; de là, vers l'est,
le long de la limite nord d'icelle jusqu'à la grande rivière
Cie là, vers le sud, le long de la rive ouest de la grande ri-
vière jusqu'au point de départ.

Cinquième 5. Le dit cinquième quartier sera borné comme suit, savoir:
quartier. commenqiant au centre du pont qui traverse la grande rivière

à la rue Main; de là, vers le sud, le long de la rive ouest de la
dite rivière jusqu'aux limiies sud de la ville ; de là, à l'ouest, le
long des dites limites jusqu'à l'angle sud-ouest de la ville ; de
là, vers le nord, le long des limites ouest de la ville jusqu'à
l'angle sud-ouest du quatrième quartier; de là, vers Pst, le long
des limites sud du quatrième quartier jusqu'au point de départ.

Omicier-rap- V. Le greffier du dit village de Galt pour le temps d'alors
porteur pour sera officier-rapporteur ex qoficio, pour faire la première élec-
la première tion en vertu du présent acte, et nommera le ou avant le
élection. vingt-et-unième jour de décembre le plus prochain après la

passation de cet acte, par son warrant, un député officier-
rapporteur pour chacun des cinq quartiers en lesquels la dite
ville de Galt est divisée par le présent, pour v faire la pre-
mière- élection, et pour l'accomplissement de ses devoirs,
chaque député officier-rapporteur sera respectivement sujet à
toutes les dispositions des dits actes de corporations municipales
du Laut Canada, applicables aux premières élections dans les
villes incorporées en vertu des dits actes.

Acte public- VI. Le présent acte sera un acte public.

CAP. XVIII.

Acte pour incorporer la ville d'Owen Sound, dans le
Comté de Grev.

[Sanctonné le 16 MIai, 1856.]

Préambule. • TTENDU que les habitants du village de Sydenham, dansA le comté de Grey. ont représenté par leur pétition, que d'a-
près un reccnsement qui a été fait sous l'autorisation du conseil
municipal du township de Svderlam, dans je nois de
décermbre rnainenarnt dernier, la population du village s'élevait
à mil neuf cent quarante-cinq âmes, et qu'alors. comme
aujourd'hui, elle augmentait rapidement, de manière à faire
présumer qu'à la fin de cette année elle s'élèvera ou sera très

près
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1856. Incorporation de la Ville d'Owen Sound.

près de s'élever à trois mil!e âmes, nombre voulu pour leur
incorporation comme ville en vertu des dispositions ordinaires
des lois des corporations munièi pales du H-aut Canada, et qu'ils
sont en outre désireux d'éviter le délai qui autrement aurait lieu
et de faire incorporer par acte spécial le dit village comme ville
sous le nom d'Owen Sound, et que ses limites et divisions en
quartiers soient établies en la manière ci-après prescrite ; et
attendu qu'il est expédient d'accéder à leur demande, et
d'établir des dispositiols en conséquence : à ces causes, Sa
Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil législatif
et de Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. L'étendue de tPrre située dans les limites ci après mention- Incorporation

nées, sera le, depuis et après le premier jour de janvier, en delae
l'année mil huit cent cinquante-sept, incorporée en une ville,
laquelle sera appelée et désignée sous le nom de Ville d'Owen
Sound.

Il. Cette partie des lois des corporations municipales du Les actes des
H aut Canada, qui a rapport aux villes incorporées, s'appliquera po n

la -~"'~municipales

à la dite ville d'Owen Sound, depuis et après le jour en dernier du H. C. ren-
lieu mentionné, et la dite ville aura et exercera tous et chacun dus applicables
les droits, pouvoirs, priviléges et juridiction qui sont par à la vile.
iceux conférés, ou tout ce qui. en vertu des dits actes ou de
tout autre acte ou actes maintenant en force ou qui deviendront
en force dans le Haut Canada, appartiendra à des villes incor-
porées; et toutes les règles, règlements et dispositions contenus
dans les dits actes ou dans aucun d'eux, ou s'appliquant de
quelque manière que ce soit aux villes incorporées, s'applique-
ront à la dite ville d'Owen Sound, aussi efficacement que si elle.
eût été incorporée en vertu des dispositions ordinaires des dites
lois des corporations municipales du Haut Canada, excepté
comme ci-après pourvu.

III. La dite ville d'Owen Sound comprendra toute cette Limites de la
partie du comté de Grey qui est bornée comme suit, c'est-à- ville.

savoir: à l'est, par la dixième concession du township de
Sydenham ; à l'ouest, par la tioisième concession du township
de Derby; au sud, par les lots numéro quatorze, dans les
onzième et douzième concessions du township de Sydenham, et
par les lots numéros quatorze dans les première et seconde
concessions du township de Derby ; et au nord, par Owen
Sound et les terres des Sauvages, telles qu'elles sont
aujourd'hui bornées et limitées.

IV. La dite ville d'Owen Sound sera divisée en trois Division de la

quariiers, qui seront respectivement appelés : quartier de la ville en trois
baie, quartier du centre et quartier de la rivière ; le quartier de Quartier de la
la baie comprendra toute cette partie de la ville sise au nord de baie.
la ligne du centre de Division Street de chaque côté jus-

qu'aux limites est et ouest de. la dite ville; le quartier du centre Quartier du
comprendra toute cette partie de la ville située entre le quartier centre.

de
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Quartierde la de la baie, tel que ci-dessus désigné, et la ligne du centre
rivière. d'Union Sireet, prolongée de chaque côté jusqu'aux limites est

et ouest de la ville, et le quartier de la rivière comnpreidra toute
cette partie de la dite ville sise au sud de la ligne du centre
d'Union Street, prolongée comme susdit.

Officier-rap- V. Le conseil municipal du township de Sydenham,
porteur pipur nommera et pourra nommer en aucun temps après la passation

letio du présent acte,.pour être oflicier-rapporteur, une personne
compétente pour tenir la première élection municipale. en
vertu du présent acte, et la personne ainsi nommée devra par
son warrant le ou avant le vingt-et-unième jour de décembre
prochain, après la passation du présent acte, nommer un
député officier-rapporteur pour chacun des trois quartiers qui
par le présent divisent la ville d'Owen Souind, pour y tenir la
première élection : et pour l'exccution de leurs devoirs, ces
députés officiers-rapporteurs seront respectivement sujets à
toutes les dispositions des lois des corporapions municipales du
Baut Canada qui s'appliquent aux premières élections dans les

Provigo. villes incorporées en vertu des dits actes ; pourvu loujours qu'a
. la premnière! éleed.îon qui se uendra dans la dite ville les quali-

S"lr< jient.ionls deséleeurs et descees seront les mêmes que
des coise'ilers. ponr les townships ; et poW.iu aussi, que considérant que la

Proviso. lite v.le d'Owen Sound comi-prend denx des cinq quartiers du
dit towunslhip de Sydenhami, quen conséq-uCflec la division du

dittonip r eni liers tel ¡ue ra inenant établie, cessera

Sydenham. le prmierlndd janv:er ni m cent emuante-sept, auquel
iour l'électon annuelle de conseillers dans le lownshi) de
l dentham, sera laite à une asseiblée géérale de township
qui sera teue au lieu où les réunîions du coiseil municipal du
township sont tenues.

Acte public. VI. Le présent acte sera censé un acte public.

CAP. XIX.

Acte pour séparer le Comté de Brmce du Comté de
Huron.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

Préambule. , TTENDU que les reeves des divers .ownships du comté
A de Bruce ont demandé par leur pétition, que le dit comté
de Bruce actuellement uni au comté de Huron, fut séparé
comme un comté distinct pour des fins judiciaires et autres,
aussitôt que possible, ci l'opinion du dit comté étant en faveur
d'une telle séparation, et la richesse et la population du dit
comté étant sufitisantes pour le permettre, il est expédient
de faire des dispositions pour mettre le dit comté en état.
de se séprare du (lit comté de L-uron aussitôt que les dispositions
requises auront été faites : à ces causes, Sa Majesté, par et.de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit :
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I. Le, depuis et après le premierour de janvier mil huit cent Conseil pro-
cinquante-sept, les town-reeves et les députés tou-reeves des le oire étali
divers townships du dit comté de Bruce, tel que décrit et limité Pl"'',°mte

dans et par l'acte passé dans la session tenue dans les qua-
torzième et quinzième années du règne de Sa Majcst é,et intitulé: .
Acte pour effectuer certains changements dans les divisions terri- 14 & 15 V.
toriales du Haut Canada, formeront un conseil municipal pro- c..
visoire pour le dit comté, et relativement à icelui, auront, Pouvoirs du

posséderont et exerceront tous et chacuns les droits, pouvoirs, dit conseil.

priviléges et devoirs conférés, accordés ou imposés par l'acte
passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, et
intitulé : Acte pour abolir la division territoriale du Haut 12 V. c. 8.
Canada en districts, et pour établir des unions temporaires de
comtés pour desfins judiciaires et autres, ct pour la dissolution
future de telles unions, selon, que l'accroissement de richesses et de
la population pourront l'exigeer, aux conseils municipaux pro-
visoires établis par prociamation en vertu de l'autorité du dit
acte, et ils auront aussi tous les pouvoirs qui seront donnl"s g élé-
ralement aux conseils municipaux provisoires par aucun autre
acte ou loi en force dans le Haut Canada; et telle proc!amation Proclamation.
qui pourra être nécessaire pour telles fins sera et pourra être
émise par le gouverneur en conseil en la même manière que
les dites proclamations peuvent étre émises en vertu de l'acte
ci-dessus cité en dernier lieu.

Il. Le -présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. XX.

Acte pour amender l'Acte des Municipalités et des Che-
mins du Bas Canada de 1855, et pour autoriser l'orga-
nisation d'un Conseil Municipal pour le village de
St. Jérôme.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

U l'érection municipal du village de St. Jérôme, considé- Préambule.
rant le désir manifesté par les habitants du lieu de jouir

incessamment des avantages du régime municipal; et attendu
qu'il est raisonnable que la législature vienne à leur secours:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

1. La proclamation. érigeant le dit village en municipalité La proclama-
aura son effet à compter du premier de juillet prochain, et dès ti ig

lorsi~.* * d coneille village aura
lors Porganisation du conseil municipal pour le dit village de effet du 1er
St. Jérôme aura lieu en vertu et de la manière voulue par l'acte juillet, 1856.

des municipalités et des chemins du Bas Canada de 1855, et
notamment, des articles vingt-sept, vingt-huit, vingt-neuf, trente
et-trente-et-un de la dite toi.

II. Le présent acte sera réputé acte public. Ae public.
C A P .
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CAP. XXI.

Acte ponr incorporer la compagnie du chemin de fer
de Buffalo et du lac Huron, avec la faculté d'acheter
de la compagnie du chemin de fer de Buffalo, Brant-
ford et Goderich, leur ligne de voie fèrrée, et pour
d'autres objets.

[Sanctionné le 16 MIfai, 1856.]
Préambule. TTENDU que la compagnie du chemin de fer de Buffalo,

Brantford et Goderich est devenue gênée dans ses
affaires et hors d'état de parachever la portion de voie ferrée
qui. reste de leur ligne entre le village de Paris et la ville de
Goderich, et de terminer cette ligne, et qu'il est tout-à-fait dé-
sirable et qu'il serait. un grand avantage pour la partie de la
provinee par où devra passer la ligne dn dit chemin de fer, et
pour a province en général, que la partie de ce chemin qui setronve entre le Fort Erié et Paris, soit parachevée et terminée
d'une manière plus parfaite et complète ; et attendu que les per-
sonnes dont les noms sont ci-après mentionnés se sont ensemble
et avec ( autres, associées dans le but dacheter de la dite com-
pagnie da chemin de fer ce Bffilo, Brantford et Goderich, la
ligne entière de son chemin de fer, tant celle qui est déjà faite
que celle qu'elle est autorisée à faire, ainsi (lue les terres et les
héritages acquis par elle pour faire et compléter cette ligne, et
tous les droits, priiléges, équipages de roulage et autres pro-
priétés, bâtisses et leurs dépendances, et toutes autres choses ap-partenant à la dite compagnie. soit qu'elles soient situées en Ca-
nada ou ailleurs, et pour compléter et faire fonctionner le chle-
min de fer ; lequel chemin est destiné, quand il sera parache-
vé, à relier le Fort Erié et Goderich ; et attendu que Robert
Hilaro Barlow, ci-devant d'Angleterre, et maintenant de Brant-
ford, ecuyer, au nom (les dites personnes, a fait une conven-
tion, laquelle porte de la date du onzième jour de février
dans Pannée de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-six,
avec la dite compaanie du chemin de fer de Buffalo, Brantford
et Goderich, pour les fins susdites, de l'assentiment des action-
naires de la dite compagnie témoigné par une majorité des
votes lris à une assemblée spéciale des dits actionnaires, tenueà Stralord, dans le comté de Perth. le dix-neuvième jour de
décembre mil huit. cent cinquante-cinq ; et attendu que lesdites personnes ci-après mentionnées, ou quelques-unes d'elles,
tant en leur propre nom qu'en celui d'autres, ont demandé par
requete à être incorporées: en conséquence, Sa Majesté, par etde t'avis et consentement du conseil législatif et de l'assembléelegislative du Canada, décrète ce qui suit

Certainek mer- 1. Charles Mackirdv, Henry Robaris, Thomas Wilde Powell,
âonnes ine;>r- Henry W. Andrews. -Henryv Beardshaw-, William Baines,Joseph Goodwin Kershaw, H. Grisewood, W. O. Dodgin, John

Proctor Joseph Curling, Jacob Hulle, junr., John Wilton,Robert H'larc Barlow, Adolphus Frederick Slade et Edward
Ileseltine,
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Heseltine, ensemble et avec toutes personnes qui ont déjà sous-
crit ou qui souscriront, en vertu des dispositions de cet acte, a
quelques part ou parts dans la dite entreprise, ou en deviendront
propriétaires, ainsi que leurs divers et respectifs exécuteurs,
administrateurs, curateurs ou substituts, formeront, et ils
forment par les présentes une compagnie pour acheter, complé-
ter, entretenir, faire fonctionner et zércr le dit chemin de fer, et
constitueront, dans ce but, un corps incorporé et politique, sous
les nom et raison de " Compagnie de chemin de fer de Buffalo Norn et pou-
et du lac Huron "; et la dite compagnie est par les présentes, c gené.
à compter de la passation du présent acte, autorisée et mise à raux.

même, soit par elle-même, soit par ses députés, agents, ofliciers,
artisans et domestiques, de faire, compléter, entretenir, faire
fonctionner et gérer, pour son propre usage et bénéfice, le dit
chemin de fer de Buffalo, Braniford et Goderich.

II. Aucun des actionnaires ne sera responsable des dettes OU Responsabilté

engagements de la compagnie, ni de quoi que ce soit, en de- des actionnai-

hors du montant qui reste, pour le moment, non payé sur les

parts qu'il possède dans la compagnie. Le fonds capital de la Capital
dite compagnie sera de cinq cent mille louis courant, lequel
sera partagé en vingt mille parts de vinigt-cinq louis courant,
ou vingt louis dix chelins sterling chacune: pourvu toujours, Proviso.
qu'il sera loisible à la dite compagnie d'augmenter le dit fonds Le capital

capital à toute somme qui n'excèdera pas en total deux mil- augmenté.
lions de louis courant, ainsi qu'il est ci-après pourvu.

Ill. A compter du moment où la dite compagnie du chemin Transport par
de fer de Buffalo, Brantford et Goderich aura livré à la dite la compagnie

compagnie du chemin de fer de Buffalo èt du lac Huron, la dite de son chemin
ligne du chemin de fer, et que cette dernière l'aura acceptée en de fer.
tout ou en partie, au nom de tous, en vertu de la dite conven-
tion, le dit chemin de fer portera le nom de " Chemin de fer
de Buffalo et du lac Huron ;" et le dit chemin de fer, ainsi que Conditions.
tout ce qui en dépend, tant en biens mobiliers qu'en biens in-
mobiliers, que ces dits biens se trouvent en Canada ou ailleurs,
et appartenant à la dite compagnie du chemin de fer de
Buffalo, Brantford et Godcrich, deviendra et sera la propriété
de la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac Hu-
ron, et sês successeurs et substituts, sujette néanmoins aux paie-
ments mentionnés dans la dite convention, et qui devront être
faits conformément à la convention déjà mentionnée plus haut,
et il pourra et sera loisible à la dite compagnie du chemin de
fer de Buffalo et du lac Huron, si elle juge à propos d'exiger
l'accomplissement de quelque contrat ou convention que ce soit,
fait ou consenti par toute personne ou personnes-ou corps in-
corÈoré, avec la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo,
Brantford et Goderich, par rapport à toutes terres dont la dite
compagnie aura besoin pour les fins du dit chemin de fer, elle
pourra aussi poursuivre dans toutes les cours, en sa qualité de
corps incorporé, par rapport à aucune de ces conventions,
comme si de fait la convention avait. été faite par la dite

compagnie
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Proviso. conpagnie du chemin de fer de Buflûlo et du lac Huron ; pourvutoujours, que chaque fois que la dite compagnie du chemin defer de 3uîfàlo et du lac Huron jugera de son intérêt de faireexecnter tout contrat ou convention de cette nature, elle en se-ra responsable absolument comme l'eut été en pareil cas ladite compagnie du chemin de fer de Butlaio, Brantford etGoderichi.

Droits des IV. Les porteurs bond fide de reçus du banquier ou de certi-Porteurs de flcats provisoires de dépôts faits sur des parts déjà souscritescertificats Pro- cans la dite compagie du chemin de fer de Buflàlo et du lac
visûires de
dépôt. Huron, (ci-devant aussi appelée la compagnie du clemili du lacHuron et de Bufllo) auront, en produisant ces reçus ou certi-ficats au secrétaire de la dite compagnie, droit d'avoir leursnoms entrés et enregistrés dans les livres de la dite compagniecomme porteurs du nombre de parts mentionnés dans les ditsreçus ou certificats ; et dès lors jouiront de tous les droits et

et seront tlo tes les responsabilités en qualitédactionnaires dans la dito compagnie.

comment il V. Il sera loisible aux directeurs de la dite compagnie, de dis-se acsqpose, afecter et rs e, en La manière et à Pépoque ui leurn'auront is s e les uNisa cdte Compagnie, et enat! e sotscrites (aveur <e toutes persnnes selon qu'ils le ju geront convenablea vant la pas', a- 
' ét ODr~ oscrtion de cet toutes les ]inrts qui n auron ét ou prises lors de laacteassaion d cet acte et ils d sous sceau c

a ite compagne, des ccrtitic:as auxspersonnes en faveur des-quelles ils auront ainsi lisposc af eté OU transporté les parts du
nombre des parts ainsi accordé, à ces personnes respectivement,et ces dernières se trouveront dès lors posséder lég(alement cesparts, et nanties de tou.s les droits et sujettes à toutes les res-ponsabilités d'un actionnaire à l'endroit de sesparts.

Le capital VI. Dans le cas où la dite compagnie du chemin de fer depnurra êire ufd i ~'.. ~ 'S% e uîîaui]'?.: nédu Bio et du lac Huron trouva xpédin en aucun temoscnpar ia sui te d'a ugmen ' er le cap;tal ce la dite compagnie, cettedes actionnai- tlentaton pourra se kair, en ... n1 1 temps, onde temps àres. auLre, jusq·a un montant qui ne devra pas excéder en total lasomme c deux miions de louis courant, en vertu de résolationsdes dirccteurs de la dite compagnie, sanctionnées et approuvées
par deux tiers au moins des vote-s des actionnaires présents<m personne ou par procureur à une assemblée générale desactonnaires annoncée avec la notice spéciale de l'augmen-tLation. projetée, ou a quelqu'asserbliée spéciale réunie dans leprolevn te . t de sanctionner cette augmentation ; et Je capi:al supplé-captal.supp!é- inetaire ainsi sanctionné pourra se pr.lever pr obligation ouaire. nypothèque suc les propriétés ie la dite compagnie ou aucune
partie d-icelnes on Par l'émission de nouvelles parts avec lesdenomInations et les pri.:illges quant à la priorité de dividendeou autrementet. aux terres et conditions, et aux époques et enfaveur de toutes personnes, et en la manière que les action-naires ainsi présents,. en personne ou par procureur, à toute

telle
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telle assemblée, approuveront ou ordonneront dans la'même

proportion des votes. Pourvu qu'aucune obligation, hypo- Proviso.

thèque ou émission de nouvelles parts, ou aucune convention Droits des cr&

faite en vertu du présent acte, on aucune chose contenue dans anciers hypo-

cet acte, n'affectera ou gênera la priorité de rclamation du tcaires av-
aêer de rélmtin .e:. sauve-

gouvernement pour tout prêt ou garantie du gouvernement gardés.
donnée à la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo,
Brantford et Goderich, ou la sûreté des obligations hypo-

théquées possédées par aucun individu ou corps mcorporé sur

le dit chemin, déjà donnée par la dite compagnie du chemin

de fer de Buffllo, Brantford et Goderich, ou qui sera ci-après
donnée par la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et

du lac Huron, sans le consenienient par écrit de tel individu
ou corps incorporé: mais la dite compagnie du chemin de fer

de Buffallo et dii lac Huron sera tenue Ce solder touts emprunts,

garanties, obligations hypothécaires, suivant les fins, ternies et

conditious y attachés, de la même manière, et avec la même

force et le même efièt que si les dits emprunts, garanties ou

obligations hypothécaires avaient été origin airement faits et exé-

cutés par et au nom de la dite compagmne.

VII. Les directeurs de la dite compagnie seront au nombre Directeurs:

de neuf, et ils seront élus parni les actionnaires de la dite eur nombre,

compagnie à une assenblé,e g énéralc des dits actionnaires, qui et s.

se tiendra le premier mercredi de septembre de chaque année,
à Branford, dans le conté de 3rant, et ils resteront en charge

depuis le mionient de leur élection jusqu'au premier mercredi

du mois de septembre alors suivant, et ensuite, jusqu'à l'élec-
tion de leurs successeurs.; pourvu que personne ne pourra être Proviso.

élu comme directeur dd la dite compagnie à moins qu'il ne

possède vingt-cinq parts du fonds capital de la dite compagnie, des directeurs.
s'il réside au Canada ou à Buffa[o, ou en dedans de vingt
milles des frontières du Canada, et cinquante parts du dit

fonds capital s'il réside à toute autre place en dehors du

Canada ; et pourvu aussi, qu'aucune personne ne pourra être, Proviso.

en vertu de quelque situation qu'elle pourrait occuper dans

aucune municipalité ou autrement, directeur ex officio de la

dite compagnie; et pourvu aussi, que cinq directeurs, y Proviso.

compris ceux qui votent par procuration, ainsi qu'il y est

ci-après pourvu, formeront un quorum, et ils exerceront tous et Quorum.

chacun des pouvoirs du ressort des dits directeurs, pourvu qu'il

n'y ait pas moins de trois directeúrs présents en personne; et Proviso.

pourvu -aussi, et il est statué par les présentes, que les direc-

teurs de la dite compagnie pourront voter par procureur, les pourront voter

dits procureurs étant eux-mêmes directeurs et nommés en-la par procureur.

forme suivante, ou quelqu'autre ayant le même effet:

" Je nomme par les présentes de écuyer, Formule de

"un des directeurs (te la compagnie du chemin de fer de procuration.

"Buffalo et du lac Huron, pour être mon procureur comme

"directeur de la dite compagnie, et en sa dite qualité de pro-
'' cureur, je l'autorise à voter pour moi à toutes les assemblées

" des

Cap. 21.
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"des directeurs de la dite compagnie, et généralement àfaire tout ce que je pourrais faire moi-même comme iel direc-teur si j'étais personnellement présent, à toute telle as-

'semblée." j(Signe,) A. B.
Les aubains VIII. Toute personne qui d'ailleurs sera duement qualifiée,directeurs. Pourra être nommée directeur malgré sa qualité d'aubain.
Demandes de IX. Les directeurs de la dite compagnie pourront, de tempsversements. a autre, faire aux actionnaires de la dite compagnie, la de-mande de toute somme d'argent qui d.emeurera à payer sur lesparis que ces derniers possèdent respectivement dans la ditecompagnie, aux temps et en quelque paiement ou termes queles dits directeurs jugeront convenable, par avis requérant cepaiement, lequel sera publié durant quatre semaines successivesavant l'époque fixec pour le dit paiement, une fois au moinspar semaine dans quelque papier-nouvelle publié dans les villesde Brantford, Stratford et Godericli, et aussi dans le Times deLondres, Angleterre, ou dans quelqu'autre journal du matinProviso. publié Londres erre pourvu toujours, qu'on ne feraMontant pas payer plus de cinqlivres sterling par part à la fois, ni pluslimité. de dix livres, dix chelins sterling, cans une année en sus et enaddition da dépôt des cinq livres dix chelins sur les parts déjàpayées ou qui seront ci-après versées ou reçues sur quelqu'une. e vigt mille parts du capital original de la dite compagnie;Proviso. et pourvu aussi, que la publication de cet avis comme susditPublication dans le ns de Londre Angleterre ou dans quelqu'autrejournal du matin publié à Londres, Angleterre, sera avissuffisant aux actionnaires résidant en Angleterre, et la publi-cation d'iceli dans quelque papier-nouvelle publié dans lesdites villes de Brantford, Stratfbrd et Godericli comme susdit,sera avis sunisant des dites demandes aux actionnaires résidantPro% jso. en Canada ou ailleurs hors d'Angieterre : et pourvu aussi quePreuve e a production de tel papier-nouvelle contenant le dit avis durantdenandes-. quatre semaines s.cccssiVes comrne il est dit, sera une preuve

muire lie, et sera regn comme telle dans tontes les cours etes -i , que les dites demande et publications du dit avis0111. enlieu.

A ss e mhes .X. Des assemblées générales semi-annuelles des action-actionnares. nai q de a dieon se tiendront deux fois l'an àendroit que de.signeront cd, temps à autre les directeurs de ladite compagnie, les premiers rnercredis de mars et septembrece chaque année, et il s era donné avis de cette assembl'e dansla Ga:e/te du Canada, et. dans un papier-nouvelle du Haut'Canada, pnblié dans la cité, ville, ou le village que le dit chemin(le fer traversera ou dans les environs desquels il p-assera, et aussiune Iois dans le lines de Londres, Angleterre, ou dans quelqu'au-tre journal du matin publié à Londres, Angleterre, au moins unmois de calendrier avant le jour fixé pour cette assemblée, etcet avis sera continué pas moins qu'une fois la semaine dansles journaux canadiens jusqu'à et y comprise la semaine quiprécède immédiatement celle où cette assemblée se tiendra ; et
il
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il sera aussi dépêché par la malle un avis de cette assemblée
à l'adresse de chaque actionnaire de la dite compagnie au
moins vingt-et-un jours avant la dite assemblée pourvu Proviso.
toujours, que si on omettait l'envoi de cet acte par la malle,
cette omission ne vicierait ni ne rendrait nulle cette assemblée,
ou toute espèce d'acte, règlement et transaction, dans lesquels
elle aurait concouru.

XI. Des assemblées spéciales des actionnaires de la dite assemblacs
compagnie seront ou pourront être tenues pour considérer les spciales, com-
affaires de la dite compagnie, ou pour faire tout acte, matière ment convo-
ou chose qui y ont rapport, de temps à autre, selon que loc- quees.

casion le requerra ou semblera le requérir, par avis indiquant
le but et l'objet de la dite assemblée spéciale, lequel sera donné
par trois directeurs de la dite compagnie, quelque nombre de
parts qu'ils possèdent, ou par cinq actionnair s ou plus, pos-
sédant entre eux pas moins de mille parts dans la dite com-
pagnie, et mis à la poste et. publié en la manière déjà prescrite
par rapport à l'avis pour les assemblées générales : pourvu L)roviso.
toujours, que si on omet de mettre cet avis à la poste, cette
omission ne viciera ni ne rendra nulle cette assemblée, ni tout
acte, chose ou matière qui y seront faits ou transigés.

XIL. Toutes personnes, ou corps incorppré, qui a des actions Proportion des
dans la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac votez.
Huron au montant de cent parts, ou à tout autre moindre que
cent parts, auront, à toute assemblée générale ou spéciale des
actionnaires, un vote pour chaque part jusqu'à et y comprises
cent parts, et pour tout montant au-dessus de cent, mais n'ex-
cédant pas six cents parts, un vote pour chaque part jusqu'à et
y comprises cent parts, et un vote additionnel pour chaque
deux parts au-delà des premières cent parts, et pour tout
montant au-delà de six cents mais n'excédant pas quinze cents
parts, un vote pour chaque part jusqu'à et y comprises les cent
parts, et un vote additionnel pour chaque deux parts au-delà
des premières cqnt, parts et jusqu'à et y comprises six cents
parts, et un vote additionnel pour chaque trois parts au-dessus
de six cents parts, et pour tout montant au-delà de quinze cents
parts un vote pour chaque part jusqu'à et y comprises les cent
parts, et un vote additionnel pour chaque deux parts au-delà
des premières cent parts et jusqu'à et y comprises six cents
parts, et un vote additionnel pour chaque trois parts au-dessus
de six cents parts jusqu'à et y comprises quinze cents parts, et
un vote additionnel pour chaque quatre parts au-delà de
quinze cents parts.

XIII. Des doubles de tous les registres et des débentures de la Des doubles
compagnie et des listes des actionnaires d'icelle, ou du registre des re-gi-tres
des actions qui seront en aucun temps tenues au bureau principal °ic " purronteteteinus en
de la compagnie dans cette province, (les dits doubles à être Angleterre.
authentiqués par la signature du secrétaire ou officier principal,
officier de la dite compagnie dans cette province,) pourront

être
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être transmis et tenus à aucun -bureau de la dite compagnie,
ouvert dans la cité de Londres, Angleterre.

Transrert des XIV. Chaque fois que transfert sera fait en Angleterre ouactions en dans quelqu'autre partie de la Grande-Bretagne ou d'IrlandeAnhgleterre. d ulu
O de quelque part ou action de la compagnie, la livraison de ce

transfert dûment exécuté au secrétaire ou autre officier de la
dite compagnie,. pour le temps d'alors, autorisé par la dite com-
pagnie à recevoir ce transfert dans Londres comme susdit,
suffira pour constituer ceux qui auront reçu le transfert action-
naires de la dite compagnie, par rapport à toute part ou action
ainsi transportée, et le dit secrétaire ou tout autre officier
comme susdit transmettra une liste corrigée de tous ces trans-
ferts au secrétaire ou autre officier principal de la dite com-
)agnie dans cette province, lequel, dès lors, fera les entréesnécessaires par rapport ;à ce transfert dans le registre tenu dans

cette province, et les directeurs pourront, de temps à autre,faire les règlements qu'ils jugeront convenables pour faciliter
le transfert et Penregistrement des parts ou actions, tant dans
cette province qu'ailleurs, et pour la clôture du registre de
transfert quand il s'agira de dividende quand ils le croiront à
propos, et tous autres règlements qui ne seront pas en oppo-
sition aux dispositions de l'acte des clauses consolidées des
chemins de fer tel que changé ou modifié par le présent acte,
seront valides et obligatoires.

Lesdébentures XV. Toute personne ayant droit à quelque débenture dede la coinpa- cette province émise pour la compagnie, ou à quelqu'obliga-gnie reront .pu agi, 1
transférables tion ou débenture de la compagnie, pourra transférer son droit
par déivrance. ou intérêt sur telle obligation ou débenture, et sur le capital et

les deniers d'intérêt y attachés, à toute autre personne par la
livraison des dites débenture et obligation avec les coupons ou
warrant d'intérêt y attachés, sans qu'il soit nécessaire de
dresser un acte ou instrument par écrit dans le but d'effectuer
ce transfert.

La compagnie XVI. Il sera loisible à la dite compagnie d'avoir l'exercice
pourra pisé- et droit de traverser la rivière Niagara à ou près du Fort Erié,r de - et elle pourra bâtir, acheter, noliser, posséder, faire naviguerteauxnaviguer
sier; eu cer- et fonctionner des steamers et autres vaisseaux ou embarcations,
tains endroits. soit comme bateaux traversiers pour le transport du fret et des

passagers sur le Niagara, à ou près des rapides du Fort Erié,soit pour aller soit pour venir des Etats-Unis, ou pour le
transport du fret et des passagers et de- Goderich sur le lac

luron, ou à ou de quelque autre port ou endroit, et pourra
disposer de ces stearners, vaisseaux ou embarcations comme
elle le jugera expédient et pour en construire ou en acheter
d'autres à leur place, et pourra établir, exiger et prélever des
droits de péa-es, et des prix de charge pour le transport de
marchandises et des passagers ou autres services rendus au
moyen de ces steamers, vaisseaux ou embarcations- soit sur laProviso. dite rivière Niagara, soit sur le lac Huron ou ailleurs: pourvu

toujours,
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toujours, que les dits. priviléges de traverse sur la rivière Conditions et
Niagara seront exercés et possédés sujets aux conditions et restrictions.
restrictions, et suivant les termes mentionnés et contenus dans
le contrat de louage de la dite traverse à la dite compagnie du
chemin de fer de Buffalo, Brantford et Goderich : pourvu que Proviso.
les déclarations, serments ou autres actes néeessaires pour ef-
fectuer l'enregistrement des dits vaisseaux par ou au nom de ment des vais-
la dite compagnie puissent être faits par le secrétaire ou autre seaux.
officier de la dite compagnie.

XVII. La dite compagnie pourra construire toutes les bâ- La conpagnie
tisses temporaires requises dans le but de lui faciliter le moyen pourra cone
de faire aller leurs travaux ou aucun d'eux, :oit en bois ou soit tpes-

d'autres matériaux, bien que quelqu'une de ces bâtisses se mires.
trouvent en dedans des limites de quelque municipalité, et que
la construction ou la bâtisse d'icelles avec ces matériaux soit
contraire et en violation de quelques règlement ou règlements
de la dite municipalité: pourvu toujours, que toute telle Proviso.
bâtisse, quand elle sera contraire aux dits règlement ou règle-
rnents, ne sera pas destinée à former une bâtisse permanente et
ne restera pas sur les lieux après la complétion des travaux
pour le fonctionnement duquel la dite bâtisse aura été érigée:
et pourvu aussi, que toute telle bâtisse ne pourra, sans le con- Proviso.
sentement de la dite municipalité, être érigée d'une distance
moindre de cent verges de toute bâtisse -adjacente, à moins que
la dite bâtisse adjacente n'appartienne à la compagnie.

XVIII. La dite convention du onzième jour de février dans Certaine con-
l'année de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-six, et l'a- vention pour
chat y proposé et convenu du dit chemin de fer, et tous autres e fer
priviléges et propriétés de quelque nature et sorte que ce soit Iéaisée.
y mentionnés ou auxquels il est référé ou qu'il est entendu
qu'ils seront inclus dans la dite convention et dans les cédules
y incluses soit dans le corps de la convention elle-même ou y
attachées, sont par les présentes légalisées et confirmées ; et la Exécution et
dite convention sera et pourra être lue, interprétée et prise dans - det' la dite
toutes les cours de loi ou d'équité et ailleurs, comme si elle eut c"'entio .

été faite au nom de, par et entre la dite compagnie du chemin
de fer de Buffalo et du lac Huron, et la dite compagnie du
chemin de fer de. Buffalo, Brantford et Goderich après l'incor-
poration de la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et
du lac Huron, et comme si les deux compagnies eussent été
légalement autorisées à faire cette convention; et le dit chemin
de fer et toutes et chacune des terres, droit de passage et au-
tres propriétés, de quelque nature et sort que ce soit, de la dite
compagnie du chemin de fer de Buffalo, Brantford-et Goderich
dans la dite convention, ou les cédules y comprises ou atta-
chées mentionnées, ensemble et avec toutes et chacune des dé-
pendances des terres du dit chemin de fer et autres pro-
priétés y appartenant, dès, depuis et après que la dite com-
pagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac Huron en aura
pris possession, en vertu de la dite convention du dit chemin

de

CapA. 1.17
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de fer et autres propriétés, ou aucune portion d'icelles, au nom
de toutes, seront et deviendront nantis en la dite compagnie du
chemin de fer de Buffalo et du lac Huron, ses successeurs et
ayants cause à jamais, sujettes aux paiements, termes et condi-
lions mentionnés dans la dite convention de la dite compagnie
du chemin de fer de Bufllto et du lac Huron comme devant

Dtoits des por- être faits, observés et tenus sujettes aussi aux droits et récla-
eurs d'oig-mations des porteurs d'obligations hypothéquées données par

gaus. la dite compagnie du ehenun de fer du luffalo, Brantford et
Goderichi, et auxquels il est référé dans la dite convention, et
àa uos les jugements obtenns avant la passation du présent acte
contre la dite compagnie dn chemin de fèr de Bluftalo. Brant-
ford et Goderich, et. enîregistrés de manière à constituer en loi
une hypothègne sur ies terres de la dite compagnie du chemin
de fer de Bullblo. Bruniford et Goderich, et non annulés ou au-
trement arranges avant qne La compagnie prenne possession du
chemin de fer, sujettes aussi à tontes rdclamations du gouver-
nement contre ha dite compagnie du chemin de fer de Builàlo,

Proviso Braniford et Goderich ; pourvu toujours, que rien de c qui est
contenu dans les présentes., ne relèvera la dite compagnie du
chemin de fer de Buflalo, ßrantford et Godericli de son obli-
gation d'observer son. engagement ou convention avec la dite
compagnie du chemin de for de Buffalo et du lac Huron, de
transférer et livrer le dit chemin de fer et tout ce qui en dé-
pend à la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac
Huron, libre de toutes redevances que la dite compagnie du
chemin le fer de Buffalo et du lac [luron n'est pas convenue
expressémî~ent d'adopter, payer on satisfaire, suivant les termes
de la dite convention.

Exposé. XIX. Et attendu que la dite compagnie du chemin de fer de
Bufallo. Brantford et Goderieh est. endettce envers certains por-
tenrs d'olbligations en la sornme de trois cent - ie louis, ou
quelque poriion d'icele, et que le principal et lintérêt dû sur
ces obligat ions sont garantis par un certain acte d'hypothèques,
daté le prmier jour de juin, mil huit cent cinquante-quatre,
pass par la dite compagnie du chemnin de fer de Buffalo,
Brantiford et Goderich en lavenr de James Kerbv. de la ville de
Brantford, écuyer, D)avid Christie, di iown'ship de South
Dumfries, écuyer, et de Myron P. Bush, de la cité de Bufialo,
dans dlai de New-York négoei et attencu qu'il y a des
arrérages c'intérét dû sur quelques-unes des dites obligations
depuis le premier jour de j.;in, mi huit cent cinquante-cinq, et
sur quelques auires des dites oblignst on depuis le premier jour
de décembre mi!i hui.iit cent ciquante-cinq, cri raison desquelles
les ponvoirs réservés par le dit acte d'hypothèque du premier
jour de juin mil hit cent cinquanie-quatre, pour coniraindre le
paiement du priicipal et de l'intérêt dû sur ces obligations, au
rnoyen de la vente du dit r:hemiri (le fer, peuvent être exercés ;
mais les porteurs de Ces obiigations sont convenus de rie pas
exercer ces pouvoirs en conséquence des arrangements pris par
cette compagnie et la dite compagnie cu chemin de fer de B3ufilo,

Brantford
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Brantford et Goderich ; c'est pourquoi, il sera loisible aux dits Certaines per-
James Kerby, David Christie et Myron P. Bush, ou aucun deux sonnes autori-
d'iceux, à la demande des porteurs d'obligations, d'un mon- ses a ratifier
tant total pas moindre que trente mille louis, dont l'intérêt est
arriéré comme susdit, par aucun acte ou actes, instrument ou
instruments, par écrit, de ratifier et confirmer le dit achat par,
et la vente à la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et
du lac Huron, ou autre personne ou personnes du dit chemin
de fer et ses dépendances, ou, s'il arrive que les dits achats et
vente n'ont pas lieu, par le défaut de la dite compagnie du
chemin de Buffalo, Brantford et Goderich, de remplir la dite
convention et sans qu'il y ait aucune faute ou défaut de la part
de la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac
Huron, et que la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo
et du lac Huion ne prend pas possession du chemin de fer et de
ses dépendances, en vertu de la dite convention da onzième
jour de février mil huit cent ciiquante-six, il sera loisible aux
dits James Kerby, David Christie et Myron P. Bush, ou aucun
deux d'iceux, au moyen de quelqu'acte ou actes, instrument
ou instruments par écrit, de faire tous arrangements qui pour-
ront être convenus entre les dits James Kerby, David Christie
et Myron P. Bush, ou aucun deux d'iceux. et la dite com-
pagnie, on tout corps incorporé, personne ou personnes,
pour satisfaire ou avancer le principal et l'intérêt pour le
temps d'alors, dus sur les dites obligations, soit en considé-
ration de la somme ou des sommes principales, soit en consi-
dération de paie ments annuels qui doivent être faits ou garantis
par la dite compagnie, corps incorporé, personne ou personnes,
soit partie d'une façon et partie de Pautre ; et il sera loisible
aux dits James Kerby, David Christie et Myron P. Bush, ou
aucun deux d'iceux, de vendre et transporter à la dite com--
pagnie, corps incorporé, personne ou antres personnes, et à la dite
compagnie, corps incorporé, personne ou personnes d'acheter
et prendre le dit chemin de fer et ses dépendances, et dans.
îe cas d'une telle confirmation ou vente et achat comme
susdit, selon le cas, la compagnie, corps incorporé, personne
ou personnes, selon le cas, auront, dès lors, la possession du
dit chemin et ses dépendances de la même manière et sous le
même titre, et avec les mêmes droits et priviléges qu'il l'au-
rait eue, si le chemin de fer et ses dépendances avaient été lé-
galernent vendus, en vertu des pouvoirs du dit acte d'hypo-
thèque, pour une considération en argent, et que la dite com-

pagnie, corps incorporé, personne ou personnes eussent été
légalement autorisés à acheter et eussent acheté le dit chemin
pour une cdnsidération en argent, des dits James Kerby, David
Christie et Myron P. Bush, ou aucun deux d'iceux, conformé-
.rent aux termes du dit acte d'hypothèque du premier jour de
juin, mil huit cent cinquante-quatre; et tout tel acheteur- ou
acheteurs acquérant par ce moyen le chemin de fer et ses dé-
pendances pourra exercer, posséder et jouir tous les droits,
pouvoir et priviléges sur et en rapport du dit chemin de fer et ses
dépendances, de la même manière qu'aurait pu le faire la dite

4 compagnie
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compagnie du chemin de fer de Buffalo, Brantford et Goderich,
si elle eût conservé le dit chemin de fer et ses dépendances:

Proviso. pourvu toujours, que rien de ce qui a été par les dits James
Kerby, David Christie, Myron P. Bush, ou par tous ou aucun
d'eux, en leur qualité de porteurs d'hypothèques ou de syndics,
en vertu de quelque pouvoir contenu dans le présent acte, ou
que rien de ce qui a été fait par eux ou aucun d'eux, en leur
dite qualité de syndics ou porteurs d'hypothèques, ne sera in-
terrIété comme les rendant en aucune manière personellement
responsables.

D:1.s le cas où XX. Et. dans le cas où la dite compagne du chemin de fer
le chnH du lin fi:do, Braniord et Goderichi refnserait ou faillirait de

p'Niir win <enVerion du o(H zième jour <le février milet G. teWrz:t .1J
ynh:,la c-il I. Cenut emquanto-six, et si le di. choen in de fer est
p e ;ur: vuendnt â 'L duemande des porteurs d'obii2ations de la dite

compgiie clu cerîmin ce fer le .B3nfaio, Brantford et
Goderich on auire personne ou personnes, ou de toute
autre maniir que ce soi, il sera et pourri être loisible
à la dite compagnie du clein de fer de Bufialo et du lac

luron, d'acheter le dit chemin de fer et ses dépendances, et
tout ce qui en dépend ; et la dite compagnie du chemin de fer
de Bufialo et du Lac luron ou toutre autre personne ou per-
sonnes, aura, dans le cas où elles deviendraient propriétaires
du dit chemin de fer, tous les pouvoirs, droits et priviléges de la
dite compagnie du chemin de fer de ßuffalo, Brantford et
Goderich, et conférés par le présent acte à la dite compagnie
du chemin de fer de Bufflulo et du lac Huron.

Les deuxcom- XXI. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite
pagnies pour- compagnie du chemin de fer de luffalo. Bran1ford et Goderich

et comme susdite comnp:.gnie du cheiin de fèr de Buffalo,
U:èriers. Bramnforc et Goderich et comme susdite compagnie du chemin

de fer de Buili!o e;. du lac I-luron, <le lb ire, de temps à autre,
toule convention ultéricnre, par rapport aux dies réclamations
des ciles compagnies ruspectiveîrent Pune contre l'autre, ou
par rapport à la manière o.t atix teries de paiement men-
tionnés dans la dite convent ion déjà citée plus haut, ou à la
veine imrnédiale, ou pour la composition pour une somme en
massu au lieu des sommes ou de quelques-unes d'elles .
payables annuelement en vertu de la dite convention.

Une copie ou XXII. Toute copie ou extrait de la dite convention ci-devant
extrait certifié meni lonnée de ou tirée de toute convention qui :tri on aucun

ra i ace t emnps ci-après faite enire les dites compagn:es comme se
telle con.en- ou de ou tirée d'aucun acte pour l'achat du dit chemin de fer,tion, ou de ou tirée d'aucuns procédés des -:irccteurs ou actionaxi;es

de l'une ou l'autre compagnie touchant telle convention ou achat,
certifiée comme étant une vraie copie ou extrait par le secrétaire
ou le principal officier de la dite compagnie du chemin de fer
de Buffialo et'du lac Huron pour le temps d'alors, et portant le
sceau d'incorporation de la dite compagnie, fera preuve prid

facie
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facie de telle conventiori, acte ou procédés ou de la partie
d'iceux citée dans tel extrait, dans toutes les cours de loi et
d'équité et ailleurs.

XXIII. Il sera et pourra tie loisible à la dite compagnie du La compagnie
chemin de fer de Buffalo et du lac Huron de charger, imposer, pourra imposz

1_% despéages,recevoir et prélever des péages sur le dit chemin de fer, pour le etc.transport des passagers et du fret au même taux par mille ou
autre distance, que celui fixé et déterminé par la dite compa-
gnie du chemin de fer de Buffalo, Brantford et Goderich, et
d'exercer, se servir de, adopter et mettre en force tous et cha-
cun des pouvoirs, priviléges et règlements de la dite compa-
gnie du chemin de fer de Buffalo, Brantford et Godericl, jus-
qu'à ce que le dit taux dé péages, les pouvoirs, priviléges ourèglements soient altérés ou changés par quelques règlement
ou règlements de la dite compagnie du chemin de fer de
Buffl[o et du lac Huron.

XXIV. Il sera et pourra être loisible à toute municipalité ou Les muni:ipa-
corps incorporé qui possède des obligations contre la dite com- l"pou°ront

'p ZD transporter.pagnie du chemin de fer de Buffalo, Brantford et Goderich, de leurs obliga-
vendre ou transportere ces obligations à la dite compagnie du tions à cette
chemin de fer de Buffalo et du lac Huron aux ternies et condi- compagnie.
tions dont pourront convenir la dite municipalité ou corps incor-
poré et la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac
Huron.

XXV. Il sera et pourra être loisible à la dite compagnie du La compagnie
chemin de fer de Buffalo et du lac Huron, nonobstant tout acte potrra acheter
ou loi à ce contraire, d'acheter, recevoir et posséder toutes obligationb de
obligations de la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo la compagnie
Brantford et Goderich, possédées par aucune personne ou per-
sonnes, municipalité ou corps incorporé quelconques,. et de les
revendre ou transférer à quelque personne ou personnes que
ce soit, et tant que la dite compagnie du chemin de fer de
Buffalo et du'lac Furon sera en possession de toutes telles obli-
gations, elle aura tous les droits et priviléges, et sera sujette
à toutes responsabilités inhérentes aux dites obligations et aux
porteurs d'icelles.

XXVI. Il sera et pourra être loisible à la dite crnpagnie dl, La compagnie
chemin de fer de Buffalo et du lac Huron de payer itérêt à
tout taux, n'excédant pas le taux de six pour cent par année, aux actions à
actionnaires sur le montant payé de leurs parts à même le ca- méme le capi-
pital payé de la dite compagnie, jusqu ce qtî le dit chemin a'
de fer soit achevé; le..dit intérêt provenant e! puabic aux
temps et lieux que les directeurs de, la dite compagnic lxeront
a cet effet; pourvu toujot.rs, qu'aucun intérêt ne sera dû Proviso.
pour les propriétaires d'aucune part sur laquelle aucune de-
mande sera restée arriérée par rapport à la dite part, ou toute
autre part possédée par le même actionnaire durant la période
pendant laquelle telle part demeurera non payée.

4* XXVil.
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Extension du XXVII. Le temps limité à la dite compagnie du chemin de
temps limité fer de Buflalo, Brantford et Goderich pour l'achèvement du dit

port ac eve- chemin de fer jusqu'à Goderich est par les présentes prolongé à
min de B., B. deux ans à compter du temps où la compagnie sera mise en pos-
et G. session du chemin de fer et des terres en vertu des termes de la

dite convention du onzième jour de février mil huit cent cinquan-
te-six; et la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et du
lac Huron pourra achever et achèvera cette portion du dit che-
min de fer qui n'a pas été achevée par la dite compagnie du
chemin de jr de Buffalo, Brantford et' Goderich, bien que la
dito compagnie du chemin de fer de Buffalo, Brantford et
Goderich ait failli de se conformer aux exigences de la quin-
zième clause de l'acte passé dans la seizième année du règne

1 V. c. 45. de Sa Majesté et intitulé : Ace pour autoriser la compagnie à
fonds commun du chemin de fer de Branyford et de Buffalo à
constrwire un chemin de fer du Fort Erié à Goderich; et la
dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac Huron
aura la possession, l'exercice et la jouissance de tous les droits,
libertés et priviléges dont la dite compagnie du chemin de fer
de Buffalo, Braniford et Goderich avait la possession et jouis-
sance par rapport à la construction ou fonctionnement du dit
chemin de fer, el de toutes choses nécessaires à la construction,
à l'achèvement et au fonctionnement du dit chemin de fer, si
les exigences du dit acte ci-haut mentionné avaient été
remplies, nonobstant quoique ce soit mentionné au dit der.iier
acte à ce contraire.

La compagnie XXVII[. Il sera et pourra être loisible à la dite compagnie
pourra paySe- du chemin de fcr de Bufllo et du lac Huron d'acquérir etder cerains

i . posséder pour les fins du dit chemin de fer, cent acres de terre
à Goderich, cent au Fort Erié ou près d'icelui, quarante acres
à ou près de la jonction avec le grand chemin de fer Occidental
à Paris, quarante acres à Stratford et quarante acres à tout en-
droit ou endroits où le dit chemin de fer se joindra à quelque
autre chemin de fer maintenant fait, ou qui sera fait ci-après,
ou le traversera ; et il sera et pourra être loisible à la dite
compagnie du chemin de fer de Buflalo et du lac Huron, ses
agenis, domestiques et ouvriers, d'entrer et de passer sur
aucunes terres (le Sa Majesté, ou de toute personne ou per..
sonnes, corps politique ou incorporé quelconques, et. d'en
prendre possession dans le but de se procurer et de
prendre du gravier, du lest et autres matériaux néces-
saires pour la construction, l'entretien et les réparations du
dit chemin de fer et des travaux qui en dépendent, soit que
ces terres soient marquées ou figurent sur les plans ou dans le
livre de référence filé en conformité des dispositions de l'acte

Proviso. des clauses consolidées des chemins de fer: et pourvu toujours
que la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac
Huron paiera une compensation aux propriétaire ou proprié-
taires de toutes telles terres ainsi envahies en la manière fixée
dans les dispositions de'l'acte des clauses consolidées des
chemins de fer, qui ont rapport aux terres et à leur évaluation.

XXIX.
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XXIX. Dans le but d'estimer le capital de la dite compagnie
ou les dividendes à être payés par la dite compagnie, la somme
de vingt-cinq louis courant, sera considérée et prise comme
égale à vingt louis dix chelins sterling, et celle de vingt louis
dix chelins sterling comme égale à vingt-cinq louis courant, et
toute perte ou profit qui pourra résulter de cette égalisation de
valeur pourra être el sera à la charge ou à l'avantage de la dite
compagnie.

53
Valeur relative
de l'argent
courant et di
sterling.

XXX. Il sera et pourra être loisible à la dite compagnie du La compagnie
chemin de fer de Buffalo et du lac Huron de souscrire, acheter pourra possé-
et posséder des parts dans le fonds de tout chemin de fer depuis dads crtns
Black Rock ou Ferry dans l'état de Nev-York, jusqu'à la cité chemins de fer
de Buffalo, dans le même état. étrangers.

XXXI. Toue municipalité qui deviendra porteur de parts
dans la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac
Huron, soit par souscription ou achat de parts, aura et exercera,
par l'entremise du reeve ou maire, ou autre officier principal de
la dite municipalité, les mêmes droits et priviléges que les
autres actionnaires, et pas d'autres droits, et n'aura pas droit
de nommer ni de placer au bureau des directeurs aucun direc-
teur ex officio.

Lss municipa-
lités n'auront
pas le droit de
nommer des
directeurs ez
0ffio.

XXXII. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la Nomination et
dite compagnie de nommer et choisir un directeur gérant ou salaire d'un

c '<hrecteursurintendant des affaires de la dite cmpagnie, avec les pouvoirs gérant
et le salaire qui seront fixés ou déterminés dans ou par aucun
règlement ou résolution des directeurs de la dite compagnie.

XXX[II. Les diverses clauses de l'acte des clauses consolidées Certaines
des chemins de fer relativement à "l'interprétation, pouvoirs clauses deplanset trres~t 'l'acte desplans et explorations, terres et évaluation, grands themins et clauses con-
ponts, clôtures, péages, assemblées générales, directeurs, leur solidées des
élection et leurs pouvoirs, parts et transferts de parts, municipa- chemins de fer

électon etincorporéeslités, actionnaires, actions pour indemnité et amendes et péna- avec cet acte.
lités et poursuite, fonctionnement du chemin de fer, et disposi-
tions générales," seront incorporées dans le présent acte et s'ap-
pliqueront à la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et du
lac Huron, et le dit chemin de fer, excepté en autant qu'il pourra
en être autrement expressément pourvu par le présent acte, ou en
autant qu'elles pourront être inconsistentes, ou qualifiées par
une clause expresse de cet acte, et l'expression " le présent acte,"
quand on Pemploira dans cet acte, seia interprétée comme
comprenant et comprendra les dites provisions de l'acte des
clauses consolidées des chemins de fer, incorporées dans le
présent acte comme susdit ;.pourvu toujours, que tout acte, Proviso: quant
matière ou chose, faite ou poursuivie, ou commencée par la aux actes de la
dite compagnie du chemin de fer de Buffalo; Brantford et première com-
Goderich, ou par toute autre personne ou personnes dans
leur avantage ou pour Paccomplissement de leur devoir en
vertu d'aucune des dispositions précédentes de l'acte des

clauses

Cap. 21I.
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clauses consolidées des chemins de fer reviendront au profit
de la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac
Huron de la même manière, et avec tout l'effet et dans toute
l'étendue que si elles eussent été faites, poursuivies ou com-
mencées par elle même ou d'après son autorité.

Bureau pro- XXXIV. Les personnes suivantes seront et constitueront i
visoire des bureau provisoire de directeurs pour la dite compagnie Charlesirecteurs. Hill, Henry Robarts, Charles Makins, James Mackirdy, Thomas

Wilde Powell, Robert Hilaro Barlow, George Brown Fayette
Rumsay, qui resteront en office jusqu'à la première assemblée
en septembre prochain, après la passation du présent acte et
jusqu'à ce qu'un bureau de d irecteurs soit nommé, selon les dis-
positions du présent acte, et auront, possèderont et jouiront de
tous les pouvoirs et priviléges, rempliront tous les devoirs et
seront sujets à toutes les responsabilités d'un bureau de direc-
teurs élu selon les dispositions du présent acte.

Quand seront XXXV. Il ne sera pas loisible à la dite compagnie de faire ou
déclaré les déclarer aucun dividende payable sur le capital payé de ladividendes, dite compagnie excepté aux assemblées sémi-annuelles

ordinaires des actionnaires de la dite compagnie.

Lacempagnie XXXVI. Il sera et pourra être loisible à la dite compagnie
en aucun temps avanit ou après l'expiration des dites deux

chemin du années dans le'i elie doit compléier la liane jusqu'à
que mainte- Goderich. comme susdit, de faire construire et d'armener le ditDant étabhe' chemin de fer sur aucun point sur la rivière Maitland ou

jusqu'aux eaux du lac Huaron, à ou près de la ville de Goderich,
et avec pouvoir de construire un embranchlement du dit chemin
de fer jusqu'à un point dans la ville de Bayfield ou envirois,
et, à cet eflet, de faire toute continuation ou déviation qui sera
nécessaire ou qu'elle jugera expédien.t à son jugement, de la
ligne du lit chemin de fer telle que maintenant établie, et de
s'emparer de toute terre que la compagnie jugera nécessaire
pour cet objet.

Lehavre de XXXVII. Il sera et pourra être loisible à la compagnie
Goderich, etc-, d'acheter, et à la compagnie du Canada de vendre à la com-pourra être
vendu à la pagnie si elle consent à le faire, le havre de Goderich, commu-
compagnie par nément appelé le havre de Goderich, et autant des îles danslacompagnie rivière Mailiand, et la grève qui avoisine la dite rivière, que la

compagnie et la compagnie du Canada pourront de temps à
autre en convenir ensemble, et toutes ou aucune partie du havre,
travaux, môles, jetées, bâtisses, terres, héritages, droits, huttes
et dependances des dits lieux ou d'aucun d'eux, appartenant
et en dépendant, en la manière et aux termes et conditions et
pour toute considération en argett, parts, obligations ou autre-
ment, dont on pourra convenir des deux côtés, et depuis.e.t
après telle vente et achat, tout le droit de prendre et prélever
des péages, rentes, redevances, et tous autres droits, privilégés,
émoluments, et avantages qui immédiatement avant les dites

tente
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vente et achat appartenaient ou pouvaient être légalement
possédés ou exercés par la compagnie du Canada appartiendront
désormais à la compagnie incorporée par les présentes qui -en
aura l'exercice et la jouissance, et après cet achat, il sera loisible
à la compagnie de redresser et améiorer la rivière Maitland, La compagnie
et de creuser, nettoyer, améliorer et changer la navigation rera riéièr.
d'icelle, et de creuser, nettoyer, améliorer et élargir le havre de Maitland,
Goderich, et construire tous bassin ou bassins, dock ou docks,
môles, quais, hangars, magasins, dépôts, entrepôts et autres
bâtisses y érigées ou adjacentes, qu'elle jigera à propos, et
aussi de prendre et s'approprier la boue et la grève de la rivière
Maitland et le lit et le sol d'icelle, et de faire tous autres actes
qu'elle jugera nécessaire ou utile pour l'amélioration -du havre
de Goderich, et la navigation de la rivière et le lit et les grèves
d'icelle et du terrain y attenant.

XXXVIII. L'espace entre les rails (guage) du dit chemin de Jauge du
fer, sera de cinq pieds six pouces, ni plus ni moins. chemi.

XXXIX. Tous actes et transports de terres à être transportées Formu!cs des
à la dite compagnie pour les fins du présent acte, seront et actes et trans-
pourront être, en autant que le titre des terres y rentionnées la compage.
ou que les circonstances de la personne faisant tel transport le
perme:.tront, faits d'après la formule insérée en la cédule au
présent acte, marquée A.

XL. Le consentement qu'il est nécessaire d'obtenir dc ]a com- Consentement
fer Grand Oriental pour traverser le d ot permeutre

chemin de fer de 3uffalo, Brantford et Goderich en 'vertu de ai Great
l'acte passé dans la dix-huitièrne année du règne de Sa Majesté, stern de

intitulétraverser la
intitulé : Acte pour pe'rmettre à la compagnie du chemin de fer lgne du che-
du Grand Oriental de construire une branche de chemin de min.
fer jusqu'à la ville de Brantford, et pour d'autres fins y men- 18 V. c. 176.
tionnées, sera obtenu de la dite compagnie du chemin de fer de
Buffalo et du lac Huron, à moins que ce consentement ne soit
obtenu avant la passation du présent acte.

XLI. Rien de ce qui est contenu dans le présent acte ni dans Cet acte n'af-
le dit marché y mentionné, ne donnera ni ne sera interprété eieria pes

comme donnant à aucun créancier ou porteur de quelqu'obliga- créanciers.
tion ou obligations ou autre sûreté de la dite compagnie du
chemin de fer de Buffalo, Brantford et Goderich, aucun droit
ou préférence ou autre droir d'action ou titre, que ceux qu'au-
rait eus ce créancier ou porteur, si le présent acte n'eût pas été
passé; et rien de contenu dans les dits acte ou marché, ne
privera aucun propriétaire ou occupant de terres de son droit
de passage, ni des dommage.s qu'il peut avoir à recouvrer de
la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo, Brantford et
Goderich, mais ce droit de réclamation existera et continuera
de même contre la compagnie du chemin de fer de Buffalo et
du- lac Huron.

XLII.



56 Cap. 21. C. de Fer de Buffalo et Huron--Incorp. 19 VicT.

Comment se- XLII. Les dépenses, charges et frais qui résulteront de la
le[raypenseb® passation du présent -acte et qui y sont inhérents, et aussi les

préliminaires. dépenses, charges et frais encourus par le comité provisoire des
directeurs préalablement à la passation du présent acte, seront
soldés par la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo ettlu
lac Huron.

Acte public. XLIII. Le présent acte sera un acte public.

CÉDULE A.

FORiULE DE TRANSPORT.'

Sachez tous par ces présentes que je,
(insérez ici le nom de la.femme, aussi, si elle doit

abandonner son douaire, ou si elle a quelqu'autre raison pour
devenir partie au transport,) pour la considération de

à moi payée (ou suivant le cas) par la compagnie
du chemin de fer de Buffalo et du lac Huron, et dont j'accuse
ici la réception, donne, accorde, vends, transporte et confirme
à la dite compagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac
Huron, ses successeurs et ayants cause à toujours (ou établissez
la durée de l'octroi selon lefait,) tout ce lopin ou cette partie de
terrain situé (décrivez le ), le dit terrain ayant été choisi et
tracé par la dite compagnie, (ou la compagnie du chemin de
fer de Buffalo, Brantford et Goderich, selon le cas) pour les
besoins de son chemin de fer; pour par elle posséder et jouir
du dit terrain et de toutes les dépendances appartenant à la dite
compagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac Huron, ses
successeurs et ayants cause à toujours, (si le douaire est aban-.
donné, établissez le fait,) et je (nom de lafemme) me délaisse de
mon douaire sur le dit terrain.

Témoin, mon sceau et seing, ce jour
d dans l'année de Notre Seigneur, mil huit cent
cinquante

Signé, scellé et livré . A. B. (L. S.)
en présence de

CEDULE B.

INDENTURE du contrat mentionné dans la dix-huitième section
du présent acte entre la compagnie du chemin de fer de
Buffalo, Brantford et Goderich, et Robert H. Barlow,
écuyer, au nom de la compagnie du chemin de fer de
Buffalo et du lac Huron.

Cette indenture faite le onzième jour de février, en l'année
de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-six, entre la

compagnie
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compagnie du chemin de fer de Buffalo, Brantford et Goderich

de la première part, et Robert Hilaro Barlow, autrefois d'Angle-
terre, maintenant de la ville de Brantford, dans le comté de

Brant et dans la province du Canada, écuyer, pour et au nom

de certaines personnes désirant se faire incorporer sous le nom

et raison de La compagnie du chemin de fer de Buffialo et du

lac Huron, tel que ci-dessous mentionné, de la seconde part:

Attendu que la dite partie de la seconde part, au nom de

la dite compagnie projetée, a proposé à la dite partie de la pre-
mière part, de prendre, acheter ou acquérir d'elle aux termes

et en la manière ci-dessous mentionnée, toute la ligne de che-

min ce fer depuis Fort Erié jusqu'à Goderich, ouverte et en

voie de progrès, ou qui sera ouverte, et le droit de passage, les

terres, travaux, matériaux pour construction, engins, fonds

roulant, et les autres propriétés, droits et priviléges quelconques
de la dite partie de la première part, soit possédés ou réclamés

par elle en vertu de tout acte ou actes du parlement, contrats,
transports, marchés ou assurances ou autrement.

Et attendu que la dite partie de la première part a, confor-

mément à certaines résolutions du bureau des directeurs de la

dite compagnie du chemin de fer de Buffalo, Brantford et Go-

derich et des actionnaires de la dite compagnie, en assemblée

générale réunis à Stratford, le dix-neuf de décembre dernier,
dans le but de prendre la dite proposition en considération,
convenu d'accepter la dite proposition;

Maintenant cette indenture fait foi, que les dites parties de

la première et de la seconde parts conviennent mutuellement,

promettent et s'engagent l'une envers l'autre, en la manière

suivante:

Premièrement-Que cette indenture o u contrat contient

les termes, stipulations et conditions par lesquels chaque

partie.devra se trouver liée, comme la base sur laquelle elles

demanderont et essaieront d'obtenir la passation d'un acte a

la prochaine session du parlement pour incorporer la dite com-

pagnie projetée, avec la responsabilité des actionnaires limitée

au montant de leurs actions, et autoriser et engager la dite

partie de la première part et la dite compagnie projetée respec-
tivement, aux conditions ci-dessous mentionnées, de ratifier

les termes de ce contrat et de s'y conformer et d'autoriser et

confirmer la vente on la cession par la partie de la première

part àla dite compagnie projetée de la ligne de chemin de

fer, les matériaux, le roulant et le droit de passage, des terres

et tous les autres droits, priviléges et propriétés, de quelque

.genre que ce soit, au dit chemin de fer ou à la dite partie de la

première part, appartenant ou autrement en - sa possession,
-ensemble avec telles autres obligations et. stipulations qui sont

expressément renfermíès ou incidemment comprises dans ces

présentes, ou'qui seront confirmées par tel acte projeté :

i . -Secondement-
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Secondement-Que le dit acte pour incorporer la dite
compagnie projetée soit demandé et mis devant le parlement
par la dite partie de la seconde part ou par la dite compagnie
projetée, et qu'il sera sous son contrôle ou celui de la: dite
compagnie, mais la dite partie de la première part aidera et
fera tout en son pouvoir pour obtenir et faciliter la passation
d'icelni:

Troisièmement-Que lorsque et aussitôt que le dit acte pro-
jeté sera passé, alors les présentes deviendront immédiatement
et constitueront la cession réelle, le contrat et l'acte de trans-
port entre la dite partie de la première part et la dite compagnie
projetée, et elles seront irrévocables à moins qu'elles ne soient
modifiées ou changées par consentement et accord mutuels, et
elles seront exécutées par les deux compagnies sous leurs
sceaux communs d'incorporation respectifs aussitôt que pos-
sible, et elles seront obligatoires pour les deux compagnies
comme si les conventions, stipulations, clauses, matières et
choses contenues dans les présentes eussent été primitivement
faites entre les dites deux compagnies tant avant qu'après la
passation du dit acte projeté ; et là dessus, la dite partie de la
seconde part sera déchargée de toute responsabilité indivi-
duelle quant à ses conventions contenues dans les présentes;
pourvu toujours, que si la passation du dit acte n'est pas obtenue,
alors ce contrat, et toute matière, clause et chose contenues
dans les présentes cesseront d'être obligatoires, et deviendront
nulles et de nul effet à toutes fins et intentions quelconques.

Maintenant cette indenture fait foi en outre que la
dite partie de la première part, en considération des sommes
d'argent ou paiements annuels ci-dessous mentionnés et con-
venus d'être payés, ainsi que des autres conventions, stipula-
tions et contrats faits au nom de la dite compagnie projetée par
la dite partie de la seconde part, consent à céder et transporter,
et par ces présentes, quand elles seront devenues un acte irré-
vocable comme susdit, cède et transporte, rend et livre à la dite
compagnie du chemin de fer de Buffalo et du lac Huron, toute
la ligne de chemin de fer- les travaux, stations, terres, traverses,
droits de passage et autres propriétés et biens désignés et men-
tionnés en la cédule ci-dessous, et numérotée "un," laquelle
cédule doit être con"idérée comme faisant partie de ces
présentes.

La dite conipagnie projetée, ses successeurs et ayants
cause pour toujours devant les avoir et posséder sans interrup-
tion, trouble ou intervention par la dite partie de la première
part, ses successeurs ou ayants cause, ou aucune personne ou
personnes ou corps incorporé réclamant par son intermédiaire,
ou en vertu de fidéicommis pour elle, la dite compagnie pro-
jetée, ses.successeurs et ayants cause, en la manière requise
par ces présentes, étant sujette au paiement des personnes ou
paiements annuels ci-dessous mentionnés, savoir:

Trente
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Trente mille louis sterling par année pour les sept pre-

mières années.

Trente-deux mille cinq cents louis sterling pour la huitième

année.

Trente-cinq mille louis sterling pour la neuvième année.

Trente-sept mille cinq cerits louis sterling pour la dixième

année.

Quarante mille louis sterling pour la onzième et chaque sub-

séquente année, jusqu'au rachat par la dite compagnie projetée
des bons portant hypothèque ci-dessous mentionnes, et depuis et

après tel rachat la somme de dix mille louis sterling par année,

pour touiours: pourvu toujours, que le paiement de la somme

de dix iille louis par année, ne commencera, sous aucune cir-

constance, avant la dite onzième année. Le temps pour le

paiement des dites sommes annuelles devra commencer et être

compté depuis le jour où la dite compagnie projetée prendra

possession du dit chemin de fer et des propriétés.

Et attendu que la dite partie de la première part, comme

ci-dessous- plus amplement mentionné, a émis ses bons garantis

par des hypothèques sur sa ligne de chemin de fer et sur les

terres dont la cession est convenue par les présentes ; la dite

partie. de la première part convient, promet et s'engage

et par les présentes avec la dite partie de la seconde part

agissant au nom de la dite compagnie projetée, qu'elle, la dite

partie de la première part, réduira le montant de tels bons à

cinq cent mille louis sterling, et que si au temps de la déli-

vrance de possession de la dite ligne de chemin de fer à la dite

compagnie projetée, lapartie de la première partn'a pas réduitles

dits bons à la dite somme de cinq cent mille louis sterling, elle,

la dite partie de la première part, émettra et délivrera à la dite

compagnie projetée les bons garantis dans l'état ci-dessus men-

tionné au-dessus de la somme de trente mille louis tel que ci-

dessus convenu d7être payée, suffisants pour payer et indem-

niser la dite compagnie projetée au montant des dits bons, en

sus de la dite somme de cinq cent mille louis sterling. Les

bons qui seront ainsi émis et délivrés à la dite compagnie pro-

jetée !seront pris par la dite compagnie projetée, et rem-

boursés à la dite partie de la première part à leur valeur

d'alors sur le marché : pourvu toujours, que les bons au

montant de .trente-cinq mille louis sterling maintenant en la

possession de Messieurs Hesseltine et Powell, de Londres,

Angleterre, comme garantie pour le parachèvement du dit che-

min, ne devront pas être considérés comme dette, la dite par-

tie de la première-part ayant droit au remboursement d'iceux

aussitôt que le dit chemin de fer aura été complété.
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Et la dite partie de la première part convient et s'engage
avec la dite partie de la seconde part, qu'elle a déjà fourni ou
qu'elle fournira avant que la dite compagnie projetée ne de-
mande la possession du dit chemin de fer, un titre bon et suffi-
sant d'au moins cinq-sixièmes de toute la terre formant la ligne
de chemin de fer de Fort Erié à Goderich, et qu'elle fournira,
fera et délivrera à la dite compagnie projetée un titre bon et
suffisant pour les cinq-sixièmes des dites terres pour la dite
ligne de chemin de fer et des autres propriétés par la dite par-
tie de la première part convenues d'être transportées ou cédées
à la dite compagnie projetée, libres de toutes charges quel-
conques, à l'exception de celles mentionnées dans ces pré-
sentes.

Et il est par les présentes convenu entre les parties aux
présentes, que la dite compagnie projetée devra, dans le but de
garantir les bons de la dite partie de la première part, vendus ou
cédés ou à être vendus ou cédés, conformément aux dispositions
dans le présent acte contenues, e't pour aucune autre fin, être
légalement sujette et responsable des trois diverses hypothèques
suivantes, savoir: une hypothèque en date du vingt-cinq d'août,
en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-deux,
de la ligne de chemin de fer depuis Fort Erié jusqu'à Paris,
pour garantir des bons n'excédant pas cent vingt-icinq mille
louis sierling ; secondement une hypothèque en date du premier
de juillet, mii huit cent cinquante-trois, de la ligne de chemin de
fer depuis Paris jusqu'à Goderich, pour garantir les bons n'excé-
dant pas cent quate-vingt mille louis sterling; et troisièmement,
une hypothèque en date du premier juin, mil huit cent
cinquante-quatre, de toute la ligne de chemin de ler pour ga-
rantir des bons n'excédant pas trois cent mille louis sterling,
et cela depuis et après la prise de possession par la dite com-
pagnie projetée de la dite ligne de chemin de fer et autres
propriétés convenu par les présentes d'être cédées ou trans-
portées à la dite compagnie projetée, les dites hypothèques
comme garantie pour les dits bons seront acceptées par la
dite compagnie et seront considérées pour toutes les fins pra-
tiques comme des hypothèques et bons faits et donnés par
la dite compagnie projetée qui sera tenue de voir au paie-
ment de l'intérêt de tels bons et au payement du principal
quand il sera dû, et qui acceptera ces bons comme ses
propres dettes, et paiera l'intérêt et le principal d'iceux res-
pectivement, quand ils seront dus, et indemnisera la dite
partie de toutes réclamations et dommages à l'égard d'iceux;
pourvu toujours que la dite- partie de la première réduira le
montant des dits bons à la somme de cinq cent mille louis
comme susdit, et que les dits bons ne porteront pas ou ne paie-
ront pas un intérêt plus élevé que six par cent par année : Et
pourvu aussi, qu'il sera et pourra être loisible à la dite com-
pagnie projetée d'appliquer la somme de trente mille louis par
anhée, à même les deniers plus haut convenu d'être payés
annuellement par la dite compagnie projetée, en paiement de

l'intérêt
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l'intérêt sur la dite somme de cinq cent mille louis, et il est

aussi de plus convenu que les paiements annuels diminueront

'en proportion que la dite compagnie projetée paiera et acquit-'
tera les dits bons ; la diminution sera de six par cent sur le
montant par elle de temps à autre payé ; et il est par les pré-

sentes déclaré qu'il sera et pourra être loisible à la dite com-

pagnie projetée, à son choix et risque, de payer les dits bons,
ou renouveler les emprunts quand ils seraient dus, pour ac-

quitter les présentes hypothèques ou créer une ou plusieurs
nouvelles hypothèques au lieu des anciennes, ou d'emprunter
de nouveau toutes ou aucunes des sommes garanties par iceux,
soit à un taux plus élevé ou plus. bas d'intérêt, et que tout

profit ou perte provenant de telles opérations financières, ou
aucun d'eux, appartiendra et sera supporté par la dite compa-

gnie projetée et elle ne sera pas censée ou considérée être les

syndics pour la dite partie de la première part, ou elle ne sera

pas tenue en aucune manière de lui rendre compte d'aucune
matière ou chose provenant de telles opérations financières.

Et la dite partie de la seconde part au nom de la dite coma

pagnie projetée convient et s'engage par les présentes avec la
dite partie de la première part, que la dite compagnie pro-

jetée paiera dûment, ponctuellement et régulièrement à la
dite partie de la première part, ses successeurs et ayants
cause, la balance des dites sommes annuelles ou paie-
ment dus à elle après paiement ou déduction dans chaque
année de l'intérêt sur les dits bons comme susdit, telle balance
devant être due et payable annuellement, à la fin de neuf mois
de calendrier depuis le commencement de chaque annee
courante comptée depuis le jour où telle compagnie projetée

prendra possession comme susdit, et qu'elle paiera tous taux

légaux, taxes et cotisations sur le dit chemin de fer et les

dépendances, et aussi que la dite compagnie projetée cons-
truira la dite ligne de chemin de fer de Paris à Stratford de
manière à ce qu'il soit ouvert au trafic dans six mois ; et de là

jusqu'à Goderich dans deux ans à compter de l'époque que la
dite compagnie projetée prendra possession du dit chemin de
fer comme susdit: pourvu toujours, que les dits six mois ne
commenceront pas sous aucune circonstance à courir ou à

être comptés depuis une période plus récente que le premier
de mai prochain.

Et attendu que le parachèvement du dit chemin de fer
de Paris à Stratford et de là à Goderich dans les périodes sus-
mentionnées, est une des principales considérations pour la-

quelle la partie de la première part consent au présent
arrangement, et il est expressément entendu que la dite com-

pagnie projetée paiera à la dite partie de la première part,
comme dommages constatés, la somme de cent, louis par

jour en sus de tous autres paiements requis par les pré-
sentes de la dite compagnie projetée pour chaque jour
que le dit chemin -de fer restera sans être ouvert au trafic

public
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public pour le transport des passa.gers et effets jusqu'à
Stratford susdit, après la dite 'période de six mois ci-dessus.
fixée pour le parachèvement du dit chemin de fer jusqu'à

Stratford, et la même somme de cent louis par jour pour chaque

jour que le dit chemin restera sans être ouvert au trafic publi

comme susdit jusqu'à Goderich après le temps fixé pour le

parachèvement da dit chemin jusqu'à Goderich susdit.

Et il est par les présentes expressément convenu que
dans le cas où la dite partie de la première part, serait inca-

pable de s'entendre avec les porteurs d'obligations et autres

créanciers de la compagnie du chemin de fer de Buffalo,
Brantford et Godericli, dans l'espace de trois mois de calendrier

après la passation du dit acte projeté, de manière à permettre

à la pari (le la première part de livrer le dit chemin de fer

et toutes les autres propriétés convenu ,par les présentes

d'être vendues à la dite compagnie projeté, libres de toutes

charges, excepté des dits bons portant hypothèque au montant

ee cinq cent mille louis sterling ; il sera et pourra être loi-

sible à la dite partie de la seconde part ou à la dite compagnie

projetée, en donnant par écrit un avis d'un mois de leur inten-

tion de ce faire à la dite partie de premiè:e part, sera déliée du

présent arrangement, et les présentes, ainsi que chaque clause,
matière et chose contenue dans les présentes, seront nuls et de

nul effet.

Et il est de plus par les présentes entendu entre les parties

d'icelles qu'au temps de la prise de possession par ladite com-

pagnie- projetée du dit chemin de fer, la dite partie de la pre-

mière part vendra, et la dite compagnie projetée achètera

toutes les propriétés et effets de la dite partie de la première

part. énumérés dans la cédule ci-dessous, numerotée " Deux,

laquelle dite cédule forme partie du présent contrat, à une

juste évaluation qui sera faite auparavant par deux arbitres,
l'un desquels sera choisi par la partie de la premiere part, et

l'aut:c par la dite compagnie projetée, ou par on tiers arbitre

qui sera choisi par les dits arbitres avant de proceder à telle

évaluation, lequel décidera pour eux sur les items sur lesquels

ils ne peuvent pas s'entendre, tels propriétés et eflets devant

être remis à la dite cumpagnie projetée, sans hypothèques sur

les biens, frais de vente, jugements, exécutions ou charges

d'aucun genre.

-Et atieudu que les dites sommes annuelles ou paiements à

r faits par la dite compagnie projetée comme susdit, étaient

et sont destinés se rattacher à l'état des travaux, et à la cons-

truction dans le mois de juillet ; la dite compagnie projetée

en prenant possession de la ligne et des travaux devra payer

à la dite partie de la première part une somme d'argent qui re-

présentera la juste valeur de tous autres ouvrages nouveaux,
utiles ou importants pour la construction du chemin exécutés

depuis le premier jour de juillet dernier, à moins qu'iceuE
n'aient
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n'aient depuis été endommagés de manière à rendre tel chemin

pas plus important ou pas plus avancé qu'il ne létait le pre-
mier jour de juillet dernier, tels ouvrages et la juste valeur
d'iceux seront décidés en cas de différence. d'opinion ou de

désaccord'par quelqu'ingénieur ou autre personne compétente,
qui sera nommée par la dite partie de la première part et la
dite compagnie projetée, ou si elles ne peuvent pas s'entendre

par la dite compagnie projetée seulement, mais telle personne
ne sera pas un de ses officiers, et dans le cas où elle serait
nommée par loeditecompagnie projetée seulement, elle signera
une déclaration à l'eflt qu'elle agira justernent, honorablement
et impartialement entre les deux compagnies.

Et il est de plus entendu entre les dites parties aux

présentes que les dites parties feront respectivement leurs plus
grands efforts pour faire et faire faire en leurs noms respective-

ment, tous actes, matières et choses qui seront ou pourront être
nécessaires et convenables, dans le but d'obtenir le dit acte

projeté, et que ni Pune ni l'autre des parties ne prendra ouver-
tement ou secrètement des mesures pour y faire opposilion, ou

pour refuser ou retarder en aucun temps d'adopter ou de faire
des démarches nécessaires pour obtenir tel acte.

Et la dite partie de la première part convient de plus
avec la dite dite partie de la seconde part, qu'aussitôt après
l'exécution de ces présentes elle procèdera à prendre des

arrangements avec ses créanciers, de manière à lui permettre
,de mettre à exécution les stipulations et conventions contenues
dans les présentes, et qu'en toutes choses elle fera tous ses
efforts po'ur observer et remplir chacune des stipulations et
conventions contenues dans lesquelles seront observé'es et rem-
plies parla partie de la première part.

Et la dite partie de la première part convient en outre

par les présentes avec la dite partie de la seconde part, qu'im-
nmêdiatement après la passation du dit acte projeté, elle fera
exécuter, sceller et livrer tous autres actes, transports et assu-
rances en loi qui pourront être nécessaires ou requis pour
mieux et plus absolument assurer à la dite compagnie projetée,
tous et chacun des biens et effets imiobiliers dans les cédules
ci-dessous, sujet au paiement des dites sommes ánnuelles ci-
dessus mentionnées et aux termes du présent contrat suivant
que la dite compagnie projetée ou son conseil en loi sera rai-
sonnablement avisé ou tenu, néanmoins aux frais, charges et

dépenses de la dite compagnie projetée.

Et attendu que le droit de passage n'a pas é'té obtenu sur
toute la ligne depuis le fort Erié jusqu'à Goderich, et que les por-
tions non encore obtenues ont été estimées à un'sixième du tout,
il a été entendu entre les dites parties aux présentes que la dite

compagnie projetée obtiendra, achètera et paiera pour le dit
sixième; pourvu toujours, que le dit droit de passage qui reste

encore

Cap. 21.
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encore à obtenir n'excèdera pas le prix de quinze louis par

acre, et dans le cas où le droit de passage encore à être obtenu

excèderait un sixième de toute la ligne, ou si le prix moyen

par acre excède quinze louis, alors la dite partie de la première

part obtiendra et paiera pour tout le droit de passage a être

encore obtenu en sus de la dite sixième partie de toute laligne,

et paiera l'excédant dans le prix au-dessus de quinze louis par

acre pour tel droit de passagè à être ainsi obtenu par la dite

compagnie projetée.

La cédule numéro " un " ci-dessus mentionnée renferme

les'propriétés qie la dite partie de la première part cède, vend,

transporte et dont elle donne possession à la dite compagnie

projetée en considération des sommes annuelles ci-dessus

mentionnées.

Toutes les lignes de chemin de fer et travaux construits

en tout ou en partie et en voie de construction du 1ort Erié à

Goderich.

Tous les docks, stations, jetées, quais, glissoires, plate

formes tournantes, abreuvoirs, ateliers et autres bâtisses de

quelq.u'espèce que ce soit de la dite partie de la première part.

Tout le droit de passage depuis Fort Erié jùsqu'à Gode-

rich, ainsi que toutes les terres qui ont été achetées ou dontil a

été pris possession par la dite partie de la première part, soit

qu'elles aient été payées ou non, et soit que le prix d'icelles

ait été décidé ou non, y compris toutes les terres achetées ou

dont il a été pris possession pour les tins actuelles de la ligne,

stations, sablonnières ou autres accommodations.

Tous les rails, coussinets, ouvrages de fer, traverses,

lambourdes, seuils et autres matériaux pour la voie-permanente,

non seulement qui sont posés mais encore ceux qui sont en ma-

(Yasin et en la possession de la dite partie de la première part,

s'y attachant, et pour une voie permanente ou autrement. Et

spécialement et expressément, cette cédule comprend tous les

rails, coussinets et autres ouvrages en fer achetés pour poser

la voie du dit chemin de fer de Paris à Straiford, et il est par

les présemtes entendu par la dite partie de la première part

qu'elle fournira et devra fournir à ses propres frais à la dite

compagnie projetée assez de rails, coussinets et autres ou-

vrages en fer pour fonder la voie permanente tout le long de-

puis Paris jusqu'à Stratford ; pourvu toujours, que si les rails

possédés par la partie de la première part, et mis en la posses-

sion du dit chemin de fer à la dite compagnie projetée, sont

plus que suflisants pour la construction de la voie permanente

de Paris à Stratford, la dite compagnie projetée devra payer

pour tous les rails restant, et non requis pour la dite voie per-

manente jusqu'à Stratford, à une évaluation en la manière

plus haut mentionnée. Aussi
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Aussi la cession de la traverse, privilége ou droit de

traverse, ou usage de la traverse sur la rivière de Buffalo à la

rive Canadienne, tel que possédé par la dite partie de la pre-

mière part, et généralement toutes les propriétés des dites par-

ties de lalpremière part non expressément comprises dans la dite

seconde cédule.

La cédule numéro "deux," plus haut mentionnée, com-

prend les biens et effets destinés à être vendus par la dite partie

de la prernière part à la dite compagnie projetée à une évalu-

ation.

Tous les engins, tenders, chars de passagers, de fret et autres,

ainsi que les voitures ordinairement classé sous le nom de fonds

de loconolive ou fonds-roulant, possédés par la dite partie de la

peire Part, au temps que la dite partie de la première part

prendra possession du dit chemin de fer et de ses dépendances,

ainsi que tous les magasins qui à cette époque pourront

appartenir à la dite >arnie de la première part, se rattachant

aux départements de locomotive, char ou fret, et tous les

meubles de bureau n'étant pas scellés, ou qu'il est entendu que

les meubles ainsi scellés sont inclus dans la dite première

cédule.

Tous les instruments, sous-chariots, engins, ou autres

matériaux ou appareils employés par les entrepreneurs pour la

construction des chemins de fer que la partie de la première

part possédera au temps que la dite compagnie projetée viendra

en possession comme susdit.

En foi de quoi les dites parties ont apposé leurs seings

et sceaux, savoir: la dite partie de la première part, son sceau

d'incorporation et le seing de John Galt, ecuier, son président,

et la dite partie de la seconde part son propre seing et sceau,

les jour et an ci-dessus.

(Signé,) jOHN GALT,

Président.

(Signé,) W. JOHNSTON,
Secrétaire.

(Signé,) ROBERT HILARO BARLOW.

Signé, scellé et délivré en

la présence de 5

(Signé,) M. C. CAMERON.

CAP.
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CAP. XXII.

Acte pour remettre en vigueur, -continuer et amender

l'Acte qui incorpore la Compagnie du Chemin de

Fer de Hamilton et Port Dover.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

Préambule. A TTENDU que la compagnie du chemin de fer de Hamil-

b A ton et Port Dover a repré-sent par sa pétition, qu'elle a
consenti des contrats pour le parachèvement du chemin de fer

- dont la construction est autorisée par son acte d'incorp;,ration,
et a demandé une extension du délai qui lui est accordé par le

dit acte pour commencer son dit chemin de fer, et qu'il soit

fait certains autres amendements à son dit acte pour faciliter la

poursuite de la dite entreprise ; et attendu qu'il est expédient

d'accéder à la demande contenue dans sa pétition: à ces

causes, Sa 1lajesté, par et de l'avis et consentement du con-

seil législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Extension (tu 1. Nonobstant toute disposition de son acte spécial, de l'acte

tempa limité des clauses consolidées des chemins de fer ou de tout autre

pour l'achòve- acte, le dit acte spécial sera et il est par le présent déclaré être
Mnt dc- et avoir été en pleine vigueur et effet, et les pouvoirs collectifs

de la dite compagnie du chemin de fer de lamilton et Port

Dover continueront à être en force, pourvu que la dite compa-

gnie commence la construction des travaux y mentionnés, et

qu'elle dépense dix pour cent du montant de son capital sous

trois années de la passation des présentes.

-uaifcation Il. Cette partie de la neuvième clause de Pacte spécial qui
dff directeurs statue que chacun des directeurs de la dite compagnie sera
réduite à£500- actionnaire au montant de mille louis, sera et elle est abrogée

par les présentes, et les directeurs de-la dite compagnie seront

choisis parmi les actionnaires qui seront possesseurs d'actions

au montant de cinq cents louis, lequel montant formera là

qualification d'un directeur.

Exposé. III. Attendu que les personnes incorporées par l'acte passé
dans la dernière session, intitulé: Acte pour incorporer la com-

pag-nie du chemin defer de Hanilton et dit Sud-Ouest, sont con-
venues d'abandonner leur dile charte, et sont en voie de cons-

truire une ligne de chemin. de fer d'après les dispositions de

s V. c 193 l'acte incorporant la compagnie du ehermin de fer de. Hamilton

abrogé. et Port Dover: qu'il soit statué, que 1e dit acte incorporant la

compagnie du chemin (le fer de Hamilton et du Sud-Ouest sera

et le dit acte est abrogé par les présentes.

Transfert der IV. Tous bons ou débentures, émis par la compagnie, et

déberires e tous coupons d'intérêt y attachés, qui seront émis par -la com-
a cunipagnie. pagnie, payables au porteur ou à ordre, seront transférables e
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loi par la délivrance ou l'endossement; et les -porteurs et pos-

sesseurs d'iceux pour le temps d'alors pourront en poursuivre

et exiger le recouvrement en leurs propres noms.

V. Toute municipalité qui aurait légalement souscrit des Les muncipa-

actions dans la dite compagnie du chemin de fer de Hamilton 9l és qur

et Port Dover, ou qui souscrira légalemeni. des actions ci-après, ront émettre

ou qui prêtera aucune somme d'argent à la dite compagnie, des dében-

pourra émettre ses bons ou débentures pour icelle payables en tures

sterling ou autrement, et à tels endroits en cette province ou

ailleurs que telles municipalités pourront juger à propos.

VI. Le présent acte sera considéré être un acte public. Acte public.

CAP. XXIII.

Acte pour continuer la ligne de la Compagnie du

Chemin de Fer du Port Dalhousie et de Thorold.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

A TTENDU que la compagnie du chemin de fer du Port Préambule.

A Dalhousie et de Thorold a demandé par requête qu'il

lui fut permis d'étendre sa ligne de chemin de fer jusqu'à Port

Colborne sur le Lac Erie, et qu'il est expédient de lui accorder

cette faculté aux conditions ci-après énumérées: à ces causes,

Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative dei Canada, décrète

ce qui suit:

I. La dite compagnie aura plein pouvoir de tracer, construire, La compagnie

faire et parachever un chemin ou voie de fer-simple.ou double, nuer onte

depuis Thorold jusqu'à Port Colborne, et toutes les disposi- min jusqu'à

tions et ordonnances de l'acte d'incorporation de la dite com- PortCoiborne.

pagnie s'appliqueront à cette continuation de son dit chemin

de fer et à tout ce qui en dépend, tout aussi pleinement qu'au

chemin de fer décrit dans l'acte d'incorporation de la dite

compagnie.

II. Pour les fins de continuer ainsi son chemin de fer comme Le cas ital

susdit jusqu'à Port Colborne, la dite compagnie pourra aug- anurra être

menter son capital d'une somme qui ne devra pas excéder cent uemn,0de.

mille livres courant, laquelle sera divisée- en parts ainsi

qu'il y est pourvu par la cinquième clause de son dit-acte

d'incorporation; pourvu toujours, que la compagnie ne commnen- I'roviso.

cera la dite continuation de son chemin de fer, ni n exercera

aucuns des pouvoirs y initérents dont l'investissent les pré-

sentes (excepté le pouvoir d'augmenter son capital dans le but.

de faire parachever la dite continuation,) tant que le. montant

entier du dit capital additionnel de cent mille livres n'aura.pas

été souscrit. bondfide, et qu'il n'aura pas été, payé de fait cinq

pour cent .sur icelui.; et pourvu aussi, que la dite continuation Proviso.
5* du
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du chemin jusqu'à Port Colborne soit réellement commencée
dans les deux années qui suivront la passation du présent acte,
et qu'elle soit parachevée dans cinq ans à partir de la même

époque; autrement le droit qu'a la compagnie de faire la dite
continuation de chemin, cessera et finira.

Des tuteurs Ili. Chaque fois qu'aucunes terres requises par la dite com-

pourrOnt atre pagnie pour son chemin de fer, ou la continuation d'icelui, et

mineus aux dont elle peut s'emparer à cet effet en vertu de son dit acte d'in-
fins de trans- corporation et des dispositions de l'acte des clauses consolidées

pIrtrs tenesdes chemins de fer qui y sont incorporées, ou qu'aucune propriété

compagnie. ou intérêt sur ces terres, appartiendront à un mineur ou un
enfant sans tuteur ou sans personne qui agisse en son nom, et à
laquelle l'avis requis en pareil cas puisse être notifié. ou qui

puisse transporter les dites terres, propriétés ou miterets à la

compagnie, alors et dans ce cas, si la compagnie s'adresse au

juge du comté ou de l'union de comtés où ces terres sont
situées, le dit juge de comté ou d'union de comtés, après avoir

pris préalablement les renseignements (s'il y en a) qu'il jugera
nécessaires, pourra nommer quelque personne comme tuteur ou

gardien du dit mineur ou enfant, aux fins des dits actes et pour

ce qui a rapport aux dites terres, propriétés ou intérêts, et la

personne ainsi nommée sera ce gardien en conséquence, et
pourra transporter les dites terres, propriétés ou intérêts à la

compagnie ou recevoir l'avis ci-haut mentionné, et faire toutes
les démarches et actes qui découleront des circonstances ; et le

mot " mineur " ou " enfant " dans la présente disposition, com-
prendra les mineurs-ou enfants.

Le conseil de IV. Le conseil de ville de la ville de St. Catherines pourra
ville de St• acquérir et posséder le capital de la dite compagnie actuelle-

Caherin q. ment possédé par des actionnaires privés, et lorsque le dit
rir le caital conseil aura acquis et possédera le montant entier des dites

do"isd6 Par parts actuellement la -propriété d'actionnaires privés, chaque

naires p .rivés part sur le capital de la compagnie que possédera toute muni-
cipalité lui donnera dès lors droit à un vote à l'élection. de

Effet de telle directeurs; et la dite municipalité sera représentée par -son
acquisition par président lors des dites élections, et il exercera le dit droit-de

élecinaue voter d'après les instructions qu'il aura reçues du conseil de sa
directeurs. municipalité ; mais le président de toute municipalité -pos-

sédant des parts dans la compagnie ne sera pas, une fois
l'acquisition faite par le conseil de ville de Saint Catherines de
toutes les parts des actionnaires privés, directeur en vertu de
sa charge.

Certains pro- • Outre les personnes déjà qualifiées pour être:directeurs de

priotaires our- la dite compagnie, toute personne domiciliée dans aucune mu-
rent être dire- nicipalité située sur la ligne du dit chemin defer qui possédera

autre quaiifica. des parts -dans la dite compagnie, et qui sera saisie comme
tion. propriétaire d'un -bie-ifonds dans la dite municipalité .de la

valeur:de sept cent cinquante louis -en sus et.à part de toutes

charges -sur icelui, pourra être ,élue. directeur de la -dite
compagnie
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compagnie, sans qu'il soit nécessaire que la dite personne

possède des parts dans la dite compagnie.

VI. Le présent acte sera considéré comme un acte public. Acte publi.

CAP. XXIV.

Acte pour amender l'Acte d'Incorporation de la Com-

pagnie du Chemin de Fer et de la Rivière L'Assomp-
tion.

[Sanctionné le 16 M1fai, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender et étendre l'acte Préambule.

.L.passé dans la di K-utèeannée du règne de Sa Majesté,

chapitre cent quatre-vingt-onze, et intitulé : Acte pour incorpoer 18 V. c. 19.

la compagnie du chemin defcr et de la rivire l'Assomption,

de manière à permettre à la dite compagnie d'ériger des

chaussées et des écluses sur la dite rivière aux fins d'élever

les eaux à une hauteur suffisante pour que les bateaux-à-

vapeur puissent remonter jusqu'aux premiers rapides sur la ri-

vière Laquarreau, dans la paroisse de St. Pau1: à ces causes,

Sa Majesté, par et de r-avis et consentement du conseil légis-

latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui

suit:

I. La dite compagnie a par le présent pouvoir et autorité de Pouvoir de

constru haussée à l'embouchui-e de la rivière L'Assomp- chaussée à

ion, u l'extrémité supérieure de l'île connue sous le nom l'embouchure
dans laextdeitéeupénturend de la rivière

d'Ile Deschamps, ou auprès, dans la paroisse de Repentigny du tio .

avec une écluse et un canal pour y laisser passer les bateaux

et le bois de construction ; pourvu que la dite chausséed nélè-

vera point les eaux à plus de huit pieds six pouces au-dessus

des basses eaux, et que la dite écluse ne sera pas moins de

cent cinquante pieds de long et trente-trois de large, et n'aura

pas moins de quatre pieds et demi d'eau sur les longrines aux

bassesoeaux, et que le canal n'aura pas moins de trente-trois

pieds de large ni une profondeur d'eau moins grande que dans

l'écluse ; .et pourvu toujours en outre que si.la dite compa gnd

ne trouve point praticable d'ériger telle chaussée à plus de

quatre pieds six pouces de hauteur, à l'endroit susdit, elle aura

le droit et le privilége d'ériger une autre chaussée de quatre

pieds de hauteur aux basses eaux au-dessus du village de

L'Assomption, en quelqu'endroit convenable, avec une écluse

et un canal ayant les dimensions ci-dessus indiquées.

I.. La dite compagnie sera obligée de laisser en tout temps

un passage libre aux bois de toute espèce qui descendront Pasage libre

dans la dite rivière, et pour cette fin devra construire tonte réservé aux

glissoire qui pourra être nécessaire pour recevoir le dit bois et

le laisser passer sans obstruction et libre de péages.

III.
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La compagnie III. Pourvu toujours que la dite compagnie sera responsable
sera respon- de tous dommages que la construction de toute telle chaussée
sable de (to-us
dommages c- pourra causer aux terres, ponts, moulins et propriétés de tout
casionnés par individu, ainsi que de tout dommage quelconque qui pourra
telle chaussée, - qelonu
etc. c e suiter de telle construction, lesquels dommages seront

constatés et déterminés par trois arbitres, dont l'un sera nommé
par la compagnie, Pun par la partie qui réclame une compen-
sation et le troisième par les dits deux arbitres ainsi nommés
par la dite compagnie et par la personne qui réclame une

Proviso compensation ; pourvu toujours que si la dite compagnie ou la
No"nation dite partie refuse ou néglige de nommer un arbitre avant l'ex-
d'arbiîres cniDlt
cas de diffé- piration d'un mois après qu'il aura été donné avis à cet effet,
rends. alors il sera loisible à tout juge de la cour supérieure, ou de la

cour de circuit dans le Bas Canada de choisir un arbitre pour
représenter la partie négligeant ou refusant ainsi d'en nommer
un, et les deux arbitres ainsi nommés choisiront un troisième,
et si les de-ax arbitres nommés corñme susdit, soit par les

parties, soit par l'une d'elles et par un juge pour l'autre, ne
peuvent s'entendre sur la dite nomination d'un tiers arbitre, il
sera loisible à aucun juge de la cour supérieure cu de la cour
de circuit dans le Bas Canada, sur. la requête de l'un des dits
arbitres, après en avoir donné avis à l'autre partie, de nommer
le dit tiers arbitre, et la décision de la majorité des trois arbitres
sera fnale, sujette néanmoins à la juridiction des cours de loi.

Acte public. IV. Cet acte sera censé être un acte public.

CAP. XXV.

Acte pour incorporer certaines personnes sous les
nom et raison de " Compagnie du Chernin de Fer
du Nord-Ouest du Canada.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]
Préambule. TTENDIJ que les municipalités de la cité de Toronto,

At.de Saugeen, Elderslie, Brant, Carrick, Bruce, Arthur, Peel
et Minto ont demandé par requête qu'il fut passé un acte auto-
risant la construction d'un chemin de fer qui partirait des eaux
du Lac Huron, à ou près de la ville de Southampton, dans le
comté de Bruce, pour aller jusqu'aux eaux du Lac Ontario à
Toronto, ou pour croiser quelqu'autre ligne de chemin de fer,
de manière à former une voie ferrée de communication entre
les deux localités en premier lieu mentionnées; et attendu
qu'un chemin de fer de cette nature tendrait évidemment à ou-
vrir un immense espace de sol fertile et à encourager la pros-
périté générale: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de lassemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporatinn I. L'honorable William Cayley, M. P. P., et Alexander
dela compa- McNabb, du comté de Bruce; George Jackson, M. P. P., W.
gKe.

Chemin de Fer de L'Assomption.70 Cap. 24, 25.
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du comté, de Grey; William- Clarke, M. P. P.,
CrFleterl du comté de Wellington; l'honorable J. H.
Charlesý Alland cotM P. P-7 John

M. P P., John George Bowes, . . .
Cameron, ... Jae Beaty, John
Beverly- Robinson, George Duggan James Harrington,
Duggan, John Hutchinson,' Marcus Rossin, John IlrigOl

W. F. MeudHl eton Ewart, junior, de la cité de Toronto,

SF uyerM ensemble et avec toutes aunres personne ou personnes,

corporations et municipalités, qui, en vertu des dispositions du

p ésent acte deviendront actionnaires dans la compagnie inçor-

porée par les présentes, seront et sont par présentea
reconnues constituées et déclarées former une corporation et

un corps politique sous les nom et raison de " La compagnie

du chemin de fer du Nord-Ouest du Canada."

Il. Les diverses clauses de l'acte des clauses consolidées des Certaines

chemins de fer en ce qui a rapport aux première,. deuxième, clauses de

troisième et quatrième clauses 'icelui, et aussi les diffé- v. c. .51, i-.

rentes clauses du dit acte en dernier lieu cité, en ce qui a corporées ave

rapport à " interprétation, I ncorporation," " pouvoirs, "ar-

"lpentages et plans," Il terrains et leur évaluation," Cc les

"chemins et ponts," clôtures" "les taux de péages." " as-

"semblées énérales" "directeurs, élection et fonctions des

directeurs," " actions et transfert des actions," " municipa-

"litést e actionnaires," "poursuites pour compensation,

amendes et pénalités et procédures y relatives," I service du

chemin de fer," et " dispositions générales," seront incorpo-

rées avec le présent acte, et s'appliqueront,en conséquence, a

la dite compagnie et au dit chemin de fer, excepte en autant

qu'elles ne seront pas incompatibles avec les dispositions ex-

presses des présentes et l'expression "le présent acte," quand

elle est employée dants le présent acte, sera interprétée comme

comprenant les dispositions de l'acte des clauses consolidées

des chemins de fer incorporées dans le présent acte, comme

susdit.

114, La dite com-pagnie et ses serviteurs et agents, auront Ligne do che-

plei pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire et min définie.

parachever une communication par voie ferrée entre le lac Huron,

à ou près de la ville de Southampton, dans le comté de Bruce, et

le lac Ontario à Toronto, avec aussi le droui de traverser toute

partie des comtés de Wellington, Grey et Bruce, pour croiser

ets'unir au chemin de fer du Grand Tronc à la ville de Guelph,

ainsi qu'il y est pourvu par la neuvième sr ection de l'acte

des clauses consolidées des chemins de fer, et de construire

une fourche ou un embranchement jusqu'à Owen Sound à partir

d un point quelconque au nord de Durham.

IV. Les actes et transports que le présent acte autorise rela- Forme des

tivement aux terresà être transportées à la dite cQmpagnie aux acts den la

fins du. présent acte, seront et pourront être, en autant que le

titre aux dites terres ou les circonstances des parties faisant ces

transports le permettront, la forme donnée dans la cédule dupermeprésent

71.
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présent acte, -marquée A, et tous les régistrateurs sont par lés
Enregistre- présentes requis d'entrer ces actes dans leurs livres d'enregis-
ment. tement, du moment qu'ils leur seront présentés et que la preuve

de leur exécution leur sera fournie sans aucun sommaire, et ils
seront aussi tenus de noter la dite entrée au dossier des dits

Honoraire. actes; et la dite compagnie devra payer au régistrateur pour
ce servicè, la somme de deux chelins et six deniers, et pas
davantage.

Nomination V. Dès la passation du présent acte, le dit Honorable William
des directeurs Cayley M. P. P.,. et Alexander McNabb, du comté de Bruce;
provisoires. George Jackson, M. P. P., et W. K. Fletcher, du comté de

Grey ; Wm. Clarke, M. P. P., et Charles Allan, du comté de
Wellington ; lPHonorable J. H. Cameron, M. P. P., John
George Bowes, M. P. P., John Beverly Robinson, George
Duggan, James Beaiy, John Duggan, John Hutchinson, Marcus
Rossin, John Harrington, W. F. Mendell et John Ewart, junior,
de la cité de Toronto, Ecuyers, seront les directeurs provisoires
de la dite compagnie chargés de faire mettre à ellet tout ce que
le présent acte a en vue.

Comment se- VI. Les directeurs provisoires de la dite compagnie pour le
ront reines temps d'alors, ou la majorité d'entre eux, pourront remplacer de

armiles di temps à autre ceux d'entre eux qui décèderont ou refuseront
recteurs pro- d'agir comme directeur ou directeurs provisoires parmi les
visoires. différents souscripteurs au fonds de leur dit chemin de fer au

montant d'au moins deux cent cinquante louis, cours provin-
cial, chacun, durant leur continuation en charge, et ces directeurs
provisoires, excepté dans le cas cité plus bas, seront et ils sont

par les présentes investis de tous les pouvoirs, droits, priviléges
Leurspouvoirs. et indemnités, et ils deviendront et ils sont par les présentes

assujétis aux restrictions auxquelles les directeurs élus de-la
dite compagnie, quand ils sont élus par les actionnaires de la dite
compagnie, ainsi qu'il y est ci-après pourvu, le seraient eux-
mêmes respectivement en vertu des dispositious de l'acte des
clauses consolidées des chemins de fer et du présent acte.

Première VII. Dès et aussitôt que des actions à un montafit équivalent
assemblée à quatre cent mille louis, cours provincial, sur le fonds social
générale. de la dite compagnie auront été prises, et que dix pour cent sur

les dites actions auront été payés, lequel montant aura dû êïre
payé dans quelque banque incorporée, et n'en sera retiré on
appliqué à d'autres fins que celles du présent acte, les dire-
teurs provisoires de la dite compagnie puur le temps d'aldrs,
pourront convoquer une assemblée dans la ville de Guelph,

Election des des souscripteurs au fonds social de la dite compagnie, lesquels
directeurs. auyont payé dix pour cent sur leurs actions comme susdit,

.. dans le but de choisir les directeurs de la dite compagnie ;
Proviso. pourvu toujours, que si les dits directeurs provisoires né-

gligent ou omettent de convoquer cette assemblée, alors,
dix des porteurs d'actions dans la dite compagnie possédänt
entr'eux pas moins qu'un montant équivalent à cinq iiille

19 V1cT.Cap. 25.
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louis, cours provincial, pourront convoquer, eux e rn rses,

cette assemblée ; 'et pourvu toujours, que daies P'un et l'autre Aroviso.

cas, il sera donné avis public, du temps et de l'endroit où Avis. -

cette a emblée se tiendra, pendant un mois dans quelque

papiter-nouvelle publié dans la ville de Guelph, et aussi dans -

quelque papier-nouvelle publié dans chacun des comtés que

le dit chemin de fer traverscra ou devra traverser, ou bien dans

ceux des comtés, respectivement, où sont publiés des papiers-

nouvelles ; et à cette assemblée gén ,. les actionnaires Nombre et

réunis avec les procureurs qui. seront présents, éliront onze per des directeurs.

sones comme directeurs de la dite compagnie ; ces personnes

devant posséder chacun des actions dans la dite compagnie à un

montant qui nie sera pas moindre que deux cent cinquante

louis, Cours provincial, et ils procèderont à la passation de

telles règles, règlements et ordonnances qu'ils jugeront conve-

nables, pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles avec les dis-

positions du présent acte.

VIII. Les directeurs ainsi élus ou les personnes nommées Durée d'office.

en leur lieu et place en cas de vacance, demeureront en charge

jusqu'au premier mercredi dc juin, mil huit cent cinquante-huit,

et le dit premier mercredi de juin et le premier mercredi de juin Assemblées

de h eontou ai -L =éaneles.

de chaque année ensuite, ou tout autre jour qui sera fixé par annueles.

uelque règlement, il sera tenu une assemblée générale an-

nuelle des actionnaires au bureau de la compagnie, pour le

temps d'alors, aux fins d'élire onze directeurs pour remplacer

ceux dont le temps d'office aura expiré, et généralement,

transiger les affaires de la compagnie ; mais si en aucun Assemblées

temps, il semblait à dix ou plus de ces actionnaires possédant péciales.

ensemble mille actions au moins, qu'il est écessaire de con-

voquer une assemblée générale spéciale des actionnaires, alors,

dix ou un plus grabd nombre d'entr'eux auront le pouvoir d'en

faire donner un avis quinze jours au moins dans les papiers- Avis.

nouvelles, ainsi qu'il est pourvu plus haut, et en toute autre

manière que la compagnie fixera ou déterminera par un règle-

ment, spécifiant dans cet avis le temps, l'endroit, la raison et

l'intention respectivement de cette. assemblée spéciale, et les

actionnaires sont* par les présentes autorisés; à se réunir

selon cet avis, et à procéder à l'exécution des pouvoirs

dont ils sont investis, eu égard seulement à l'objet ainsi

spécifié, -et touts les actes des actionnaires ou de la majorité

d'entr'eux, faits et passés aux dites assemblées spéciales, (cette poi des

majorité d'actionnaires n'ayant, soit par elle-même ou par pro- actonnirs

cureurs pas moins de mille actions) seront aussi valides que îeelsseïn-

s'ils eussent été passés et faits aux assemblées annuelles. blées.

IX. Dans le but de faire, construire et entretenir le chemin Capital de;

de fer et les autres travaux nécessaires à Pusage et au fonc- actions d £5.

tionnement du chemin de fer dont le présent acte autorse la

cônstrilêtiônl il seTa et pourra être loisible aux directeurs de la

dite'compagnie, pour le temps d'alors, de former soit par em-

prunt, par souscription à leur fonds social, soit par lémission
d'actions
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d'actions ou de toute autre manière que les directeurs de ladite compagnie, pour le temps d'alors, trouveront convenable,la somme de sept cent cinquante mille i louis courant dela province, et ces actions seront émises en sommes de cinqProviio. louis, argent courant provincial chacune; pourvu toujours,Le capital que la dite somme capitale pourra être, de temps à autrepourra ête eaugmenté, augmentée si cela est nécessaire, en la manière pourvue par
les dispositions de l'acte des clauses consolidées des chemins defer, lesquelles sont, par et en vertu de la deuxième clause duprésent acte, définies comme étant incorporées dans le présent
acte.

es ceurs X. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la ditetre des débe- compagnie pour le temps d'alors, de faire, exécuter et' livrerturcs, etc. tous les coupons(scrip) ettous les certificatsd'actions, et toutes lesobligations, débentures, engagements hypothécaires ou autressûretés, en la manière que les dits directeurs, pour letemps d'alors, trouveront de temps à autre la plus convenablepour se procurer .le fonds capital que la dite compagnie estautorisee par les présentes à former ou pour s'en procurer une
partie.

Votes aux XI. Chaque propriétaire d'actions dans la dite compagnieélec-ions. aura droit, toutes les fois que la dite compagnie du chemin defer du nord-ouest du Canada aura à donner ses voix, dedonner une voix pour chaque action de cinq livres courant,qu'il possède.

Transf et des XII. Toutes obligations, débentures et autres garanties quidbentures, seront données par la dite compagnie du chemin de fer du nord-de la com- ouest du Canada, pourront être payables au porteur, et les ditespagnie. obligations, débentures ou autres garanties de la dite compagnie,et tous les dividendes et les ordres d'intérêt sur iceux, respec-tivement, qui seront payables au porteur, seront transférablesen loi par la délivrance, et les porteurs respectifs et les proprié-taires d'icelles, pour le temps d'alors, pourront en poursuivreet exiger le recouvrement en leurs propres noms.
Quorum des XIII. Toute assemblée des directeurs de la dite compagniedirecteurs, à laquelle il n'y aura pas moins de cinq de ces directeurs pré-sents, sera habile à remplir tous les devoirs, et à jouir de tousles priviléges dont le présent acte les investis.

Versements. XIV. Les directeurs de la dite compagnie, pour le tempsProviso d'alors, pourront demander des versements; pourvu qu'aucunversement demandé aux souscripteurs au fonds social de laMontant compagnie du dit chemin de fer, n'excède la somme de dixlimité. pour cent sur le montant de ce qu'ont souscrit respecti-vement les dits actionnaires pour la dite compagnie, et que lesversements ainsi demandés n'excèderont pas, en une seuleProvipo dix annee, cinquane pour cent sur le fonds social ainsi, sous-par cent paya- e iqat
ble en soutcri- crit ; pourvu aussi, que lorsque quelque personne ou corporationvant. 

souscrit
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souscrit au fonds social de la dite . compagnie, il sera

loisible aux directeurs provisoires ou autres dir'ecteurs de la

dite compagnie, pour le temps d'alors, de demander et de

recevoir pour Pusage et au nom de la dite compagnie, la somme

de dix pour cent sur le montant ainsi souscrit respeclve-
ment par telles personne ou corporation, et le montant des ver-

sements qui auront déjà été déclarés payables sur le fonds social

déjà souscrit à l'époque où ces personnes ou corporation ont sous-
crit au fonds social.

XV. Et attendu qu'il peut être nécessaire pour la dite com- La compagnie
pagnie d'avoir la propriété de fosses à graviers et de terres prra po.bé-

propiétéder certains
renfermant des dépôts de graviers, et aussi d'autres terrains terrains, etc.,

propres à servir de stations ou pour d'autres fins, aux endroits en sug de la
convenales leprop~riété l-

convenables le long de la dite ligne de chemin de fer, dans P

le but de construire et d'entretenir et faire fonctionner les l'acte général.

affaires de la dite compagnie de chemin de fer: et comme-il
arrive qu'on ne peut pas se procurer à tout coup ces fosses de

graviers ou dépôts d'iceux, sans acheter, en entier, le terrain

où peuvent se trouver ces dépôts: à ces causes, il est siatué
qu'il sera loisible à la dite compagnie, et elle y est par les

présentes autorisée, d'acheter de temps à autres, posseder, tenir,
prendre, recevoir et employer, le long de la ligne du dit chemin
de-fer ou éloigné d'icelui, (et si ces dépôts sont éloignés de
la ligne, la compagnie aura le droit nécessaire de passage pour

s'y rendre) toutes terres, emplacements et héritages qu'il plaira
à Sa Majesté ou à toutes autres personne ou personnes, ou corps
politiques de donner, octroyer, vendre ou transporter à la dite
compagnie, et à l'usage de la dite compagnie, ses successeurs
et ayants cause, et la dite compagnie pourra et peut établir des.
stations ou ateliers sur aucun de ces lots ou lopins de terre, et
de temps à autre, par acte de marché et vente ou# autrement
elle pourra aussi donner, vendre ou transporter toutes les
parties des dites terres qu'il ne sera pas nécessaire de garder
pour fosses à graviers, voies latérales, embranchements, cours a
bois, terrains pour dépôts et ateliers, ou pour réparer d'une ma-
nière effective, entretenir, et employer du mieux possible le dit
chemin de fer et les autres bâtisses ou ouvrages .qui y appar-
tiennent.

XVI. Le dit chemin de fer devra être commencé dans les Temps liit 6

deux années et parachevé dans les cinq années qui suivront la
passation du présent acte.

XVII. Toutes les dispositions en loi qui ne s'accorderont pas Dipositions in-

avec le présent acte sont et seront labrogées, du moment de la compatibles.

passation du présent acte.

XVIII. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte, Interprétation.
qui sera considéré comme un acte public. . -

CÉ DULE
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CÉDULE A.

Sachez tous par ces présentes que, je (inséréz ici le nom de
la femme, aussi si elle se départit de son douaire, ou si pour
quelques autres raisons elle est partie au transport) par les pré-
sentes, en considération de à moi payée
(ou selon le cas) par la compagnie du chemin de fer du nord-ouest
du Canada, dont parles présentes je lui donne quittance, donne,
cède, vends, transporte et confirme, en faveur de la dite compa-
gnie du chemin de fer du nord-ouest du Canada, ses successeurs
et ayants cause à toujours, toute cette partie ou lopin de terre
situé (désignez la terre)--la dite compagnie l'ayant choisie et
tracée pour les besoins de son chemin de fer pour parla dite com-
pagnie du chemin de fer du nord-ouest, ses successeurs et ayants
cause à toujours avoir et posséder les dites terres et dépen-
dances, ensemble et avec toutes choses qui lui appartiennent
(s'il y a abandon de douaire, ajoutez,) et je (le nom de la femme)
abandonne. par les présentes mon douaire attaché à ces terrains

Témoin ma(ou notre) signature (ou nos signatures) et sceau
(ou sceaux) ce . jour d mil huit cent

A. B. (L. S.)

C. D. (L. S.)
Signé, scellé et

livré en la présence de
A.IK.

CAP. XXVI.

Acte pour amender l'Acte d'Incorporation de la Com-
pagnie du Chemin de fer de Stratford et Huron.

[ganctionné le .16 Mai, 1856.]
Préambule. TTENDU que la Compagnie du chemin de fer de Strat-A ford et du la'c Huron, incorporée par l'acte passé dans la

dix-huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre cent
18 V. c. 184. quatre-vingt-quatre, a demandé par sa requête que les époques

fixées et limitées pour la première électi'on de ses directeurs, et
pour le parachèvement du chemin de fer soient prolongées, et
qu'il est expédient qu'il soit fait droit a sa requête : à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

Ertension du I. Que nonobstant les dispositionis contenues dans la sixième
lepsfiré Pour clause ou dans toute autre partie du dit acte, la première -as-la première semblee generale des actionnaires de'la dite compagnie -pourasem!semblée gééaedsatoniedeldiecm giepugénérale, etc. l'élection des directeurs, pourra se tenir en aucun temps avant

le premier jour de janvier mil huit cent cinquante-huit, et les
directeurs
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directeurs élus à la dite assemblée demeureront en charge jusqu'au
premier mercredi de juin, mil .huit cent cinquante-huit, ou
jusqu'à la prochaine assemblée générale annuelle des action-
naires pour l'élection de directeurs après le dit premier jour de -
janvier, mil huit cent cinquante-huit, et la période fixée et li-
mitée par la quatorzième clause du dit acte est par les présentes
prolongée de manière à ce que le dit chemin de fer pourra être Et pour le
commencé en aucun temps dans les deux ans, et parachevé en ment du c e
aucun temps pendant les sept années qui. suivront la passa- mir.
tion du présent acte.

Il. Le présent acte sera considéré comme acte public.

CAP. XXVII.

Acte pour amender les actes relatifs à la Banqué du
Peuple.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

Acte publie.

A TTENDU qu'en vertu d'un acte passé dans la dix-huitième Préambule.
J année du règne de Sa Majesté, intitulé :. Acte pour ag. 18 V. c. 43.

menter le capital de la Banque du Peuple,. et pour d'autres fins,
la dite banque a été autorisée à ajouter une certaine somme à
son fonds social actuel, et que l'acte d'incorporation de la dite
banque a été étendu sous certaines conditions jusqu'au premier
jour de janvier mil huit cent soixante-et-dix; et attendu qu'il
s'est élevé des doutes: sur la question de savoir si les membres
de la corporation de la dite banque pouvaient accepter légale-
ment les conditions attachées à l'extension .de la durée de sa
charte par la huitième clause. du dit acte, sansavoir préalable-
ment obtenu Passentiment des actionnaires commanditaires;
et attendu qu'à l'assemblée générale annuelle des dits action-
naires, convoquée par avis public, et tenue à leur comptoir,
lundi, le troisième jour: de mars de la présente année, les mem-
bres de la dite corporation ont été spécialement autorisés à.ac-
cepter .et..à.faire fonctionner les dispositions mentionnées au dit
acte déjà-cité, et surtout acelles qui ont ra.port.à Paugmenta-
tion:du capital-età l'extension de la<durée de l'acte d'incorpora-
tion de la dite banque; et vu qu'il.est en. conséquence.expédient
de donner à la dite banque plus de temps encore pourlui permettre
de profiter des dispositions du. dit acte : à ces causes, Sa Ma-
jesté,*par.et:de l'avis et du consentemant du conseil législatif et
de Passembléelégislative,.du Canada, décrète ce qui suit:

J. JI. est et pourra.être loisible: aux membres de la corporation- Les billets
de la dite banque. d'autoriser l'un .des directeurs. ou officiers de pourrnt tr

sigr idpar un
la.dite banque de signer, luiseul, tous les billets émis.ou a seul officier.
.être émis par la dite banque; ettous les billets ainsi signés
seront tout aussi välides. que s'ils. eussent été signés et contre-
signés par deux :des officiers de la. dite banque.

II.
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Extension de Il. La période d'une année mentionnée dans les huitième et
la période neuvième clauses de l'acte passé dans la session maintenant
fixcée par la
18 v. C. 43, dernière du parlement provincial, et intitulé: Acte pour aug-
ss. 8 & 9. · menter le capital de la Banque du Peuple, et pour d'autres fins,

sera étendue et prolongée, et sera considérée comme n'étant

pas expirée avant les six mois qui dateront et compteront de la
passation du présent acte; et dans l'intervalle de la dite période
de six mois, les membres de la corporation de la banque du
peuple pourront, et ils y sont par les présentes autorisés, exercer
tous les pouvoirs définis clans les deux dites clauses, suivant
les conditions et en se conformant aux formalités y prescrites,
tout aussi bien que la dite banque du peuple aurait pu le faire
avant l'époque exprimée et fixée par le dit acte.

Certains frais Il[. Quand la banque aura à escompter des billets, lettres de
d'agence, etc., change ou autres garanties ou effets négociables, payables en
pi>urront e dedans des limites de la province, à un endroit autre que celui
Certains cas. ou ils sont escomptés, elle pourra alors ajouter a Pescompte un

taux n'excédant pas un demi pour cent sur le montant d'au-
cun de ces billets, lettres de change ou effets ou garanties, afin
de couvrir les frais d'agence et d'échange résultant de la per-
ception de tous tels billets, lettres de change ou autres garan-
ties ou effets.

Acte public. IV. Le présent acte sera considéré comme un acte public.

CAP. XXVIII.

Acte pour expliquer et amender la Charte de la Com-
pagnie de l'Eclairage au Gaz de Brockville.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

Préambule. TTENDU qu'il est expédient d'expliquer et amender, de
16 V. c. 108. .la manière ci-après mentionnée, l'acte passé- dans la sei-

zième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour in-.
corporer la compagnie de l'éclairage aux gav de Brockville : à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

Deuxième I. L'expression engager et hypoihéquer les propriétés-et le
af ex trevenu de la dite compagnie," qui se trouve dans la secondeacteeXlJlitiu. clause 'du dit acte, suffira pour autoriser la dite compagnie

à hypothéquer ou transporter par hypothèque, toute propriété
meuble ou immeuble de la dite compagnie à toutes personne
ou personnes, ou corps politique ou incorporé quelconque,
comme garantie du paiement de tout argent qui sera em-

Emprunt rir prunté ou dû par la compagnie ; et il ne sera pas nécessaire

dac que la dite compagnie augmente son fonds social, ou qu'elle
gie. fasse des dêmarches pour obtenir des souscripteurs à l'augmen-

tation de capital, avant que de pouvoir légalement emprunter des
sommes

78 Cap. 27, 208.
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sommes n'excédant pas trois mille louis pour les fins men-
tionnées en la dite seconde clause ; et tout acte, hypothèque et
transport qui sera passé par la dite compagnie sera considéré
avoir été dûment fait et exécuté, s'il est signé par le prési-
dent, le vice-président et le secrétaire, et scellé du sceau
commun de la dite compagnie, sur l'ordre des directeurs de la
dite compagnie ; et tous pouvoirs de vente, ou autres pouvoirs, Pouvoir de

conventions ou dispositions contenus en tout tel acte, hypothèque
ou transport, seront obligatoires, et susceptibles d'être pour-
suivis en justice par les cessionnaire ou cessionnaires, hypo-
thécaire ou hypothécaires, soit des individus ou des corps
incorporés ou politiques, aussi pleinement et elficacement que. si
ces actes, hypothèques ou transports avaient été faits ou con-
sentis entre une personne et une autre.

Il. Les actes de la législature de cette province qui ont rap- Les actes de
port à l'enregistrement les hypothèques sur les biens mobiliers, la légilature

le sul'enregis-ou les copies d'iceux, ou les états ou affidavits des dettes qui tement ne
sont garant ies par les dits actes, et qui doivent être insérés aux s'appliqueront

registres des bureaux des oreffiers des cours dle comté, ne s'ap- pas en certains

pliqueront pas aux hypothèques consenties par la dite com-
pagnie, dans lesquelles les propriétés mobilières ou immobi-
lières seront transportées ou hypothéquées ; pourvu que dans le Proviso.
sommaire d'un acte hypothécaire de ceLte nature, enregistré au
bureau voulu, les effets personnels transportés ou engagés soient
établis et définis, comme ils le sont dans l'acte d'hypothèque,
ou au même effèt.

Ili. Les directeurs de la dite compagnie, de l'avis et con- Des actions de
préfpérence .

sentement des actionnaires, exprimés à quelqu'assemblée ré- pourront tre
gulière annuelle ou spéciale des actionnaires, pourront donner émises.
et émettre des bons pour les parts de préférence dans le fonds
de la dite compagnie ; lesquelles actions, et les porteurs d'i-
celles, auront droit aux premiers dividendes ou aux dividendes
ultérieurs à même les profits de la dite compagnie, ou les
deniers affectés à la solde des dividendes, en la manière que
les actionnaires présents à la dite assemblée le jugeront con- .
venable ; pourvu qu'il en soit donné avis dans un ou plusieurs °"v°o
papiers-nouvelles publiés dans la ville de Brockville, pendant
quatre semaines avant telle dite assemblée, afin de faire con-
naitre qu'on proposera, lors de la dite assemblée, que les actions
ou parts de préférence soient placées ou vendues.

IV. Le présent acte sera considéré comme acte publie. Acte public.

C A P .



80 Cap. 29. Banques d'Epargnes-Amendenent. 19 VIcT.

CAP. XXIX.
Acte pour amender l'acte relatif aux Banques d'E-

pargnes.
[ Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

Préambule. TTENI)U qu'en vertu des dispositions de l'acte passé enA la session tenue dans la quatrième et la cinquième années4 &5V. c.32. du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour encourager l'éta-
blissement de banques d'épargnes en cette province et pour les
régler, maintenant en force, il est douteux si ces institutions
peuvent légalement acquérir et posséder des propriétés fon-
cières; et attendu aussi, qu'il est illégal pour tout directeur ou
directeurs, syndic on syndics, ou autres personnes ayant con-
trôle dans la régie dle toute banque d'épargnes établie en vertu
du dit acte, directement ou indirectement d'avoir aucun
salaire, allouance, profit ou bénéfice quelconque dans les dépôts
faits en icelle, ou dans les produits d'iceux en sus de leurs dé-
penses réelles pour les fins de telle institution; et attendu qu'il
est expédient d'amender le dit acte sous ces rapports, en ce qui
concerne la banque d'épargnes de la cité et du district à Mont-
réal: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada
décrète ce qui suit:

Pouvoirrde I. Il sera et pourra être loisible à la banque d'épargnesposséder des de la cité et du district actuellement établie en la dite citébiens-fonds
accordé à la de Montréal, en vertu des dispositions de l'acte ci-dessus
banque d'épar• mentionné, d'acquérir, avoir, posséder et exploiter toutesgnes des Oité etértae
district de. terres, tènerments et héritages situés dans les limites de la cité
Montréal à de Montréal, pourvu que les terres, tènements et héritages quicertainus con- seront ainsi acquis, seront seulement ceux qui seront requisditians. pour la transaction de ses affaires; et toutes telles propriétés im-

mobilières devant être ainsi acquises comme susdit, appartiën-
dront aux directeurs ou syndics pour le temps d'alors*de la dite
institution, en la même manière qu'il est déjà pourvu relative-
ment aux propriétés mobilières appartenant à icelle, et les
dispositions du dit acte applicables à toutes telles propriétéé
mobilières comprendront, régiront et seront applicables à toutes
telles propriétés immobilières qui seront acquises en vertu désPouvoir de dispositions du'présent acte comme susdit; et en cas qu'il seraitvendre. Juge a propos, dans l'intérêt de l'institution, de vendre on trans-
porter toutes ou partie des dites propriétés immobilières à être'
ainsi acquises comme susdit, il sera loisible aux directeurs ou
syndics de la dite institution pour le temps d'alors, ou la majo-
rité d'entr'eux (n'étant pas moins des deux.tiers), et ils sont
par le présent acte autorisés à vendre et céder ou transporter
icelles à l'acquéreur ou acquéreurs, cessionnaire on cession-
naires d'icelles, sujettes à telles règles et règlements qui pour-
ront de temps à autre être faits par les membres de la dite ins-
titution relativement à icelles ; lesquels règles et ,règlements,avant qu'ils aient effet, seront enregistrés, transcrits et déposés

en
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en la manière prescrite pour les autres règles et règle-
ments de telles institutions, par la seconde section de l'acte
susdit: pourvu toujours, qu'aucune vente des biens immeubles
de l'institution ne sera faite ou ne sera valide avant que la ré-
solution des directeurs à cet eflt ait été soumise au gouver-
neur en conseil et approuvée par lui.

Il. Il sera loisible aux directeurs ou syndics de la dite Le premier
banque d'épargnes de la cité et du district de donner et alloner irecteur pour-
au president ou premier directeur ou syndic de cette int ra i payé..
en rémunération de ses services, toute somme ou sommes de
deniers n'excédant pas quatre ëcnts Jouis courant, par année,
à mame les profits sur les fonds déposés en leurs mains
en leur qualité de directeurs ou syndics ; nonobsiant tou·e chose
au contraire contenue dans le lit acte, relativement aux
banques d'épargnes.

Ill. Le présent acte sera un acte public. Acte public.

CAP. XXX.

Acte pour permettre à la Compagnie de l'Hôtel
d'Hamilton d'augmenter son capital, et pour d'au-
tres objets y mentionnés.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

T I'ENDU que la compagnie de l'hôtel d'Hamilton, in- Préambule."corporée par un acte passé dans la seizième année du
règne de Sa Mjesté, a depuis la passation du dit acle,
construit et parachevé l'hôtel et les magasins dont le dit acte
autorisait la construction ; et attendu que le dit hòtel est au-
jourd'hui en pleine opération, et qu'il se trouve que le capital
souscrit de la dite compagnie est devenu insuffisant pour ses
fins, et que- la dite compagnie a demandé par requête ii la
législature qu'elle lui permit d'augmrenter le dit capital en la
manière ci-après décrite, et aussi d'empruter et prendr'e à
intérêt une somme additionnelle en s! de celle mentionnée
en son dit ac:c, et qu'il est expédient d'accéder à la demande
de cette requête ; et attendu que pour protéger !es intéréts des
présents actionnaires, il est désirable que les nouvelles actions
soient émises et réparties en premier lieu entre les présents
actionnaires proporiionnément aux actions qu'ils posséderont.
à l'époque de la dite répartition, aux conditions que les direc-
teurs trouveront justes : à ces causes, Sa Majesté, par et de-
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Les directeurs pour% temps d'alors pourront, et ils y sont Des parts we
autorisés par les présentes, émettre de nouvelles act ions au mon- g •rantie rour-
tant de six mille louis, ave' une garant ie comme il y est ci-après "f,,"
pourvu, et les emettre e: en disposer de temps à autre, et de £U,000.

6 en
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en la manière et aux conditions de temps ou mode de paie-
ment on autrement, qui leur sembleront le plus convenable,
les dites actions étant d'abord offertes aux présents action-
naires et réparties entr'eux proportionnément aux actions qu'ils

Etendue de possèdent; et ces nouvelles actions seront émises avec ou sous
elle garantie. ue garantie, par laquelle les porteurs seront -assurs à même

les revenus généraux de la compagnie, au moyen de dividendes
de préférence et avec la priorité de dividcndes sur toutes autres
actions, le dit taux (le dividendes n'excclant pasdix pour cent,
et payable à Plopone que les directenrs fixeront lors de l'mrris-
sioi des dites actions, mais ces dividendes de préférence seront
sujets au paiement des engagements hypotiîcaires (mortgages)
maintenant pris par la compagnie ou qu'elle prendra pur la
suite, et il ne selr tait aucun paierent d'iceux tant qne l'in-
térêt ou le principal arriéré à l'époque où deviendront dus les

Proviso. dits dividendes, n'aura pas été pavé et soldé: pourvu toujours
que les directeurs pourront, selon leur jugement, émettre une

garantie aux actionna ires qui souscriront à de nouvelles actions
garantissant un dividende seiblable sur autant des anciennes
actions en leur possession qui se montera à une moitié des

Proviso. nouvelles actions par eux souscrites ; et pourvu aussi, qu'au-
eunes actions ainsi garanties ne seront émises tant qu elles
n'auront pas été approuvées par les votes d'une majorité des
actionnaires présents ou représentés à une assemblée spéciale
générale qui sera convoquée à cet ellèt.

Pouvoir d'en. Il. La dite compagnie aura e pouvoir d'emprunter et de
prunter prendre à intérêt, en sus dei. sommes qu'elle a déjà emprun-
£10.000, ac- tées, en vertu de son (lit acte d'incorporation, toutes sorme
cordéè à !a 'u erp asmed

ou sommes d'argent n'excédant en aucun temps la soînme de
dix mille louis, a un taux d'intérèt n'excédant. pas dix pour
cent par année dont on pourra convenir, et d'engager les biens
et eltibs inobiliers et inimolbiliers de la corporation au paiement
des dits emprunts et intérêt.

Acte public. Ill. L'acte d'interpréta.ion sappliquera au présent acte, qui
sera considéré comme un acte public.

CAP. XXXI.

Acte pour incorporer la Compagnie de l'Hôtel d'Ontario.
[ Sandionné le 16 Mai, 1856.]

Préambule. TTENDU que Messieurs William P. McLaren, J. W.
A Willson, H. B. Willson, Burton et Sadlier, J. Brown, Tho-
mas C. Kerr, John Fisher, M. W. Browne, Richard P. Street,
Adam Brown, Peter Grant et R. N. Law, et autres, ont repré-
senté par leur pétition qu'ils se proposent de former une com-
pagnie à fonds social, aux fins d'ériger un hòtel dans le village
d'Ontario, dans ie township de Saltfleet, comté de Wentworth,
et qu'il a été souscrit au-dessus de deux mille cinq cents louis
pour cet objet, et qu'ils ont demandé à être incorporés avec

toutes
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toutes personnes qui voudront s'associer avec eux, afin d'être
en état d'ériger le dit hôtel; et attendu qu'il est désirable
d'accéder à la demande de la dite pétition: a ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et
de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Les dites personnes et toutes antres personnes qui Sont certaines per-
maintenant ou deviendront par la suite actionnaires de la dite sonnes incor-
cornpagnie, seront et sont par le présent acte établies, con- porées.
stituées, nommées et déclarées corps politique ou corporation
de fait et de nom, sous les nom et raison de: Con.pagnii ae dNorn et pou-
P'Hôtel d'Ontario, et sous ce nom, elles pourront poursuivre et voirs géné-
être poursuivies, et contracter et s'ob!iger, et auront succes- raux,

sion perpétuelle et un sceau commun, et elles et leurs succes-
seurs seront habiles en loi à acquérir, avoir et posséder pour
elles et leurs successeurs tous biens-meubles ou immenubles qui
pourront être nécessaires pour le site et Pérection de l'hôtel et
autres bâtisses et terrains de récréation qui en dépendront, et
pour les ameubler et conduire généralement, et non pouraucun autre objet, et à les hypothéquer, vendre, louer, trans-
porter ou autrement s'en départir pour l'avantage et au nom de
la compagnie, de temps à autre, suivant qu'elles le jugeront
necessaire et expédient.

IL. Chaque action du capital de la compagnie sera de dix Action, de
louis, et le nombre des acions n'excèdera pas deux mille, £10.
et des livres de souscription seront ouverts avant l'expi-
ration de six mois après la passation du présent acte, à tels
temnps, en tels lieux et suivanm telles règles que la majorité des
pétitionnaires fixera et désignera.

II. Il sera et pourra être loisible à toute personne ou à toutes Versement..
personnes (le souscrire un nombre quelconque d'aclions, dont
le montant sera dû et payable à la compagnie de la manière ci-
dessous mentionnée, savoir : nn pour cent sur chaque action Montant.
ainsi souscrite sera payable au moment de la souscription, et le
reste sera payable en tels versements que la majorité des direc-
leurs fixera ; pourvu toujours qu'aucun versernent n'excèdera Proviso.
dix pour cent sur le capital ni ne pourra être demandé ou deve-
nir payable moins (le Irente jours après qu'avis public aura été
donné dans un papier-nouvelles, publié dans la cité de 1-lamil-
ion et par une circulaire adressée à chaque actionnaire à son
dernier domicile connu ; et si aucun acîionnaire ou action-
naires comme susdit, refuse ou néglige de payer tels verse-
nents, il forfaira ou forfairont, à l'option de la compa-
gnie, telle action ou telles actions, ainsi souscrites avec le
riontant déja payé sur icelles, et telle action ou telles actions
ainsi forfaites pourront'être vendues par vente publique par les
directeurs après tel avis qu'ils ordonneront, et les deniers en
prove:iant seront employ"és aux fins du présent acte; pdurvu Proviso.
toujours que si les deniers provenant de telle vente sont plus
c ue suffisants pour payer tous les arrérages et intérêts, ensemble

6' - avec
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avec les frais de telle vente, le surplus de tels deniers sera
payé, à demande au proprietaire, et il ne sera pas vendu un
plus grand nombre d'actions qu'il ne scia jugé nécessaire pour

Pro. payer tels arrérages, intérêts et frais; pourvu aussi que tel
acquéreur ou tels acquéreurs paieront à la dite compagnie le
montant du versement requis en sus du prix d'achat de l'action
ou des actions à être achetées par lui ou eux comme susdit
immédiatement après la vente et avant qu'aucun certificat du
translrt de telles actions ail été délivré.

Recouvre- IV. Si le paiement de tels arrérages, intérêts et frais est fait
ment des arié- avant que l'action ainsi confisquée et dévolue à la compagnie
rages dus sur, ait été vendue, telle action retournera à la parlie à qui elle
ersements, appartenait avant cette forfaiture, comme si tel versement

avait été dûment payé, et dans toutes actions et poursuitt-s pour
versements (que la compagnie est par le présent acte autorisée à
intenter) il sufiira d'alléguer que le défendeur étant proprié-
taire de telles acticns, est endetté envers la compagnie en les
sommes auxquelles se montent les arrérages pour telles et
autant d'actions, et que pour ce motif la compagnie a droit
d'action en vertu du présent acte ; et lots du procès il sera
seulement nécessaire de -prouver que le défendeur était proprié-
taire d'actions de la. dite compagnie et que tels versements ont
de fait été demandés et qu'avis a été donné tel que prescrit par
le présent acte, et il ne sera pas nécessaire de prouver la nomi-
nation des directeurs qui ont fait les demandes de versement
ni aucune autre matière quelconque.

Première as- V. Aussitòt que quatre mille actions du dit capital auront
sei év 11.s été souscrites comme susdit, il sera et pourra être loisible aux
acLuonnaire. actionnaires ou à aucun d'eux <le convoquer une assemblée en

donnant avis d'icelle dix jours à l'avance dans quelque papier-
nouvelles qui sera publié à Hamilton, indiquant le temps et le
lieu de telle assemblée, aux fins de procéder à l'élection des

Election des directeurs ; et les personnes qui seront li et alors élues, seront
dairecteurs. les premiers directeurs et pourront rester en charge jusqu'à

l'élection suivante des directeurs, et les directeurs ainsi choisis
devront et pourront immédiatemnent après leur nomination,
commencer les aflaires et opérations de la compagnie.

Pq'nir ac- VI. La corporation constituée par le présent acte aura le
troyés à ta pouvoir et l'autorité de faire et passer tous contrats, arraugç-
°°"ni.C mnents, actes et autres instruments qui seront nécessaires pour

faire l'acquisition des terrains pour L: site d'un hôtel et les
dépendances à Pusage d'icelui comme susdit, et pour Pérec-
tion de tel hôtel, suivant qu'elle le désirera, et de les meubler;
pour faire des emprunts d'argent sur les dits site, hôtel, et
meubles (dans le but de compléter et meubler le dit hôtel et
d'assurer le paiement des dettes eontractées à cette fin), et pour
la vente de toutes et de telles portion ou portiuns lu dit site à
être ainsi acheté comme susdit, à tels termes et conditions que

Proviso. la dite corporation jugera à propos ; pourvu toujours que la
dite

84 Cap. 31. 19 Vier.
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dite somme ou les dites sommes à être ainsi empruntées sur Montant des
les dites hypohèques n'excèdera pas dix mille louis; et que Cmpunts li-

. , .mité.
cet emprunt ou ces emprunts ne seront pas etlectués à moins
qu'ils n'aient été sanctionnès par une majorité des actîionnaires C nt s

présents à une assemblée ou à des assemblées dûment convo- vroiàt stre
quées pour cet objet par un avis par écriu, au moins trois jours eauctiunnzés.
avant ces assemblées, et aussi que les somme ou sommes ainsi
empruntées ne porteront pas un intérêt plus fort que dix pour
cent par année ; et de faIire exécutCr tous tels baux et autres
conventions pour les louer qu'elle jugera convenable ou croira
avantageux dans Pintérêt de ]a compagnie ; et tous actes, lypo-
thèques, baux, conventions, contrats et autres instruments seront
signés par le )résidcit, ou, dans le cas d'absence d'icelui, par
deux des directeurs et le secrétaire.

VII. Si la corporation ne peut réussir à emprunter la dite Des aictinna
somme de dix mille louis de la manière susdite, alors les dits priviléeiées
directeurs pourront émettre en faveur des actionnaires primitifs P")rrcf"L être
qui feront des avances d'argent comptant à la dite compagnie, tains car.
des actions privilégiées jusqu'au montant dle ces avances, à
tels termes et conditions que les directeurs considéreront le
plus avantageux-pour les intérêts de la compagnie.

VIII. Le capital, la propriété, les affiires et tout ce qui Nombre et
concerne la dite compagnie, seront sous la direction de cinq lection des
directeurs qui éliront Iun d'entre eux président ; lesquels dirc- directeurs.
teurs susdits devront être actionnaires, et les premiers directeurs Leur qualifi-
seront choisis en la manière ci-dessus prescrite, et ils seront catio,.
dans la suite élus à une assemblée générale des actionnaires
qui sera tenue le premier lundi du rmois de juin de chaque an-
née, à tel lieu et de telle manière que la majorité des directeurs
pour le tempsd'alors indiquera etdésignera, et telle élection aura
lieu et sera faite par ceux des actionnaires qui seront présents
soit en personne ou par procureur, et telle élection se fera au
scrutin ; et s'il arrive qu'à aucune telle élection deux ou plusieurs
personnes réunissent un égal nombre de voix de manière à ce
qu'un plus grand nombre que cinq paraissent élues, alors les
actionnaires procèderont à un second scrutin et décideront la-
quelle ou lesquelles des personnes ayant un nombre égal de
votes sera ou seront directeur ou directeurs afin de complêter
le nombre voulu (le directeurs ; et si un dire.teur décède, ré- Comment
signe. refuse ou devient incapable d'agir, ou cesse d'être direc- seront remplie
leur pour toute autre cause, les directeurs restant éliront à les vacances.
sa place, s'ils le jugent à propos, un autre actionnaire pour être
directeur jnsqu'à l'assemblée annuelle suivante.

IX. Dans le cas où en aucun temps, il arriverait qu'une élce- Défaut d'ie.
lion des directeurs n'aurait pas été fa.tc aujour indiqué, la tionremédié.
dite compagnie ne sera pas censée dissoa: pour cette raison,
mais il sera et pourra être loisible de faire en tout autre jour une
élection des directeurs de telle manière qu'il aura été établi
par les règles et«règlements de la dite compagnie.
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Pouvoirs des X. Une majorité des directeurs aura plein pouvoir et au-
directeurs. torité de faire, établir et changer tels règles, règlenenis et

ordres qu'il lui paraîtra convenable et nécessaire relative-
ment à Padiiinistration et emiploi du capital, de la propriété,
des biens et efies de la corporation et à la gestion de ses
afuires, et de déclarer et faire remetre et payer aux action-
naires respectifs tout dividende ou dividendes des profits en
tel termps qu'elle jugera convenable, ou de les ajouter à la
partie du fonds social déjà payée ; et aussi de nommer tels
ofliciers, commis, employés et agents à tels salaires qu'elle
croira nécessaires.

Votes. XI. Chaque actionnaire aura droit à un vote pour chaque
action possédée par lui dans le capital de la compagnie en
son nom, pendant au moins deux mois avant le jour de l'élec-

Transfert des tion, et aucun transfert d'action ne sera valide s'il n'est
actionc, com- enregistré dans les livres de la compagnie, suivant la formulement effectué. c

que les directeurs pourront de temps à autre prescrire, et jusqu'à
ce que le montant total des actions souscrites ait été payé, il
sera nécessaire d'obtenir le consentement des directeurs à

Proviso. l'exécution de tel transfert ; pourvu toujours, qu'il ne sera per-
mis à aucun actionnaire endetté à la corporation de faire un
transfert ou recevoir un dividende tant que cette dette n'aura
pas été payée ou le paiement d'ieelle assuré à la satisfaction
des directeurs.

Acte public. XII. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. XXXII.

Acte pour autoriser Henry Wulf Trigge, écuyer, et
autres, à construire un pont de péage sur la branche
nord-est de la rivière de Nicolet, dans la paroisse de
Ste. Moriique, près de l'église de la dite paroisse,
dans le comté de Nicolet, et pour incorporer les dits
Henry Wulf Trigge, écuyer, et antres, sous le non
de " Compagnie dut Pont de Ste. Monique"

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

Préambule. TTENDU que la construction d'un pont de péage sur laA branche nord-est de la rivière de Nicolet, dans la paroisse
de Ste. Monique, dans le comté de Nicolet, dans le district des
Trois-Rivières, vis-à-vis l'église (le la dite paroisse, à environ
un arpent et demi plus haut que le moulin banal de la paroisse
de Ste. Monique, contribuerait grandement à promouvoir le
bien-être et à faciliter les relations des habitants de la dite pa-
roisse et des paroisses et townships circonvoisins et au public
en général; Et attendu que Henry Wulf Trigge, Samuel Wa-
terford Woodward, Sévère Réné, écuyers, Célestin Zéphirin
Rousseau, prêtre, curé, Etienne Beauchemin, Jean Réné et. Félix

Beauchemin,
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Beauchemin, de la dite paroisse de Ste. Monique, ont de-

mandé, par une pétition qu'ils ont présentée à cet elli, à être

incorporés sous les nom et raison de " La compagnie du pont
de Sie. Monique," et à être autorisés à construire un pont de

péage sur la dite branche nord-est de la dite-rivière de Nicolet,
dans l'endroit sismintionné : à ces causes, Sa Majesté, par et

de l'avis et du consentement du conseil législat.if et de l'assem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Les personnes sus-nommées et leurs héritiers, exécuteurs, Certaines per-
curateurs et ayants cause, et toutes autres personnes qui sont deve- sonnes incor-

nues ou aui deviendront en aucun temps ci-après aciennaires du

dit pont et dépendances, seront et sontpar le present établies et

constituées et déclarées de fait et de nom un corps politique et
incorporé sous les nom et raison de " Compagnie du pont de Nom et pou-
Ste. Monique ;" et les dites personnes sont par le présent auto- voirs géné-

risées à ériger et bâtir à leurs frais et dépens un pont de péage raux.
solide et suffisant sur la dite branche nord-est de la rivière de
Nicolet, dans la dite paroisse de Ste. Monique, dans le lieu sus-

dit, et à ériger et construire une maison de péage et une bai-
rière avec d'autres dépendances et abords sur le dit pout ou au

près ; et aussi,-à faire et. exécuter toutes autres matières et choses
requises et nécessaires, utiles ou commodes pour ériger et con-
struire, entretenir et soutenir le dit pont projeté, maison de

péage, barrières et autres dépenclances, suivant la teneur et vrai
sens de cet acte ; et. la signification de toutes poursuites et
autres procédures judiciaires fai1es sur le présidenit de la dite

compagnie, sera déclarée une signification légale et suffi-
sante.

II. Lé capital de la dite compagnie, pour la construction du Capital de

dit pont et dépendances, sera de trois cent cinquante livres cou- £350 en ne-

rant, lequel dit capital sera di visé un cent quarante parts ou ac-
tions de deux livres dix chelins courant chaque ; -pourvu tou, Proviso.
jours, qu'il sera loisible au président et aux directeurs de la
compagnie d'augmenter le capital de la dite compagnie de la
sommiie de deux cent cinquante louis; et les dites parts ou ac- Actions trans-
tions seront réputées meubles et pourront être vendues et trans- férables.

portées comme telles par les actionnaires de la dite.compagnie,
et l'acquéreur d'une ou de plusieurs des dites parts ou actions,
en produisant une copie de son acte d'acquisition aux direc-
teurs de la dite compagnie pour être déposée parmi les records
de la dite compagnie, sera reconnu comme actionnaire de la
dite comagnie, et jouira de tous les avantages et priviléges
conférés et accordés par le présent aux autres actionnaires de la
dite compagnie ; pourvu toujours, que toutes personnes qui Provise.
aura acquis d'un directeur des parts clans la dite compagnie, ne
pourra être directeur de la dite compagnie sans avoir été élue
comme tel; pourvu aussi, que tout acquéreur qui n'aura pas Proviso.
produit son acte d'acquisition, ne sera pas reconnu comme ac-
tionaire jusqu'à ce qu'il ait produit son dit acte d'acquisition.

Ili.
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Prmniðr.a ae- I. La première assemlec générale des actionnaires de la
iemb:ée gêné- dite compagnie, aussitôt après gn'elle aura été incorporée, se

tiendra dans une maison ou lieu du village de la dite paroisse
de Ste. Monique, désignée par clui qui convoquera Passein-
blée, après l'expiration d'un mois à compter du jour de la pas-sation de son acte d'incorporation, de laquelle assemhlée il sera

avis à la porte de l'église de la dite paroisse de Ste. Mo-
nique par la dihe compagnie, ou par aucun <les actionnaires
noms à cet ell!t ; et le dit avis sera lu eti afliclé à la porte
de Péglise de la dite paroisse au moins huit jours d'avance et
donné par écrit aux actionnaires résidant hors de la dite pa-
roiisse au imioins huit jours d'avance, indiquant le jour et Pheure
auxquels aura lieu la dite assemblée I laquelle les actionnaires

Nomination présents et les procureurs des actionnaires absents nommeront
des directcurs. un président et un secrétaire pour telle assemblée, et choisiront

qiatre d'entre les dits actionnaires pour être directeurs des af-
faires de la dite compagnie, lesquels ne seront nomnéîês et ne
demteureront. en ofice comme directeurs que jusqu'au second
lundi de décembre suivant, et à laquelle première assemblée les
actionnaires présents et les aclionnaires absents par procureurs
pourront établir telles règles et règlements (lui ne seront pas
contraires aux dispositions dr présent acte, qu'ils jugeront à
propos d'établir ponr la gestion et administration de toutes les
aflàires de la dite compagnie, et les dites règles et règlements
seront entrés dans un livre tenu à cette fin par la dite com-
pagnie, et lieront tous les intéressés dans ladite compagnie de la
Même manière que s'ils faisaient partic du présent acte, et se-
ront et demeureront en force julsqu'à ce gu'ils aient été changés,amendes, imgmentes ou révoqués.

Votes à prc- IV. Dans t tes l occasions où les voix des actionnaires deportion d- la dite compagntie seront données, chaque tctionnaire auraactic».. autant de voix qn'il possédera d'actions dans le fonds de la
d.ite compagnie, comptant une voix par chaque action, et tout
actionnaire pourra voter par procuration, s'il le désire ; et toute-
question sera décidée à la pluralité des voix ; et si les voix sont
également divisées, le )rùsident aura voix prépotdérante.

Le présiden: V. Les directeurs élus comme susdit choisironi à la plura-et secrétaire- lité de. voix un d'entre eux pour être président, et aussi, untrésorier éIuE ox
par les di.rec. secrétaire qui sera en même tenps trésorier, mais qui ne serateuts. pas un des directeur et ils exiront du dit

rier un cautionnement sufilsant et à leur satisfaction, et ils pour-
ront le chatiger et destituer à leur volonté ; et les dits directeurs
ainsi nommés, dont trois formeront un quorum, y compris le
presiclent, exerceront tous les pouvoirs dont ils seront revêtus

Proviso. pourvu toujours qu'auuun directeur n'aura pas plus qu'une voix
dans les assemblées des dits directeurs, et que dans le cas
d'égalité de voix le président aura voix prépondérante; et

Proviso. potirvut aussi, que les dits directeurs se soumettront aux ordres
et injonctions qu'ils recevront des actionnaires aux assemblées
générales des dits actionna:res,!e tout conforrnément aux règlesci reg'lemms de la dite compagnie.
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1 Compagw Pont Mtc. Monique. Cap. 32 89

V. A près la preièire assemblée tenue comme susdit, il se Arriemblées

tiendra annuellement une assemb., e générale des actionnaires
de la dite compagnie, le second lundi du rnois de decembre,

dans une maison on lieu du village de la dite paroisse de Sie.

Monique, désigné par celui qui convoquera Passmbléc, pour Prncédé à

choisir et nommer d'antrcs directeurs aux lien et place des ICHCS

anc:iens qui sortiront tous de charge ; et auss, pour transiger.

les nilaîires de la di1e coipagniC, et modiier, amender, chan-

ger, révoqier on .ugmeter les règles et règTlerients de la dite

compagnie on el Ilire de noivzlux, snivant qu'il sera juge
vantaleux de laire ; !aquelle assemblée sera convoquée de

a mêRe manièei que la. premièr, avc cettc diféerence que

les avis seront donnés et signés par le scretaire-tresorier de la

dite compagnih; et ton les directeurs seront cLie e-
présidées par le président de la dite compagnie, et en son sidvra.

absence, par un prsident cboisi par la dite assemblée à la

pluralité des voix"; et le secrétaire-trésorier agira cornme

secrtLaire de toutes les assembles des (lits ac1ioinnaircs :

pourvu toujours, que les directeurs sortant de charge pourront Proviso.

être réélus, et qu'il sera procédé, après chaque élection de

directeurs, au choix d'un président des dits directeurs comme

susdit, pour le temps qu'ils seront directeurs.

VIl. Le défaut (le tenir la dite première assemblée générale î,e défaut de

ou toute autre assemlée et d'élire tels directeurs ou président, tenir telles
1? .~i. - .Eeniblées et

n'opérera pas. la dissolition de la dite compagme ; mais il de f.ire les

pourra être suppléé à tel défant ou omission par aucune assem- élections ne

blée spéciale à être convoquée ainsi que les dlits directeurs le dissoudra s

jugeront convenable, en conflormit6 des règles et règlements de la Compagnie-

la dite compagnie; et Jusqu'à l'élection de nouveaux direc-

teurs, ceux qui seront en oflice. pour le temps d'alors, continue-

ront de l'être, et exerceront tous les pouvoins jusqu'à ce que la

dite nouvelle élection soit faite comme ci-dessus prescrite; pourvu Proviso.
toujours, qu'il sera loisible en tout temps à six des actionnaires

de la dite corrpagnie, s'ils le jugent nécessaire et avantageux,
de convoquer une assemblée spéciale de tous les actionnaires Assembées

dans une maison ou lieu du village de la paroisse de Ste. générales spé-

Monique désigné par celui qui convoquera lassemblée après "ial"s, CUM-
-D 

ment coavo-
en avoir donné, lu et affiché avis à la porte de l'église cde la quées.
dite paroisse au moins quinze jours d'avance, et aussi, après
avoir notifié par écrit les actionnaires résidant hors la dite

paroisse, lequel (lit avis indiquera pour quels objets la dite

assemblée est convoquée ; et telle assemblée procédera aux

affaires pour lesqu.elles la dite assemblée aura eté convoquée
de la même ranière que dans les assemblées annuelles.

VIl. Qu'à l0nte assemblée générale, il pourra être nomern Nrnination de

trois auditeurs pour examiner les comptes des directeurs tant en trois auditeurs.

receties qu'en dépenses, et faire rapport aux dits actionnaires ;

et qu'il sera loisible à la majorité des dits actionnahires presents, Lrs directeurs

leursh exécuteurs, curateuis et ayants cause, dans toute ' urront étro

assemblée spéciale, de changer et destituer aucun des directeurs d'autres nom-
et



90 Can. 3c
~- Compagne Pont Ste. .ioniue. 19 VICT.

más à leurs et d'en élire d'antres à lr C ils auront aussi leplaocs droit d'en élire d'autres à la place ce ex qui seront asicédés
qui auront résigné leu]r chrg o n i seront d cédésPouvoirs. d'agir par malaZe ou pour tul quer devenus incapables
auront droit de révoquer, modifier u cause aucun des ièle-m'lents de la dite compagnie et dn f 'ant subilner d'autrespour le plus grand bien de la dite coma es

Demandes de IX. Les directeur sembler ñ volonté, et ainsi
acsent ils au onn tels paiements sur les parts ouaclions do t in auront besoin pour aire face aux dépenses deProviso. la dite corpagnie pourvu quéea'aucu paiement ainsi ordonnéMontant liri- ne pourrat uactier some de douze chelins et demi courantPro. par pari ou action; et pourvu aussi qu-il ne sera ordonné deProvio. versements ou paiements qu'à un intervalle d'un mois l'un deAvis. l'autre ; et il pourra être exigé aucun versement ou paie-ment qu'apres ade donné à la porte de Péglise de la diteparoisse de Ste Monique, un dimanche ou jour de fête d'obli-gation, au ioins huit .iours d'avance et après avis donné parécrit aux actionnaires résidant hors la dite paroisse aussiau moins huit jours d'avance • lesquels paiement seront faitsau secrétaire-trésorier en-tels t emps et lieux qu'ilsera ordonnépar les dits directeurs, sous les restricions sus-ientionnéeset dansle cas où les dîil paiements ou v srsements n'auront pasété fais tel qu'ordonné, il sera lnsible au président de la ditecompagnie de poursuivre, au nom psne la dite compagnie,devant toutes cours avant juridiction compétenae, tous ceux quin'auront pas pavé les dits versenents, et etire toutes procéduresen loi nécessaires pour parvenir au paiement des sommes duesà la dite compagnie ; et les parts dez actionnaires ainsi pour-Sivs et contre lesquels il y aura jugement, pourront êtrevemdues ainsi que leurs autres biens en satisfaction des dits

Proviso. jugements commrre dans les cas ordinaires: pourvu toujoursAction; pour que dans toutes actions intentées pour versements dus ou pourrecouvrezn<nt balance de versements dus i ee pas vese ds ouerdesversemets. la matière spéciale dans la déclaration, mais il suira d'alléguer
que le défendeur est possesseur d'une om plusieurs actions dansla dite compagnie (indiquant le nombre pactions) qu'il doit àla dite compagnie la somme à laquelle se montent les arréragesdes dits versements (indiquant le nombre et le montant desversements) par suite de quoi la compagnie a droit d'intenterune action en vertu du présent acte ; et il suflira pour main-tenir la dite action de prouver par un seul témoin que le défen-deur, lors de la demande du versement, était actionnaire pourle nombre d'actions mentionné dans la dite déclaration, et quela demande en a été faite et notifiée conformément aux réqui-sitions susldites, o de tous autres règlements qui auront étéfaits par la dite compagnie à ce sujet, et il ne sera pas néces-saire de faire la preuve de la nomination des directeurs nid'aucune autre matière qtelconque pour obtenir jugement enfaveur de la dite compag-nie.

.
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X. Il sera du devoir des directeurs de nommer et engager Les airecteurs

autant d'agents, oliiciers, gardiens et serviteurs qu'ils jugeront pourront nom-
convenable dans l'intérêt de la dite compagnie, et de fixor les " rdesagents,

tc.
salaires et. la rémunération des dits officiers, agents, gardiens
et scrviteurs,--de faire tous paienients et contrais pour les fins
de la dite compagnie, et toutes autres matières nécessaires pour
la transaction ce ses aflares,-répondre au nom de la dite com-
pagnie à toute poursuite en loi,-en défendre à icelles, et faire
Crenralenient tout ce qu'ils jugeront nécessaire et avantageux
pour la dite compagnie ; pourvu que ce ne soit pas en opposi- Proviso.
tion aux règles et règlements de la dite compagnie et du
présent acte.

XI. Il sera du devoir de tout individu qui cessera d'agir Lp secrétaire-
comme secrétaire-trésorier de la dite compagnie, de remettre trésorier sor-
au président d'icelle tous livres, papiers, records, documents t" d'office
et tous autres objets dont il pourra être en possession et appar- trus les pa-
tenant à la dite compagnie ; et sur refus d'en faire remise au iiers, etc.
président à sa demande, il sera passible envers la dite compa- Pénalité pour
gnie de vingt-cinq louis courant, et à la restitution des articles refus.

dont il sera en possession, et aux dépens; et pour le recouvrement Action pour
de la dite somme, et pour la restitution des dits articles, il sera reconvri-ment.
loisible au président, au nom de la dite compagnie, de pour-
suivre le recouvrement de la dite somme et la remise des dits
articles devant toutes cours de justice ayant juridiction à cet
égard.

XII. Afin de parvenir à ériger, bâtir, entretenir et soutenir La compagnie
le dit pont, la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité de pourra prendre
prendre, de temps à autre, et de se servir du terrain soit d'un rains.
côté ou de l'autre de la dite branche nord-est de la rivière de
Nicolet, et la, de travailler ou faire travailler les matériaux et
autres choses nécessaires à l'érection, construction ou répara-
tion du dit pont en conséquence ; causant aussi peu de dom-
mage que possible, et accordant une compensation juste et rai-
sonnable pour les dommages ainsi causés, et pour la valeur du
terrain ainsi pris ou occupé comme susdit.

XIII. La dite compagnie est revêtue pour toujours de la La propriété
propriété du dit pont et de la dite maison de péage, barrière et du pont, etc.,0 déolueà la
autres dépendances qui y seront érigés sur ou près d'iceux, et comagnie.
aussi, de toutes les montées ou abords du dit pont, et de tous
les matériaux qui seront de temps en temps obtenus et pourvus
pour l'ériger, construire, faire, entretenir et réparer: pourvu Proviso.
qu'après l'expiration de cinquante années à compter de la passa-
lion de cet acte, il sera et pourra être loisible à Sa Majesté, Ses Sa Majesté
Héritiers et Successeurs, de prendre la possession et propriété poura en
du dit pont, maison de péage, barrière et dépendances, ainsi reanprès
que des abords et montées au dit pont, en payant à la dite ccn 50 ans.
pagnie l'entière et pleine valeur qu'ils pourront avoir et valoir
au temps de telle prise de possession: pourvu toujours, que Proviso.
rien de ce qui est ici contenu ne sera censé empêcher un nombre

• quelconque
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Les inté-cssés quelconque d'habitants intéressés au dii pontpourro.t "1u>si en aueni-n irm> e (l nat ot e prendreen urero, - i aucun te ps la possession et propri té du dità < e c e dépendances, ainsi que de abord m>ntmpn ;>r 
e< 

ro 
s 

ptbgei., 
* et mote au ditnes cordiLoin. pont, en pavant à la dit» corip•ri2c l'entière et valeurqu'ils pourront avoir et vloir auN tmps de telle prise et pos-sessi<m, en v ajoutm vingt-eng 1 pour cen t sur pile pleinevaleur, et qu'après telle prise s te dit pont, il dé-viendra pont libre.

Pouvoirs ce XI V. Lors et aussitôt que le dit pont sera érigé et construit
cerd , ; d'une m aa èrc propre et convenable p 'de p VOyaeurs, bestiaux chevaux t por e passage des

pubié an le à ' I - votuescequi devra êtrepublié dans les deu, b lporte de l'église de la paroissede Sie. eonique, il sera loisible la dite compagnie, de tempsd autres et en tout &emp), de demander, exiger, recevoir pren-dre, lorsuivre et recouvrer pour leur propre usage et profit,permete lpassage sous le nont d li ou droit avant depeniar I pssgesur le dit pon~t, lNclifje'ssomssui-vantes, C'est-à-dire :

Taux. Pour chaque voiture d'été ou autre, à quatre roues, tirée pardeux chevaux, huit deniers courant.r

Pour chaque voiture d'été à quatre roues, tirée par un cheval,quatre deniers courant;

Pour chaque ch'arrette, calèche ou autres voiture d'été à deuxroues, et pour chaque voiture d'hiver tirée par un cheval, quatredeniers courant;

Pour chaque bête de tire additionnelle, deux deniers courant.
Pour chaque cheval, âne ou mule de slavec son écuyer,trois deniers courant:

Pour c aque cheval, jument, étalon, âne, mule, bSuf, taureau,vache, on autres bêtes à cornes, ut] denier et demi courant;
Pour chaque mouton, veau, agneau, chèvre ou cochon, undenier courant;Z

Pour chaque piéton, un denier courant.
provise. p XV. ourvu toujours qu'aucune personne, cheval ou voitureCertaineç prr- emfployé àl transp)orter une man-,lle ou des lettres sous l'autoritésonnes exemp du bureau des postes de Sa Majesté ni les chevaux ou voituresLes des dits chaées Ou ntroupes hevSaux ou destaux: dI tIes ouTicers conducteurs qui accompa-

la milice, sur leur marche ou en service, ni les dits officiers onsoldats ou aucun d'eux, ni les voitures et conducteurs ou gar-diens qui accompagnent des rsonniers de toute description,Proviso. tant en allant qu'en re-enant, pourvu qu'ils ne soient pas
g d'une ane seront sujets à aucun taux

quelconque;

Comn, - i P
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qielconque; pourvu aussi, qu'il ne sera loisible à la dite com- Proviso.
pagnie de diminuer les taux susdits, ou aucun d'eux, et ensuite.
de les augmenter, si elle le juge à propos, de manière à n'ex-
céder en aucun cas les taux que cet acte permet d'exiger;
pourvu aussi que la dite compagnie affic:hera ou fera aflieher, Proiso.
dans quelqu'endroit visible ou près de la barrière, oui sur le dit
pont, une 1able des taux payables pour passer sur le dit pont,
et aussi souvent que tels taux seront diminués et augmentés,
elle fera aflicher tel changement en la manière susdite.

XVI. Les dits taux seront comme ils le sont par le présent, A qni appir-
accordés a la dite compagnie à toujours ; pourvu quo, si Sa ti:dront les
Majesté prend cii la manière ci-devant mentionnée, après l'ex- """
piration de cinquante années à compter de la passation de cet Si °
acte, la possession et )ropriéé du dit pont, maison de péage,irni
barrière et dépendances et des montées et abords à iceux, alors s:on du piont.
les dits taux, au temps de telle prise de possession, appartien-
dront à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs qui seront dès
lors substitués aux lieu et.place de la dite compagnie pour
toutes et chacune les fins de cet acte.

XVII. Si quelque personne passe forcément par la dite bar- Pé r .nnire
rière ou par ou sur le dit pont sans payer le taux ou qi.elque le, trsnes
partie d'icelui, ou interrompt ou trouble la dite compagnie ou 1aIsam sur ie
quelques personne ou personnes par elle employées à btir ou p°"t F"n
réparer le dit pont ou pour faire ou réparer le ciemin sur icelui payer tc.

ou quelque chemin ou avenue y conduisant, ou va en aucun
temps plus vite que le pas sur le dit pont, toute personne ainsi
Contrevenante encourra, dans chacun des cas susdi1s, pour
chaque telle offense, une amende qui n'excèdera paz ïa somme
de quarante chelins courant, ou sera emprisonnée pour.une pé-
riode n'excédant pas dix jours dans la prison commune du dis-
tict.

XVIII. Aussitôt que "le dit pont sera passable ou ouvert.,Aeitin, rant
pour l'usage du public, dès lors aucune personne quel- n-- pourra ôire
conque ne pourra ériger aucun pont ou ponts pour le ''""" "uda®
transport d'aucunes perso-ines, bestiaux ou voimures quel- lieites.
conques, pour lucre ou autrement, à travers la dite branche
de rivière dans les limites de deux miles au-dessu's et
.de deux miles en bas du dit pont, qui seront mesurés le long
des bords de la dite branche (le rivière en suivant ses si-
nuosités ; et toute personne qui construira un pont de péage, rénaié pnur
ou d ýs ponts de péage, un pont libre ou des ponts libres sur la couiaveltion.
dite branche de rivière dans les dites limites, paiera à la
dite compagnie trois fois la valeur des taux impos-s par le
present pour les personnes, animaux, chevaux et voitures qui
passeront sur tels pont ou ponts.

. XIX. Si q.uelque personne abat, arrache, brûle, détruit ou omrnaes
endommage malicieusement le dit pont ou quelque partie f iL au ;.nt

d'icelui, Cens"" iéuni.

1856. Ca p. 32.
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d'icelui, ou la maison de péage, barrière ou autrés dépêh-
dances qui sera érigée en vertu de cet acte, toute persorïne
ainsi contrevenante, et en étant légalement convaincue, serajugée coupable de félonie.

Temp Iiïmïé XX. La dite compagnie, pour se donner le droit aux profits
pour I'ai:hêvc- et avantages à elle accordés par cet acte, érigera et complétera
vrages. et elle est par le présent requise d'ériger et compléter les dits

pouît et maison de péage, barrière et dépendances, dans quatreannées du jour de la passation de cet acte,; et s'il n'est point
parachevé dans cc dernier temps mentionné, de manière àprocurer un passage sûr et commode sur le dit pont, la ditecompagnie cessera d'avoir aucun droit ou prétention sur lestaux par le présent imposés, lesquels, dès lors, appartiendront
à Sa Majesté ; et la dite compagnie n'aura Point le droit par lemoyen des dits taux ou de quelqu'autre manière que ce soita aucun remboursement des frais qu'elle pourra avoir encourus

Dispnsition en bâtissant le dit pont - et si le dit pont, après qu'il aura été0ur le cas o érigé et parachevé, devient en aucun temps impraticable ou(ni.dtiicn devient tempsdrait dange- dangereux pour les voyageurs, bestiaux ou voitures la ditereux. compagnie sera, comme elle est par le présent, requise de faireréparer ou rétablir sous deux ans, à compter du temps que ledit pont sera constaté être impraticable ou dangereux, par lacour des sessions générales trimestrielles de~'la paix de SaAlajesté, dans et pour le district des Trois-Rivières, et qu'avislui en aura été donné par la dite cour; elle seraaussi tenue de lerendre sûr et commode pour le passage des voyageurs, bestiauxet voitures; et si le dit pont n'est point réparé ou rebâti dans ladite demi ère période, ainsi que les circonstances l'exigeront, alorsle dit pont ou telles partie ou paries d'icelui qui subsisterontdeviendront et seront prises et considérées comme étant lapropriété de Sa Majesté ; et après tel défaut de réparer ourebâtir le dit pont, la dite compagnie cessera d'avoir aucundroit, titre ou piétention au dit pont ou les parties restantesd'icelui ; et les taux par le Présent accordés, de même quetous et chacun leurs droits dans les objeïs susdits, serontentièrement et pour toujours terminés.

omm n se- XXI. Les pénalités indigées par le présent acte seront pré-vrées les pena- evées sur preuve des offenses respectivement, devant un oulié. impu-ées plusieurs des juges de paix pour le dit district des Trois-par CK acte, et Rivières, soit par confession du contrevenant, ou sur le sermentCsernMsL il en d'un ou plusieurs témoins dignes de foi (lequel serment tel jugede paix est"par le présent autorisé et requis d'administrer) parla saisie et vente des effets et biens mobiliers de tel contreve-nant, sur un ordre signé de tel juge ou juges de paix ; et lesurplus, après déduction faite de telles pénalités et des frais detelle saisie et vente, sera rendu à la demande du propriétairede tels efiets et biens mobiliers, et la moitié des dites pénalitésrespectivement, lorsqu'elles auront été payées ou prélevées,appartiendra à Sa Majesté, et l'autre moitié à la personne quien fera la poursuite. -

XXII.
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XXII. .Pourvu toujours que le dit pont qui doit être par le Elévation desprésent bâti sur la branche nord-est de la rivière de Nicolet, arches.
aura sous ses arches une élévation de six pieds au-dessus de la
marque ordinaire des hautes eaux, avec une ebpace de pas
moins de cinquante pieds entre chaque pilier.

XXIII. Rien de contenu dans le présent acte ou dans tout Responsabilitéautre acre ne sera censé faire ou rendre un actionnaire de la es action-
dite compagnie du pont de Sie. Monique, individuellement tenu naires.
ou responsable d'aucunes dettes, pertes ou engagements dela
dite compagnie au-delà du montant de sa part ou de ses parts
dans la dite compagnie.

XXIV. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. XXXIII.

Acte pour changer le nom de Geerge Byron Lyon, et
celui de sa famille, en y ajoutant le nom, de Fellowes.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

A TTENDU que George Byron Lyon, de la cité d'Ottawa Préambu!e.: (ci-devant la ville de Bytown) dans le Haut Canada,
Ecuyer, a exposé par pétition qu'en l'année de Notre Seigneur
mil huit cent quarante-quatre, il épousa Mary Matilda Ottley
Fellowes, et que de tel mariage ils ont deux fils et deux
filles, nommés respectivement George Rockliffe Lyon, Charles
Lyon, Catherine Lyon, Charlotte Florence Lyon, et que pour
lavantage de sa di.e épouse et de ses enfants, il est devenu
nécessaire pour lui-même, sa dite épouse et ses enfants,
d'adopter le nom de famille de sa dite épouse, et qu'ila
demandé la passation d'un acte à cette fin, et qu'il est expé-
dient d'accéder à sa pétition: à ces causes, Sa Majesté,. par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit

I. Le dit George Byron Lyon sera à l'avenir appelé et dési- Le nom degné par le nom de George Byron Lyon Fellowes; la dite Mary G. 3 Lyon et
Matilda Ottley Fellowes (alias Lyon) sa dite épouse, sera à de sa famine
l'avenir appelJe et désignée par le nom de Mary Matilda Ottlev changé.
Lyon Fellowes, les dits George Rockliffe Lyon, Charles Lyon,Catherine Lyon et Charlotte Florence Lyon, leurs dits enfants
seront à l'avenir respectivement appelés et désignés par les
noms respectifs de George Rocklitfe Lyon Fellowes, Charles
Lyon Fellowes, Catherine Lyon Fellowes et Charlotte
Florence Lyon Fellowes.

Il. Les dits George Byron Lyon, et Mary Matilda Ottley Ce change-Fellowes (alias Lyon) sa dite épouse, George Rockliffe Lyon ment n'affecte.
Charles Lyon, Catherine Lyon et Charlotte Florence Lyon, raen rien leurs
leurs dits enfants, par leurs noms respectifs de George Byron des tier.

Lyon
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Lyon Fellovcs, Mary Matilda Ottiley Lyon Fellowes, George
RocklifTe Lyon Fellowes, Charles Lyon Fellowes, Calierine
Lyon Fellowes et Charlotte Florénce Lyon Fellowes, pourTont
à l'avenir réclamer, obtenir, exercer et posder tous et chaque
avantage, bénéfice, emploi, profession, occupation, quaité, titre
et d.gré qu'ils ont respectivemenm, qu'ils excret et dont ils
jouissent ou auxquels ils ont ,n ou pourraient avoir eu droit
sous et en vertu du nom de famille de Lyon et aussi ils pour-
ront respectivement recouvrer, avoir, tenir et ossécder et être
habiles à rceuj illir en héritage tous les biens-menbles et im-
meubles, ainsi que les droits, iniéréts, crédits, deniers, et
obligations de tout genre ou espèce que ce soit, qu'ils ont

, respectivement a présent, qu'ils tiennent ou possèdent, ou qu'ils
sont respectivement habiles à reconvrer, ai avoir, tenir,
poss3der ou receuillir par héritage, ou qu'ils pourraient à
P'avenir être habiles recouvrer, avoir, enir, posséder ou
recueillir par héritage sons et en. vertu du nom de famille de
Lyon ; et aussi, ils ne seront pas à l'avenir, à raison du ehange-
ment de noms opéré par le présent acte, privés de ou rendus
inhabiles à exercer ou posseder aucune qualité, titre, dégré,
qualifieation, 'avantage, bénéfice, possession, emploi, nom'îina-
lion, honneur, position, ou. aucun intérêt ou propriétés d'aucun
genre ou espèce que ce soit qu'ils ont respectivement aujour-
d'hui, qu'ils tiennent, possèdent, ci dont ils jouissent, ou qu'ils
pourraient a l'avenir respectivement être habiles à recouvrer,
avoir, tenir, posséder, recueillir par héritage, et dont ils pour-
raient jouir, si le dit changement de nois n'eut oas été fait en
adoptant et ajoutant le dit uom de Fellowes.

PracéHs III. Si une poursuit(, ou procédure en loi ou en écuité a été
premat- s commencée par ou contre aucune des dites personnes dont lesicoflinu6tiq. noms son.t changés en vertu du présent acte, sous leur ou son

ancien nom, tele poursuite ou proeécure ne sera pas annulée,et aucun recours ou recouvrement recherché par là ne sera
empêché, à raison d'aucun tel changement de nom, rnais icelui
pourra être continué jusqu'a jugement et exceution, et jusqu'à
paiement et décharge, comme si le préseJ.t acte n'eut pas
été passé.

Acte public. VLe présent acte sera censé être un acte public.

CA P. XXXIV.

Acte pour autoriser la Cour de Chancellerie et les
Cours du Banc de 1.a Reine et des Plaids Commuus
dans le Haut Cauada, à admettre Henry Spencer
Papps à pratiquer comme Solliciteur et Procureur.

[Sancionn;é le 16 Mai, 1856.]
Préambu'c. TTENDU que par un acte de la législature du Haut

Canada, passé dans la seconde année du règne (le Sa Ma-
2 tc. C. jesté, le RoiGeorge Quatre, intitulé: Acle pour abroger en partie2 G. 4, c. 5. 

et
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et amender un acte passé dans la trente-septièmle année du règne defiu Sa Majesté, intitulé: 'Acte pour mieux régler la pratique
(le la 1oi,' et'pour en étendre les dispositions, il est statué entre
autres choses, qu'à dater de la passation du dit acte, personne
ne sera admis par la cour du banc du roi, à pratiquer comme
procureur sans avoir servi sous brevêt durant cinq années avec
un procureur pratiquant; et attendu qu'il appert par la requête
de Henry Spencer Papps, gentilhomme, de la cité de H'amilton,
dan< le comté de Wentworth, province du Canada, et par les
certificats et les documents y mentionnés et produits à l'appui
d'icelle,. que le requérant a dûnent servi durant cinq années
sous brevêt avec William Yeats Aiken, de Lincoln's Inn, dans
la cité de Londres, en Angleterre, dans le royaume-uni, alors
procureur pratiquant des cours de l'échiquier, du banc de la
reine et des plaids communs de Sa Majesté, et de plus, sol-
liciteur dans la haute cour de chancellerie de Sa Majesté, dans
cette partie du royaume-uni de la Grande Bretagne appelée
Angleterre ; et attendu qu'il appert aussi, que le requérant a pris
les serments ordinaires d'allégeance pour être admis, et qu'il a
été dûment admis et est actuellement procureur des cours de
Iléchiquier, du banc de la reine, des plaids communs et de ban-
queroute de Sa Majesté, et de plus, solliciteur dans la haute cour
de chancellerie en Angleterre ; et attendu qu'il appert que le re-
quérant est venu en cette province, au mois de mai, mil huit cent
cinquante, et s'est établi dans la cité de Hamilton, avec Pinten-
tion de suivre sa profession dans le Haut Canada; et attendu
qu'il appert que depuis plus d'une année avant la présentation
de la dite ·requête, il s'est occupé a acquérir les connaissances
dans la pratique des lois provinciales du Canada sous la
direction d'un procureur et solliciteur pratiquant dans le Haut
Canada ; et attendu que le dit requérant désire pratiquer dans
les cours de loi et d'équité dans le Haut Canada, et qu'il est
expédient de le relever de l'inhabilité dans laquelle il se trouve
en vertu du dit acte : à ces causes, Sa Majesté par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

1. Il sera et: pourra être loisible aux cours du banc de la Henryspencer- reine et des plaids communs dans le Haut Canada, d'admettre Pap) pourra.
discrtion le dit Henry Spencer .Papps, sans exiger tre aanus atleur dsrtoledtHnySecrapsnexgrpratiquer-dans

d'autre service ou serment d'allégeance, à pratiquer comme les cours du* procureur des dites cours ; et il sera aussi loisible à la cour de B. de la R. et
chancellerie dans le Haut Canada susdit, à admettre à sa dis- le" P.C danscrétion le dit Henry- Spencer Papps à pratiquer comme sollici-
teur dans la dite cour de chancellerie, sans autre serment d'al-
légeance ou service comme susdit , nonobstant toute loi ou
usage à ce contraire.

Il. Le présent acte sera considéré être un acte public. Acte public.

C A P.
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CAP. XXXV.

Acte pour transporter à John Wade et Benjamin Sey-
nour une certaine réserve de chemin dans le town-
ship de Hailntton, comté (le Northurnberland.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

Pr6ambule. A TEN DU que l'honorable Benjamin Seymour possèdeen
Aipleine propriété les soixante-et-dix acres de la profondeur
du lot nnméro trentc-quatre, dans la première concession du
township d'-lanilon, dans le comté de Northumberland, et que
John Wade possède en pleine propriété le résidu du dit lot ; et
attendu que la réserve primitive pour un chemin entre les lots
numéros lrente-quatie et trente-cinq dans la première concession
du dit township est impracticable, et qu'en conséquence il a été
ouvert à travers et par le dit lot numéro trente-quatre un chemin
fréquenté qui est actuellement établi par l'usage, et pour ,lequel
aucune compensation n'a jamais été donnée aux propriét'aires
du dit lot ; et attendu qu'il n'y a à présent aucune nécessité
pour l'ouverture de la dite réserve de chemin entre les lots nu-
néros trente-quatre et trente-cinq, hors et excepté cette partie
d'icelle qui est entre l'ancien chemin fréquenté et la ligne de
concession en front de la dite première concession ; et attendu
que les dits honorable Benjamin Seymour et John Wade ont de-
mandé à la lég.slature de leur transporter la dite réserve, de
cbemin au lieu de et comme compensation pour la terre, prise
pour le dit chemin qui traverse le lot numéro trentre-quatre
comme ci-dessus mentionné ; et attendu qu'il est expédient de
leur transporter la dite réserve de chem n, en autant qu'elle joint
leurs propriétés respectives, sauf et excepté cette partie d'icelle
ci-dessus méntionnée : à ces causes, Sa Majesté, par et de Favis
-et du consentement du conseil législatif et de lassemblée légis-
.lative du Canada, décrète ce (lui suit:

"U& propriété 1. La dite réserve de chemin en autant qu'elle joint cette
de la réserve partie du dit lot numéro trente-quatre, dans la première conces-
du chemin dé- sion du dit township d'Hamilton, actuellement possédée par le
volue à V'EIon.
B. sydnour et dit honorable Benjamin Seymour, lui appartiendra et à ses hoirs
.John Wade. et ayants cause pour toujours; et. cette parlie (le la dite réserve

de chemin qui joint la propriété du dit John Wade lui appar-
tiendra et à ses hoirs et ayants cause pour toujours ; sauf et ex-
cepté cette partie de la dite réserve au sud du. point d'intersec-
tion de l'ancien chemin fréquenté entre Toronto et Kingston et
le chemin gravoyé actuel.

Acte public. II. Cet acte sera censé être un acte public.

(I A P.
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Haldinand-Réserve de Chemin.

CAP. XXXVI.

Acte pour transporter à Samuel Doolittle et Robert
Johnson, une certaine réserve de chemin dans le
Township de Haldimrand.

[Sanctionné le 16 MJai, 1856.]

A TTENDU que Samuel Doolittle et Robert Johnson, tous Préambule.
. deux du township de Haldiman-, dans le comté de Nor-

thumberland, cultivateurs, et divers autres francs-tenanciers du
dit township, ont par leur pétition exposé que le dit Samuel
Doolitt'e est le propriétaire réel et l'occupant des moitiés nord
des lots numéros quatorze et quinze dans l'about de front,
concession. A, du dit towaship, et que'le dit Robert Johnson
est le propriétaire réel et l'occupant des moitiés sud des mêmes
lots; que la réserve de chemin entre les dits lots n'a jamais
été ouverte, mais qu'au lieu d'icelle et pour le grand avantage
du public, par suite de la nature extrêmement impropre de la
dite réserve de chemin comme chemin, une lisière de terrain
prise en grande partie sur le côté est du dit lot numéro quatorze,
a servi au public comme grand chemin pendant près de
cinquante ans, et est maintenant employée comme tel, depuis
le grand chemin régulier entre Cobourg et Kingston, jusqu'au
bord du lac,-terrain pour lequel aucune compensation n'a été
faite aux dits Doolittle et Johnson, et les pétitionnaires ont
demandé que le dit grand chemin actuel soit confirmé, et la
réserve de chemin primitive transportée au dit Samuel Doo-
little et Robert Johnson, chacun pour sa propre part, et qu'il
est juste d'accéder à la prière de la dite pétition: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

I. Nonobstant toute chose à ce contraire dans aucune loi certaine partie
ou acte, toute cette partie de la réserve primitive du chemin de la ré.merve

de cheasirientre les lots numéros quatorze et quinze dans le dit about de dan, aidi-
front, concession A, du dit township de Haldirnand, qui est ina,ï irans.
située entre les moitiés nord des dits lots, est par le présent Pu""é eàa-

int. 1 DoofiLietransportée au dit Samuel Doolittle, ses hoirs et ayants causes et JUhusuo.
pour toujours; et cette partie de la dite réserve de chemin qui
est située entre les moitiés sud des dits lots, est par le présent
transportée au dit Robert Jolhnson, ses hoirs et ayants.causes
pour toujours; et la lisière de terrain mentionnée dans le
préambule, comme étant actuellement employée comme grand
chemin en la place de la dite réserve de chemin, sera un grand
chemin public, depuis le chemin principal entre Kingston et
Cobourg jusqu'au rivage du lac.

II. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte pubic.

C A P .
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CAP. XXXVII.

Acte pour transporter à James Taunton, une certaine
réserve de chemin, dans le Township de South-
wvoid.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.)

A TTENDU que la réserve primitive pour un chemin entre
le lot numéro dix, dans le second rang est du chemin

de la rivière et le lot numéro quarante, au sud du chemin est
de Talbot, présentait de grands obstacles à devenir convenable
pour voyager, et qu'en conséquence de cela, un nouveau
chemin a été établi à travers et sur le front. des lots qua-
rante, quarante-et-un et quarante-deux, par lequel une partie
du dit lot numéro quarante, au sud du chemin est de Taibot,
fut ôtée et détachée de l'autre partie d'icelui; et attendu que le
propriétaire du dit lot numéro quarante n'a jamais reçu aucune
compensation pour la terre prise pour le nouveau chemin.; et
attendu que James Taunton, du to wnship de Southwold,.
cultivateur, a acheté et possède actuellement la dite.partie
ou pièce du lot numéro quarante, ainsi ôtée comme di-dessus
dit, laquelle joint l'autre propriété du dit James Taunton ; et
attendu que le dit James Taunton a demandé par une pétition
à la législature, de lui transporter autant de la dite primitive.
réserve de chemin qu'il y a de terrain entre le point où le dit
nouveau chemin. laisse la dite primitive ré,serve de chemin en
front du dit lot numéro quarante, et la ligne de séparation
d'entre le dit lot numéro quarante et le lot numéro quarante-et-
un qui le joint ; et attendu qu'il est raisonnable et. conveniablé'
de lui octroyer sa demande : à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

La dite rserve I. Cette partie de la dite réserve primitive pour un chemin
de chemin entre le point où le dit nouveau chemin laisse la dite primitive
fransférée à résecrve de chemin en front du dit lot numéro quarante, et la

ligne de séparation d'entre les dits lots numéros quarante et
quarante-et-un, au sud du chemin est de Talbot, sera et elle
est par le présent transportée au dit James Taunion, ses hoirs
et ayants cause pour toujours, et le dit nouveau chemin est par
le présent déclaré être un grand chemin public en remplaçe-
ment de la dite ancienne réserve de chemin.

Acte public. Il. Cet acte sera censé être un acte public.

CAP.



1856. J. Farley-Réserve de Chemin. Cap. 38, .39.

CAP. XXXVIII.

Acte pour transporter à John Farley, fils, une certaine
réserve de chemin, dans le Township de Darlington.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

ATTENDU que la réserve de chemin entre les moitiés nord Préambule.
des lots numéros dix-huit et dix-neuf,, dans la cinquième

concession du township de Darlington, n'est pas néàessaire
comme chemin et serait impraticable s'il était ouvert; et
attendu que John Farley, fils, de Darlington, gentilhomme, a
accordé un chemin en remplacement d'icelui, et que le conseil
municipal de Darlington a consenti à ce que la dite réserve de
chemin soittransportée au dit John Farley, fils, au lieu du chemin
donné par lui comme susdit: à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Pour et nonobstant toute chose contenue dans tout acte du Laditeréserve
parlement du Haut Canada ou du Canada, le chemin ou réserve de chemin
de consession entre les moitiés nord des lots numéros dix-huit Farîy.
et dix-neuf dans la cinquième concession du dit township de
Darlington, sera et est par le présent transportée au dit John
Farley, fils, ses hoirs et ayants cause pour toujours, et le dit
chernin ainsi donné par le dit John Farley, fils, 'est déclaré
par le.présent grand chemin public aux lieu et placë de la dite
réserve de chemin ou de concession.

I.:Cet acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. XXXIX.

Acte pour transporter à Daniel Burritt, une certaine
réserve de chemin dans le Township de Marlbo-
rough.

[Sanctionné le 16 Mai, 1856.]

ATTENDU qu'en l'année mil huit cent trente-six, un Préambule.
chemnin partant de la rivière Rideau, et passant à travers

la concession d'about, et la.première concession du township
de Marlborough, (alors- dans le district de Johnstown, et main-
tenant dans le comté de Carleton,) a été ouvert par Stephen
Burritt, inspecteur des chemins du lieu, alors en charge, sur
le côté ouest du lot numéro vingt-cinq de la dite concession
d'about, et de la dite concession, alors et maintenant la pro-
priété pleine et entière de Daniel Burritt, cultivateur, du dit
township, et a été depuis à l'usage du public, et est beaucoup
plus praticable et plus commode pour cet objet que la réserve
de chemin entre les lots numéros vingt-quatre et vingt-cinq de
la dite concession d'about, et concession à laquelle il a été

substitué
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substitué ; et attendu que telle substitution a été faite sans le
consentement du dit Daniel Burritt et sans compensation aucune
en sa faveur, et qu'il est juste et raisonnable que la dite réserve
de chemin lui soit accordée comme telle compensation, ainsi
qu'il l'a demandé par sa pétition : à ces canses, Sa Majësté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
I assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

La diterésprve I. La réserve de chemin entre les lots numéros vingt-quatre
de chemin, et vingt-cing de la dite concession d'about et de la dite

première concession du township de Marlborouoh, sera et est
par le présent transportée au *dit Daniel Burritt, ses hoirset
ayants cause pour toujours; et le chemin ainsi ouvert comme
susdit par Siephen - Burritt, en sa qualité d'inspecteur de
chemin, sera le chemin légal au lieu de la dite réserve de
chemin.

Acte public. Il. Le présent acte sera censé être acte publie.

CAP. XL.

Acte pour naturaliser Hlervey Killam.

[Sanctionné lc 16 Mai, 1856.]

Préambule. TTEN DU que Hervey Killam, machiniste, du township
de Townsend, dans le comté de Norfolk, a représenté par

sa pétition à cet effet, que dès l'année de Notre Seigneur mil
huit cent cinquante-quatre, il a résidé en cette proviñoe," et
qu'il est déterminé à y résider d'une manière permanente, et a
demandé qu'il soit naturalisé comme sujet de Sa Très-Gracieuse
Majesté ; et attendu qu'il paraît expédient d'accéder à sa de-
mande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

H. Killam, I. Le dit Hervey Killam sera censé, jugé et considéré être et
natuializé. avoir été sujet-né britannique de Sa Majesté et de ses prédé-

cesseurs royaux, à toutes ins et intentions quelconques, tout
Proviso. comme s'il était né en cette province ; pourvu toujours, que
Il devra sous- pour avoir droit au bénédce du présent acte, le dit Hervev
mont d' allé Killam prendra et souscrira avant l'expiration de trois mois, à

géance. dater de la passation du présent acte, le sennent d'allégeance
à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, devant le greffier de
la paix du dit comté de Norfolk, (auquel il est par !es pré-
sentes donné autorité et injonction de l'administrer,) et que
ce serinent ainsi pris et souscrit sera conservé par le dit greffier
de la paix parmi les régistres (le son bureau.

Acte public. I. Le présent acte sera considéré être un acte public.

C A P .



1856. ' Orateur de l'Assemblée Législative. Cap. 41, 42. 103
CAP. XLI.

Acte pour pourvoir à ce que la charge d'Orateur de
l'Assemblée Législative soit remplie en certains cas.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]A TTENDU qu'il peut résulter de grands inconvénients Preambule.
pour le public de l'absence inévitable de l'orateur de

l'assemblée législative de cette province pour cause de mala-
die ou autrement, en un" temps ou une séance de Passemblée
législative devrait être tenue ; et que Son Excellence le gou-
verneur général en étant informé, a, au nom de Sa Majesté,
consenti que la législature adopte les mesures qui lui paraîtront
expédientes pour éviter tels inconvénients: à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du cons2il légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Chaque fois que l'orateur de la dite assemblée législative, Loraeur
pour cause de maladie ou autrement, trouvera nécessaire de pourra appeley
laisser le fauteuil durant aucune partie des séances de la dite n menbre
assemblée en aucun jour, il lui sera loisible d'appeler aucun ar ae
membre d'icelle pour prendre le fauteuil et agir comme orateur fois qu'il.Juge-
durant.le reste du dit jour, à moins que l'orateur reprenne lui- ra necessaireJOUra repenne de s'abeenter.
mêne le fauteuil avant la fin de la séance de ce jour là; et le
membre ainsi appelé prendra le fauteuil et agira comme ora-
teur en conséquence ; et tout acte passé, et tout ordre donné et
chose faite par la dite assemblée pendant que le dit membre
agira comme orateur comme susdit, sera aussi valide et aussi
eificace,' à toutes fins et intentions, que si Porateur lui-même
eut présidé dans le temps au fauteuil.

CAP. XLII.

Acte pour imposer un droit additionnel d'accise sur
les spiritueux.

[Sanctionné le 19 .Tuin, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient d'augmenter les droits paya- Pré nie.
A bles sur les spiritueux fabriqués dans cette province: à

ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de 'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

1. En addition aux droits imposés par la seconde section de Droitadditiers
l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa -ilajcsté, nel sur les
et intitulé : Acte pour continuer et amender l'acte qui impose des spiritueux
droits s"r les esprits distillés dans cette province et pourvoir à fabriqués, et.,
lemmagasinage d'icex, sur les spiritueux légalement fabriqués juiiret, ls56,
dans cette province, il sera payable sur tous les spiritueux fa- e"'U" decelui
briqués le et après le cinquième jiur de Juillet prochain, »ou qui, '1. r l4.
ayant été ainsi fabriqués avant ce jor et ernmagasinés en

vertu
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vertu du dit acte, seront, le ou après le dit jour, retirés desmagasins pour la consommation, un droit additionnel d'un demidenier courant par gallon, mesure à vin, de manière que letotal des droits payables ,sur tels spiritueux sera d'un denier etdemi courant par gallon.

Clause d'inter. II. Le présent acte sera interprété comme un seul et mêmeprétation. acte avec l'acte ci-dessus cité en dernier lieu et lacte amendépar icelui, passé dans la neuvième année du règne de Sa9 y. c. 2. Majesté, intitulé : Acte pour abroger certains actes y mentonnéset imposer un droit sur les distillateurs et sur les liqueursfortes
de leur fabrique et pour pourvoir à la perception de ce droit ; ettoutes les dispositions des dits actes qui ne sont pas incom-patibles avec le présent acte s'appliqueront au droit imposépar le présent, et tous les mots et expressions y employés aurontle même sens que dans les dits actes ; et le mot " fabriqué"dans le présent acte équivaudra aux mots, " distillés, manu-facturés ou faits" dans les (lits actes.

CAP. XLIII.

Acte pour amender, abroger et refondre les dispositions
de certains Actes y mentionnés, et pour simplifier
et accélérer la procédure dans les Cours du Banc
de la Reine et des Plaids Communs dans le Haut
Canada.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]
Préambule. TTENDU qu'il est expédient de simplifier et accélérerA la procédure dans les cours du banc de la Reine et desplaids communs dans le Haut Canada ; Sa Majesté, par et del'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative du Canada, décrète ce qui suit:

Mise i effet du 1. Les dispositions du présent acte entreront en opéra-péset acte. tion le vingt-et-unième jour d'août, mil huit cent cinquante-six.

Et quant à la manière de sceller et d'émettre les writs et quantaux bureaux des cours du banc de la Reine et des plaids com-muns dans les différents comtés ou -unions de comtés ; qu'ilsoit statué comme suit :

Un gcflier de II. Il sera nommé par le gouverneur de cette province unla procédure officier qui sera appelé le greffier de la procédure.sera uemmc. bpoéue

Ses devoirs. III. Le greffier de la procédure sera censé être un officier desAura un bu.' deux dites cours supérieures de droit commun, et tiendra sonreau dans os- bureau dans Osgoode Hall, et il lui sera fait une allouancegoode alrl raisonnable pour l'impression, l'achat et la transmission deaura der, for-
mules, etc. formules en blanc de tous writs et pièces de procédures, etpour les livres et papeterie nécessaires, et pour sa gouverne

il
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il sera soumis. à telles règles qui de temps en temps seront
faites, en conformité et en vertu des pouvoirs de faire telles
règles ci-après donnés.

IV. Le greffier de la procédure aura des sceaux pour sceller Scellera les
les -writs pour chacune des dites cours, lesquels seront approuvés writs des deux
parle juge-en chef de chaque cour respectivement, et il scellera cons.
avec iceux et signera tous wïits et pièces dé procédures quel-
conques qui devront être émis par les dites cours respective-
ment. Il fournira à chaque député-greffier de la couronne et Et les fournira
des plaids tels writs et pièces de procédures signés et scellés en aux gremers et
blanc et pour être par lui remplis et émis ; et il fournira en la fieés-gre-
même manière aux greffiers de la couronne et des plaids tous
writs et pièces de procédures autres que ceux qu'il est requis
d'émettre ; et le greffier de la procédure émettra pour les par-
lies ou leurs procureurs tous writs de sommation et capias
et writs alias et pluries de sorrimation et de·capias dans des
actions déjà commencées et des vrits concurrents, et renou-
vellera les dits writs ainsi que ci-après autorisé, lesquels devront
être émis du principal bureau à Toronto ; et il sera de son Il émetra des
devoir et du devoir de chaque député-greffier de la couronne writs dans
d'émettre des writs pour le commencement des actions alter- l'une et Vantre

cýour, alterna-
nativement, un de chaque cour, et non autrement; pourvu que tivernent par
la présente disposition ne sera pas interprétée comme affectant vingt.
en aucune manière l'émission des writs concurrents. Proviso.

V. Le greffier de la procédure fera tous les trois mois, à l'in- Rendra des
specteur-général, un état vérifié sous son affidavit de tous les comptes: et
writs et pièces de procédures par lui émis dans les actions in- 1

S pg refr
tentées à Toronto et qu'il aura fournis pour être émis en faveur fiers lui~en
des greffiers. ou députés-greffiers de la couronne, et les dits rendront.
greffiers ou députés grefiers tiendront compte et feront le rem-
boursement de tous honoraires dus et payables par eux sur tels
writs et pièces de procédures ainsi qu'ils sont maintenant
obligés de faire suivant la loi pour tous autres honoraires reçus
par eux, et le greffier de la procédure recevra les honoraires sur
writs et pièces de procédures émises par lui comme susdit à
Toronto, et tiendra pareillement compte et fera le rembourse-
ment de tous les dits honoraires, pour former partie. du fonds
consolidé du revenu de la province.

VI. Dans les cas où la cause de l'action sera transitoire, le Bureau d'où
demandeur pourra obtenir un writ pour le commencement de sortiront les

.1 wr:ts dans les
l'action dans le bureau du.greffier de la.couronne et des plaids acios tr'ansi-
de l'une ou l'autre des dites cours, ou dans le bureau d'aucun toires.
des députés-greffiers de la couronne et des plaids.

VII. Quand la venue est locale, le writ pour le commence- Quand la
ment de l'action doit être obtenu du bureau situé dans le v»nue est
comté qu'il appartient. locale.

VIII.
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Si e a 4 VilI. La venue dans une action peut être changée suivant lachan ée. pratique maintenant en force, mais nonobstant tout changementde veneP les procedures doivent se c dans

ou a tét obtenu la pièce de procédure primitive dans Paction..
La proc-:!rt IX. :Toutes procédures jusqu'à j final seront con-tra conduiteîaeer
dans le bureau tinues dans le bureau qui a émis la première pièce de pro-d'où sort le cedure clans l'action, CI la signmfication dC tOus papiers et piècesciil etc.. t ièeetic.. e procédures subséquenmnent au writ sera faite au défendeur ou
de papiers,etc. , son procureurconioTrmm-en à la Pratique maintenant en force:a moins qu'il ne suit autrement fadt quelques dispositionspeiales dans le présent acte, et si le procureur de l'une et

l'autre partie ne reside point ou n'a point un agent dûmentautorise residant dans le conté où telle action a été com-mencée, alors la signification peut être faite au proeureur
partoui où il reside ou à son agent dûment autorisé à Torontoou si ce procureur n'a pas d'agent dûment autorisé dans Toronto,alors la signification pourra être faite en laissant une copie despapiers pour lui dans Je bureau où Paction a été commencée,etant marquee sur Pextérieur comme copie laissée pour le(lit procureur.

Quant aux X. Le jugenent final pourra être entré sur un cognovitg.t actioien, ou lettre de procuration pour confesser jugement,qui aura été fait ou donné ei première instance, et avantl'emission d'aucune pièce de procédure dans aucun des ditsbureaux, ou à Poption du demandeur, à moins que dans le. ditcognovil ou lettre il ne soit expressément mentionné quelquebureau particulimr dans lequel le jugement doit être entré..
Writ ti'exécu- Xi. Tous writs d'exécution pourra être obtenu dans letioln. bureau où le jugeiment est entré, ou après la transmission durôle au bureau principal, les dits writs pourront, à l'option dela partie qui y a droit, être obtenus au dit bureau-principal.

Révision des XII. L'une ou l'autre partie pourra comme de droit, sur avisfrais taxés, donné deux jours d'avance à la partie adverse, faire réviserlemémoire de frais taxés par tout député-greffier de la couronne etdes plaids, par le principal grettier de la cour où la procé-Le coût de la dure aura eu lieu ; et il sera loisible à la dite cour ou à un
ra être por-é juge, par règle ou sommation, d'obliger le député-greffier qui acontre le de- axé un compte a montrer cause pourquoi il ne paierait pas lespulé en cer- frais de révision de sa taxation et de la demande, si danstains ca,. l'opinion de la cour ou <lu juge sur affidavits et audition desparties, le dit député-greffier s'est rendu coupable de négligence.

.grossière on a malicieusement taxé des honoraires ou des fraispour signification cu déboursés plus considérables ou autres.aue ceux qui ont été sanctionnés par les règles et la pratiquede la cour.

Les çlépiît4é- Xii. Uhaque député-g'effier de la couronne et des plaids,Greffiers ien- s'il lui en est fourni ds facijités convenables, tiendra son
bureau
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bureau dans la maison de justice de son comté, et, jusqu'à ce dront leur bu-

que-ces far.ilités lui soient fournies, il tiendra son bureau dans reata dans la

quelqu'endroit convenable dans le chef-lieu du comté ; et tout Cotr, 6 'il est
queqen ri et posýihle; si

bureau de député-greffier sera, excepté entre le premier jour. de nou, damn un
juillet et le vingt-et-unième jour d'août, tenu ouvert depuis dix autie endroit

heures du malin jusqu'à trois heures de Papres-midi, les la vile. d

Dimanches, Jour de Noel, Vendredi Saint, Lundi de Pâques, Heures de
jour. de naissante de la Souveraine, et tout autré jour fixé par >ueau, etc.
proclamation royale pour jeûne g':n-ral ou jour d!actions de
grâce exceptés; et entre le premier jour de juillet et le vingt-
et-unième jour d'août, les dits bureaux seront ouverts depuis
neuf heures du matin jusqu'à midi.

XIV. Tout député-greffier de la couronne et des plaids [es dépués-
pourra signer et émettre des règles sur tout shérif ou coroner gretiiers pour-

pour le rapport de writs ou pièces de procédures émis par e re

le bureau du dit député et adressés au dit shérif ou coroner; s pr pour
et il sera du devoir du dit shérif ou coroner de rapporter les r.pporL de
dits writs au bureau qui aura accordé telle règle, dans le cas
où telle règle lui sera signifiée.

Et attendu qu'un grand nombre de titres à des terres re-
posent sur des ventes sous exécution laite par le shérif, et qu'il
est en.conséquence très-important de pourvoir à la conservation
de la preuve des jugements sur lesquels telles exécutions ont
été émises, et aussi à l'enregistrement plus facile des jugements;
qu'il soit statué comme suit:

XV.- Tout député-greffier de la couronne et des plaids Les député.-
tiendra un livre régulier dans lequel seront minutés et entrés greffiers tien-

en abrégé, tous jugements enregistrés par le dit député-greffier, ront desr
et telle minute contiendra le nom de chaque demandeur et dé- entrpr del
fendeur, la date du commencement de l'action, la date de l'en- jugements.
trée du dit jugement, la forme d'action, le montant de la dette
ou des dommages recouvrés, le montant des frais taxés, et si
tel jugement a été entré sur ou d'après un verdict, défaut, con-
fession, non pros, désertion de cause, discontinuation, ou
comment autrement, et dans les trois mois après l'entrée de Les jugements
chaque jugement, le député-greflier transmettra au principal eront auspnpaentiés à To-
greffier de la cour compétente dans Toronto, chaque tel rôle de routo.
jugement et tous papiers s.y rattachant, et tel jugement sera
aussi entré (dockeled) dans le principal bureau, et dans le cas où s le ale or-
le rôle du jugement original serait perdu ou détruit de manière à prit est rdu,

ce q'aucn ex'-iie ,î;~în (les copies
ce qu'aucun exemplaire ou copie exa:nmee d'icelui puiêse etre pourront être
produit, une copie de l'entrée dans l'un ou l'autre des dits priscs, etc.
livres d'entrée (docicel) certifiée par le greItier ou député-greffier
ayant le dit livre sous sa garde, sera une preuve de toutes les
matières y exposées et énoncées, et quand tel député entrera L.,
un jugement dans l'une ou l'autre des dites cours, il pourra gemere pou
donner â la partie en faveur de laquelle tel jugement est en- runt domer

tré, ou à son représentant légal, un certificat signi par lui de de jemeia
tel jugement, contenant les détails qui sont requis pour les Pntréspareur.

certificats
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lcr erficat de jugements donnés par les greffiers de la couronnere- t des plaids, et le dit certificat pourra être enre té daseroat être tn- po rra enre t è aregistrés dans ureau d'enregistrement de tout comté dans le Haut Cadle comté con- et le tel certificat e. enre •tre • dac
veriable et t) g ng ment d'celui aura la -rnême focegraveront les efet pour lier et opérer comme eharge sur les terresterres. tèenrnents et héritages situés dans le dit comté, que si le cer-tificat eut été accorde au principal bureau à Toronto.

Et quaint aux writs pour le commencement des actions per-sônnelles dans les dites cours contre des défendeurs résidantdans la juridiction des cours ou en dehors; qu'il soit statuécommi-e suit:

Mode de ý:om-i XVI. T.)t.ý actonl¶encr les m X, es actions personnelles intentées. dans les dites
actions per- (,ours où le défendeur réside ou est censé résider dans la juri-sonnelles lors tidee excepté dans les cas où l'n a Pintention deque le deleni- soumettre le délèndeur à cautionnement spécial, seront com-dans la il-d. rnencées par writ de sommation en la forme contenue dans la cé-diction. d'le A annexée au présent acte, marquée No. 1, et dans chaquedit writ et copie d'icelui seront mentionnés le lieu et le comtéde résidence ou de résidence supposée du défendeur, ou le lieuoùg le défýndcur sera ou sera censé être.

La fore ou XVII. Il ne sera pas nécessaire de mentionner aucune formeCause a-l'tr ou cause d'action dans un writ de sommation ou dans un avisPourra n'ýêtrel'uoiéd
pas trntiOR- de writ de sommation émis en vertu de Pautorité du présentnée dans je acte.
wrt.

dom les dé- XVIII. Tout writ de sommation contiendra les noms de tousJènideurs. les défendeurs, et ne contiendra pas le nom ou les noms d'andéfendeur ou de défendeurs dans plus d'une action.

Date du writ. XIX. Tout writ de sommation ou capias émis en vertu del'autorité du présent acte portera la date du jour auquel il auraAttestation. été émis, et sera attesté au nom du juge en chef de la conrd'oU il aura ete emis, ou dans le cas où la dite charge seraitvacante, alors au nom du juge puisné le plus ancien de la ditecour.

Le wrt or- XX. Le greffier ou député-greffier de la couronne et desbureau d'où ilas qui émettra un lrit, inscrira à la marge un mémoiresera sorti ; indiquant de quel bureau et dans quel comté le dit wxrit a étéemis, et inscrira son nom à tel mémoire.

Et le nom du XXI. Sera inscrit ai dos de tout writ de Sommation ou dep c eur so ias, le nom et lieu de résidence du procureur qui l'aurapaura pris. actuellement obtenu, et lorsque le procureur prenant actuelle-ment un writ, le prendra comme agent d'un autre procureure nom et lieu de résidence de tel bautr n auere prcuer
D'autres dé., inscrit au dos du dit writ, et dans le cas où il ne serait pas em-tails sile de- ployé de procureur pour l'émission du writ, alors il sera ms-mandeur pour- crit un mémoire exposant qu'il a été pris par le demandeur en

personne,
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personne, mentionnant la cité, ville, village incorporé ou town- suit en per-
slip dans lequel le demandeur réside. sonne.

XXI. Dans toutes les dites actions dans lesquelles on vou- Man:ère de
dira arreter et soumettre aucune personne à un cautionnement cornmencer
spécial, la procédure commencera par un writ de capias, sui- lacon quand1 5 L-Je défendeurvant la formule contenue dans la cédule A annexée au présent doit'être sou.
acte et marquée No. 2, et pourra être adressé au shérif d'au- mis at caution
cun comté ou union de comtés dans le Haut Canada, et autant ea"
de copies de la dite pièce de procédures, ensemble avec tout
memowrandun ou iote y inscrite, et tous les endossements ins-
crits sur iceux qu'il pourra y avoir de personnes à arrêter sur
iceux ou à en avoir la signification, seront remises avec le
writ original, au shérif ou autre oflicier qui pourra en avoir
l'exécution ou ie rapport, et qui alors ou immédiatement après Exécutioun del'exécution de la dite pièce de procédure, en fera remettre une procédures.
copie à chaque personne à laquelle il signifiera telle pièce de pro-
cédures, soit par signification soit par arrestation, et inscrira au Endoss&iienados du dit writ le vérita ble jour de l'exécution d'icelui, soit par 'icelle zur le
signification soit par arrestation, dans les trois jours au plus tard "r-apres.telle signification ou arrestation; et si un défendeur est pris Déclarai ion
ou placé sous garde, par telle pièce de procédure, et emprisonné quand elle doit
pour délaut.de cautions pour sa comparution, le demandeur dans être faite lors-
la dite procédure pourra, avant la fin du terme qui suivra. lar- deur est em-restation du dit défendeur, faire une déclaration contre le dit prisonné faute
défendeur et procéder sur icelle en la manière et suivant les caution.
prescriptions contenues dans les troisième et quatrième règles
de la cour. du Banc de la Reine, faites au Terme de Pâques,dans la cinquième année du règne de Sa Majesté: pourvu Pro-iso.toujours qu'il sera loisible au demandeur ou son procureur Qul<1jes dé.
d'ordonner au shérif ou autre officier auquel tel writ sera 1èndEMrs peu-adressé, d'arrêter un ou plusieurs des défendeurs y nommés et vent être ar-
d'en signifier copie à'Pun ou plusieurs des autslequel ordre ret's, et nonlma 2 ~ 'u puirsdsatre8ý l d'autres.
sera strictement suivi par le dit shérif ou autre officier, et la dite LWets de la
signdcation aura la même force et effet que le service du writ signilication
d'assoination ci-dessus mentionné, et pas d'autre. quant à ceux

<-ui ne sonti pas
a 1ruités.XXIII. Il ne sera pas loisible d'émettre ou de prendre aucun Atfldavit pour

tel w'rit de capias, à moins qu'un affidavit ne soit d'abord fait avoir un
par le dit demandeur, son serviteur ou agent, constatant la Capias.
cause de l'action du demandeur, et que le montant d'icelle
(n'étant en aucun cas de moins de dix louis) est bien et véri-
tablement dû au demandeur, et aussi que le dit demandeur
son serviteur ou agent a de bonnes raisons de croire et croit
réellement que le défendeur est sur le point de laisser inmé-
diatement le Haut Canada, avec le désir et l'intention de faireperdre sa dette au demandeur: pourvu toujours, que lorsque la Provîsocause d'action est autre qu'une dette certaine, un writ de Quand la
capas pourra être émis et pris pour arrêter et soumettre le dé- cause de lac.

tion et-t autretendeur a caution spéciale, un ordre. du juge étant: au pré- que pour ieutalable obtenu- à cette fin dans les cas et en la manière suivie certain,!.
jusqu'ici: pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent î'rov¡'.: per-

acte sonre- main-
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tenant exemp. acte n'exposera à Parrestation aucune personne qui, pour
tes ne Fr"nt cause d'aucun privilége, usage ou autrement, pourra en être
Pas arr-éLeS' exempte par la loi : pourvu aussi, qu'il ne sera pas nécessaire
arrlisoant que tel afidavit du temps où il sera fait, porte le titie d'aucune
" cour, mais que les nom et litre de la cour pourront être ajoutés

a l'époque de J'émission de la pièce de procédure, et seront
ceux de la cour d'où la dite pièce de prorédure sera émise, et
que les dits noms et litres ainsi ajoutés, seront pourtoutes fins
et dans toutes procédure:, civiles ou criminelles, prises et con-
sidérées avoir formé partie de 'affidavit ab inihio.

cau'ion si,.. XXIV. Cautionnement spécial pourra être donne et compété
ciale. suivant la pratique maintenant en force, et après que tel cau-

Déclaralion et tionneiment spécial aura ainsi été donné, le demandeur pourra
autres procé- procéder à jugement en déposant une déclaration ou autie-
dure- ment, en la même manière que si l'action avait été coni-

mencée par writ de sommation, et que le défendeur y eut
comparu

Le procureur XXV. Tout procureur, dont le nom inscrit au dos d'un writ
dont le nom est émis pour le commencement d'une action, déclarera immé-
sur te writ dé- diatement sur demande par écrit f"aite par ou pour. aucun dé-
clarera s'à 1l' àemnandé, tt i fendeur, si le dit writ a été émis par lui ou avec son autorité
oui, le nom di ou connaissance, et s'il répond dans l'affirmative, alors il dé-

leizamnleur clarera aussi par écrit, dans le cas où la cour ou un juge l'or-etc., s*iI en est
enjoint. donnerait ainsi, sous un délai qui sera fixé par telle cour ou

juge, la profession ou occupation et lieu de résidence du
demandeur, sous peine de se rendre coupable de mépris de

Procédures ar- cour vis-à-vis la cour d'où tel writ paraîtra avoir été émis; et
rôiées s'il dé- si le dit procureur-déclare que tel writ n'a pas été émis par
,tare qu'il lie lui ou avec son autorité ou connaissance, toutes les procéduresl'a pas de-e>

mande. sur icelui seront suspendues, et nulles autres procédures ne
seront prises sur icelui sans la permission de la cour ou d'un
juge.

Le montant XXVI. Seront mentionnés sur le writ et sur la copie de tout
de la dle;le et writ signifié ou exécuté pour le paiement die toute dette, le
d®s . d" montant de la dette et le montant (le ce que le procureur du
corpristc. demandeur réclame pour les frais du dit writ, copie et signifi-
Et un certain cation"et services rendus pour recevoir la dette et les frais; et il'
aVs1. sera en outre mentionné que sur paiement du dit montant au de-.

mandeur ou son procureur, dans les huit jours, les procédures
ultérieures seront suspendues, le dit endossement étant écrit ou
imprimé en la forme suivante ou au même effet: " Le De-
" mandeur réclame pour dette, et pour
" frais; et si le montant en est payé au demandeur ou à son
"jprocureur, dans les huit jours qui suivront la signification des

Le défendeur présentes, les procéduies ultérieures seront suspendues ;"mais
pou:ru faire le défendeur aura la liberté, nonobstant tel palerrnt, de faire
taxer le.srais, taxer les frais, et si plus d'un sixièrriedu montant en est désa-

voué, le procureur du demandeur paiera les frais de la taxation.
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XXVII. Le demandeur dans toute action pourra en aucun Ledemanadeur
temps durant les six mois oui suivront l'émission du writ pourra avoir

original de sommation ou de capias, faire émettre du bureau d'où o co riuj
le writ original a été émis, un ou plusieurs writ concourrants
de même espèce, et de vant être attestés du même jour que le writ Leur date,ete.
original, et devant être maiqués par le greffier ou député-
grerfer qui l'aura émis du mot concourrant écrit en marge
avec le memorandum exigé par la vingtième section du
présent acte : pourvu que le <lit writ ou writs concourrants ne 'roviso.-
seront en force que pour la période durant laquelle le writ
orig.nal dans telle action aura été en force.

XXVIII. Nul writ original de sommation ou capias ne sera Dans quel
en force pendant plus de six mois à compter du jour de sa date, temps les
y compris le dit jour de date ; mais s'il arrive qu'un défendeur y êtsgis,
nommé n'a pas eu la signification d'icelui, le writ original ou etc.
concourrant de sommation ou capias peut être renouvelé en writs renou-
aucun temps avant l'expiration, pour six mois à compter de la velés.
date du dit renouvellement, et ainsi de suite de temps en temps,
pendant la durée du writ renouvelé, une marque étant
faite à la marge avec memorandum à l'eflèt suivant: "renou-
"velé pour six mois à compter du jour d ," signé
par le greffier ou député-greffier qui a émis le dit writ, ou son
successeur en charge, sur délivrance à lui faite par le deman-
deur ou son procureur d'un precipe en la forme qu'il a fallu
jusqu'ici déposer pour obtenir un alias writ; et un writ de Effet du re-
sommation ou capias ainsi renouvelé restera en force et suffira nouvellement.
pour empêcher l'opération de tout statut qui pourrait avoir
Peflet de limiter le commencement de l'action et -pour toutes
les autres fins . compter de la date de l'émission du writ
original.

XXIX. Quand un writ de sommation ou capias en aucune ac-
tion nura été émis avant et sera en force lors de la mise en opéra- ment et rap-
tiondu présent acte, le dit writ pourra, en aucun temps avant l'ex- port de writb

piration. d'icelui, être renouvelé en vertu des dispositions du pré- mise eavan
sent acte et en la manière prescrite par iceiui ; et si un writ émis yation du pré-
en continuation d'un writ précédent, conformément aux disposi- sent acte.
tions de l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa
Majesté, intitulé : Acte qui fait de nouvelles dispositions pour 12 V. . 63.
l'adrministration de la justice, en éta>/issant une cour supérieure Quant aux
additionnelle de loi commune et aussi une cour d'appel et de pour- -writs conti-
voi p:>ur erreur dans le Haut Canada, et pour d'autres objets, est ita des.
en force et non expiré, ou s'il ne s'est pas écoulé un mois après deis en vertu
'expiration d'icelui, au commencement du présent acte, le dit du dit acte.
writ de continuation pourra, sans être rapporté non est inventus,
ou entré de record conformément aux dispositions du dit acte,
être déýposé dans le bureau convenable de la cour dans le mois
qui suivra l'expiration du ditavrit ou dans les vingt jours qui
suivromtla mise en opération du présent acte, et le writ original
de sommation ou capias en la dite action pourra alors, mais
dans la dite période d'un nois après l'expiration du writ de

e.ontinuationi
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continuation, ou dans les vingt jours après la mise en opération
du présent acte , être renouvelé en vertu des dispositions du
présent acte, et en la manière prescrite par icelui: et tout tel
writ, après le dit renouvellement, aura la même durée et effet à
toutes fins, et sera, s'il est nécessaire, subséquemment renouvelé
en la même manière que s'il avait été originairement émis en
vertu de l'autorité du présent acte.

Preuve detel XXX. La production d'un writ de sommation ou capias avec
renoavele-. memorandum signé comme requis dans la section précédente,»nent de wr1ts. faisant voir que tel writ a été renouvelé conformément au pré-

sent acte, sera une preuve suilisante du dit renouvelle-
ment, et du commencement de l'action comme de la pre-
mière date du lit writ renouvelé, a toutes fins.

Signiaication XXXI Le writ de sommation dans -une action pourra être
dans .tout signifié dans tout comté dans le -faut Canada.
coité.

Jour e ni.. XXXII. La personne signifiant le writ de sommation sera
fication inscrit et est par le présent tenue dans les trois mois au plus tard après
sur l writ. telle signification, d'inscrire sur le dos du dit writ le jour du
Pénalité pour mois et de la semaine de la signification d'icelui, autrement
délaut. le demandeur n'aura point la liberté, au cas de non-comparution,

de procéder en vertu du présent acte ; et tout affidavit de signi-
fication du dit writ mentionnera le jour auquel tel endosse-
ment aura été fait.

comment XXXIII. Tout tel writ de sommation émis contre une cor-
i's poration collective, pourra être signifié au maire, préfet, reeve,

contre les cor- président ou autre officier en chef, ou au greffier du township,
Or:Itions. ville, cité ou comté, au greflier, caissier, gérant, trésorier

ou secrétaire ou agent de telle corporation, ou d'aucune bran-
Quels seront cie ou agence d'icelle dans le Haut Canada ; et toute personne
les a1ets de (lui dans le Haut Canada, transigera ou fera aucune des affaires

lacorporation dotlepinia
dans certains ou fera aucune affaire pour aucune corporaion dont le principal
cas. lieu d'affaires sera en dehors des limites du Haut Canada, sera,

pour les fins de la signification du writ de sommation émis
contre telle corporation, censé être l'agent d'icelle.

La sigîiiiica- XXXIV. La signification du writ de sommation, partout où
lon per- cela pourra être praticable, sera comme jusqu'ici persoinnelle,
Exoentene, mais il sera loisible au demandeur de s'adre.sser de temps en4x9'"" temps, sur affidavit, à la cour qui a émis le dit vrit de sommation

ou à un juge, et dans le cas où il apparaîtrait à la dite cour oujuge
que des efforts raisonnables ont été faits pour effictuer la signi-
fication personnelle et que le writ est venu à la connaissance
du défendeur, ou qu'il en a malicieusement évité la significa-

Le cour ou un tion et n'a pas comparu en conséquence, il sera loisible à la
uze, surr aei- dite cour ou juge d'ordonner que le demandeur ait la liberté de -
ais its procéder comme si la signification personnelle eut été effectuée,.
vourra exemp- sujet aux conditions que la cour ou le juge pourra trouver
ter de la signi- convenables.
fication.XXXV.
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XXXV. Dans le cas où un défendeur, sujet britannique, S>mrtion à
réside en dehors de la juridiction des dites cours supérieures,. un sujet bri-

il sera loisible au demandeur de prerdre un writ de sommation Lle;é
en la formule contenue dans la cédiule A annexée au présent de lajuridic-

acte, marquée No. 3, lequel writ portera l'endossement contenue lion des dites

dans la. dite formule, énoncant que le dit wvrit est pour être signi- cou.

fié en dehors de la juridiction des dites cours supérieures,.et le
temps fix.é pour la comparution du défendeur sera réglé par la
distance (lu Haut Caiada du lieu où le défendeur réside, tenant
dûment compte des moyens de conununications postales et autres,
et. du temps nécessaire ; et il sera loisible à la cour ou juge,
après avoir ecnstaté qu'il s'est élevé une cause de poursuite
dans la juridiction, ou une poursnite résultant de la violation
d'un contrat fait dans la juridiciion, et que le writ a été per- sicaiition
sonnellement signifié au défendeur, ou qu'il a été fait des d'icelle, etc.

efforts raisonnables pour en faire la significatioti personnelle
au défendeur, et qu'icelui est venu à sa connaissance, et que le Si la signifi-
défendeur malicieusement néglige de comparaître en obéis- cation re peut

sance au dit writ, ou qu'il réside en dehors de la juridiction des s i

dites cours, afin de frauder ou retarder ses créanciers,
d'ordonner de temps en temps que le demandeur ait la liberté Ordre au dit

de .procéder dans l'action en la manière et sujet aux conditions cas par la
cour ou un

que ,ta cour ou le juge trouvera convenables, ayant soin que le juge, sur asi-

temps alloué au défendeur pour comparaître soit raisonnable, et davit.

tenant compte des autres circonstances du cas ; pourvu toUJours proviso
que le demandeur sera et est par le présent tenu de prouver le Le demandeur
montant de la dette ou des dommages réclamés par lui dans la doit prouver

dite action, soit devant un jury sur une évaluation en la manière
ordinaire, soit en se soumettant à la manière de supputer
ci-après prescrite, suivant la nature du cas, ainsi que la cour
ou le juge pourra le prescrire, et telle preuve sera une condi-
tion nécessaire à l'obtention du jugement.

XXXVI. Dans une action contre une personne résidant en Si le défen-
dehodrs de la juridiction des dites cours, et n'étant pas un sujet deur..n'est pas
britannique, les mémes procédures pourront être prises que un sujet an-

contre un sujet britannique résidant en dehors de la juridiction, gîaL-

excepté que le demandeur prendra au lieu de la sommation
mentionnée dans la section précédente, un writ de sommation
conformément à la formule contenue dans la dite cédule A
marquée No. 4, et signifiera en la imanière susdite au défendeur
un avis du d it writ mentionné en dernier lieu, lequel avis sera en
la formule contenue dans la dite cédule aussi marquée No. 4, et
telle signification ou efforts raisonnables faits pour effectuer telle
signification auront la même force et effet que la signification
ou efforts raisonnables pour effectuer la signification d'un writ
de sommation dans aucune action contre un sujet britannique
résidant à l'étranger, et avec la permission dé la cour ou d'un
juge, sur aflidavit satisfaisant comme -susdit, les mêmes pro-
oédures pourront être prises et adoptées.

XXXVII.
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Procédure si XXXVII. Si le demandeur ou son procureur omet d'insérer
le demande ir sur aucun writ ou copie d'icelui ou d'inscrire au dos d'iceluioet aucune aucune des matières que le présent acte oblige d'y insPrer ou
l'endossement Iliscrire, le dit writ ou copie d'icelui ne sera point pour cette
ou dans le cause considéré nul, mais il pourra étre mis de côté corme"vrit. irrégulier, ou amendé sur demrande qui sera faie à la cour

qui l'aura émis ou à un juge, et tel amendement pourra être fait
sur toute demande faite pour mettre le writ de côté, aux ter-
mes que la cour ou le juge pourra trouver convenable.

Procédure si XXXVIII. Si l'une des formules de \vrit de sommation
une terme de contenues dans la cédule A annexée au présent acte et mar-
tituée à une quées respectivenent Nos. 1, 3 et 4, est, par erreur ou inadver-
autre par tance, substituée à aucune des autres, telle erreur ou inadver-
erreur tance ne sera pas une objection au writ ou aucun autre acte-de

procédure dans telle action, mais le writ pourra, sur demande
ex parle faite à un juge, soit avant soit après toute demande
pour mettre de côté le dit writ ou aucun acte de procédure sur
ielci, et soit, que la dite demande ou avis d'icelle ait été signi-
fiée ou non, être amendé par tel juge sans frais.

Certains writs XXXIX. Un writ pour signification dans les limites de la
rurront être juridiction pourra être émis et marqué comme un writconcour-
aits concour- rant, avec un writ pour signification en dehors des limites de

la juridiction, et un writ pour signification en dehors des limites
de la juridiction pourra être émis et marqué comme un writ
concourrant avec un writ pour signifcation dans les lim.ites de
la juridiction.

Affidavit pour XL. Tout affidavit ayant pour objet de permettre à la cour
permettre de ou à un juge d'ordonner qu'il soit pris des procédures contre
procéder -pri un défendeur résidant en dehors de la juridiction des dites
résidant en cours, pourra être assermenté devant le juge en chef ou le juge
dehors de la de toute cour de juridiction supérieure dans le pays dans
jrdtiou- ~lequel le défendeur résidera ou aura reçu signification, ou
doit être fait. devant le maire ou premier magistrat de toute cité, ville ou

place où le défendeur résidera ou aura reçu signification, ou
devant tout consul général, consul, vice-consul ou agent con-
sulaire pour le temps d'alors, nommé par Sa Majesté en aucun
port ou lieu étranger auquel ou près duquel le défendeur rési-
dera ou aura reçu signification, et tout affidavit ainsi asser-
menté en vertu «du présent acte pourra servir et être admis
comme preuve, sauf toutes justes exceptions, pourvu qu'il soit
donné comme ayant été assermenté devant tel juge en chef, juge,
maire ou premier magistrat, consul général, consul, vice-consul

Proviso. ou agent consulaire; pourvu loujours que si une personne contre-
fait la signature d'aucun tel affidavit, ou emploie ou offre
comme preuve tel affdavit avec telle signature fausse, forgée
ou contrefaite, sachant icelle fausse, forgée ou contrefaite, il

Pénalité pour sera coupable de félonie, et sur condamnation pourra, à la dis-
contef.sire ia crétion de la cour, être gardé aux travaux forcés dans le péni-
signature, etc. tentiaire public de cette province, pour une période qui ne

sera
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sera pas de moins de quatre années ni de plus de dix années,
et toute personne qui sera accusée d'avoir commis une félonie
sous le présent acte, pourra être traitéé, mise en accusation et
avoir son procès, et si elle est condamnée, avoir sa sentence, et
son oiTense pourra être dite et donnée comme ayant été comn-
mise dans tout comté ou lieu dans lequel il sera arrêté ou sous

garde, et tout accessoire avant on après le fait à aucune telle Accessoires.
offense pourra être traité, mis en accusation et avoir son
procès, et s'il est condamné avoir sa sentence, et son offense
pourra être dite et donnée comme ayant été commise dans tout
comté ou lieu dans lequel le principal contrevenant pourra
être mis en jugement; pourvu aussi que si une personne fait Proviso:
volontairement et de mauvaise foi un faux affidavit devant Procès. puni-
tel juge en chef, juge, maire, premier magistrat, consul géné- ti'n atc.dpour

ral, consul, vice-consul ou agent consulaire, toute personne faits en dehors

contrevenant ainsi sera prise et considérée comme coupable du H. C.
de parjure, en la même manière que si le dit faux affidavit
eut été fait dans le Haut Canada devant une autorité com-
pétente, et pourra être traitée, mise en accusation et avoir son
procès, et si elle est condamnée, avoir sa sentence, et son
offense pourra être dite et portée comme ayant été commise
dans le comté ou lieu où elle aura été arrêtée ou mise sous
garde.

XLI. Dans tous les cas où le défendeur réside dans les li- C'ertaines
mites de la juridiction de la cour et que la réclamation est pour choses seront

une dette oudemande liquidée en argent, avec ou sansintérêt, pro- dos du writ
venant d'un contrat, tacite ou exprès, tel que par exemple d'une dans les de-

lettre déchange, billet ou chèque, ou autre simple contrat de dette, mandes Pour
sommes-

ou pour une obligation ou contrat revêtu du sceau pour pale- quidées.
ment d'une somme liquidée d'argent, ou sur un statut lorsque la
somme demandée est une somme fixe d'argent ou de la nature
d'une dette ou d'une garantie revêtue ou non d'un sceau, lorsque
la réclamation contre le principal est au sujet de telle dette ou
demande liquidée, lettre, billet ou chèque, le demandeur aura
la liberté de faire sur le writ de sommation et copie d'icelui
un endossement spécial des particularités de sa réclamation,
en la formule contenue dans la cédule A annexée au présent
acte, marquée No. 5, ou au même effet; et quand un writ de Nul autre d&-
sommation a été endossé en la forme spéciale ci-dessus men- tail ne sera
tionnée, l'endossement sera considéré comme particularités de d°nm" a moins

1 , que ce nt! soit
la demande, et il ne sera pas nécessaire de donner des de- sur ordre.
tails ultérieurs ou autres sans un ordre de la cour ou d'un juge.

XLII. Il sera loisible au demandeur, après le commence- Un demandeur
ment d'une action par writ de sommation mais avant jugement pourra obtenir

dans telle action, un affidavit ayant été fait et déposé confpr- ra.

mément aux dispositions de la vingt-troisième section du pré- commençant
sent acte, ou .ordre du juge ayant été obtenu à cette fin, de pren- airésila pour-
dre au bureau d'où la sommation est sortie un writ de capias .
et un ou plusieurs writs concourrants, et de renouveler les dits mation,"afi.
writs en la manière prescrite par le présent acte,-lequel .writ davit requis.

Cap. 43. 1151856.
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de caplas en, chaque dit cas sera en la forrnmle contenue dans
la cédule A, annexée au présent acte, et marquée No. 6, et
pourra être adressé au shérif de tout comté ou union de comtés

A qui il sera dans le Haut Cannda, etil sera remis avec tel -writ au shérif ou
aadress. autre officier qui ponrra être chargé de Pexécuter on rapporter,
Copies. tel nombre de copics du dit writ avec chaque memorandum ou
Unecopie sera note y souscrite et tous endossements sur iceux, qu'il devra v
ivrée à eta- avoir de personnes à arrêter sur icelui, et ilimnédialement lors

que personza.. ou après 'exécution d'ieelni, le dit shérif ou officier fera re-
uri lallele mettre telle copie à chaque personne à laquelle telle pièce de

cuté. procédure sera signifiée par lui, et inscrira au dos du dit writ
le véritable jour de son exécution dans les trois jours au plus
tard après telle exécution ; et la procédure dans telle action
pourra être continuée jnsqu'à jugement sans égard à lémis-
sion du dit cpias, ou. à auenne procédure s'y rattach ant en

coat. aucune manière, et il Pentrée du jugement le demandeu aura
droit de'taxer les frais dlu dil w-rit ou)i des wvrits de capias et les
procédures sur icelni en la même manière que si la poursuite
eut été originairement commencée par capias, ensemble avec

Proviso: le les autres frais encourus et taxables dans la cause; pourvu
writ sortira de toujours que nonobstant aucune chose contenue dans la qua-
la mêmne cour .riè
que le writ time section du présent acte, le dit writ sera émis dans ïa
original. cour qui avait émis le writ original dans la cause.

Et quant aux procédures contre les débiteurs qui se cachent
avant des biens-meubles ou immeubles, des créances ou effets
dans le Haut Canada ; qu'il soit statué :

Forie e XLIII. Si un résident dans le Haut Canada endetté à une
writ contre personne, laisse le Haut Canada avec l'intention de frauder ses

<les caent, créanciers, et soit, au temnps de son départ, en possession pour
·tc. son propre usage et profit d'aucuns biens-meubles ou immeubles,

créances ou effes dans le -Iauit Canada, il sera considéré
coime débiteur qui se eace, et ses propriclés, créances et eflets
susdits pourront tre pri s et aisi pour satisfaire au paiement
dJe ses dettes par writ de saisie, lequel contiendra aussi une som-
ination au débiteur qui se cache, et. sera en la formule men-
tionnée dans la c'idue A annexée au présent acte, inarquée

Dorée lu wr:. No. 7, et le dit writ seri daté du jour quil sera pris, et restera
Renouve&le- en force pendani six mois à compter de cette date, et pourra
ment. être renouvelé aux fins d'en efilectuer la sigiification sur .le

défendeur, cii la mnéime manière qu'un writ. de sommation émis
en vertu de Pautorité du présent acte.

rocéduires.-ur XLIV. Sur aíiidavit fait par un demandeur, son serviteur ou
alliavni que le agent, constatant que telle personne;partant ainsi est endettée
défendeur a b

" e" Haa envers le dit demandeur en une somme excédant vingt-cinq
Canada, aux louis, et mentionnant les causes de l'action, et que le déposant
finls d'éluder a de bonnes raisons de croire et croit réellement que telle per-
sPiffcatio sonne est partie du laut Canada, et est allé à (mentionnant Ie
de procédures. lieu où il croit que le débiteur qui se cache s'est enfuit, ou que

le déposant est incapable d'obtenir aucuns renseignements.sur
t'endroit
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l'endroit où il s'est enfui,) avec l'intention de priver le deman-

deur <e ses justes droits et d'éviter une arrestation ou la signi-
fication de pièces de procédures, lequel affidavit sera accon- Affidavit à

pagné de Pa ffidavit de deux autres personnes dignes de foi, de- 1'app.ui.

clarant qu'elles connaissent bien le débiteur menionné dans le

premier affidavit, et ont de bonnes raisons de croire et croyent

que le dit débiteur a laissé le Haut Canada avec l'intention de

frauder le dit demandeur ou d'éviter une arrestation ou la signi-

fication d'une pièce de procédures, il sera loisible à l'une ou

l'autre des dites cours ou à un juge ou au juge de toute cour

de comté, par règle ou ordre, d'ordonner qu'un writ de saisie writ de saisie

soit émis (pour être dans la " juridiction inférieure," si le cas émis.

tombe dans la juridiction de la cour de comté, et pour être

marquée et les frais alloués en conséquence,) et de fixer dans

telle règle ou ordre le temps pour les défendeurs de donner le

cautionnemenit spécial, lequel temps se règlera sur la distance
du Haut Canada de l'endroit auquel est censé avoir fui le dé-

biteur qui se cache, tenant dûment compte des moyens de

communications postales et autres, ou du temps nécessaire, et

tel writ de saisie sera pris en double et sera ainsi marqué Writ de saisie

par l'officier qui l'émettra, (les frais d'émission n'étant alloués seraen double.

que pour un writ simple,) et un writ sera délivré au shérif

auquel il sera adressé, et l'autre sera employé aux fins d'eelèc-

tuer la signification au défendeur.

XLV. S'il appert sur l'affidavit fait à la cour ou à u juge Procédures

quiune copie du wvrit a été personnellement signliée au ultérieures

défendeur, ou que des efforts raisonnables ont été faits pour risini

lui en faire la signification personnelle, et que le dit writ est tentative de

venu à sa connaissance ou que le défendeur s'est caché de sim cation.

telle manière qu'après diligentes recherches il n'a pu être ob-

tenu aucuns renseignements quant au lieu où il s'est enfui, il

sera loisible à la dite cour ou .jugo, si le défendeur n'a pas

fourni le- cautionnement spécial, ou d'exiger qu'il soit fait

d'autres efforts pour effectuer la signification ou de faire

faire quelque service qui sera censé signification valable, et

alors, ou sur la première demande, s'il paraît convenable

au juge ou à la cour, d'ordonner que le demandeur procède

dans l'action en la manière et sujet aux conditions que la cour

ou le juge pourra prescrire ou imposer ; pourvu toujours que le Proviso: le

demandeur prouvera le montant des dettes ou dommaaes demandeur

par lui réclamés dans telle action, soit devant un jury sur prona..
paeu 

sa réclama-

évaluation, soit en renvoyant à la manière de supputer pres- tion.

crite par le présent acte, suivant la nature du cas, et telle

preuve sera une condition nécessaire à l'obtention d'un juge-

ment, et nulle exécution ne sortira avant que le demandeur, 1l faudra d'au-

son procureur ou agent, établisse par serment la somme juste- ires affidavils

ment due au demandeur par le débiteur qui se cache après y

avoir porté à son crédit tous les paiements et réclamations qui sorte.

peuvent être formulés en compensation, ou légitimement ré-

clamés par ý le débiteur, au temps où a été fait l'affidavit men-

tionné en dernier lieu, et sur le dos de l'exécution pour prélever
la
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la somme ainsi assermIentée, seront inscrits le, frais taxésde la poursuite ou le montant du jugemenî, y compris les frais,
quelle que soit la plus fuile sornme des deux.

Lenäm:ouï XLVI. Le demandeur pourra en ancun temps dans les sixpourra o , a compter de la date du writ orina saisie sans ordredes il: tOr 
saiee san ordre,courran :s ultérieur tie la cour ou d'un j.ge. avoir du bureau d'où le writ ori-

gial a été mins, un ou plusieurs writs coneolurrants ou w-rits de
saisie, portant aues:ation du même cor qu le owrit orginal, et.
marques par imeor gni 'évmeura du lmot" cOncourrant "à la.
marge, lesq s onrranis ou writs de saisie, pourront
erre adressés ; out sirifnure que le shérif auquel le writ ori-ginal aura. été éri s, et n'auront pats besoin i'étre pris enls ne dube oI signillés a déffendeur, mai 'cron simplement

srla h pro-eIC pour la saisie de ses biens-neubles et immeubles, créances
prié.é. ou clèlts nci aide ai writ originâl.

La cour -our- XLVII. La cour ou un juge pourra en aucuna tem)s, avantra ou après le permn:final, .¢ .niais
au défendeur . javant iCXuUi suivant
de dorm:cr un sa dliscré ion, et tenant compte diu temps de la demande et au-caunnenent tres circonstances, periietire au défendeur de lournir un cau-3ci- tionnernent spécial, et de défendre à l'action sur une demande
Amildavi:s re. lppuyée d'afidavits satisiaisants, reîdant compte des retards(uis. et déiuts dl défendeur, et alléguant une bonne défense au

menrite.

La propriété XLVIII. En par le défendeur fournissant et complétant ledur défendeur cautioniîi-nent spécial à laction, en la môme manière que s'il
parl doun. eut été arrêté sur un w-rit de copias, pour le montant asser-cautionnement menté en obtenant la saiSie, soit dans le temps limité par lewrit soit dans le e ps qui sera spécifié par la cour ou unjuge en permettant au défendeur Ce se défendre comme susdit

toutes ses propriétés, créances et effbis qui ont été saisis dans
cette poursuite, excepté touie chose de nature périssable dontou iv i:. il a pu être disposé. et alors, le produit net des choses dont ilsi elle es- aura ainsi été dispose, lui seront rendus et remboursés à moinsverduc. qu'il n'.y ait quelqu'autre motif légal pour le shérif de lesgardeir ou relenir, e après que le cautionnement spécial auraainsi été fourni et complété. le délendeur pourra plaider, ellIaction continueri comne dans les cas ordinaires commencés

Proviso: qu, par writ de capias - pourvu toujour.qup avoir obtenu ju-au ca. m. gement, il ne sera pas nécessaire pour le demandeur de faireou deposer aucun amre aflidavit que celui sur lequel le writ de
P aiszse :a éordonné, aa d'obtenir un w-ritl de c is ad salis-

e faciendm ; t et poiru aussi que S'il appert en ucun tempspau; avant que l'exent soit i èm is, stur motion a lai re a cete linn -at n cour. et sur l'audition des paries par aîdid . que le déuébiteur qui lcleur n'était pas un débiteur qui se eache dans le véri-que !o a - , se dit pri >1-sent ae'0. au temps oi tel wr t di saisie aorig:nala 6:6 t11 ernIs contre lui, le dit déendeur recouvrera ses fraisémis. de -ese, et le dernan;denr par ine règle de la cour,sera rendu inhabile à prendre un writ d'exécution pour le
Montant
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montant du verdict rendu, ou constaté sur renvoi pour sup-

puter ou autrement obtenu dans telle action, à moins qu'il ,

n'excòde, et alors pour telle somme qui excèdera le montant Frais et re-

des frais taxés du défendeur, et dans le cas où la somme cour d
1 our

ainsi recouvrée serait moindre que le montant des frais taxes lerecouvrer.

du délendeur, alors le défendeur aura droit, déduction faite

du montant de la somme recouvrée comme susdit du montant

des frais taxés du défendeur, de prendre une exécution pour
la balance en la même manière qu'un défendeur peut mainte-

nant avoir par la loi droit d'exécution pour frais dans les cas

ordinaires.

XLIX. Le shérif auquel un writ de saisie sera adressé pren- .
dra imi.niédiateient. soLS ses soins et sa garde tous les biens, sra 1t.

créances et effets, y compris tous droits et actions dans aucune crOazces du

association ou corpora1ion, (qui seront saisis en la mme ma- ' aer.

niére qu'ils pouirraienit Pêtre en vertu des dispositions d'un acte

du parlement de cette province passé dans la douzième année

du règne de Sa Majesté, intitulé Acte pour pourvoir à la 12 . c. 23.

saisie et à la vente des actions dans le fonds social de compagnies
incorporées,) appartenant au débiteur qui se cache, tel qu'énon-

cé dans tel wril. et lui stront alloués tous les déboursés néces-

saires pour les garder, et il appellera immédiatement à son

aide deux francs-tenanciers solvables de sun comté, et avec

leur assistance, il fera un inventaire juste et correct de tous -Jnventaire de

les biens-meubies, créances et effets, preuves (le titre ou dettes, li propriétà

livres de compte, pièces justificatives et papiers qu'il saisira,
et remettra le dit inventaire après qu'il aura été signé par lui-

même et les dits francs-tenanciers, ensemble avec le wril de

saisie.

L. Dans le cas où des chevaux, bestiaux, moutons, cochons Comment se-

ou articles ou efits périssables, (ou tels que d'après leur ropt traités lee

nature ainsi que le bois de construction ou douves ne peu- eiffet. de 1aure
nature i iissabI1e.

vent pas être gardés en sureté ou convenablement protégés,)
seront pris en vertu d'un writ de saisie, il sera du devoir du

shérif qui les a saisis de les faire priser et évaluer sous serment

par deux personnes compétentes, et dans le cas où le demandeur Ven-e de cOs

demandant la saisie le désirerait, et déposerait par devers le cfre- si le dé-

shérif un cautionnement envers le défendeur, exécuté par deux ; nndeur durne

francs-tenanciers dont la solvabilité serait appronvée par le shérif remeIure le

pour le double du montalt de la valeur prisée des dits articles, rnonant de

pour le paiement de la valeur prisée au défendeur, ses pd.

exécuteurs ou administrateurs. ensemble avec tous frais ou

dommages qui peuvent avoir été encourusi par la saisie et

vente d'iceux: cans le cas où le demandenr nobtendrait pas

jugzement contre le défendeur, a!ors le shérif procédera a vendre

tous ou aucun des articles énumercs à l'encan public, au plus
haut et dernier enchérisseur, ne donnant pas noims de six jours

d'avis de telle vente, à ins q1u'auun des articles ne soient

de natuare â ne pas permnetre ce retard, auquel cas le sherif pourraL

vendre immrdiatement les atiieles mentionnés ci dernier lieu,
eI
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et le shérif gardera le produit de la dite vente pour les mêmes
fins qu'il garderait toute propriété saisie en vertu d'un writ de
saisie.

Mt. Si je demandeur, dans un writ de saisie, après avoir été
notifié par lui-même ou par son procureur de la saisie de tous
tels articles tels qu'énumérés, néglige ou refuse de déposer
aun tel cOt n'offre qu'un cautionnement in-
sulfisant, a jugement du shérif, alors, après le laps des quatre
jours qui suivront telle nodficatior, le shérif sera déchargé de
toute responsabilité envers tel demandeur à légard des aticles
asi saisis, lesquels le dit shérif est dès lors autorisé et chargé
de remettre à la personne en la possession de laquelle il les a pris.

LIT. Si une personne endettée à un débiteur qui se cache ou
s'enfuit, ou avant en sa garde ou possession des biens ou

e efcts appartenant à tel dé biteur, paie une dette ou réclamation
- après avoir été dlment notifié par écrit, par le shérif ou par ou

au nom du demandeur dans tel writ, du dit writ de saisie, ou
livre aucuns tels biens on effets à tel débiteur qui s'enfuit ou se
cache, ou a quelque autre personne pour Pusage et avantage
personnels de tel débiteur enfui ou'caché, la personne payant
telle dette ou réclamation, ou livrant tels biens ou effets, 'sera
censée l'avoir fait fraudulensement, et est par le présent rendue
re~sponsne dat mormamci de îl cldee od t rée:amatio ou pourtels bincis et es oi Va in d'ienx, envers le demandeur

n w wri de saie pm:vî, que tel demandeir obtienne
ugemenut con re ilejeur enini ou caché, et si les biens et

elltssuLispa ls JJ'iïson! inu usnt îmr satisfalire â tel
gemuen: t :i si :ithrne pîrsonne endettée :tà ni débiteur gli se

e I Lt ** n on;ay:mv in garde de ses biens comme
ti;t, po rui ponr telle dJette, réciamation ou biens

après notiheauio conne susdit dl writ <le saisie, par le
débiteur cache on enfhi; on par nine personne à laquelle tel
débiteur pourra a toir trnsporté telle dette ou biens après la
date d writ tic sarse, ele pourra, sur affidavit, s'adresser à la
Cour O a un juge pour suspendre la procédure dans laction
(eCntre li jusqu'a ce (u'il soit connu si les biens et eflets ainsisaisis par le st :érif sudiront ponr acquitter in somme ou les
sommes pour leSque1lles jugement aura été obtenu contre le
débiteur enfui on c:aclhé, et la cour ot le juge pourr émettre
telle reLile 011 ordre qu'il Ou gn'elle jugera à propos, et s'il est
nécessaire ordonner ins!rue!ion de tonte qn.estion de fait con-
troversée:

I. Si les biens-erbcs et immenb!es, créances et eflèts
d'nn débiteur enfi on enceésaisis en vertu d'un writ de saisie
C<Ommne susdit. sont insullists poir satisfair aU jigernents-
exéut ions obt:ms clans la poursuite contre tel débiteur enfui
01 enché, le s qtr q1i en ntra exéci pourra, par une
régle ou ordre re la conr ou (tun i nge qni sera accordé au
demnande du demandeur, dn tout tel eas, poursuivre et

recouvrer
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recouvrer de toute personne endettée à tel débiteur enfui ou

cach-é les dettes, réclamations, biens ou droits d'action

saisissables en vertu du présent acte, et dus à tel d ébitenr

caché ou enfui ou recouvrables par lui, avec les dépens de la

poursuite, dans laquelle poursuite il sera permis au défendeur
de faire toute défense qui aurait pu lui servir contre le débiteur
caché ou enfui, à la date du writ de saisie, et un recouvrement
dans telle poursuite par le shérif aura Peffet d'une décharge
vis-a-vis tel débiteur enfui ou caché; et tel shérif considèrera Les deniers

les sommes recouvrées par lui comme faisant partie de l'actif de recouvrés

tel débiteur enfui ou caché, et les emploiera en conséquence; raire eied
pourvu que la déclaration dans telle action commencera de la Pactif du dé-

manière suivante, ou au même effet: "A. B. shérif de (&c.), biteur qui se

"poursuivant en vertu des dispositions de la loi concernant
"las débiteurs qui se cachent ou s'enfuient, dans la vue de re- Proviso: la

" couvrer de C. D.1 débiteur de E. F., débiteur enfui ou ronfession sera

" caché, ladette dite (ou autre réclanation, suivant le cas) par la déclaration

"le dit C. D.. ai dit E. F., porte plainte, &c. " ; pourvu aussi du shérif.

qu'aucun shé'rif ne sera tena de poursuivre une personne Proviso: le

comme susdit tant que le créancier saisissant n'aura pas pas tenu de

doiné son cautionnemenit avec deux cauttions suñisantes pouirsuivre

s'engageant à payer à tel shérif sous son nom coice, le . ant que le
doule u réauticier ne

double du montant ou valeur de la dette ou des biens flisant donne caution-

jet de l poursuite de manière à lindemniser de tous frais, nement pour
ertes et dépen ses a eneorir dans la îo i i. telle. action

o; auxquels ili pou'rra étre tenu en :onlséqiience d Icelle;

etnr, nlin gnu'avenant le déens. çLa réSIgntionUf ou dlemission p'roviso:
d'.i1 f-if an-5 que~ te Ile ae:ionlL arat été portéC. P'a&tion Le stccesaeur

e el. dn., , .d e o
c seai pas dijscontinnée. mi olrra teeontin':e an nomde ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ I, si, é' srcse î~aui i -ouI*J

desqrm e bénin auucL du cautionne- - on.

muent ainsi donné., de rnôme qpue s'il avait été nommé eu

lulcii. et uin ieilntioi ds fi né.cessa!res cgnant au change--

meat 'du shérif co:rnm. denmdUr sera insirite pour étre
kard(ée dI record.

LIV. Les frais du shérif pour saisir et garder les biens, Les reais aux
- comris ~ cas. et

créances et elïets en vertu d'un writ de sasie orpris e c et

sommes payées à toutes personnes pour aider à prendre un payés.

inventaire et une estiation (ee qui sera paye sur le pied de
cinq chelins pour chaque jour néccssaire et employé à faire

teliivenaie testimiation) seronti payés en premier lieu p)ar le

demandeur au writ de saisie, et pourront après avoir été taxés
être reconvrés par le shérif par action devant toute cour du
H aut Canada ayant juridiction pour le montant, et tels frais
seront taxés contre la partie qui les paiera comme partie des
déboursés dans la poursuite contre le débiteur enfui ou caché
et seront recouvrés de telle parie ; pourvu toujours que si le Proviso: le
shérif a fait un inventaire et estimation sur le premier writ de nouveau writ

a . , .n-cnt-rînera
saisie contre un débiteur enfirn ou caché, il ne sera pas tenu pas la néces.
de faire un nouvel inventaire et estimation sur un writ subsé- .i:é d·un nou-

quent de saisie venant entre ses mains, etilne lui sera accordé velmx:venta1re.

de frais pour inventaire et estimation que sur le premier wVrit.
LV.
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La pe"-r.?" LV. Toule p qui aura. comience une poLirsuite dans
antV dLé. Une 0co1' <le record d1 Hltit Canala, cldans laquelle l'ordre

(p kl)rocces)j aura été servi i exécu avant P mifsson d'un

con:re le wri de saisie contre le imme défendeur comme débiteur
même cleŽ caché on enfuit ira. drolil. nonobstant mISSIon du writ de

sraisie, de procéder à j nle.lien: et ex 'ciil ion dans sa poursite
ugeme:.:. e •CU la maniire ïdinairu : et si elle o)tieni exéculion aVant le

deandenr à tel writ dC saisie, elle aura le plein avantage de
SaO 0ri1i d 'ex ci<lmde la mi me manière que si les biens et
efcis de l lei, déinr cnfai ou caché demeuraient encore en
ses macis e possssio:î sujet d'abord au paiement de tous
dépens proven;nt de la pours;ile et exécution de la saisie, si

Provso : la la courl'11 in je en Ordonne aiisi ;. pourv toujours que rien
pour-rie e. de conenu das le prései eiCie n'ieipichera le IZge ou la
l raudu!eu - - '',
coi; e. W11 demtnl. laquelle .elle acfou sera portéee mettre de côté

tout tel jugemel. et cx.cutio a (l de suspendre la procédure
en iceux, a la demande i dermandcur dans un writ de saisie.
si tel jugelli parait Cre fraudulenx, oi si telle ailion a été
portée de colnivellce avec le debieur enfui oi caché, ou dans
le but frauduleux du priver injusement dc leurs droits les
autres Crèlnciers de lei lbile:r cl'i ou caclé.

Si le shéri 11. Si un 'shérif' tcauel ni wrii <le saisie est remis pour
trouve ces xcution trouve les biens oi1 011015, oi IC nocuit de biens et
biens etre|
mains d'un efqts qui ont été vendus comme périssables, appartenant au
hu:ssier ou débiteur enfui oi caché nommé dans tel wriî de saisie entre
de'u de les imains et sons la garde <l'un constable ou d'un huissier ou
divis¡on en grefier d'une cour de division en vertu d'un warrant de saisie
vertu de 13 & émis en vertu des dispositions de l'acte du parlenent de cette
1 V c. 53. province passé dans la session tenue dans les treizième et qua-

torziène années du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour
consolider et amender les divers actes mtaintenant en force réglant
la pratique des Cours de Divisions dans le liaut Canada, et en
étendre laridiction. il sera da devoir de tel shérif, de deman-
der et enlever à tel constable. huissier on greffier tous tels biens
ou effets., ou le produit d'aucune partie d'iceux comrtme susdit,
't il sera du devoir de 1e constable, huiissier on greffier, sur
demande faite par tel shérif, et noltification dlu writ de saisie,
de remet!tre sur le charmp tous tels biens, ciets et produit
comme susdit au shérif, soUs peine de forfaiture du double du
montant ou de la valenr d'iceux, recouvrable par tel shérif,
avec les dépens d, la poursnite (lequel shérif après avoir dé-
duit ses propres dpens, rttiendra telle pénalité et en rendra
compte comme parie cles biens et cfits du dêbiteur enfui ou

Prov;so caché) pourvu toujours que le crnncier qni a iait émettre le]
Le creac1< warrant de saisie poirra procéder à jugerment contre le débi-dans la cour.
de deiviiOn teur caché ou cni dans la coi;ur <le division, et après avoir
pourra procé- obtenu jîuecent el facit siligiier un émnoire du monlant d'ice-
der à lui, et mémoire de .Lis certifié SOis la signature du gref-
gement. etC. fier do ta colr de div;soin. il aura droit à ('re pavé en la

môme manière et dans la nième propoution qne I es autres cré-
anciers du débiteur caché on enfui qui obiiendront iugement,
corme ci-après mentionné. ~LVI.
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LVII. Lorsque plusieurs personnes demanderont des writs rccéduressi

de saisie contre un débiteur enfui ou caché, le produit des ses per-

biens et efiets saisis et entre les mains du shérif sera distri- ones wri
bué au prorata entre ceux des demandeurs qui obtiendront corr!re

jugemnit et feront émeure une exéCUtion, en proportion des .n:eIf
sommes duos sur tels jugements, et la cour ou un juge pourra, W .
à sa discrétion, retarder la distribution afin de donner le temps
raisonnable pour obtenir jugeimeni contre tel débiteur enfui ou
caché : et tout créancier qui produira in mémoire corlihi du

greffier d'une cour de division de son jugement comme susdit,
sera considéré comme un demandeur. dans un writ cde saisie.

(ui a obtenu juemeni et fait émettre une exécution, et aura
droit à une part en conséquence ; pourvu toujours que lorsque ïm..im -

les biens et eflets cu débiteur caché ou enfui seront insufnisants Qui par:azera

pour acquitter les sommes dtics à tels dcmîandcours, personne ne rit

pourra avoir de part, à moins que son writ de saisie ne soit les c;éarn-

émis et placé entre les n-ains du shérif poir exécution dans les ci.

six mois de la date du premier writ cde saisie, ou dans le cas

d'un warrant de saisie, à noins qu'il ne soit rnis entre les mains
du constable ou huissier avant ou dans les six mois de la date
du premier writ de saisie.

LVIIa.. Si après la période d'un mois à compter de la date du Quané tous lS

rapport d'une exécution contre les biens et cffelts d'un débi- c:ér.cierssai-

tour caché ou enfui, ou après une période d'un mois depuis une

distribution en vertu de l'ordre de la cour ou d'un juge. quel que dui restant

soit l'évènement qui arrive cn dernier lieu, et qu'après avoir scra remis.

pavé les divers demandeurs qui auront droit de létre, il n'y ait
aucun autre writ de saisie ou exécution contre les mêmes

biens et effets entre les mains Cli shérif, alors tous les biens et

effets du débiteur caché ou enfui, ou les deniers non appro-

priés, le produit de toute partie de tels biens et effets deren-

rant entre les mains du shérif, ensemble avec tous livres de

compte, preuve de titre ou de dette, pièces justificatives et pa-

piers quelconques y appartenant, seront remis au débiteur

caché ou enfui, ou à la personne ou aux personnes sous la

garde desquelles telles choses auront été trouvées ou à tout agent
l'également nommé du débiteur caché ou enfui, et dès lors la

responsabilité du shérif à cet égard cessera d'exister.

Et quant à la comparution du défendeur et aux actes de

procédure du demandeur à défaut de comparution ; qu'il soit

statué:

LIX. Qu'à eompter de lépoque oi le présent acte viendra Le airnandeur
en force et prendra eflt, le demandeur n'aura pas besom i Pins- mar-

crire une comparution pour le défendeur. -L pas .

LX. Dans le cas de non-comparution par le défendeur lorsque r res
le writ de sommation sera endossé dans la forme spécie ci- ,o.-com-

dessus prescrite, il sera loisible au demandeur en déposant -un *r dU

affidavit de la signification personnelle du writ de sommation, c.
O rmeit cnittosst.
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(i iie règle de cour, u unn ordre du juge pouir permission
de procéder crn veri des di spo15 Iions duii présent acte, et
c.le wr.lie somimaiion. de si de suite le jiigemfent final dans

£ig;.é- la t>rmi ctenneil dans la c Adîle A, annexée nu jrslent acte,
marquée No. 7 bis, (duquel jugement il ne pourra v avoir aucun
pourvoi pour errent I ajpel) pour toute solmme n'excédint pas la
somme endossée .ur le writ. ensemble avec 'intér'êt jusqu'à la
date du jrugement et les fra is qui seront taxés de la manière

El-.aion. ordinaire : ci le demandeur xuîrra sur tel juhgerrent faire
îmietre une exécution à 'exp.iration de huit tours à compter

ti dernier jour poulr la cOmparition, et non auparavant
Proviso :le ponrvu toujours qu'il sera loisible a la cour oun à un jlge, Soit

r éavant soit aprLs jugement final, de permet!re an défendeur de

polr la ié- défendre, suir demnide appuyée d'atllidavits suffi]sants rendant
reuuse. compte du défutt de comparution et faisant connaltre une dé-

fbnse auninérite.

S LX[. Dans le cas de non-comparuti lorsque le writ de
ic ra - sommation n'est pas endosse en la forme spéeiale ci-dessus

a . prescrie il sera loisible ait demandeur, cn déposant un afiîda-
vit de la inmeaTion perSOnnlle du writ (le sommamion o lin
ordre du j pour permnission di procdr en verit des dipo-

Ddc:ara:tr. itions dl pLrosent acte, et le wrt de soinmtion. de drpser ine
déclaration endossée 'une notifieation de plaider sous huit

JUgem2 Jours, et signer jugemt par déiut à il'expt di temps
Ligué. pour plaider ainsi endossé commrrire susdi. ct cais le cas o: au-

eun plaidoyer ne serait produit et signifié lorsque la cause
d'ac.i On mi nne diais ia dêia ration est pouîr queicqn'jine des
réchmations gili auraieni pu être asrces dans l'endossemen

Ex-.::n. Sipécial stir le writ de Jomaiion, le jugement sera final, et
'exceulinpot1 urra être mise potr lnai loant n'exeédant pas

je mont.nt endossé sur le writ dle sormnîation avec intérèt.
l'osa q" : et irais ;poturv totijours, qte dans tel eas le demandeur
aux îr n'aura pas droit à plis de frais que s'il avait fait tei endos-

sement spécial et signé jugemie nm silr non-corparution.

Le dennhur LXlI. Le défèrdeîr pourra eomparaître en tout temps avant
pouaCOmpa- jugement ; et s'il comparaît après le temps spciué soit clans le

Iewu;nwit de somiiation soit dans l'avis endosse sur aucun writ de
le ju:n. Ca a lu i , ou dans ne ree ou ordre de procéder

comme si la signitication îwrsonneile avait été eflectuée, il
sera, après avis de telle comparnton an demandeur ou: a son

sa ¡:o::. procureur, s!Iivam le cas, dans la même position quant aux plai-
doiries ou autres actes de procédure dans laction, que s'il

Proriso. avait comparn a temps ;pouru tonjours qu'un défendeur compa-
raissant après Ie temps fixé par le writ, n'aura droit à un plus long
délai pour plaider, ou pour aucun amire acte dh procédure, que s'il

Provho. avait comparu dans le teips fixé ; pourvu aussi quîe si le dé-
lcndlet comparaît après le temps fixé par le wvrit, et omet le
donner tel avis de sa comparution, le denandeur pourra pro-
céder comme dans le cas de non-compa:rution.

LXIU.
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LXlII. Toute comparution par le défendeur en personne, Le deneur

èontiendra une élection de domicile où il suffira de laisser tous nt

plaidoyers et autres pièces de procédare, n'exigeant pas de si-
persoineti, p~ eune

gnification personnelle, et si telle adresse n'cst pas Connee, la arene.e:c.

comparution ne sera pas reçue, et si une adresse telle que
donnée est illusoire ou fietive, la comparution sera irreguliere

et pourra être mise de côté par la cour ou un juge, et il pourra

être permis de procéder en aitichant les pièces de procédure

dans le bureau d'ou Le writ aura émané.

LXIV. Le mode de comparution à tout tel writ de somma- tode et forme

tion, ou en vertu de lautorité du présent acte, consistera dans de cornparu-
le dépôt entre les mains de l'officier qu'il appartiendra d'un - •

imernorandui écrit en la forme suivante, ou au même

effet :

A. B., demandeur, contre C. D. Défendeur, ) Le défendeur, C.

0 D. comparaît en
personne

contre C. D1., et un autre, ou
E. F. Procureur
pour C. D., con-

contre C. D., et autres. J paraît pour lui.

(Si le déffendeur compa-raU en personne, donnez ici son adresse.)
Inscrit le jour d Anno Domini, mil huit cent

LXV. Tous tels actes de procédure qui sont mentionnés dans . ene

un writ de sommatioj, ou notification ou avis d'icelui, émis, ces-

fits ou donnés par autorité du présent acte, pourront être :ai.
laitsou dnnés ai 'du, es paurront

pris et adoptés (à défaut de comparut ion du défendeur ou de :r is s
donner cautionnement spécial,) à l'cxpiration de dix jours e u
à compter du jour die la sigmication ou exécution d'i- ne

celui ou d'iceux, quel que soit le dernier de ces dix jours, que
ce soit un terme ou ei vacance ; pourvu toujours que si aans .o.

aucun cas il arrive que le dernier du ces dix jours soit lu di-

manche. le jour de Noël ou le Veudredi Saint, dans lun ou

l'autre de ces cas le jour «:1i1vant, ou le lundi suivami, lorsque

le jour de Noel sera un samedi, sera considéré comme le der-

nier de ces dix jours ; pourvu aussi que si tel writ est signihe pro';',.

ou exécuté, un jour entre le premlier jour <e juillet et le vingt.
unième jour d'août de chaque année, le défendeur pourra

donner lui cautionnement spécial sur une procédure exigean
cautionnement ou sur comparution inscrite' par le défendeur

sur procédure n'exigeant pas cautionnement à l'expiration
de tels dix jours ; pourvu aussi qu'aucune déclaration ou plai- provis>.
doyer à la déclaration ne sera produit ou signifié entre le dit

premier jour de juillet et le dit vingt-unième jour d'août.

LXVI. Dans toute action portée contre deux ou plusieurs Procédures si

défendeurs, lorsque le writ de sommation est endosé. -dans la quelques'uns

forme spéciale ci-dessus prescrite, si un ou plusieurs-de tels e¡ dfer(leur
défendeurs
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et qt qiei -l. défeindeurs comparaissent, et qu'un ou plusieurs autres d'entre
ques nsts-es ne eux ne comparaissent pas, il sera loisible au dernandeurde signer
comparaissent jugement contre tels défendeur ou défendeurs qui n'auront pas

comparu, et avant la déclaration contre l'autre ou les autres
défendeurs, de faire émettre une exécution, dans lequel cas il
sera considCéré avoir abandonné son action contre le ou les dé-
fendeurs qui auront comparu; ou le demandeur pourra -avant
telle excution fiaire une déclaration contre tels déféndeur ou
défende'urs qui auront comparu, en faisant mention du j uge-nent
obtenu contre l'autre ou les autres défendeurs qui n'auront pas
comparu, dans lequel cas le jugement ainsi obtenu contre le
défendeur ou les défendeurs qui n'auront pas comparu, opérera
et prendra effet de la même manière- qu'un jugement par défaut
obtenu avant la mise en force du présent acte contre un ou
plusieurs des dits défendeurs dans une action pour dette.

Et quant à l'association de personnes à des actions, qu'il soit
statué que:

La cour pour- LXVII Il sera loisible à la cour ou à un juge en tout temps
ra en certains avant l'instruction d'une cause, d'ordonner qu'une ou plusieurs

uns oronner à personnes non associées comme demandeur ou demandeurs
qui n'est pas dans telle cause seront ainsi associées, ou qu'une ou plusieurs per-
portée comme sonnes d'abord associées comme demandeur ou demandeurs,demandeur (le
se joindre. ou seront retranchées de telle cause, s'il paraît à telle cour ou juge
de se séparer qu'il ne serait pas fait d'injustice par tel amendement, et que la
si ele est personne ou les personnes à être ajoutées comme susdit consen-
tel. tent soit en personne ou par écrit sous leur signature, à être ainsi

associées, ou que la personne on les personnes à être retranchées
comme susdit avaient été primitivement introduites dans la
cause sans leur consentement, ou que telle personne ou per-
sonnes consentent de la manière susdite à étre retranchées, et
tel amendement sera fait aux conditions, quant à l'amende-
ment des plaidoyers, s'il y en a, remise du procès et autrement,
que la cour ou le juge par lequel tel amendement sera fait ju-
gera à propos; et lorsqu'aucun tel amendement aura été fait, la
responsabilité de toutes personne ou personnes qui auront été
ajoutées comme co-demandeur ou co-demandeurs sera, sous
telles conditions imposées comme susdit, la même que si telles
personne ou personnes avaient été primitivement associées
clans telle cause.

Procédure si LXVIII. S'il paraît lors de l'instruction d'une action qu'il y
l'union irré. a eu une fausse association de demandeurs, ou qu'une ou des
glière e personnes non-associées comme demandeur ou demandeurs

parait au pro auraient dû être ainsi associées, et que le défendeur n'ait pas
cas; ou s'il à l'époque de la plaidoirie ou avant, donné avis par écrit de
apprert (Ille son objection à tel défaut d'association, spécifiant en icelui le
ceux qui de-.oobeto tedéatdascainspcfateielie
,.aient se nom ou les noms de telles personne ou personnes, telle fausse
joindre ne lont association ou non-association pourra être amendée comme
pas fait. variation lors de l'instruction par toute cour de record ayant

juridiction dans les causes civiles, et par tout juge siégeant à
Nisi
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isi Prius, ou autre officier présidant, de la même manière

quant au mode d'amendement et aux procédures y relatives, ou
autant quc les circonstances le permettront, en la même manière

que dans le cas d'amendement de variations en vertu de l'acte

du parlement du Haut Canada, passé dans la septième année
du Règne de Guillaume Quatre, imtitulé : Acte pour amender de Ace du H c.
nouveau la loi et pour le meiileur avancement de Ia jisice, s'il 7 G uil. 4, c. 3.

paraît à telle cour ou juge ou autre officier présidant, que telle
fausse association ou non-association n'était pas dans le but
d'obtenir un avantage indu,.ct qu'il ne sera pas fait d'injustice

par tel amendement, et que la -personne ou les personnes a
être ajoutées comme susdit, consentent soit en personne ou par
écrit signé par elles à être ainsi associées, <ou que la personne
ou les personnes à être retranchées comme susdit avaient éié

primitivement introduites dans la cause sans leur consente-

ment, ou que telles personne ou personnes consentent en la
manière susdite à être ainsi retranchées, et tel amendement
sera fait aux conditions que la cour ou le juge ou autre officier

présidant par lequel tel amendement sera fait jugera à propos
et lorsqu'aucun tel amendement aura été fait, la responsabi- Responsabili-

lité de toutes personne ou personnes qui auront été ajoutées té des per-

comme co-demandeur ou co-demandeurs sera, sous toutes con- mnées de se
ditions imposées comme susdit, la même que si telles personne joindre comme

ou personnes avaient été primitivement associées dans telle demandeurs.

action.

LXIX. Dans le cas où tel avis serait donné ou qu'un plai- Si ce défaut

doyer d'annulation de non-association d'une ou plusieurs per- dssociationpluseursper-est allégué
sonnes comme co-demandeur ou co-demandeurs, (dans les cas com meexcep-
où tel plaidoyer d'annulation pourra être plaidé,) serait plaidé tion.

par le défendeur, le demandeur sera libre, sans aucun ordre,
d'amender le writ et autres pièces de procédure avant le plai-

doyer, en ajoutant le nom ou les noms de la personne ou des

personnes nommées dans tel avis ou plaidoyer d'annulation, et
de procéder dans l'action sans aucune comparution ultérieure

sur paiement des frais de tel amendement ou occasionnés par
icelui, et dans tel cas, le défendeur sera libre de plaider de
novo.

LXX. Il sera loisible à la cour ou à un juge dans le cas de Aszociation

l'association d'un trop grand nombre de défendeurs dans une irré t:ure
d'oronne, e tou ~ îvnt 'insrucde défendeurs

action sur contrat, d'ordonner, en tout temps avant Pinstrue- découverle
tion de telle cause, que le nom. ou les noms d'un ou plusieurs avant le procès
de tels défendeurs seront retranchés, s'il parait à telle cour ou den une arion

juge qu'il ne sera pas fait d'injustice par tel amendement, et Sur cont:at.

l'amendement sera fait sous telles conditions que la cour ou le

juge par qui tel amendement sera fait jugera ' propos ; et s'il Et au procès.

paraitiors de Pinstruction d'une action sur contrat qu'il y a eu
une fausse association de défendeurs, telle fausse association

pourra être amendée comme variation à l'instruction en la
même manière qu'il a été ci-dessus prescrit par rapport a
l'amendement de la fausse association de demandeurs, et sous

telles
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i elles con! mdii ..p ~ .la cour ou le jnge ou autre oîicier

présidan pr qui tel Paerdement sera fit, jugera a propos.

Si 'a .w'-.~~ LXXI. D:i Itoute ;:io sur con!rai où la non-associatlon

eiazion L, j:- d'une ou d plusieu rs ;erson commi co-delenaeUr ou co-

eeèndear:aura ét' iiaid;e vrn nnituion, le denamdeur sera

C0. e e Ccx'. libre, sUnis auclu ord, d'nmider le writ de(. sommfaiOti et la

ion ds :eh déclarationî ent ajout;it le nom o ls nomis de la personne ou

des pt:rsonomm ée-s dans ii' plaidoyer d'atinnulaion Come

par1ties conloi:i or et de signifier le w-rit amende à

la personiiu < ux os ainsinommUNs dans tel plaido-

ver d'ainulathio et de procéder contre le défendeur ou les

défendeurs primnitifs, et la personne ou les personnes ainsi nom-
Provi÷o. mées dans tel pi±doyer d'annulmion ; pourvu que la date de

tel amendement sera, par rapport à la. personne ou aux per-
sonnes nlomiImiietls dans tel plaidoyer d'annulation et le deman-

leur, considéré pour toutes fins comine le commencement de
l'action.

Frakc :Pt LXXII. Dans tous les cas, après tel plaidoyer d'annulation
pli:yer ei et amendement, s'il parait lors de l'insiruction de la cause que

la personne ou les personnes ainsi noménes dans tel plaidoyer

d'annulation étaient responsables conjointement avec le défen-

deur ou les défendeurs primihifs, le défendeur ou les défen-

deurs primitifs auront droit contre le demandeur aux -frais de

,els plaidoyer d'annulation e artiendemeut ; mais si lors de telle
instruction il parait que le défendeur primitif ou quelques-uns
des défendeurs primitifs est ou soIt responsablesf, miais qu'une
01u plusieurs des personnes nomîmées dans tel plaidoyer d'amiu-
lationm n'est ou ne sont pas responsables cormme parties contrae-

.1 ;'~emrw tantes, le demandeur aura nénins droit à jugetment contre

aux l'autre défendeur ou les autres diéfendeurs qui paraîtront être

dé met re.ponsIables, et ton! défendeur qui n'est pas ainsi responsable

o QUot. -ara iugeinent et aurta droit à ses Irais contre le demandeur
pec:ie .auunel ils seront accordés, ensemble avec les dépens sur le

plaidoyer d'annulation et lamendemen. comme frais dans la

cause contre le de lenderr ou ies défandeurs primitifs qui auront

;taisi plaidl an nlation laùno-assocation de telle peronne

Provh.. pourvu que tout ( déflndeur qui luIra ainsi plaidé en annula-

.ioii sera libre, ls (lu pr0 de pr airel Ja la irncm e di L lares-

potisabiIité des déendnrs 'inimts par lui dains ici plaidOye
d'annulat.ion.

c pe LXXIII. Pourvti loujours que dais toute action qui sera

tomera poii" poriée dais le H aut Canada contre une partie coionjotenent
piar £4 mon-
Goc":iu obligée ou contractant, Paction -ic sera pas annulée par le

'rp- ai que quelqu'antre partie conjointement obiée ou con-
d'p- tractant e sera pas portée défedeur, à moins que la partie
jintsl,. etc...àtle. csn lio e u

icoirs quil ne pliidant nelle non-association n'allègume dans son plaidoyer que
s"it déclaré et telle personne conjointement obligée .ou contractante demeure

dans les limites du Haut Canada, et ne mentionne le lieu de
dasle ii. C..

sa résidence, ni à moins qu'il ne soit produit avec le plaidoyer
un affidavit de la verité de tel plaidoyer. -

SLXXIV.

19 V1
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LXXIV. L'obligation, contrat ou promesse conjointe pourra Des contrats
être donné en témoignage contre une oir plusieurs des per- conjoinis, etc..
sonnes conjointement obligées ou contractantes, et aura la
même force et effet pour le recouvrement du jugement sur :émoignage
icelle que si c'était seulement l'obligation, contrat ou promesse contre un en-

du défendeur ou des défendeurs réellement poursuivis. etc.. Ses effeis.

LXXV. Différentes causes d'action, de quelque nature Y¡e ive ses
ce soit, pourvu qu'elles soient par et contre les mêmes parties eauses d'ac-
dt dans les mêmes droits, pourront étre réunies dans la même °"oiis peuven:
poursuite, mais cela ne s'étendra pas au rep/eInn ou éviction ;sujet a
et lorsque deux ou plusieurs des causes d'action ainsi réunies taines condi-

seront locales et auront pris naissance dans différenis comtés,
la venue pourra être fixée dans l'un on l'autre de tels comtés,
mais la cour ou un juge aura pouvoir d'empêcher l'instruction La cour pour-
de différentes causes dFaction a la fois. si telle instruction est ra ordonner
inexpédiente, et dans tel cas la cour ou un juge pourra ordonner de ïoces

qu'il soit fait des records séparés et des instructions distinctes ;
pourvu toujours que rien de contenu dans le présent acte ne Proviso:quan:
sera censé restreindre ou diminuer l'obliaation ou le droit aux lettres de
d'un demandeur d'inclure dans une action tous les tireurs, ci:aiigse billets,

faiseurs, endossc-urs et accepteurs d'une lettre de change, ou
d'un billet.

LXXVI Dans toute action portée par un homme eT sa cas cù un.
femme sur une cause d'action échéant persounelleintm à la mari et sa
femme, à Pégard de laquelle ils sont nécessairement co-dernan- fime son,

deurs, il sera loisible au mari d'ajouter à icelle des réclama- deurs.
tions en son propre nom, ci. des actions séparées portées à
l'égard de telles réclamations pourront être réunies en une
seule, si la cour ou un juge le juge à propos; pourvu qu'ave- Iovin..

nant. le décès de l'un ou l'autre demandeur, telle poursuite, en
autant seulement qu'elle se rapporte aux causes d'action, s'il
en est, qui ne survivent pas à la partie décédée, cessera d'exister.

Et quant à la décision des questions soulevées du consente-
ment <les parties sans plaider ; qu'il soit statué comme suit :

LXXVII. Quand les parties à une aci ion se seront entendues j., saiie
sur la question ou les questions de fait à étre décidées entre peuven S'en-

elles, elles pourront, après l'émission du writ et avant- juge- teiurc hur une

ment, lu consentement et sur l'ordre d'un juge, (lequel ordre d!e tl
tout juge aura le pouvoir de faire lorsqu'il lui sera dérnontré rlaider-
que les parties ont un intérêt bond fide dans la décision de
tellés question ou questions, et qu'il convient qu'elles soient
décidées) procéder à l'instruction de toules question ou ques.
tions de fait sans plaidovers formels, et telles question ou Formule prur
questions pourront être fixées pour instruction dans une con- ese

testation (issue) dans la forme contenue dans la cédule A .ilsiOn de,'
annexée au présent acte, marquée No. S, et telle contestation miesta:ions.
pourra être inscrite pour instruction et sera instruite en consé-
quence de la même manière que toute contestation liée dans une

9 action
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action ordinaire, et la procédure dans telles action et con-
testauon sera sous le contrôle et la juridiction ordinaire de la
cour, comme dans les auires actions.

Les partis LXXVIII. Les parties pourront si elles le jugent à propos,
convenir par écrit, lequel écrit sera incorporé au dit ordre ou à

ur te pas ta.t ordre su1squent, que sur la déclaration (finding) du jury
ayer les dans l'airrrnative ou la nLgative de teiles question ou questions

uw- (id"r) une smn d'argent gni sera lixée par les pailrties, Ou
tat. quisera Jt p e .irS, rque " la question ou les questiocns

et !a preuve li seron soumses, sera payée par une de telles
pimies a l'autre parie, a v( ou sans les frais de Paction.

LXXIX. L wrsque le jury aura prononcé sa déclaration, (find-
ig) sur toute tellcquestion (isue, jugement pourra être inscrit

eciaon s.or, pour toute ltie somme qui sera convenue ou établie comme
etc..su: snsdst avec OU sans tris suivant le cas, et il pourra être émisve*- sur le cîalinp une exwct ion sur tel jugeient, à moins qu'il n'ensoit autremaent convenu, ou à rnons que la cour ou un juge

n'en ordonne autrement dans la vue de donner à l'une ou l'au-
tre l'occasion dc proposer de mettre de côté le verdict, ou de
demander un nouveau procès.

La proefdire LXXX. Les actes de procédure sur toutes telles cueïîions
pu° "ire pourront être enregistrés à linstance de lune ou Pautre partie,et lu jugeient, soit qu'il ait été efîèctive nent enregistré ou nonE r J"t lug- aura le même eiièt que tout autre jugenient dans une actionment. contestée.

Lr parius LXXXL Les parties poirront, après Pémission di writ et
pourront sei- avant jugumeni, du co-sentemnent et par ordre d'un juae ex-tendre sur un . g ,
eapées poser tontes qnestion oi questions de droit clatis un exposé

spm pour l'opinion de la cour, sans aucuns plaidoyers.

Et purrt LXXXIl. Les plarti es pourrcnt, si elles le juigent propos,
faivûre iuUne convention qerte qui sera incorpoé au dit ordre ou

dedeniers a tout ordre susecent, par laquelte, si le Jugement de la cour
int - est rendu dans t'al 'ru ii v on la éiatti ve de la question ou.Io t t des questions de droit soulevées par ie exposé spécial, une

somme d'argent ixée par les partes ou qui sera établie par la
coiur, ou euIn la ure que la coui pourra prescrire, sera payée
par l'une des parties a l'autre partie, avec ou sans les frais
dle Paction, et le Jugement de la conr pourra être enregistré
pour telle somme qui sera fixée ou établie, et avec ou sans les
frais, salvant le cas, et l'exécution pourra être émise sans
délai sur tel jugement, à moins qu'il ne soit autrement con-.
venu, ou qu'elle ne soit suspendue par des procédures en er-
reur ou en appel.

Frais quand il LXXXIII. Dans le cas où il- n'aurait été fait aucune conven-
n'y a pas d'ar- tion quant aux frais de telle action, les frais suivront la- règlerangement a ordinaire et seront recouvrés partie gagnante.

LXXXIV.
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Et pour la décision plus prompte de simples affaires de
compte ; qu'il soit statué comme suit:

LXXXIV. S'il est démontré en aucun temps après l'émission La cour ou undu writ à la satisfaction de la cour ou d'un juge, sur la de- juge sur de-
mande de l'une ou l'autre partie, que les choses en litige con- "Iande d'une

istent en toutouen partie en matières de simple compte, qui une re a
ne peuvent être dccidées convenablement en la manière ordi- ;out ou une
naire, il sera loisible il telle cour ou juge, sur telle demande, s'il pate un
iuge i propos, de dcl5cider tell affaire d'uema.nièrc sommaire, ieou e011 ciOHOlL que teele afl.îr ln rbte fio eaire sera, soit en tout ou en partie, d2 comté.renvoyée a un arbitre nommé par les parties, ou à un ollicier de ise en force
la cour, <m dans les causes de la campagne, aujuge d'une cour de Pl ordre on
delê comté, sons telles conditions quant aux frais' et autrement décision.
que telle cour ou juge jugera raisonnables, et la cision ouordrç, de telle cour OLI jnge, on la sentence ou certificat de
arbitre pourra être ris en force par le même acte de procédure

que la déclaration (fnditng) d'un jury sur la matière réservée.

LXXXV. S'il parait à la cour ou à un juge que l'admission
ou le rejet d'un item en particulier ou de plusieurs items de tel ra décidercompte dépend d'une question de droit que la cour doit juger, toute question
ou d'une question de fait qu'un jury doit décider, il sera dente ou ques-
l6isible à telle cour ou juge d'ordonner un exposé de la question tion de fait,de-droit ou de faire décider une ou plusieurs questions de fait, par ujury

su" le cas ouet la decision de la cour sur tel exposé, et celle du jury sur telles conteslatiouquestion, ou questions de fait, seront prises et considérées par spécial.
l'arbitre comme conclusives.

LXXXVI. Il sera loisible pour l'arbitre sur tout renvoi forcé L'arbitrepour-en veru du présent acte, ou sur tout renvoi, du con- ra rer.dre une
sentement des parties, lorsque la soumission est o peut ê e ntence en lala somUso es.upu être formne d'lun casfaite une règle ou ordre d'une des cours supérieures de loi ou spécial.
d équité dans le Haut Canada, s'il le juge convenable, et s'il n'est
pas pourvu au contraire, de rendre sa sentence quant à la totalité Effet d'celle.on. à une partie d'icelle dans la forme d'un exposé spécial pour

opinion de la cour, et lorsqu'une action est renvoyée, le juge-
ment, s'il en est ainsi ordonné, pourra être enregistré suivant
l'opinion de la cour.

LXXXVII. La procédure sur tout tel arbitrage comme Lesprocéluressusdit sera, excepté en autant qu'il est autrement prescrit par devant arbitrele présent acte ou par la soumission ou document autorisant le auront l'effet
<le ië.1érencerenyoi, conduite en la même manière et sujette aux mêmes par consente-rè et prescriptions quant au pouvoir de l'arbitre et de la nint.

Mour, la présence des témoins, la production des documents,
dimise en force ou imise de côté de la sentence, ou autrementjuesur un renvoi fait de consentement sur une règle de courou'un ordre du juge.

LXXXVIII. Dans- tous lés cas de renvoi à l'arbitrage, soit Le cas pourraen vertu du présent acte ou autrement, lorsque la « soumission être renvoyé
9* sera l'arbitre
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pour conside. sera faite une règle d'une cour du Haut Canada, telle cour ou
ration ut:é- un juge d'icelle aura pouvoir en tout temps et de temps àrieure,. etc...-,
lorsque L- autre de renvoyer les matières renvoyées ou aucune d'elles, à larenvoi es:une considération et décision nouvelle de l'arbitre ou des arbitres
règle de cour- ou du tiers-arbitre, suivant que le cas-lexigera, sous telles

conditions, quant aux frais et autrement, que la dite cour ou
juge pourra trouver convenables.

Période en- LXXXIX. Toute demande pour faire mettre de côté une
doit être faite sentence rendue sur un renvoi forcé en vertu du présentla demande acte, sera ct pourra étre faite dans les premiers six jours du
Contre la sen- terme suivant immédiatement la publication de la sentence

faite aux parties, soit qu'elle se rende en vacance ou en terme ;
et si aucune telle demande n'est faite, ou s'il n'est pas accordé
de règle sur icelle, ou si quelque règle accordée sur icelle est
ensuite déchargée, telle sentence sera définitive entre les parties.

La re tence XC. Toute sentence rendue sur un renvoi forcé en
d'un juge p vertu cli présen acte pourra, sur l'autorité d'un juge, à telles
être een conditions lui pourront lui sembler raisonnables, être exécutée
force quoique en tout temps après six jours à compter du temps de la publi-

loi pas ne cation, bien que le temps pour faire motion qu'elle soit
pirée. mise de côté ne soit pas écoulé.

Quand des XCI. Chaque fois que les parties à un acte ou instrument
parties à l'a- par écrit qui devra à l'avenir être fait et exécuté, ou aucunevenir consil- d'elles, conviendront que quelques différends alors existant outiront àse su-qu alr
mettre à un devant exister plus tard entre elles ou aucune d'elles serontarbi:rage, la renvoyés à larbitrage, et qu'une ou plusieurs des parties à la
ju ouura dite convention, ou une personne ou des personnes réclamant
suspendre les par l'entremise ou subrogation d'elle ou de lune d'elles,procédures RU commenceront néanmoins une action en justice, 011 une
rend, sur la poursuite en équité contre l'autre ou les autres parties ou
demande du aucune d'elles, ou contre une ou plusieurs personnes, réclamantdéfendeur et par l'entremise ou subrogation d'elles ou de l'une d'elles à
taiues ma- l'égard des matières qu'on sera ainsi convenu de renvoyer ou
tières. d'aucune d'elles, il sera loisible à la cour devant laquelle telle

action ou poursuite sera portée, ou à un juge d'icelie, sur
demande faite par le défendeur ou les défèndeurs, ou aucun
d'eux, après comparution et avant plaidoyers ou réponse,lorsqu'il sera démontré qu'il n'existe aucune raison sufisante
pour prouver que telles matières ne peuvent pas ou ne devraient
pas être renvoyées à l'arbitrage suivant telle convention comme.
susdit, et que le défendeur était à l'époque où telle action ou
poursuite a été portée et est encore prêt et disposé à co-opérer
et concourir à tous actes nécessaires et convenables pour
faire ainsi décider telles matières par Parbitrage, d'émettre une
règle ou ordre suspendant tous actes de procédure dans telle
action ou poursuite à telles conditions, quant aux dépens et
autrement, que telle cour ou juge pourra trouver à propos ;

Proviso. pourvu toujours que toute telle règle ou ordre pourra en
tout temps à l'avenir être déchargée ou modifiée, suivant qùe
P'exigeraîa justice.

XCII.
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XCII. Si dans un cas d'arbitrage, le document autorisant le Dispositions
renvoi prescrit que l'affaire ne sera soumise qu'à un seul arbitre, p'ourrerplacer
et si toutes les parties, après que les différends auront pris larbitre uni-

, que, ou tiers-naissance ne concourent pas dans la nomination d'un arbitre, OU arbi're, décé.
si un arbitre nommé reluse d'agir ou devient incapable d'agir t!é nu refusant
ou décède, et que les termes de tel document ne montrent pas que r,e e
c'était l'intention que telle vacance ne fût pas remplie, et que les renvoi n'in-
parties ne s'accordent pas sur le choix d'un arbitre, ou si, diquecasqU:i

rc doit paslorsque les parties ou deux arbitres sont libres de nommer un .:re remplacé.
tiers-arbitre, telles parties ou arbitres ne nomment pas tel tiers-
arbitre, ou si un tiers-arbitre refuse d'agir ou devient
incapable d'agir ou décède, et que les termes du document
autorisant le renvoi ne montrent pas que c'était l'intention que
telle vacance ne fût pas remplie, et que les parties ou arbitres
respectivement n'en nomment pas un nouveau, alors et dans
tout tel cas, toute partie pourra signifier aux autres parties ou Avis
aux arbitres, suivant [e cas, une notificàtion écrite de nommer
un arbitre, ou tiers-arbitre respectivement, et si sous sept jours
francs après que telle notification aura été signifiée, il n'est
nommé aucun arbitre ou tiers-arbitre, il sera loisible à tout rn juge e.
juge d'une des cours supérieures de loi ou d'équité du Haut nommera un
Canada, sur sommation que prendra la partie qui aura signifié .are àcfaut
telle notification comme susdit, de nommer un arbitre, ou un qu'il appar-
tiers-arbitre, suivant le cas, et tel arbitre ou tiers-arbitre respec- tieUt.

tivemnent aura le même pouvoir cl'aair dans Parbitrage et de
rendre une sentence, que s'il avait été nomnié du consentement
de toutes les parties.

XCII. Lorsque le renvoi est fait ou doit être fait à Quand le ren-
deux arbitres, un nommé par chaque partie, il sera loi- voi est fait à
sible à l'une ou Pantre partie en cas de décès, refus d'agir 't"ux arbires

ou incapacité d'un arbitre nommé par elles, de lui substituer r;é ii-e d'en
un nouvel arbitre, à moins que le document autorisant le nommer, t'au-

renvoi re pourrarenvoi ne montre que c'était l'intention que la vacance après avis,
ne fût pas remplie, et si après i renvoi une partie etc., nommer
fait défaut de nommer un arbitre soit primitivement son arbitre
ou par voie de substitution comme susdit pendant sept :noinrs que
jours francs après que l'autre partie aura nommé un arbitre, le renvoi n'é-
et signifié à la partie ainsi en défaut une notification par écrit LVlis" que la

vacaruce ne
de faire la nomination, la partie qui aura nommé un arbitre doit pas ê-re
pourra nommer tel arbitre pour agir comme seul arbitre dans remplie.
tel arbitrage, et la sentence rendue par lui sera obligatoire
pour l'une et l'autre partie comme si la nomination avait été
faite de consentement ; pourvu néanmoins que la cour ou un pro vioIl.
juge pourra révoquer telle nomination à telles conditions qui
lui sembleront justes.

'XCIV. Lorsque le renvoi est fait à deux arbitres, et que Deux arbitres
les termes du document Pautorisant, ne montrent pas que Pourronto-
c'était l'intention qu'il n'y eût pas un tiers-arbitre, un p i r-mer
voieDt pas a la nomination d'un tiers-arbi1re, les deux arbitres tre. i moins
pourront nommer un tiers-arbitre en tout temps clans la période que le renvoi

dturant ne 1-empeche.
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durant laquelle ils ont ponoi r de rendre une sentence, a moins
qu'is te SOIen; appelés par nlotlie;tion comme susdit à faire

Lanomintion plus tôt.

La Sentence XCV. Uarbire agissant en vert d'aueunî teldocu t OUren ociiue 0.re:da:a une ord ru oblibga< t) r e d'ilarbua comru11e su:st dt out en vertu <'aucuncertaipe pa.ordre renvoyant 'c , ;vo ta sentence à l'arbitre, rendra sa sen-
eOd.( l ni OLt ordre necontienne resipeivenent ln dé1a des troisMois apres qun aura été nomtit ou aura conme 'examen

de la question. on aura élé apeiè a agir, par 11n i>llicaizon
eerlie de la part d·iune parti, Iiis les pariles notirroni. de con-Sentetment et par écrit prolonger Pépoque où sera pronoutcé L

La prie Sentence ; et il sera loisible à la Cour snpérieure dont tel retvoiPoun' èri! êtrentol rd
é:endue. <doeument ou ordrclre est 011 pourra être fait une règle ou ordre,ou pour aicun juge d'ielle Pour bonnes ri.>tis a mlentionner

datus la règle oU ordre polir prolonger la dite époque<le temps a autre, dJe prolonger le terme~ pour rendre la son-tence, et si aucune période n'est mentionnée pour la prolon-gaion dans tel consenteient ou ordre pour )prolongttion, laQuand le PIers- prolo gaition sera celisée éire d'i 1llos eun s es l.e. casr 4 où unt iers-arb;re e é îîom>mmé, il lhii sera loisible le con-iellneter lexanien de la cueshion àa pce e s si ces
aannrs oi iusseexpier sm. 1n1S r lmdre de set1ence~ou mnl renis l-une des par les ou (le. lirs-bl ine notii-<'ation par écrit, Vlobrm;m ypiis me penvent iomber d'aecord

Quand ta :s::- XCII. l.orscîquîme senent-e rendlue sur · ·&teun teltence env( n n nnr. de r pom u eiri.t qle
la cour peu! dsession _de terre on teem> suSeptibles de donnernrdonier la i un11e at eut VItti sera lran usiérée a une norsonne,déivrance i nédiaeme soit à unie époqe l'uture, tnt qu'aucuneme -r e le prtie a droit a la possession <Paucnes telles terres ouugmen en t cMlClents il1 . L I a >cour <donit le (ociieit autori-i sant le renvoi test ou doit éttre fait une règle on ordre d'or-aonner (ite toute parie à '.trittrm ge (i 1i CI ptasessim d'au-(ules elbes terres ou teèuetneis, on toute personne en posses-sion d-iceu x, relaanu en verti d'une subrogation ou mise en)ossession par ele depuis la confection dn (l.oment atori-sint larbitrage, d'en remetire lI ptssession- à la partie v ayantdroit conforrméeîlent à la décision m-Irate, et telle renie ou<)rd re de renetre possession atra Peffet d'un jugemnt enévietion contre toute telle nie ou persoi e etl'ex cution ponrra te émise, e: ia p in e r t éoi ée parl)(SsesiOfl era dlivrée parle shorif coîmîe sur un _ngmeni en évie;ion.

Tout ren.oi a XC VI. Tome coetion OU renvoi ' l-it- ge coces arbtres seemnent soit. par laie ni; inse t pr écrit 121 ... vêcoitpourra é d s t 1- -1 'til( i J'a! , (Pm<l n e. I.r cou sxU:e règ!o de nr r e dcour.,ons prieres de l 1 d I Iu C la de-<i. U lizma- ininde d'un!e -pari . icelle, à moiis que telle Conieniiliorn o!]entêne. trenvoi ne o ee: des mots ptrtant que les paries ont
in en ion
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intention qu'il ne soit pas lait regie de cour; et .si dans co:
aucUne telle coulrent.oon ou renvoi il es!. )resert que telle con- ra e li:re
ve:0tin o , renvoi sera Ou IolTa etre lfait reie d'une de igie.
te!!es cours suprienres n p, il pourra être fait
rêgle cee cn seulemîent; et si lorsqu'il n'y a au- i:-
.nne telle dispasition u. g(estiOn est SOuse à'opinjol "<' y
d'une des cours supxrieure. et que telie cour sera spéciliée ¡
clans la S--mfee. e« que le dociment anirint lurbitra'e na
pas avant la. ;>ub!detti de la sen{en1ce aine aux parties eti
fait règle de coir, tel doument pourir être fait règle
seuleiment de la cour spécilée dans la sentence ; et .annes cours
lorsque dans un cas le docinent autorisant larbitrage est ou : int en-

a0 fa i l rigl e on ordre d'une de telles cours supérieures
aucune autre de telles cours ne sera comnp&tente à recevoir une
motion concernant Parbitrage ou la sentence.

Et quant a lanigage et a la forne des plaidoyers en gé-
néral qu'il soit st;iné, comme suit

XCVIII. Toutes s allgations qui n'ont pas besoin d'être Les asertions
prouvées, coî1mm; celles qui se rapporte:1 à P'poque, à la quan- T"1! n'auIiro.nt
tité, qualité et valeur, lorsque ces aits ne sont d'aucune iupor- :re prou-
tance, l'ailga tion d'elieis perds ei tronvés, et la livraison vs natront
dans les act iolis pour 'des rnîarehand is et icur valeuir-les rint besoin

ciisei cire(I aLIe
allegations d'olifnses comises avec force et armes et contre
la paix de noire Souveraine Daîe la Reine-allégation de
promesse.: qui x'ont pas besoill d'être prolvées, coinme des
promesses dans dus comptes indrbïtai;'s et des prornesses in-
uelles dexeculer des enggeulenfs, el. 1oii!es allgat.is du

mûrme genre s.ront omises.

XCIX. ine o:; l'autre partie pourra objecte r par une ex- Exceptions
ception en droit au plaidoyer de la partie a pouverse l, ra rai- (nt a la
son que tel )laidoyer n'allge pas un motif suifsani d'action, sce eu-
défense o réplique, sin vant. Ie cas, et lorsque la eontestation Ln our pourra
sera liée sur telle exception én droit la Cour procèdera et ren- reatre ie-
dra jugement 1 suivant ce qui lui paraîtra être le droit de la ne::t sur la

.. .. i -<I . . * . . nbstaneeosanscause et. de 'alaire en lo, sans gard aux imp)erfetions, s«.rd à la
omissions, deamts ou taules de forme, et anemi i jugemrent ne orme.
sera arrêté, suspendu ou renversé pour aucunes telles imper-
fections, oïn is.sions, fautes ou défauts de fore.

C. Après quec le présent acte sera venu ci force, aucun plai- sanced
doyer ou plaidoyer amendé ne sera jugé insuflisant pour un tidayers.
défaut auquel il n'aurait pu ci-devant être objecté que par une
exceptiou en droit splcia-.l.

CI. Si un plaidoyer est rédigé de manière prjiud icier l'ins- ;î.ainyrs

iruction impartiale de la cause, ou à 'embarrasser oui la retar. in.üVes tour-
der, la partie adverse pourra s'adresser à la cour ou à un Juge tnhre
pour faire retrancher ou amender tel plaidcyer, et la cour ou
un juge fera - cet égard, et aussi à 'éard des hais de la
demande, tel ordre que telic cour on juge trouvera convenable.

Cil.

C/a p. 43. };
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Ai"s au lieu CII Nule règle ponr déclarer, déclarer péremptoirementdge ;ê acur téodeou nair aucuncorédéelre .aire aucun plaidoyer que ce soitne sera accordée,mais une notice requérant la partie adverse ce déclarer, ré-pondre, lier contestation ou autrement, suivant le cas, sousntit. jours, autrement jugement, sera suflisaite, et telle noticepourra être remise séparément on étre endossée sur un plai-doyer auquel l'autre partie est tenue de répondre.

zn:rée. la!f: CIlI. Chaque déclaration ou antre plaidoyer devra être inti-et cz:: a talé du nom dc la cour qu'il appartient, du jour, dclr mois et dedovers. l'année qu'elle a été produite, et ne portera aucun autre tempsou cate, et chaque déclaration ou autre plaidoyer sera aussietre sur le record préparé pour l'instruction, et sur le rôle desjugements, sous la date du jour, du mois et de l'année qu'ila Cra été....,.et ..anrVoi à aucun autre temps ou dateà moins qu'il n'en soit antrement spécialement ordonné par lacour ou par ilun juge.

-CIaV Il ne ser pas nécessaire de lidre offre de produire undocunici.y acte ou autre document mentionné, ou sur lequel on se fondedans aucun plaidoyer ; et si telle offre en est faite, elle ne don-nerat pas droit à la partie adverse de demander audition de telacte ou autre docuiment, onu de le citer lors cde laudition.

CV. La partie plaidant cil réponse à un plaidover dans lequeld éetdocs quelque document est crionné ou auquel il est renvoyé, seram''eons lbre de cr tout ou aucune partie d'icelui qui pourra êtredans jes tlai- essentielle, et la partie ainsi citée sera censée et considérée
aire partie du plaidoyer dans lequel elle sera citée.

l -an CVI. Il sera loisible au demandeur ou au défendeur danse.,et on! pnse oute action d'i léguer Paccomnplissement dce conditions précé-e .. <O dente é.et la parte adverse rie pourra pas niert c -tel acc plissement généralement, rais elle spécifiera dansditios so plaidoer la condition ou les cond itions précédentes dont elle
entend contester accomplissement.

Et qunant au temps et à la millière de faire la déclarationqu'il .soit statué. comme snit:

Le demandeur CVII. Un demandeur sera censé hors ce cour à moins qu'ildevi lre n sse sa déelaration dans une année après que le writ dedélas a m.en so fmation est apportabi.
année.

Co!meree.. CVIlI. Chaque déclaration commencera comme suit, ou aumient dc ta iruéme etièt ".( Venue.) A. B. par E. F. son procureur (ou enpersonne. (suivaut le cas) poursuit C. D.. qui a été assigné (oiarrêlé) ci vertu d'un writ émané le jour dA. D., mil huit cent .(*ir (ic insérez la
caus (e iacion et terni inera cormme suit ou au même effet,Lt le demand eur réclame (ou si l'action est portée pourrecom:re9 des Ifits d'une Va/tur svpéc.igne) le demandeur

"réclame
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" réclame la remise des dits effets ou leur valeur, et £ pour conclusion.
" leur déoention."

CIX. Dans toutes les causes dans lesquelles, après un plai- Comrience-
doyer en annulation le la non-association d'une autre per- men: après
sonne comme défendeur, le demandeur devra, sans avoir pro- ai-oyers d -
cédé à linstruction d'une contestation en icelui, comm n .on.as

nne autre action contre le défendeur on les défendeurs dans
l'action dans laquelle tel plaidoyer en annulation aura été
plaidé, et la personne ou les personnes nommées dans 1el plai-
(loyer en annulialion, coi mne entrepreneurs conjoints, ou l'amen-
dera en ajoutant le défendeur ou les défendeurs omis, le com-
mencement de la déclaration sera dans la lorme suivante, ou
au même effeit:

(Veue.) A. B., par E. F., son procureur, (ou en personne) Formule.

poursuit C. D., (le défendeur origin.airement nommé dans la
somnation) lequel a é1 aé (on arrêté) cu vertu d'un
writ émané le jour CI A. D. mil huit

et G. 1l., lequel C. D., a jusqu'à ce jour plaidé en
annulation la non-association du dit G. Il., pour, " etc.

CX. Dans des actions pour libelle et de diflmation, le Allégations

demandeur sera libre dalléguer que les mots on la chose dont danq les ac-
1 D iufls pour li-

il se plaint ont été emplovés dans un sens difarnatoire, speci- belle et ciffa-

fiant tel sens cliflaratoire sans aucune allégation prélimi- mat:on.

naire pour fiaire voir comment tels mots ou choses ont été em-
ployés en ce sens, et telle allégation sera mise en contestation
parla dénégation au libelle ou diflatilon allégué et lorsque
les mots on choses exposés sans oU avec le :sens allégué, mon-
trent enuise d'action, la déclaration sera sufisant.c.

Et quant aux plaidoyers et aux ploidorieries subséquentes;
qu'il soit statué comme suit :

CXI. Nulle règle pour plaider on demande cie plaidoyer Avis de plai-
ne sera nécessaire, et un avis de plaider signifié sera sutfi- der suffira.

sant.

:XIL. Daný les cs oit le défendeur i:e trouve dans les Temps pour
limites de la juridiction, le temps pour plaider en exception, plaider en
à moins qu'il ne soit prolongé par la cour ou par un juge, sera exception.

de huit jours, et un avis requérant le défendeur de plaider à
icelle dans huit jours, a moins de jugement, pourra être endossé
sur la copie de la déclaration signifiée ou délivrée séparément.

CXIII. La couleur expresse (exz-ess colour) 'ne sera plus né- Couleur ex-
cessaire dans aucune phaidoierie. presse.

CXIV. Les dénégations spéciales ne seront pas nécessaires Dén.égations.
dans aucune plaidoierie.

CXV.
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Certainet- CX.oer on plaidoiere subscluente il neandes no pas ne-cessaire d'employer aucunle allégation d'actionemrn
requises. NoN ou <elGii/t 70 oud 0iio auCunedemande de jugement ;i ne sera pas nécessaire non-plus

dan1s anne rpe i quente demplover.nne allgatioi de prccludi ion., on -du méme ell etOu aucutiedemande de jugement.

cmmnî,îcc-. CXVI. Nulle défense formelle e sera eqi '*sudoyer, etc. plaidoyer, justification ou audition judiciaire, et elle com-(loertcp. jueiie e lecmmencera comme sui.: " Le dleendeur, par E. F. son pro-cureur (ou en personne, suivant le cas), dit que (ic insérc~ laSecPd plar- ir défense"; et il ne sera pas nécessaire d'exposerdans un seconL ou un autre plaidoyer ou justification ou audi-tion judiciaire, qu'elle est plaidée par permission de la courou d'un juge ou d'après la forie du statut, ou à cet efiet, maischaque tel plaidoyer, justification ou audition judiciaire, seraécrit dans un paragraphe séparé et numéroté, et devra commen-cer comme suit, ou au mme efïet: " Et pour un second (&c.)plaidoyer (iudiquaiit à qioi il est plaidé) le défendeur dit que,conclusion. &., et nulle conclusion formelle ne sera nécessaire àun plaidoyer, justification, audition j ud iciaire, ou plaidoyersubséquent.

d'CXVII. Tonte défense s'élevant après le commencement
aeton;d'une action sera plaicee con forrn'im;mnt au fait sans préam-Vacnon bule ni conclusion formelile, et tout pljai doyer qui n'indiquepas si la d vfn y énioncée s'est élevec avant ou après l'act-ionsera censé etre un plaidoyer de matière s'élevant avant l'action.

Ou apres le CXVII. Dans les cas dans lesquels un plaidoyer puis
T';* darrcin conlinwance a jusqa ce jou été plaidable devant lebanc ou au misi rs la même dfnepourra être plaidée avecune alleg-ation que la ml-atière a pris naissance après la dernièreAffiav i re- plhldoier:e ; mais aucun tel plaidoyer ne sera admis à moinsnquil ne soit accompagné d'un allidavit attestant que la matièred'icelu a pris naissance dans les huit jours avant l'audition detel plaidoyer, ou à moins que la cour ou un juge ne l'ordonneautrement.

Le éienderr CXIX. Il sera loisible au défendeur dans toutes les actions,
des paiements excepté dans les actions pour assaut et batterie, faux emprison-en cour. ex. nement, libelle, diffàmation, arrestation ou poursuite malicieuse,cepté en cer- conversation criminelle ou séduction de la fille ou de la servantetains ras. cli demandeur, et (par permission de la cour ou d'un juge, àtels termes qu'il pourra Juger à propo)s,) pour Lin ouplusieurs défendeurs diflérents de payer en cour une somme• d'argent sous forme de compensation ou d'amendes ; pourvuque rien ce contenu dans le présent acte ne sera censé afiecterles dispositions d'un certain acte du parlemnent, de cette pro-vince, passé dans la session du parlement, tenue dans lestreizième et quatorzième années du règne de Sa Majesié,

intitulé:
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intitulé : Acle pour ae.cndcr la loi relative à k diffamation et au 12 & 4 v.
li!xdle. c. 60.

CXX. Quand des deniers seront payés en cour, el paie- Commrentsera
ment sera plaiçié, dans ious les cas, autant que possible dans la Piadé tel
formuIe suivante, muatis mandi " Le délndeur, par E. pamnent.

" F., son procureur, (ou en personne, &c.,) (s'il est plaidé pour
" plartie, dites, quant à < partie des deniers réclarés,) dé-
" pose en cour la somme de _£ et dit qe la dit e somme est
"suffisante pour satisfaire la réclanation du demandeur rela-
''tivernent à la matière en litige. "

CXXI. Nulle règle ou ordre du juge pour payer des deniers Nulle règ!e ni
en cour ne sera nécessaire, excepté dans le cas d'un ou de ordre requis.
plusieurs défendeurs différents, mais les deniers seront payés Exception.
à l'officier compétent de l'une ou l'autre cour, lequel signera un
reçu pour le montant à la marge du plaidoyer, et la dite somme
sera payée au demandeur ou à son procureur sur une autorisa-
tion écrite du demandeur sur demande.

CXXI[. Le demandeur après production et signification 'Réplique du
d'un plaidoyer de paiement de deniers en cour, sera libre de demandeur au
répliquer à icelui, en acceptant la somme ainsi payée en cour
en entière satisfaction et décharge cde la cause d'action
relativement à laquelle elle a été payée, et il sera libre
dans ce cas de taxer ses frais de poursuite, et en cas de
non paiement d'iceux dans les quarante-huit heures, de
signer le jugement pour ses frais de poursuite ainsi taxé;
ou le demandeur peut répliquer que la somme payee en cour
n'est pas suffisante pour satisfaire la réclamation du demandeur
ielativenent à la matière à laquelle le plaidoyer est produit, et
dansile cas où la contestation sur icelui serait en faveur du
défendeur, le défendeur aura droit à jugement et à ses frais de
poursuite.

CXXIII. Et parce que certaines causes d'action peuvent Plaidoyer
être .considérées comme partageant la nature à la fois de valide, bien
violitions de contrat et de torts, et que des doutes peuvent ¡ra eine

'iainde
s'élever quant à la formule des plaidoyers dans telles ac- contrats com-
tions, et qu'il est expédient de faire desparaître tels doutes ; medoimiges,
tout. plaidoyer qui sera bon en substance ne sera pas suscep- et vee versa.
tible d'objection sur le principe qu'il envisage la déclaration
soit.rédigée comme pour une violation de conîrat ou pour un tort.

CXXIV. Les plaidoyers de paiement et de compensation et Plaidoyer dis-
toutes les autres plaidoieries susceptibles d'être interprétés tributif sera

et si la interplcte dis-distributivement seront pris distributivement, et si la contes- riiuiveme,
tation est liée sur iceux, et que telle partie d'iceux qui sera etc.
une 'réponse suffisante à la partie des causes d'action prou-
vées, est jugée vraie par le jury, un verdict sera rendu en
faveur du défendeur quant à telle partie des causes d'actions
auxquelles il aura été. répondu, et en faveur du demandeur

quant
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quant à telle partie des causes d'action auxquelles il n'auraSi le défendeur pas été ainsi répondu; et si sur un plaidoyer de compensa-prouve que l lion le jury trouve qu'il cst prouvé qu'une plus grande sommedemandeur 
plusedoit plus qu'i- est due par le demandeur au défendeur qu'il n'est prouvé êtrene doit lui- dû par le défendeur au demandeur, un verdict sera rendu enmême. faveur du défendeur pour la balance lui restant due, et le dé-fendeur aura jugement pour recouvrer telle balance ainsi queles frais de poursnite.

Dén6ratioti CXXV. Un défendeur pourra soit nier généralement telledes faits alé&gués dans a partie des faits contenus cri la déclaration qui aurait pu êtredéclaration. niee par un plaidoyer, soit choisir et nier séparémenttoute allégation essentielle dans la déclaration, quoiqu'elle au-
rait pu être comprise généralement dans une dénégation gé-néra le.c

Plaidoyers de CXXVI. Un demandeur pourra nier tout un plaidoyer ou
' plaidoierie subséquente d<u défendeur par une dénégation géné-rale 011 admlrettre quelque partie ou parties d'icelui pour niertout le reste ou nier une ou plusieurs des allégations.

et répliqus. CXXVII. Un défendeur pourra de la même manière niertoute ou partie d'une réplique ou plaidoierie subséquentedu demandeur.

Contestation CXXVIII. Chaque partie pourra plaider en réponse au plai-liée. doyerou plaidoierie subséquente de son adversaire qu'il lie con-testation sur icelui, laquelle contestation liée pourra êtrecomme suit, ou au même effet: "le demandeur lie contestationsur le premier plaidoyer du défendeur, &c. (spécfiant quoi ouquelle partie)." " Le défendeur lie contestation sur la répliqueComment les 4 du demandeur au premier &c. (spécifiant lequel) plaidoyer," etcontestatiors telle forme de contestation liée sera censée être une dénégationseront inter- g rprétées. etc. de la substance du plaidoyer ou autre plaidoierie subséquente,et une contestation sur icelui et dans tdus les cas où le plai-doyer du demandeur est en dénégation du plaidoyer du défen-deur ou de quelque partie d'icelui, le demandeur pourra.ajouterune contestation liée pour le défendeur.

Plaider et ai. CXXIX. L'une ou l'autre partie pourra, avec la permissionléguer exce de la cour ou d'un juge, plaider et alléguer quelqu'exceptiontemps, ammda (demur) au même plaidoyer en même temps, sur un aridavittemps, surun ffiaviVit. etc. par telle partie ou son procureur, si elle ci est -requise par lacour ou un juge, à l'effet qu'elle est d'avis et qu'elle croit qu'ellea juste raison de nier les diverses matières qu'elle se'propose denier, et que ces diverses matières qu'on. entend plaider au mo-yen de la confession et exception, sont respectivement vraies enfond et en fait, ci qu'elle est de plus d'avis et qu'elle croit que lesobjections soulevées par telle exception (dernurrer) sont bonneset valides en loi, et il sera de la discrétion de la cour ou d'unjuge d'ordonner quelle contestation sera décidée la première.

CXXX.
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CXXX. Le demandeur dans toute action pourra, avec la per- Diverses ina-

mission de la cour ou d'un juge, plaider en réponse au plaido- tières pourront
yer ou plaidoierie subséquente du défendeur autant de matières tre plaidées
différentes qu'il croira nécessaire pour maintenir son action, et miscion de la
le défendeur dans toute action, pourra avec la permission de cour-
la cour ou d'un juge plaider en réponse à la déclaration ou
autre plaidoierie subséquente du demandeur, autant de matières
différentes qu'il croira nécessaire pour sa défense, sur un Sur afridavit,
affidavit de la partie faisant telle demande, ou son procureur, si requis.
si elle en est requise par la cour ou un juge, à l'effet
qu'elle est d'avis et qu'elle croit qu'elle a juste raison de
nier les diverses matières qu'elle se propose de nier, et que les
diverses matières qu'on entend plaider comme susdit au moyen
de la confession et exception, sont respectivement vraies en fond
et en fait: pourvu que les frais de toute contestation soit de fait Proviso.
ou de droit suivront le verdict (finding) ou jugement sur telle coût.contestation, et seront adjugés au gagnant, quel que puisse être
le resultat de l'autre contestation ou contestations.

CXXXI. Nulle règle de coui pour permission de plaider gle nondiverses matières ne sera nécessaire lorsqu'un ordre du juge requise.
aura été donné pour la même fin.

CXXXII. Toutes les objections à la réception de divers plai- Quand serontdoyers, répliques ou plaidoieries subséquentes, ou diverses justi- entendues les
fications ou auditions judiciaires, sur le principe qu'elles sont objections.
fondées sur la même raison de réponse ou de défense, seront
entendues sur la sommation de plaider diverses matières.

CXXXIII. Les plaidoyers suivants ou deux ou plusieurs d'en- Certains plai-tr'eux pourront être plaidés ensemble, sans la permission de la doyers pour-
cour ou d'un juge, savoir : un plaidoyer niant tout contrat ou mt être plai-

dés ense mbledette alléguée dans la déclaration, un plaidoyer d'offre quant a sans periieis-
partie, un plaidoyer de statut de limitations, de compensation, sion.
de décharge du défendeur en vertu de la loi de banqueroute ou
des débiteurs insolvables, plenê administravit, plenè administra-
vit prStèr, d'enfance, de puissance de mari, de paiement, d'ac-
cord et de satisfaction, de remise, de non-coupable, une dénéga-
tion que la propriété qu'on représente comme ayant été en-
dommagée est celle du propriétaire, permission et license son
assau/t demesne, et tous autres plaidoyers que les juges des
dites cours supérieures, ou quatre d'entr'eux, dont deux devront
être les juges en chef des dites cours pourront, en vertu d'au-
cuiie regle ou ordre qui sera de temps à autre par eux adopté
pendant le terme ou la vacance, ordonner et commander.

CXXXIV. La signature d'un conseil ne sera pas nécessaire à Signature doun plaidoyer. cunsen l
requise.

CXXXV. Excepté dans les cas spécialement pourvus dans. Dans d'autresle présent acte, si l'une ou Pautre- partie plaide divers plai- cas, plusieurs
doyers, répliques, justifications, auditions judiciaires, ou autres plaidoyers,

plaidoyers etc., ne sernt
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pas produits - plaidoyers sans permission de la cour ou dun juge, la-pai-tiens permis- adverse sera libre de demander jugement, pourvu que tel juge-
ment pourra être mis de côté par la cour ou pai un juge sur un
affidavit de mérite, et à telles -conditions quant aux frais et
autrement qu'il pourra juger a propos.

CXXX VI. Une seule allégation nouvelle sera plaidée à toutnombre de plaidoyers à la même cause d'action, et telle nouvellele:ient a:;IK
divers plai- allégtion s'acord.ra avec les particularités données dans P
doyers. ,ion, s'i y en a, et y era limit etet devra faire voir que le de-

mandeur procède pour causes d 'action d iflrentes de toutes
celles ge phidayer se0bl jstifier, ou pour un excédant au-
dessuse de ce gue toutes les dfenses faites dans tels plaidoyers
semblent.i ier, on tous s deux.

PXaido.7r iX C XXXV i. N1 plaidoyer qui a déja été plaidé à la décla-
la nou&- !Ie ration ne sera plaidé à telle nouvelle allégation, excepté le plai-ae oyer en d négatio, à moins que ce ne soit avec la permission

de la cour on du juge, et telle permission sera seulement basé.e
sur preuve satisfaisante que la répétition de tel plaidoyer est
essenticile à l'instruction au mérite.

CXXXVIII. La forme d'une exception (demurrer) sera comme
suit, ou au même eflet

Forme d'une "l Le défendeur, par son procureur, (ou le demandeur, suiùant
exceptoon. le cas,) (oiu en personne, etc.,) dit que la déclaration (ou le

plaidoyer, etc.,) est mal fondé en fait,"
et, à la marge d'icel ui, s'il est quelque point essentiel de droit
a arguer, on le mentionnera et si une exception (demn>urrer) est
.produie sans une semblable mention, ou avec une mention fri-
voie, elle pourra être irnise de côté par la cour.ou par un juge,et periss utri pourra -iêtre donnée de demander jugement comme

.en l'abence d'un plaidoyer ; et la forme de la réponse à l'ex-
ception (acmurrer) sera comme suit, ou au mème effet

F orme inc " Le demandeur (ouz défendeur) dit que la déclaration (ou
rép Le à une pllaidoyer, etc.) est fondée en fait."

xecepuioli.

Temps pour CXXXIX. Quand un amendementà un plaidoyer est permis,plaider à lu nul avis nouveau de plhider ne sera nécessaire, mais la°lardo e. partie adverse sera tenue de répondre au plaidoyer amendé
dans le temps indiqué dans l'avis primitif de 'plaider, ou
dans les deux jours après l'amendement, quel que soit le
jour expirant le dernier, à moins qu'il n'en soit autrement;or.
donné par la cour ou un juge ; et dans le cas où réponse aurait
été faite au plaidoyer amendé avant tel amendement, et qu'il
n'y aurait pas été répondu de novo dans les deux jours après-Pa-:
mendeinent, on dans tel autre temps que la cour ou un juge le-
permettra, le plaidoyer auquel il a été primitivement réponda:
sera maintenu et considéré comme produit en réponse;au-plai-
doyer amendé.

Et
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Et attendu qu'il est désirable de donner des exemples des Pormule de
exposés de causes d'action et des fornules des plaicloieries ; plaidoyers.
quail soit statué comme suit :

CXL. Les formules contenues dans la cédue B annexée La subsiance- r e orontsuffsantes et ce' 'eL-ciau présent actc1, seront s , e -i, ainsi que les de la formule
formules semblables, pourront être employées avec les modifi- de plaidoyer

. . .dans la cedulecations qui pourront être nécessaires pour répondre aux faits a o userver.
de la wanse, mais rien de cornenn cans le présent act n'aura
pour efiet qu'il sera crronné1 ou irrégluler de s'éloi gner de la
le:tre de telles foimules, tant que la sub.tance sera exprimée
.-anls prol ixité.

ELt quni an jugement par défaut et au mode de constater
le montant a être recouvré sur ieli ; qu'il soit stainié corrmue
suit:

CXLI. Nulle règle ou ordre de supputer ne sera employée ; iùgle on:ordre
mnais ecci n'naieapas aucun des pro(cé-désý: déjà pris ou r
qui devront être pris en raison d'une règle Ou ordr dspur
faite ou demandée avant le commencement du présent acte. sau les cas

penitalnti..

CXLII. Dans les actions où le demandeur cherche à recou- Jtgement par
vrer une dette, ou une demande liquidée en deniers, dont la dé"aut final

vraie cause ainsi que le montant sont exposés dans l'endosse- cc'as
ment spécial sur le writ de sommation ou dans la déclaration,
le jugement par défaut sera final.

CXLIUI. Dans les actions dans lesquelles il apparaîtra à la Comment se-
cour ou à un juge, que le montant des dommages qui devrait ront es
tre recouvré par le demandeur est. en subst.ance une miatière quan laa cor

de calcul, il ne sera pas nécessaire de faire constater les dom- sera d'opinion

mages par un jury, mais la cour ou un juge pourra ordonner °ie c est en
que le montant pour leqnel jugement final doit être signé mare ne
1oit constaté par le grefilr de la couronne et des plaids de la calcul.
cour compétente, si les procédés ont lieu au bureau principal
à '.'oronto, on, si les procédés ont lieu au bureau du député-
gretier dans aucun comté, alors par le juge de la cour de
comté de tel comté ; et la comparution des témoins et la pro-
duction de documents devant tel greffier de la couronne ou
juge de la cour de comté, pourront être exigées par subpæena, en
la même manière que devant un jury sur un writ d'enquête
e.t il sera loisible à tel greffier ou juge de la cour de comté, de
fxer le jour pour l'audition de la cause, et d'ajourner l'enquête
de; temps à autre, suivant que l'occasion l'exigera ; et tel
greffier de la couronne ou tel juge de la cour de comté, ins-
crira sur le dos de la règle ou de l'ordre fait pour lui renvoyer le
montant des dommages, le montant trouvé par lui, et déli-
vSerala règle ou l'ordre avec tel endossement au demandeur,
eu-toutes et les mêmes procédures pourront avoir-lieu sur icelui,
quant-à la. taxe des-frais, à la signature du jugement et autre-
rnent,, que sur le verdict (finding) d'un jury sur une évaluation.

,de dommages.
CXLIV.
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Lesdeniersre- CXLIV. Dans toutes les actions dans lesquelles le demandeur
couvrés seront recouvre une somme de deniers, le montant auquel il a droit

rad s géné- peut lui être adjugé par jugement généralement, sans qu'au-
cune distinction y soit faite quant à savoir si cette somme est
recouvrée sous forme d'une dette ou de dommages.

Dispositions CXLV. Nonobstant toute chose dans le présent acte con-
d'un certain tenue, les dispositions d'un certain acte du parlement de la
acte anglais Grande-Bretagne, passé dans la session tenue dans les huit-8 & 9 Guil. 3,
resteront en ' ième et neuvième années du règne du Roi Guillaume Trois,
force. intitulé : Acte pour mieux prévenir les poursuites frivoles et

vexatoires, relativement à l'allégation ou imputation de vio-
lations, ou relativement au jugement, continueront à être en
force dans le Haut Canada.

Et quant à l'avis d'instruction ou d'évaluation des dorm-
mages et au contremandement d'icelui; qu'il soit statué comme
suit

Avis du procès CXLVI. Huit jours d'avis de l'instruction ou de l'évaluation
ou évaluation. seront donnés, et seront suffisants dans tous tous les cas, soit

à la barre ou au Nisi Prius.

contre-ordre CXLVII. Un contremandement d'avis de l'instruction ou de
d'avis l'évaluation sera donné quatre jours avant le temps mentionné

dans l'avis de l'instruction ou de Pévaluation, à moins qu'dn
court délai n'ait été donné, et dans ce cas deux jours avant
le temps mentionné dans l'avis, à moins qu'il-ne soit autrement
ordonné par la cour ou un juge, ou que ce soit de consentement.

Règle pour les CXLVIII. Une règle pour frais du jour pour n'avoir pas pro-
*ais du jour, cédé à l'instruction ou à l'évaluation conformément à l'avis, ousur af liavit. pour n'avoir pas contremandé en temps suffisant, pourra être

faite sur affidavit sans motion en cour.

Et quant au jugement pour défaut à ne pas procéder à l'ins-
truction ; qu'il soit statué comme suit :

Un ceziain CXLIX. L'acte du parlement de la Grande-Bretagne, passé
acte anglais dans la quatorzième année du règne du Roi George Second

.erapo°eno intitulé : Acte pour prévenir les inconvénients provenant des:
force dans le délais des causes après contestation liée, en autant qu'il se.
H. C. rapporte au jugement, comme dans le cas où'il y a désertion,

de cause (non suit), ne sera plus en force dans le Haut Canada,.
Exception. excepté quant aux procédés. pris ou commencés en vertu.

d'icelui avant la mise à efit du présent acte.

Causesde ville . CL. Les causes dans lesquelles la venue est ou sera placée.
et causes de dans les comtés unis d'York et Peel, ou dans le comté d'York

stgunes. seulement, quand il ne sera plus uni au comté de Peel, seront.
appelées causes de ville, et toutes les autres causes.seront
appelées causes de campagne.

CLL.
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CLI. Quand une contestation est ou doit être liée dans si le deman-
une cause, et que le demandeur a négligé ou néglige de dleur néglige
soumettre telle contestation à linstruction, c'est-à-dire, dans lee plaider
causes de ville dans lesquelles contestation a été ou doit être certain temps
liée durant ou pendant la vacance avant -le terme de 'St. après la con-
Hilaire, de la Trinité ou de St. Michel, et quand le demandeur l edjaon der

ariégli gé ou néglige de souiéttre la contestation à l'instruc- donnera avis
tion ou aux secondes assises après tel terme, ou avant, ou 'si :la au demandeur

de mener' -la
contestation a été ou doit être liée dans ou dans lavacance avant rontestatiàn
le terme de Pâques, alors si le demandeur anégligéon négligeà in, etc.
de soumettre la contestation à l'instruction aux -premières
assises du-tercme de Pâques ou-avant,-et dans les causes de
campagne où la contestation a été ou doit être liée dans le terme
de !St. Hilaire ou "de la Trinité ou durant lq vacance avant, et
lorsque le -demandeur -a négligé ou néglige de soumettre la
contestation'à Pinstruction aux secondes assises après tel ternie
ou 'avant, ou si'la contestation a été ou doit être liée pendant le
terme =derPâques 'ou de'St.i Michel ou dans la vacance' avant,
alors si ledemandeur a négligé ou néglige de soumettre la con-
testàtion-à audition :aux preïieres assises après tel terme
ou avant, soit que le demandeur ait dans l'intervalle donné avis
de P'instïi'ction ou non, le défendeur' pourra donner vingt jours
d'avis 'au dernandeur pour'soumettre la contestation à l'instruc-
tion-aux assises)toch'aines après l'expiration de l'avis ; et -si le
demandeur ensuite néglige de donner avis de linstruction pour
telles assises, 'ou de procéder à l'instruction tel que 'requis par
le dit avis donné par le défendeur, le défendeur pourra suggérer
sur le record 'que le demandeur n'a pas procédé à l'instruction,
quoique dûment !requis de -le faire (laquelle suggestion ne
pourra pas -être niée, 'mais sera'seulement sujette à' être mise
de côté si elle n'est pas fondée,) et pourra signer jugement
pour ses -frais ; pourvu que la- cour, ou un juge,:aura le 'pouvoir Proviso.
de -prolonger le temps pour procéder à l'instruction, sans ou
avec des -conditions; et pourvu -aussi que 'nulle règle pour Proviso.
instruction par proviso ne sera nécessaire à l'avènir.

Et quant à la tenue des cours de Nisi P-ius et au record de
Nisi Prius et à l'instruction; qu'il soit statué comme suit:

CLII. Des cours d'assises et Nisi Prius, d'oyer et terminer Cours d'assises
et de délivrance générale des prisons, seront tenues dans et nisi prius,
chaque comté ou union de comtés dans le Haut Canada (ex- 'c ,eront
cepté dans celui dans lequel la cité'de Toronto est située) à chaque comté
chaque année, dans les vacances entre les termes de St. Hilaire ou union (ex.
et de Pâques, et entre les termes de la Trinité et de St. Michel, cem ee qui
avec ou sans commissions comme le gouverneur de cette pro- Toronto,) et à

vince le jugera à propos, et à tels jours que les juges en chef quelles P-

et les juges des cours supérieures de droit commun dans le Quide
Haut Canada indiqueront respectivement; et si des commissions Si pesidemi.HautS les commis.
émanent, alors telles cours seront présidées par la personne ou sions sont
personnes nommées dans telles commissions ; mais s'il n'émane émises.
pas de commissions, alors les cours d'assises et de Nisi Prius Si non.

10 seront
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seront présidées par un des juges en chef ou des juges des dites
cours supérieures de droit commun, ou en leur absence, alors
par quelqu'un des conseillers de Sa Majesté versé en loi, et ap-
partenant au barreau du Haut Canada qui pourra être requis
par aucun des dits juges en chef ou juges d'être présent à cette
fin, ou par le juge d'une cour de comté qui pourra en être re-

Et dans les l quis ; et les cours d'oyer et terminer et de délivrance générale
cours i'oyer t des prisons seront présidées par l'un ou l'autre des dits juges
délivrance en chef o1 jgejs ou par aucun tel conseiller de Sa Majesté,é.nra]e d!es ou aucun tel juge d'une cour de comté, tous et chacun desquels
paIsons. seront censés être du quorum, avec une ou plusieurs des per-

sonnes qui seront nommées juges associés des dites cours d'>yer
Pouvoirs des et terminer et de délivrance générale des prisons; et les ditsjuges, ec. uges en chef et juges, et tel conseil de Sa Majesté commepr.ésidantaJl! juges, u l omé rsdatuecunisi priu.. susdit, et le dit juge d'une cour de comté, présidant une cour

d'assises ou de Nisi Prius, auront et pourront avoir et exercer
les mêmes pouvoirs et autorités que ceux qui ont été ordi-
nairement exprimés et accordés dans des commissions émanées

Et dans les pour la tenue de telles cours ; et les dits juges en chef et juges
cours de dai- et tel conseil de Sa Majesté comme susdit, et le dit juge d'une
vrance êné- cour de comté, présidant une cour d'oyer et terminer et de dé-

livrance générale des prisons, et la personne ou personnes nom-
Pouvoirs des mées comme juges associés auront et pourront avoir et exercer
associés, les mêmes pouvoirs et autorités que ceux qui ont été ordinaire-

ment exprimés et accordés dans et en vertu de commissions
émanées pour tenir telles cours en dernier lieu mentionnées, et
dans lesquelles lesjuges en chef et juges et conseil de la Reine
et juges des cours de comté auraient formé partie du quoru»n,

Périodes je la e;t telles cours seront en la même manière tenues dans le comté
tenue des dites ouy union de comté dans les limites desquels la cité de Toronto
coedans le st suée, trois fois par année, à commencer le jeudi suivant
union com- la tenue des élections municipales en janvier, le second lundi
prenant To- en avril, et le second lundi en octobre dans chaque année:
Proviso. pour pourvu que i'jen de contenu dans le présent acte ne pourra em-
commis .sion pêcher le gou'erneur de cette province d'émaner des com-
spéciales. missions spéciale,5 pour le procès de tous coupables quand il

jugera à propos d'émzianer aucune telle commission.

Le gouverneur CLIII. Le gouverneur de cette province nommera les juges
!îommera des associés, et il sera du devoir du secrétaire provincial, quand il
Jes scrtaic n'y a pas de commissions d'émanées le ou avant le premier
les notifiera, jour des différents termes après lesquels telles cours doivent
si aucune être tenues, de transmettre aux juges en chef susdits et au

°Vst shérif de chaque comté ou union de comté, des listes des noms
des personnes qui sont ainsi nommées jtiges associés pour
chaque différente cour d'oyer et terminer et de délivrance
générale des prisons, et aussi de donner avis régulier à chaque

Proviso: nom- telle personne de sa nomination ; pourvu toujours, que pas
bre limité. plus de cinq personnes ne seront nommées juges associés pour
Le greffier des toute cour d'oyer et terminer et de délivrance générale des pri-
assises en sons; et pourvu aussi que le greffier des assises sera ex officio

un des juges associés.ex officio. ICLIV.
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CLIV. Le record de nisiprius ne sera pas scellé ou visé (passed) comment et

mais sera, dans les causes de campagne, déposé chez le député quand les re-
greffier de la couronne du comté ou union de comtés avantle midi cords de nsi
du jour de la commission ou de l'ouverture des as* ses pour tel entrés clans
comté ou union; et la partie déposant un record y inscrira au les causes de
dos, si c'est une évaluation, une contestation plaidée ou non campagne.
plaidée, et le député-greafier de la couronne fera trois listes et Certains dé-
entrera chaque record dans une des dites listes, dans l'ordre ails seront
dans lequel les records sont reçus par lui, et dans la première de chcn.
liste il entrera toutes les évaluations et les contestations non T.i listes
défendues, et dans la seconde liste toutes les contestations défen- seront faites
dues non marquées "juridiction inférieure," et dans la troisième par le député-
liste toutes les contestations défendues marquées " juridiction in- groffier de la

C..ouronne.férieure ;" et il sera loisible au juge à nisi prius de retarder Piin- Ordre d'appelstruction des causes dans la troisième liste jusqu'à ce que toutes des causes.
les autres aient été réglées, et d'appeler les causes dans la
première liste en tel temps qu'il trouvera le plus convenable
pour la dépêche des affaires; pourvu toujours, que le juge à Proviso: le
nisi przus pourra permettre qu'un record dans toute poursuite juge pourra

fisepermnettresoit entré après le temps ci-dessus limité, si sur des faits ex- l'entrée d'un
posés sur affidavit ou du consentement des deux parties, il record après
juge à propos de le faire. un temps

limite.

CLV. Dans les causes de ville les records seront déposés Entrée de ceschez le greffier d'assises, qui devra être présent au palais de records dans
justice le jour de la commission ou de l'ouverture, dans le but les causes de
de les recevoir et entrer, depuis neuf heures du matin ville.
jusqu'à midi, après laquelle heure il n'en recevra plus sans
l'ordre du juge présidant, qui aura le même pouvoir à cet égard
que celui exprimé dans la section précédente, et le greffier Listes, etc.
d'assises fera trois listes comme susdit, qui seront réglées et les
affaires expédiées comme dans les causes de campagne.

CLVI. Dans toutes les actions nécessitant l'investigation de Dans des ac-comptes étendus de l'une ou de l'autre part, le juge à nisi prius tious pour
pourra, lors et durant l'instruction, ordonner le renvoi de toutes longs comptes,
les contestations en fait dans la cause, ou telles des dites con- ldo"e rratestations et des comptes et matières compris dans toutes ou renvoi quant
aucune des dites contestations, qu'il pourra juger à propos, au rapport et

1un verdict,prenant le verdict du jury sur toute contestation ou contesta- quant aux au-tions qui ne sont pas ainsi renvoyées, et ordonner qu'un tres parties,
verdict soit prononcé, généralement, sur toutes ou aucune etc., ou laisser
des contestations en faveur de l'une onLlautre partie, sujette le tout aujury.
à tel renvoi, ou il pourra laisser le jury juger lui-même
toutes ou aucune des contestations en fait, renvoyant seule-
ment quant au montant des dommages à être constatés; et si les Nominationparties s'entendent sur les arbitres (pas plus de trois) les noms des arbitres
de ceux dont il est. convenu seront insérés dans l'ordre de ni.si dans les cas
prius, mais si les parties ne peuvent pas s'entendre, le juge en question.
nommera l'arbitre ou les arbitres, et établira tous les termes
ainsi .que les conditions du renvoi à être insérés dans
tel ordre de nisi prius, et la sentence pourra être contestée, Quant à la

10 * comme motion pour
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mettre de côté comme dans les cas'ordinaires, dans les premiers quatre jours
la sentence- du terme après le prononcé de la sentence.

Droit d'ad- CLVII. Lors de l'instruction d'une cause, les adresses au
dresser le jury jury seront réglées comme suit: la partie qui commence onréglé. son conseil aura la permission, dans-le cas où l'adversaire

n'annoncera pas à la fin du débat de la partie qui commence,
son intention d'offrir la preuve, d'adresser le jury une seconde
fois-à la fin de lel débat dans le but de faire un résumé de la
preuve ; et la partie adverse ou son conseil, aura la permission
d'ouvrir des débats et aussi de faire un résumé de la preuve
(s'il y en a) et le droit de répliquer sera le même qu'actuelle-
ment.

Pouvoir d'a- CLVIII. Il sera loisible à la cour ou au juge à Pinstruction
journer le d'une cause, quand il le jugera à propos pour les fins de laprocès. justice, d'ordonner un ajournement pour tel temps, et sujet -à

tels termes et conditions, quant aux frais et autrement, qu'il
pourra juger convenable.

Juseçquà quel CLIX. Une partie produisant un témoin n'aura pas .la
point une Par- permission d'attaquer sa réputation par une preuve générale detie eutits mauvais caractère, mais elle pourra, en cas que le témoin,. danscrédùer son
propre témoin. l'opinion du juge, se -trouve être contre 'lui, le contredire par

d'autres témoignages, ou avec permission du juge, prouver
qu'il a-fait à d'autres époques un exposé de faits différent de
son présent témoignage ; mais avant que telle .preuve eu
dernier -lieu mentionnée puisse être faite, les circonstances de
lexposé supposées suffisantes pour désigner locecasion parti-
culière, devront être mentionnées au témoin, et on devra-lji
demander s'il a ou. non fait tel exposé.

Preuve d'as- CLX. Si un témoin sur trausquestions quant à un exposé anté-sertions con- rieur fait par lui relativement au sujet de la cause et différent
d's tpin de son-présent témoignage, n'admet pas positivement qu'il .a
adverse. fait tel exposé, il-pourra être prouvé qu'il l'a fait réellement,mais avant que telle preuve soit donnée, les circonstances de

Pexposé supposées suffisantes pour désigner 'toccasion parti-
culiere, devront être mentionnées au témoin, et on dev-a lui
demander s'il a ou non -fait tel exposé.

Trançquestiort CLXI. Un témoin pourra être transquestionné quant aux
quant aux n- exposes anterieurs faits par lui par écrit, ou couchés parsertions pré- écrit, relativement au sujet de la cause, sans que tel écrit luicédemnrnent 

'faites par soit montré ; mais si lon a l'intention de contredire tel témoin
écrit. par tel écrit, son attention, avant que telle preuve contradictoire

soit apportée, devra être appelée aux parties de l'écrit qui
Proviso : doivent servir à le contredire ; pourvu toujours, qu'il sera

Lejgepo' loisible au juge en aucun-temps durant Pinstruction, d'exiger
u d'é- la production de 'écrit pour en prendre connaissance, et il

criture, etc. pourTa là-dessus en faire usage pour des fins.de linstruction
.comme il le jugera à propos.

CLXU.
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CLXII. On pourra demander à un témoin s'il a été Con1- La condamna-
vaincu de félonie ou de délit (misdeneanor), et étant ainsi tion antérieure

d'un témoin.
interrogé, s'il nie le fait ou s'il refuse de répondre, il sera pourra être
loisible à la partie adverse de prouver telle conviction ; et un prouvée, s'il

certificat contenant la substance et l'effet seulement (omettant le nie sur
qetosquiî

la partie formelle) de la mise en accusation et de la condamnation ou'r'n't li
pour telle offense, comportant la signature du greffier de la cour être soumises.
ou autre officier ayant la charge des records de la cour où le
coupable a été convaincu, ou du député de- tel greffier ou officier
pour lequel certificat un honoraire de cinq.chelins et pasplus, sera
exigé ou pris, sera, sur preuve de Pidentité de la personne, Ce qui-sera
une preuve suffisante de la dite condamnation, sans preuve de la une preuve
signatüre ou du caractère officiel de la personne paraissant suffiQante.

avoir ~signé icelui.

CLXIII. il ne sera pas nécessaire de prouver aucun écrit par Nul besoin de
le témoin qui a signé, pour la validité duquel l'attestation n'est témoin quand

pas requise, et tel écrit pourra être prouvé par admission ou la oi nen
autrement, comme s'il n'y eut pas en de témoin qui aurait signé.

CLXIV. Il sera permis aux témoins de faire la comparaison emparaison
d'un écrit contredit avec aucun écrit prouvé à la satisfaction du .e l'écriture

juge comme étant authentique ; et tels écrits et le témoignage contest-

des témoins touchant iceux, pourront être soumis à la cour et véritable.
au jury, comme preuve de l'authenticité ou autrement de l'écrit
sous discussion.

Et quant à l'admission des documents ; qu'il soit statué Admission de
comme suit documents.

CLXV. L'une des parties peut demander à l'autre partie, Sommer les

par avis, d'admettre un document, sauf toutes jus.es excep- parties à ad-

tions et dans le cas de refus ou de négligence de J'ad- mettre desC 1 documents.
mettre, les frais de prouver le document seront payés par la
partie ainsi négligeant ou refusant, quel que puisse être le ré-
sultat de la cause, à moins que lors de l'instruction le juge ne
certifie que le refus d'admettre était raisonnable ; et il ne sera Frais.
pas allóué de frais pour prouver aucun document à moins que
tel avis ne soit donné, excepté dans-les cas où l'omission de
donner avis -est, dans l'opinion de l'officier taxant, une éco-
nomie de dépense.

CLXVI. Un affidavit du procureur dans la cause ou de son Preuve des
clerc, attestant la signature régulière d'aucune admission faite- admissions.
conformément à tel avis -t annexée à tel affidavit, sera dans-
tous les cas, une preuve suffisante de telles admissions.

CLXVII. Un affidavit du procureur dans la cause ou de Preuve de la
son clerc, attestant la signification d'un avis de produire rela- signification

tivement auquel avis d'admettre aura été donné, et attestant de l'avis d'ad-

le. temps de la signification, avec une copie de- tel avis de pro-
duire, annexée à tel affidavit, sera une preuve suffisante de la

signification
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signification de l'original de tel avis, et du temps de la signi-fication.

Et quant aux règles pour instruire de nouveau ou pour entrerun verdict ou désertion decause, qu'il soit statué comme suit

Raisons CLXVIII. Dans toute règle Nisi pour instruire de nouveauuner glensi ou pour inscrire un verdict ou une désertion de cause, les rai-pour un no1- sons sur lesquelles telle règle aura été accordée y seront briève-veau proces. ment exposées ; pourvu qu'en cas d'omission, la courProviso: la pourra permettre que la règle soit amendée et signifiée de nou-cour pourra va estre u eotîmer eau à tels termes qui seront jugés raisonnables et quand per-rIamne. mission dmstrure de nouveau sera accordée sur le principe
Frais. que le verdict est contre la preuve, les frais de la première in-struction suivront le cours de l'action à moins que la cour n'enordonne autrement.

Et quant à obtenir les affidavits de personnes qui s'y refusent,ainsi que la production des documents généralement, et aussiquant a la production de documents et autres matières des par-ties à une cause ; qu'il soit statué comme suit :

Affidavitssur CLXIX. Sur motions fondées sur affidavits, il sera loisiblematières nou- pour l'une ou Pautre partie avec permission de la cour ou d'unponse à des juge, de faire des affidavits en réponse aux aflidavits de laaffidavits, partie adverse, sur toute matière nouvelle surgissant de telsaffidavits, sujet à toutes règles qui seront faites dans la suitetouchant tels affidavits.

La cour ou le CLXX. Lors de l'audition de toute motion ou sommation, ilJuge, à laudi- sera loisible à la cour ou à un juge, à sa discrétion, et à telsmon daucun termes qu'il ou quelle trouvera raisonnables d'ordonner de
motion ou as.-ene ui uq'letovr asnals 'ronrdsignation. temps à autre que tels documents qu'il pourra ordonner de
ner que des- produire, et tels témoins, qu'il pourra croire néces-docurnents ou saires, comparaissent et soient examinés vivd voce soitpreuves soient devant telle cour ou juge, soit devant un juge d'aucuneproduits cour de comté, soit devant aucun greffier ou député-greffier dela couronne, et après telle preuve et après la lecture du rapportdu juge de la cour de comté, ou greffier ou député-greffier dela couronne, de faire telle règle ou ordre qui pourra être juste.

Pouvoird'obli- CLXXI. La cour ou juge pourra, par telle règle ou ordregcrles tameins ou par toute règle ou or-dre subséquent, ordonner la comparu-ùcomparaître
et faire pro- tion des témoins y nommés pour être interrogés, ou la produc-duire des do- tion de tous écrits ou autres documents qui seront mentionnéscumeuits aux dans telle règle ou ordre, et pourra ordonner la comparution

d e tout tel témoin en son propre lieu de résidence ou ailleurss'il est nécessaire ou convenable d'en agir ainsi, et la désobéis-sance malicieuse à toute telle règle ou ordre sera un méprisde cour, et des procédés pourront être adoptés alors parcontrainte par corps (l'ordre du juge étant fait règle decour avant ou au temps de la demande pour contrainte) si, en
sus
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sus de la signification de la règle ou de l'ordre, une indication
du temps et de l'endroit de la comparution en obéissance à
icélle, signée par la personne ou les personnes nommées pour
faire l'interrogatoire, ou par une ou plusieurs de ces personnes.,
est aussi signifiée en même temps que ou après la signification
de telle règle ou ordre ; pourvu toujours, que chaque personne Pronso,
dont la présence sera ainsi requise, aura droit au paiement

pour comparution et dépenses comme s'il lui eut été ordonné
de comparaître dans un procès: pourvu aussi, que personne ;oy¡o.
ne sera forcé de produire en vertu de telle règle ou ordre aucun
écrit ou autre document qu'il ne serait pas forcé de produire
à l'instruction d'une cause ; pourvu enfin, qu'il sera loisible à rovio.
la cour ou au juge ou à la personne nommée pour faire l'interro-

gatoire, d'ajourner icelui de temps en temps selon que les cir-
constances pourront l'exiger.

CLXXII. L'une ou l'autre partie pourra demander à la cour Visite des
ou à un juge une règle ou ordre pour faire visiter par le jury, ou biens-meuble

par elle-même ou par ses témoins, aucune propriété mobilière oa immeubes
ou immobilière, dont la visite peut être essentielle à la décision parties ou
convenable de la question en litige, et il sera loisible à la cour témoins.

ou à un juge, s'il le juge a propos, de faire telle règle
ou ordre à telles conditions quant aux frais et autrement que
telle cour ou juge pourra ordonner ; pourvu toujours, que rien de Proviso.
contenu dans le présent acte n'affectera les dispositions de tous
actes antérieurs quant à la descente sur les lieux par un jury.

CLXXIII. Il sera loisible à tout shérif, geolier ou autre offi- Comment les

cier ayant la charge d'un prisonnier, d'amener tel prisonnier prisonniers

pour être interrogé en vertu du présent acte, en vertu d'un writ pourront être

d'habeas corpus à être émis pour cette fin, lequel writ pourra rendre témoi-
être émis par la cour ou le juge, sous les circonstances et en la gnage.
manière que la cour ou le juge peut maintenant par la loi éma-
ner le writ communément appelé habeas corpus ad testificandun.

CLXXIV. Toute partie à une action civile ou autre procé- Les personnes
dure civile, dans aucune des cours supérieures, exigeant l'affida- refusant de

vit d'une personne ui refuse de faire un affidavit, peut denan- af u
der par sommation un ordre pour que telle personne compa- être forcées à
raisse et soit interrogée sous serment devant un juge ou toute comparaître

autre personne qui sera nommée dans tel ordre laquelle il e

pourra être plus convenable de renvoyer tel examen quant aux produire des
matières touchant lesquelles elle a refusé de donner un aflida- papiers. etc.

vit ; et un juge pourra, s'il le juge à propos, donner tel ordre

pour la comparution de telle personne devant la personne y
choisie pour prendre tel interrogatoire pour être interrogée comme
susdit, et pour la production de tous écrits ou documents a être
mentionnés dans tel ordre, et pourra en icelui imposer telles
conditions quant à l'interrogatoire et aux frais de la demande et

procédés sur icelle, qu'il pourra trouver justes, et on procédera
à tel ordre en la méme manière que pour l'ordre mentionné
dans la section du présent acte, sous le numéro cent soixante-
et-onze.

CLXXV~
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D:pitiys CLXXV. Sur la denande de Pune ou l'autre partie à au-quant a 'a'- cunle cause ou procédure civile, dans aucune des cours supé-
cum e n in rieures, sur afiidavit de telle partie exposant qu'un do-
Possession le Cinent a la production duquel elle a droit dans le but de.la Partie découvrir quelque chose, est en la possession ou -au. pouvoir de

la partie adverse, il sera loisible à la cour ou à un juge dor-
donner que la partie contre laquelle. telle demande.est faite,
ou si telle partie est une corporation,. que -quelqu'officier qui.
sera nommé dans telle corporation, réponde sur affidavit, et
établisse quels documents elle a en sa. possession ou.pouyoir
se rattachant aux matières en litige, ou. si elle. connait sous
quelle garde iceux ou aucun d'eux sont, et si elle objecte, (pour
quelles raisons) à la production de ceux: qui sont.en sa posses-
sion ou pouvoir, et quand tel affidavit sera fait la. cour ou.le
juge pourra donner, à cet égard, tel ordre ultérieur qu'il pourra.
trouver juste.

Des interro.a- CLXXVI. Dans toutes causes dans .aucune des courstoirespourrout supérieures, par ordre de la cour ou d'un juge, le demandeur
à la part e avec la déclaration et le défendeur avec le- plaidoyer, ou l'un
adverse qui ou l'autre, avec la permission de la cour ou d'un juge, pourra.sera tenuc d'Y en aucun autre temps, délivrer a la partie adverse ou à son pro-répondre. cureur (pourvu que telle partie, si elle niest pas une corpora-

tion, pourra être appelée et interrogée sur telle matière).
des interrogatoires par écrit sur toute matière sur laquelle. oncherche à découvrirquelque chose, et exiger que telle péi-sonne
ou dans le cas d'une corporation, aucun des officiers de telle
corporation, dans dix jours réponde à la question par écrit sous
afiidavit à être assermenté et produit en la manière ordinaire ;et toute partie ou officier omettant sans juste cause de répondre
sufisamment à toutes les questions relatives aux choses qu'on
veut découvrir dans le délai ci-dessus, ou tel autre délai
que la cour ou un juge consentira à allouer, sera considéré cou-pable d'un mépris, et pourra être poursuivi en conséquence.

Amdavit sur CLXXVII. La demande pour tel ordre sera faite sur un afdi-lequel. devra davit de la partie proposant d'interroger, et de son procureur ouêtre fonidée lademande de agent, ou dans le cas d'une corporation, de son procureur ou
permission de agent, exposant que les déposants ou déposant croient ou croiter.ces que la partie proposant d'interroger, soit le. demandeur ou le
toire. défendeur, retirera beaucoup d'avantages dans la. cause de lachose qu'elle cherche à découvrir, qu'il y a une bonne cause

d'action ou de défense au mérite, et si la demande est faite
de la part du déIendeur, que la chose n'est pas.recherchée dans.Provisr: lors- le but.de causer aucun retard ; pourvu que quand il arrivera,. .que la partie raison de circonstances inévitables. que le demandeur ou le.ne lien -it'

dans tel afl- défeendeur ne peut pas concourir dans tel aflidavit, la. courdvit. ou un juge pourra, s'il le juge à propos, sur adfidavit exposant
les circonstances pour lesquelles la partie ne peut pas
ainsi concourir dans iceui permettre et ordonnerque les inter-
rogatoires soient délivrés sans tel aflidàvit.

CLXXVIII.
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CLXXVIII. Dans le cas d'omission, sans juste emise. de ré- Dans les cas
pondre suffisammentàtels interrogatoires érii, : r e mission
la cour ou à un juge, à sa discrétion, d'ordonner un examen a
oral de la partie interrogée sur les points qu'elle pourra ordon- tre interro-
ner devant un juge ou toute autre personne qui sera spécialement gée oralement
nommée, et la cour ou un juge, pourra, par telle règle ou ordre ou smmée dec , pur ZDproduire les
ou.,par aucune règle ou ordre subséquent, ordonner la compa- documents, et
rution de telle partie ou parties devant la personne nommée devant qui.
pour prendre tel examen afin d'être oralement examinéê comme
susdit, ou la production de tous écrits ou autres documents qui
seront. mentionnés dans tel règle ou ordre, et pourra imposer
telles conditions, quant à tels interrogatoires et aux frais de la
demande et des procédures sur icelle, et autrement, que telle
cour. ou juge pourra trouver juste, et tel règle ou ordre aura
même. force et effèt, et Pon pourra procéder sur icelui en la
même manière que sur un ordre fait en vertu de la section
cent soixante-et-onze du présent aete.

CLXX[X. Chaque fois qu'en vertu du présent acte, un inter- Vinterroga-
rogatoire d'aucune partie ou parties, témoin ou témoins aura été toire sera dé-

pris devant un juge de l'une ou l'autre des cours supérieures, pos dans le
ou d'aucune cour de comté, ou devant aucun officier ou autre cour.
personne nommée pour faire icelui, les dispositions prises par
tel examinateur seront rapportées et gardées au bureau de la
cour. (au .bureau principal ou à celui du député-greffier, suivant
le cas) dans lequel les procédures se font, et des copies certifiées Pourra servir
de telles dépositions pourront être données, et les interrogatoires comme
et dépositions certifiées sous le seing du juge ou autre officier ou preuve.
personne prenant iceux, pourront, sans preuve ou signature, être
reçus et lus en preuve, sanf toutes justes exceptions.

CLXXX. Il sera loisible à chaque juge, officier ou autre per- Lintermga-

sonne nommée, dans toute telle règle ou ordre comme susdit, teur pourra
pour faire des interrogatoires en vertu de cet acte, et il en est par faire LI rap-

requis, port si;écial
le présent requis, de faire s'il en est besoin, ufn rapport spéecial a - la cour.
la cour dans laquelle telles procédures sont pendantes touchant
telinterrogatoire, et la conduite ou absence d'aucun témoin ou
autre personne a icelui ou ê'y rattachant, et la cour est par le
présent acte requise d'instituer telles procédures, et faire tels Ordres sur
ordreou ordres sur tel rapport: que -la justice peut demanderet icelui.
qui-peuvent être institués et faits dahs aucun cas de. mépris
de Jeou.r.

CLXXXI. Les frais de chaque demande pour aucune règle Quant aux
ouordre à être fait pour l'examen-des parties ou des témoins frais de règle
enivertu du présent acte, et de la règle ou-ordre et des procé- et interroga-
dures sur icelle, seront laissés à la discrétion de la cour ou du toires.'

jugepar laquelle telle règle ou ordre est fait.

Et quant aux exécutions ; qu'il soit statué comme suit:

CLXXXII. Dans toute action portée dans l'une ou l'autre Après verdict
des dites cours, ou dans aucune cour de comté, le juge devant ou déboute-

lequel ment. le
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Juge pourra lequel une contestation liée dans telle action devra être ins-
certifier truite, ou des dommages évalués, dans le cas ou le demandeurqu-exécution , .
devrait être ou requérant en icelle deviendra hors de cause, où dans le cas
immédiate- où un verdict sera donné en faveur du demandeur ou requé-
ment émise. rant, défendeur ou possesseir, pourra certifier sous son seing au

dos du record, en aucun temps avant la fin des séances ou
assises, que dans son opinion, l'exécution devrait émaner
dans telle action immédiatement, ou à quelque jour qui sera
nommé dans tel certificat, et cujettc ou non à aucune con-
dition ou qualification, et dans le cas d'un verdict en faveur du
demandeur, alors soit pour toute ou aucune partie de la somme

Frais. trouvée par tel verdict, dans tous lesquels cas les frais pourront
être taxés en la manière ordinaire et le jugement inscrit im-

Exécution. médiatement et execution pourra émaner immédiatement,
ou plus tard, suivant les termes de tel certificat, en aucun

Entrée de Jour pendant la vacance ou le terme, et le postea avec telposlea. certificat comme en faisant partie, seront et pourront être
inscrits de record comme du jour que le jugement aura été

Proviso. signé : pourvu toujours que la partie ayant droit à tel juge-
ment pourra retarder à le signer.

Entrée et CLXXXIII. Tout jungemnent 'qui devra être signé en vertu
record de de la section immédiatement précédente pourra être inscrit et -.ugemem. enregistré comme jugement de la cour dans laquelle l'action

sera pendante, quand même la cour ne siégerait pas le jour
qu'il serait signé, et aura autant d'effet que s'il eut été signé et
enregistré suivant le cours de la loi commune.

Le jugement CLXXXIV. Nonobstant tout jugement demandé ou enregis-
pourra être tré, ou toute exécution émise en vertu des deux sections immé-mis de côté. diatement précédentes, la cour dans laquelle l'action aura étéportée pourra ordonner que tel jugement soit annulé, et l'exé-
Conséquence cution suspendue ou muise de côté, et pourra entrer un arrêt dede sa mise de jugement ou ordonner un nouveau procès ou une nouvelle éva-côté. luation de dommages, selon que la justice paraîtra l'exiger, et

là-dessus la partie lésée par tel vrit d'exécution sera réinstallée
dans toutes les choses qu'elle pourra avoir perdues par ce
moyen, en la même manière que dans la cassation d'un juge-
ment par writ d'erreur, ou autrement, selon que la cour pourra

Proviso. juger à propos de Pordonrer: pourvu que toute demande d'an-
nuler tel jugement sera faite dans les quaire premiers jours du
terme après le prononcé du verdict.

Sur quel ami- CLXXXV. Dans les cas où le défendeur a été admis à cau-
dant un writ tion spéciale, il ne sera pas nécessaire, avant de faire sortir un

eca sa. peut capias ad salifaciendun de faire ou produire aucun affidavit
ulterieur ou autre que celui sur lequel le writ de capias a émané
en premier lieu, mais lorsque le défendeur n'a pas été admis à
caution spéciale, un writ de capia.s ad satisfaciendum peut
émaner après jugemcnt sur un affidavit en la même forme
(mut atis mutandis) que plus haut requis dans le présent acte,
pour faire sortir un writ de capias cornme susdit, ou sur un

affidavit
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affidavit par le demandeur, son serviteur ou agent, exposant qu'il
a raison de croire que le défendeur a cédé sa propriété ou en
a fait quelque transport secret ou frauduleux, dans le but d'em-
pêcher qu'elle ne soit prise en exécution.

CLXXXYI. Il ne sera pas nécessaire d'émettre aucun writ On peut se
adressé au shérif du comté ou des comtés unis dans lequel la dispenser du
venue est fixée, mais les writs d'exécution pourront émaner dewrit au bhérif
suite dans aucun comté ou comtés unis, et pourront être du Comté o1 la venue est
adressés au shérif d'aucun comté ou comtés unis et exécuté fixée.
par lui sans égard aux comté ou* comtés unis dans lesquels
la venue est fxée, et sans aucune mention de l'émission d'un
writ antérieur dans tel comté ou comtés unis.

CLXXXVII. Si le shérif sort de charge pendant la durée d'un si le shéril
writ d'exécution contre des terres, et avant la vente, tel writ sort de charge-
sera exécuté et la vente et le transport seront faits par son suc- P edan adurée d'un
cesseur en charge, et non par l'ancien shérif ; pourvu qu'il writ contre
sera loisible à tout shérif après qu'il est sorti de charge, une terre.
d'exécuter tout acte ou transport nécessaire pour effectuer et Proviso.
compléter une vente de terres faite par lui pendant sa charge.

CLXXX VIII. L'annonce dans la Gazette Officielle, de toutes Lannonce
terres (en donnant quelque description raisonnable et définie) pendant la du-
à vendre en vertu d'un writ d'exécution, pendant la durée du rée d'un writ
writ, sera considérée et censée. être un commencement suffi- sutfrra comme
sant de telle exécution, pour permettre qu'elle soit complétée nient d'exé-
après son rapport par une vente et transport des terres. cutioni.

CLXXXIX. Tout writ d'exécution émis après la mise en Durée d'un
opération du présent acte, portera la date et sera attesté le writ d'exécu-
jour de son émission, et demeurera en force pendant un.an don.
à compter de l'attestation, et pas plus longtemps, s'il n'est pas
exécuté, à moins qu'il ne soit renouvelé en la manière ci-après
pourvue, mais tel vrit pouira, en aucun temps avant son expi- Renouvelle-
ration, être renouvelé par la partie qui l'émet, pour une année ment.
à compter de la date de tel renouvellement, en mettant à la
marge un memorandum à l'effet suivant: " Renouvelé pour Effet du re-
"une année à compter du jour d ," signé par nouvellernent.
le greffier ou député-greffier qui émet tel writ, ou par son suc-
cesseur en charge ; et un writ d'exécution ainsi renouvelé
aura effet et aura droit à priorité suivant le temps de la déli-
vrance primitive d'icelui.

CXC. La production d'un writ d'exécution marqué comme rreuve du re-
renouvelé en la manière susdite, sera une preuve suffisante de nouvellement.
ce qu'il a été ainsi renouvelé.

CXCI. Un ordre écrit sous le seing du procureur dans la Quant à
cause par lequel aucun writ de capias ad satisçfaciendun aura l'ordre du
été émis, justifiera le shérif, le geolier ou personne sous la demandeur oi
garde de laquelle la partie peut se trouver en vertu de tel vrit "°n °rcureu

da pourdécargerd'élargir le défendeur.
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l'élargir telle parlie, à moins que la partie pour laquelle iel
procureur est censé agir, n'ait donné avis par écrit contraire
à tel shérif, geolier ou personne sous la garde de laquelle la
partie adverse peut se trouver, mais tel élargissement ne sera
pas une satisfaction de la dette à moins qu'il ne soit fait par auto-
rité du créancier, et rien de contenu au présent acte ne justi-
fiera un procurenlr de donner tel ordre d'élargissement sans le
consentement de son client.

Attestation CXCII. Des writs d'exécution pour rendre les cautions-res-
-dests pur ponsables pourront être attestés et rapportés dans la-vacance.
tion.
Débiteur sous CXCIII. Il sera loisible à tout créancier qui a obtenuunjugement jugement dans ancune des cours supérieures de demander à lapourra ôtre cour ou à un juge une règle ou ordre pour que le débiteur eninterrogé. r Zuje e-M-
quant aux jugement soit oralement examiné sur les dettes -qui lui sontdeLten lui dues, devant le juge d'aucune cour de comté ou devant aucun

• greffier ou député-grel ier de la couronne, ou aucune autre-
personne qui sera nommée spécialement, . et la cour ou* le -
juge pourra faire telle règle ou. ordre pour l'examen. de tel
débiteur sous jugement et pour la production de: tous livres ou
documents, et l'examen sera conduit de la même manière que
dans le cas de l'examen oral d'une partie adverse en vertu -du
présent acte.

Lejuge pourra CXCIV. Il sera loisible à un juge, sur la demande ex parlesur demane de tel créancier en jugement, soit avant ou après tel examen
aire saisir les oral, et sur son affidavit ou celui de son procureur, exposant

dites dettes ; que jugement a été rendu et qu'il n'est pas encore satisfait et à
quel montant, et qu'une autre personne est endettée au débi-
teaLri sous jugement dans la juridiction, d'ordonner que toutes
les dettes ýdtues ou provenant de telle tierce-personne (dans la
suite appelée tiers-saisi,) au débiteur sous jugement, seront sai-

Et pourra sies pour répondre au jugement ; et par le - même ou par ·toutordonner au autre ordre subséquent, il pourra être ordonné que le tiers-
cor-aisr salsi comparaisse devant le juge ou quelqu'officier de la courcomrpiiraître. ai-
etc. qui sera nommé spécialement par tel juge pour montrer cause

pourquoi il ne paierait pas au créancier en jugement la dette
due par.lui au débiteur en jugement, ou telle partie- d'icelle
qui pourra être suffisante pour satisfaire-au montant du juge-

Proviso. ment ; pourvu toujours, que cette section ne s'appliquera-. pas.aux actions commencées ou continuées contre- un- défendeur-
comme débiteur en fuite.

Ordre ou avis CXCV. La signification d'un ordre à l'effet que des dettes
d'ordre omi- dues ou -revenant au débiteur sous jugement seront saisies-: ou.gera le tiers- avis d'icelui au tiers-saisi, en la manière que le juge Pordon-iera, le liera à retenir telles dettes entre ses mains.

Le montant CXCVI. Si le tiers-saisi ne paie pas immédiatement endù parle tiers- cour le montant dû par lui au débiteur sous jugement, ou unsaisi sera pré- montant égal à celui du jugement, et s'il ne conteste pas
l-a
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la dette due ou prétendue être due par lui au débiteur-sous ju- le, par exé-
gernent, ou s'il ne comparaît point sur sommation, alors le cution, s'il

juge pourra ordonner qu'exécution soit émise, et elle pourra ni'est contesté.

sortir .immédiatement en conséquence, sans aucun writ ou
aucune procédure au préalable, pour prélever le montant dû
par tel tiers-saisi en satisfaction du montant du jugement.

CXCVI1. Si le tiers-saisi conteste sa responsabilité, le juge, Proedures si

au.lieu: d'ordonner que l'exécution soit émise, pourra ordonner le tiers-saisi

que:le-créancier soujugement ait la liberté de procéder contre ,teste la

le tiers-saisi, par writ, lui. demandant de montrer cause pourquoi
il n'y aurait pas exécution contre lui pour la. dette alléguée ou
pour le montant dû au débiteur sous jugement s'il est moindre
que la dette.dujugement-et pour les frais de poursuite, -et les
procédures .dans ..telle .action seront les mêmes, -oudussi -près
que -possible,. quepour un writ-de reprise d'instance -émis -en
vertu: d présent:acte.

CXQIII.'Le.paiement.fait'par Ie-tiers-saisIou l'exécution Le paiement
préle:vée.spr icelui, -ei :vertu. de -toute-procédure comme -susdit, fait par.le
sera iun :acquittement -valide pour -lui en ce qui-regardele-dé- tic5 s-saisi Nra
biteur -sous jugement, pour le -montant payé ou prélevé, lide pour lui.
quoique la iprocédure ;puisse -être. mise de côté ou le jugement
-renversé.

C.XCIX. -Dans chacune -des cours .supérieures il -sera-tenu un livre de
aux :divers :bureaux du greffier -de la couronne et de ses dé- saisieseratenu

dans le bureau
putés, un :livre-de -saisie de dette, et-dans ce livre il sera fait (u -reffier ae
des entrées de la saisie et des procédures-sur icelle,-avec les la couronne
noms, dates et états du montant recouvré et autrement, et le et ses députés.

mode. de tenir ces livres-sera le même dans tous les bureaux,
etdes copies -de toutes les entrées qui y seront'faites pourront
être .obienues par -toute %personne en- s'adressant à l'officier
compétent.

CC. Les frais de toute -demande de saisie pour dette en Frais de teill
vertu du présent acte et de toutes procédures s'élevant sur demande.1
.telle.demande ou y incidentes, seront laissés à la discrétion
de la cour ou -dun juge.

C[C. La cour ou un juge aura le pouvoir, si elle ou s'il juge Remise de
à propos d'en agir ainsi, sur réquisition du demandeur dans biens pourra

d'rone queécto être faite, ettoute action pour détention d'effets, d'ordonner qu'exécution mornmeént.
émane pour la remise des effets détenus, sans donner au défen-
deur le. choix de -retenir tels effets en payant la valeur évaluée,
et:à moins que la cour ou un juge ne l'ordonne autrement, le
shérif pourra saisir toutes les terres et biens du défendeur dans
le;baillage du-dit shérifjusqulà ce que le défendeur rende tels
effets, ou-au choix .du demandeur, qu'il prenne à même les Choixdu àe-
.effets.du;défendeur la valeur deetels effets ; pourvu-que le de- mandeur.
mandeur-ait droit soit par le même writ'soit par un-vrit ou- des Proviso quant
writs iséparés d'exécution, qui seront émis en la manière ges, frais, etc.

ordinaire,
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ordinaire, de faire prélever à même les biens ou les terres du
défendeur les dommages, frais et intérêt dans telle action.

Et quant aux procédures pour le renouvellement de jugements
ainsi que des autres procédures par et contre des personnes quine sont pas parties au record; qu'il soit statué comme suit

Exécution CCII. Durant la vie des parties à un jugement, ou de cellessans scirc durant la vie desquelles exécution peut à présent émaner dans
reprise 'ins.. l'an et jour, sans un scirefacias, et dans un an à compter du'ance. prononcé du jugement, exécution peut émaner sans un re-nouvellement d'icehui.

Demande pour CCIII. Dans le cas où il deviendra nécessaire de remettrerenouvelle en force un jugement, soit pour cause du laps de temps ou d'unment et exé. changement survenu par la mort ou autrement des parties y
cution sur ayant droit ou sujettes à exécution, la partie prétendant avoiricelui. droit à exécution pourra ou prendre un writ de reprise d'ins-

tance en la formule ci-après mentionnée, ou s'adresser à lacour ou à un juge pour permission d'entrer une suggestion surle rôle, a l'effet de faire apparaître évidemment à la cour quetelle partie a droit d'avoir l'exécution du jugement et d'émettre
alors l'exécution sur icelui, la dite permission à être accordée
par la cour sur une règle pour montrer cause ou par un jugesur une sommation à signifier suivant la pratique actuelle, ouen telle autre manière que la dite cour ou juge pourra prescrire,et la dite règle ou sommation pourra être en la. formulecontenue dans la cédule A annexée au présent acte, marquéeNo. 9, ou au même effet.

Si la cour est , CCIV. Lors de telle demande, dans le cas où il apparaîtraitsatisfaite, évidemment que la partie qui la présente a droit à-lexécution,
la cour ou juge permettra que la suggestion comme susdit soitentrée en la formule contenue dans la cédule A annexée auprésent acte, marquée No. 10, ou au même effet, et que l'exécu-tion soit emise sur icelle, et ordonnera si les frais de telledemande seront ou ne seront pas payés à la partie qui l'aSi elle ne lPest formulée ; et dans le cas où il n'apparaîtrait pas évidemmentpas. être ainsi, la cour ou le juge déchargera la règle ou rejetteraProviso. la sommation avec ou sans les frais ; pourvu néanmoins quedans le dit cas mentionné en dernier lieu, la partie faisant telledemande aura la liberté de procéder par writ de reprised'instance ou par action sur le jugement.

Writ de re- CCV. Le writ de reprise d'instance sera adressé à la partieprise d'ins- sommée de montrer cause pourquoi l'exécution ne serait pastance et pro- accorde, et sera attesté le jour qu'il aura été émis, et aprèsavoir exposé les raisons pour lesquelles tel writ est devenunécessaire, il sommera la partie à laquelle il est adressé decomparaître dans les dix jours qui suivront la significationd'icelui dans la cour d'où il sera sorti, pour montrer causepourquoi la partie à l'instance de laquelle tel writ a été émis
n'aurait
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n'aurait pas droit d'exécution contre la partie à laquelle le dit
writ est adressé, et il notifiera que sur défaut de comparaître,
la partie prenant tel writ pourra procéder à exécution, et le dit
writ pourra être en la formule contenue dans la cédule A an-
nexée au présent acte, marquée No. 11, ou au même effet, et
pourra être émis et sionifié dans tout comté ou union de
comtés, et il pourra surièelui être adapté d'autres procédures,
dans le terme oa la vacance, en la même manière que sur un
-writ de sommation ; et la venue dans une déclaration sur tel Déclaration.
vrit pourra ê re fixée dans le comté ou union de comtés dans lequel etc.

le writ a été émis; et les plaidoyers et procédures sur icelui Frais.
et les droits des parties respectives aux frais seront les mêmes
que dans une action ordinaire, et» avis par écrit au demandeur,
son procureur ou son agent, sera une comparution suffisante à
un writ de reprise d'instance.

CCVI. Tous writs de scire facias sortant de l'une on Pautre A l'égard de
des cours du banc de la Reine ou des plaids communs contre certains writs,
un cautionnement à une reconnaissance, contre les membres on procédera1 comme sir des
d'une compagnie à fonds social ou autre corps sur jugement writs de re-
enregistré contre un officier public ou autre personne pour- prise d'ins-
suivie comme représentant telle compagnie ou corps, ou contre tance.
telle compagnie ou corps lui-même, par ou contre un mari
pour avoir exécution d'un jugement pour ou contre une
épouse, pour restitution après la cassation du jugement
contre lequel il y a eu pourvoi en erreur ou appel, sur une
suggestion de violations ultérieures après jugement, pour une
somme pénale, conformément au statut passé dans la session
tenue dans les huitième etneuvième années du règne d*Roi Guil-
laume Trois, intitulé: Acte pour mieux prévenir les poursuites Acte Impérial,

frivoles et vexatoires,-seront attestés, prescrits et il y sera 8 & 9 Guil. 3,
procédé en la même manière que les writs de reprise d'ins- c. 11-
tance.

CCVII. Un writ de reprise d'instance pour remettre. en force Age du juge-
in jugement de moins de dix ans, sera accordé sans au- ment quant

aux writs decune règle ni ordre ;*s'il est de plus de dix.ans, il ne sera pas reprise-d'ins-
accordé sans une règle de cour ou ordre du juge, et s'il est tance.
de plus de quinze ans, il ne sera pas accordé sans une règle
pour montrer cause.

Et quant à leffet de la mort ou du mariage sur les procé-
dures dans une action ; qu'il soit statué comme suit:

CCVII1. Le décès d'un demandeur ou d'un défendeur ne Décès du de.
:fera pas tomber l'action, mais icelle pourra continuer comme rr.andeur ou
ci-dessous mentionné. défendeur.

CCIX. S'il y a deux ou un plus grand nombre de deman- s'il ya plus
.deurs ou de défendeurs et qu'un ou un plus grand nombre d'un deman-
d'entre eux décèdent, l'action, si la cause de l'action survit deur ou défeüi

pour le demandeur ou demandeurs survivants, ou contre le cause d·action
défendeur
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survive aux défendenr ou dUfendeurs survivants, ne tombera pas en consé-
autres. quence, mais tel décès étant mentionné dans le record, l'action

continuera à la poursuit e du demandeur ou des demandeurs-sur-
vivants contre le défendenr ou les défendeurs survivants.

DécèS du CCX. Dans le cas du décès du demandeur unique ou du
demandeur demandeur survivant unique, le représemant légal du dit de-unique. m.andeur pourra, avec la peinission de la cour ou d'un juge,

entrer une suggestion du décès et qu'il est -tel représentant
légal, et l'action continuera en conséquence ; et si la dite
suggestion est faite avant leprocès, l'exactitude en sera vé-
rifiée ensemble avec le titre du demandeur décédé, et le dit ju-
gement suivra le verdict, pour ou contré la personne faisant
telle suggestion, comme si telle personne avait été originaire-
ment le demandeur.

S'iv a eu CCXI Dans le cas du décès du défendeur unique ou du
plaidoieries. défendeur survivant unique quand le droit d'action survit, le

demandeur pourra faire, soit dans l'un des plaidoyers si la cause
n'est pas arrivée à terme, soit en déposant une suggestion avec les

s'il n'y a pas autres plaidoyers si elle est arrivée à terme, une suggestion du
eu plaidoierie. décès, et qu'une personne nommée dans la dite suggestion est

l'exécuteur ou l'administrateur de la personne décédée et pourra
partant signifier à tel exécuteur ou administrateur une copie du
vrit et de la suggestion et des autres plaidoyers, et un avis signé

par le demandeur ou son procureur, enjoignant au dit exédateur
ou administrateur de comparaître dans les dix jours qui esui-
vront la signification de l'avis, y compris le jour de la dite si-
gnificaton, et qu'à défaut de ce faire le demandeur pourra si-
gner jugement contre lui comme dit exécuteur ou administra-
teur; et pourront être prises et adoptées dans le cas de non
comparution après tel avis, les mêmes procédures que sur un
writ contre tel exécuteur ou administrateur relativement à la
cause.pour laquelle telle action a été intentée ; et dans le cas où
il n'aurait été fait aucun plaidoyer avant le décès, la suggestion
formera partie de la déclaration, et la déclaration avec demande
de plaidoyer et la suggestion pourront être signifiées ensemble,
et le nouveau défendeur y plaidera en même temps, et dans

Si le deman- les huit jours qui suivront la signification ; et dans le cas où le de-
deur a dédlaré mandeur aurait fait sa déclaration mais quele défendeur n'auraitet le défpn<eur pas plaidé avant le décès, le nouveau défendeur plaidera en mêmen'a pas plaié.

temps à la déclaration et suggestion dans les huit jours qui sui-
vront la sianification de la suggestion; et dans le cas où le défen-
deur aurait plaidé avant le décès, le nouveau défendeur aura
la liberté de plaider à la suggestion seulement et dans les huit
jours qui suivront la signification d'icelle par dénégation on
telle autre exception qui pourra convenir et devenir nécessaire
par sa position d'exécuteur et administrateur, à moins qu'avec
la permission de la cour ou d'un juge, il n'ait la liberté de faire

Sile défendeur de nouveaux plaidoyers en réponse à la déclaration ; et dans le
a plaidé. cas où le défendeur aurait plaidé avant le décès, mais que les

plaidoyersn'auraient pas atteint leur terme,le nouveau défendeur,
en
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.en outre qu'il plaidera à la suggestion dans les huit jours après
la signification d'icelle, continuera les plaidoyers jusqu'à l'issue
en la même manière que la personne décédée aurait pu le faire,
et les plaidoyers sur la déclaration et les plaidoyers surla sugges-
tion seront jugés ensemble; et dans le cas où le demandeur si le deman-réussira dans l'action, il aura droit pour la dette ou.somme de- deur a recou-
mandée et pour les frais antérieurs à la suggestion et pour les vré.
frais de suggestion et ceux qui ont été subséquemment faits, au
même jugement que dans une action originairement coin-
mencée contre l'exécuteur ou administrateur.

CCXII. Le décès de l'une des parties entre le verdict et le Décès sur-
jugement ne sera pas à lavenir allégué pour un pourvoi en venu entre le

J verdict et leerreur, de manière à ce que tel jugement soit entré dans les jugement.
deux termes qui suivront tel verdict. - .

CCXIII. S'il arrive que le demandeur dans une action décède Demandeur
après un jugement interlocutoire et avant qu'un jugement final décédantentre
soit obtenu, l'action ne tombera pas pour cette raison, si telle le jugement

interlocutuireaction a pu être originairement poursuivie ou maintenue par et le juýgement
l'executeur ou administrateur du dit demandeur; et si le dé- final.
fendeur décède après le dit jugement interlocutoire et avant Eteiledeman.
qu'un jugement final soit obtenu, l'action ne tombera pas si deur décade
telle action a pu être originairement poursuivie ou maintenue ausi.
contre l'exécuteur ou administrateur du dit défendeur; et le
demandeur, ou, s'il est mort après tel jugement interlocutoire,
son exécuteur ou administrateur, aura et pourra avoir un writ
de reprise d'instance en la formule contenue dans la cédule A,
annexée au présent acte, marquée No. 11, ou au même effet,
contre le défendeur, s'il est vivant, après tel jugement interlo-
cutoire, ou s'il est décédé, alors contre ses exécuteurs ou admi-
ristrateurs, pour montrer cause pourquoi des dommages dans
telle action ne devraient pas être évalués et recouvrés par le
demandeur ou par son exécuteur ou administrateur; et si tel
défendeur, son exécuteur ou administrateur, comparaît au rap-
port du dit writ et ne montre pas ou n'allègue pas des matières:
suffisantes pour suspendre le jugement définitif, ou fait défaut,
les dommages seront évalués, ou le montant pour lequel juge-
ment final doit être signé sera renvoyé à l'officier compétent, tel
que ci-dessus prescrit: et après qué l'évaluation aura été faite
ou que l'ordre avec le montant inscrit au dos d'icelui aura été
remis au -demandeur, son exécuteur ou administrateur, juge-.
ment final Sera donné en faveur du demandeur, son exécuteur
ou -administrateur continuant tel writ de reprise d'instance con-
tre tel défendeur, son exécuteur ou administrateur respective-
ment.

CCXIV. Le mariage d'une demanderesse ou défenderesse r de a
ne fera pas tomber l'action, mais l'action pourra néanmoins être dernar'deresea
continuée jusqu'a jugement, et tel jugement pourra être -exécu- ou dela défere
té contre la femme seulement, ou par suggestion ou writ de re- deresse.
prise d'instance, conformément au présent acte, jugement pourra

1l -être
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être obtenu contre le mari et la femme et exécution pourra
être prise sur icelui ; et dans le cas d'un jugement en faveur de
la femme, exécution pourra étre mise sur icelui par Pautorité du
mari sans aucun writ de reprise d'instance ou suggestion;
et si dans aucune telle action la femme pouirsuit ou se défend
par procureur nommé par elle lorsqu'elle était femme seule, tel
procureur aura le pouvoir de continuer l'action ou la défense, à
moins que telle autorité ne soit révoquée par le mari et que le
procureur.soit changé suivant la pratique de la cour.

Droitdidaam- CCXV. Lorsqu'une action, sans les dispositions du présent
deur à lue'ion acte, serait tombée par suite du décès de Pune des parties et
qui serait dans laquelle les procéduires poirraieit être reprises et con-tomnbée Bans
cet acte. tinuées tpar les présentes, le défendeur ou la personne

contre laquelle 'action peut être ainsi continuée, pourra
s'adresser par sommation pour forcer le demandeur ou la
personne ayant droit de continuer l'action à procéder sui-
vant les dispositions du présent ac1e, dans tel temps que le
j uge prescrira; et à défaut de telles procédures le défendeur ou
autre personne contre laquelle telle action pourra être ainsi.
continuée comme susdit, aura droit d'entrer une suggestion de
tel défaut, et de la qualité représentative (le la personne par
ou contre laquelle l'action peut être continuée suivant le cas,
et avoir jugement pour les frais de l'action contre le deman-
deur ou contre la personne ayant droit de procéder en sa place,
suivant le cas, et dans ce dernier cas, à être prélevés sur les
efits du testateur ou de l'intestat.

Contre les CCXVf. Des procédures contre les exécuteurs sur un juge-
Exécuteurs ment contre l'actif infuturo, pourront être prises et adoptées
quanit à aclif en la manière prescrite dans le présent acte quant aux writs deinfuturo. reprise d'instance.

Et quant aux procédures sur mot ions pour arrêt de jugement
et pour Jugement non olsiante veredicto; qu'il soit statué
comme suit :

Pr.icéaiurcs CCXVU. Sur toute motion faite en arrêt de jugement ou
sur motion en pour jugement non obstante veredicto pour raison de non-décla-
arrêt de juge- ration de quelque fait ou faits importants ou allégations ou au-

met n tres causes importantes, la partie (ot le plaidoyer est allégué
obstante. ou déclaré défectueux, pourra avec la permission de la cour

mentionner l'existence du fait ou des faits omis ou autres ma-
tières qui, si elles sont vraies, remédieraient aux prétendues

Suggestions de défectuosités ; et il pourra être plaidé à la dite mention par la
faits'par la partie adverse dans les huit jours après avis d'icelle, ou telle
Partie dont on autre époque plus reculée que la cour ou un juge pourra per-attaque lac
plaidoierie. mettre, et la procédure pour la décision des contestations

- liées sur tels plaidoyers sera la même que dans les actions
ordinaires.

CCXVIII.
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CCXVIII. Si le fait ou les faits mentionnés sont admis ou si la sugges-trouvés vrais, la partie les mentionnant aura droit à tel juge- tion se trouve

ment qu'elle aurait eu droit d'obtenir si les dits fait ou faits ou aie.
allégations eussent été originairement mentionnés dans tels plai-
doyers, et prouvés ou admis lors du procès, ensemble avec les
frais occasionnés par la suggestion et les procédures' sur icelle ;
mais si les dits fait ou faits ne se trouvent point vrais, la partie Si elle n'estadverse aura droit a ses Jrais occasionnés par la suggestion et pas vraie.ies procédures sur icelle, en sus des autres frais auxquels elle
peut avoir droit.

CCXIX. Sur un arrêt de jugement ou jugement non obstante Frais surveredicto, la cour adjugera à la partie contre laquelle tel juge- ar êt dejuge-!
ment est donné, les frais occasionnés par l'instruction de nient oujuge-
toutes contestations en fait provenant du plaidoyer de défec- nf""? ""09.
tuosité pour laquelle tel jugement est donné, et dans lequel telle
partie aura réussi, et les dits frais seront portés en déduction
sur les deniers ou frais adjugés à la partie adverse, et exécu-
tion pourra sortir pour la balance, s'il y en a.

Et quant à l'action en éviction; qu'il soit statué comme suit:

CCXX. L'action en éviction commencera par un writ
adressé aux personnes en possession sous leurs noms et à toutes
les personnes ayant droit de défendre la possession de la pro-
priété réclamée, laquelle propriété sera décrite dans le writ
avec certitude raisonnable.

Eviction,
comment
commencée.

Writ.

CCXUX. Le writ mentionnera les noms de toutes les per- Contenu dusonnes aux noms desquelles le tître est représenté exister, et writ.
sommera les personnes auxquelles il est adressé, de compa-
raître dans les seize jours qui suivront la signification d'icelui,
dans la cour d'où il a été émis, pour défendre la possession de où il sera
la propriété revendiquée, ou telle partie d'icelle qu'elles pour- éamis.
ront juger convenable de revendiquer, et il contiendra un avis
qu'à défaut de comparution, la possession leur sera enlevée ; et Durée.
le writ sera attesté le jour qu'il sera émis, et sera émis du bu-
reau dans le comté ou union de comtés dans lesquels sont
situées les terres mentionnées dans le dit writ, et sera en force
pour trois mois, et sera en la formule contenue dans la cédule A, Formules, etc. -annexée au présent acte, marquée No. 12, ouau même effet et
le nom et la résidence du procureur qui l'a émis (ou s'il n'y a
point de procureur, le nom et la résidence de la partie) seront ins-
crits au dos d'icelui en la même manière que ci-dessus prescrit
relativement aux endossements sur un writ de sommation dans
une action personnelle ; et pour constater si le writ a été émis par
l'autorité du procureur dont le nom se truuve inscrit au dos du
dit writ, et pour constater qui et quels sont les réclamants et
leur résidence, et pour arrêter les procédures sur writs émis
sans autorité, pourront être adoptées les mêmes procédures que
dans le cas des writs dans les actions personnelles.

1856rý Pl id
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Avis de la
nature du
titre du récla-
mant sera an-
nexé au writ.

Ne contiendra
pas plus d'un
mode de for-
muler le titre
sans perrmis-
sion.

Proviso : cer-
tains détails
non requis
sans ordre.

Cap. 43. Plaids Conmuns, Procédure, H. C.

CCXXII. Au writ et à chaque copie d'icelui signifiée à une
partie, sera annexé un avis de la nature du titre que le récla-
mant a l'intention de faire valoir-tel que, par exemple, une con-
cession de la couronne, un titre, bail ou autre transport venant
et provenant du cessionnaire de la couronne, ou par mariage,
héritage ou legs, indiquant à qui et de qui, et la durée de la
possession, ou autrement suivant le cas, conformément à la
nature du titre du réclamant, l'exposant avec certitude raison-
nable ; et le dit avis ne contiendra pas plus d'une manière
dont le titre est formulé, sans la permission de la cour ou d'un
juge, et lors de l'instruction le réclamant serarestreint à prouver le
titre assumé dans l'avis: pourvu que rien dans la présente section
ne sera censé obliger un réclamant de donner dans tel avis les
dates ou particularités de toutes lettres patentes, titres, testa-
ments ou autres instruments ou arrêts qui indiquent ou appuient
son titre ou la date d'aucun mariage ou décès, à moins qu'il
ne soit spécialement prescrit par ordre de la cour ou d'un
juge.

Signification CCXXIII. Le writ sera signifié en la même manière qu'une
du writ. eviction était ci-devant signifiée, ou en telle autre manière que

la cour ou un juge prescrira, et dans le cas où la possession
serait vacante, en affichant une copie sur la porte de la rési-
dence ou autre partie apparente de la propriété.

Défendeurs, CCXXIV. Les personnes nommées comme défendeurs au
ou aucun dit writ, ou aucune d'elles, pourront comparaître dans le temps
deux, .our- fixé et toute personne comparaissant ainsi déposera, avec saront cornipa- .coprisn désea
raître dans le comparution, un avis adressé au réclamant, exposant que le
temps fixé. défendeur outre qu'il nie le titre du réclamant, assume le titre
Avis donné pour lui-même ou pour quelqu'autres personnes, disant qui,
avec la com- sous lesquelles il réclame, et exposant le mode sous lequel tel
paruition exc-
posant la na. titre est réclamé, en la même manière et même étendue et
ture du titre sujet aux conditions, règles et restrictions qui sont expôsées
ouréclanation dans la deux cent vingt-deuxième section du présent acte,du défendeur. relativement à l'avis du titre du réclamant et à la production

de la preuve d'icelui lors de l'instruction.

Toute autre CCXXV. Toute autre personne non désignée dans le dit
personne peut writ pourra, avec la permission de la cour ou d'un juge, com-
comparattre
avec permis- paraître et se défendre en produisant un affidavit pour faire
sion. voir qu'elle a la possession de la terre par elle-même ou par son

locataire.

Entrée de CCXXVI. Toutes comparutions seront inscrites dans le
comparution? bureau d'où le vrit aura émané, et toutes procédures subsé-
et procédure. quentes seront conduites dans le même bureau.

Personnecom- CCXXVII. Toute personne comparaissant pour défendre
paraissant comme propriétaire relativement à une propriété dont elle est en
commero- possession en personne ou par son locataire, mentionnera dans

sa comparution qu'elle comparaît comme propriétaire, et telle
personne

19 VICe.;
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personne sera libre de produire toute défense qu'un propriétaire
comparaissant dans une évictiori a pu jusqu'ici produire, et
nulle autre.

RCCXXVIII. Toute personne comparaissant à tel writ sera Le compa-
libre de limiter sa défense à une partie seulement de la propri- raissant peut
été mentionnée dans le writ, désignant cette partie avec une limiter sa dé-
certitude raisonnable dans une notice sous le titre de la cour de la pro
et de la cause, et signée par la partie comparaissant ou son priété.
procureur, telle notice devant être signifiée sous quatre jours
après comparution au procureur dont le nom est endossé sur le
writ, s'il y en a, et s'il n'y en a pas, alors telle notice devant Avis de telle
être déposée dans le bureau qu'il appartiendra, et une compa- limitation, etc.
rution sans telle notice restreignant la défense à une partie sera
censée une comparution pour défendre au tout.

CCXXIX. Le défaut de " certitude raisonnable" dans la dé- Remüde au
signation de la propriété ou de partie d'icelle dans le writ ou défaut d'exac.
notice de défense ou dans la notice du titre donné par l'une ou descritoii.
l'autre partie, ne les annulera pas, mais pourra seulement
servir de fondement à une demande à un juge pour de meilleurs
détails de la terre réclamée ou défendue, ou du titre d'icelle, ce
qu'un juge aura droit d'ordonner dans tous les cas.

CCXXX. La cour ou un juge aura pouvoir de retrancher ou Défense par
restreindre les comparutions et défenses produites par des per- des personnes

non en pos-sonnes non en possession par elles-mêmes ou leurs locataires-, session.

CCXXXI. Dans le cas où aucune comparution ne serait Jugement si
inscrite dans le temps fixé, ou s'il est inscrit une comparution, comparution

mais que la défense soit limitée à une partie seulement, le rution cuanta
demandeur sera libre de signer un jugement à l'effet que la une partie
personne dont le titre est affirmé dans le writ recouvrera pos- seulement.
session de la terre ou de la partie d'icelle à laquelle la défense
ne s'applique pas, lequel jugement, si c'est pour le tout, sera Formules.
dans la formule contenue dans la cédule A, annexée au présent
acte, marquée No. 13, ou au même effet, ou si c'est pour une
partie, dans la formule contenue dans la cédule A, annexée au
présent acte, marquée No. 14, ou au même effet.

CCXXXII. Dans le cas où une comparution sera inscrite, Contpstation
une contestation pourra être liée sans plaidoyers par les ré- liée par le
clamants ou leur procureur, alléguant le writ et énonçant le réclamant si
fait de la comparution avec sa date, et la notice limitant la est entrée.
défense, s'il y en a, de chacune des personnes répondant, de ma-
nière à ce qu'il puisse apparaître pour quoi la défense est faite,
et enjoignant au shérif de sommer un jury ; et telle contesta-
lion (issue), dans le cas où la défense sera faite pour le tout,
pourra être en la formule contenue dans la cédule A, 4nnexée Formules.
au présent acte, mTarquée No. 15, ou au même effet, et quand
la défense n'est que pour une partie, en la formule contenue
dans la cédule A, annexée au présent acte, marquée No. 14,
on au même effet.

CCXXXIII.
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Casspécial par CCXXXIII. Du consentement des parties et avec permission
permission. du juge, un cas spécial pourra être énoncé comme dans

d'autres actions.

Questions à CCXXXIV.e Les réclamants pourront, s'il n'est convenu
décider si, d'aucun cas spécial, procéder à l'instruction de la cause en la
can nan'est c- même manière que dans les autres actions, et les particularités

venu. de la réclamation et de la défense et des notices du réclamant
et du défendeur de leurs titres respectifs, s'il en est, ou copies
d'icelles, seront annexées au record par les réclamants, et la
question, lors de l'instruction, sera de savoir si, excepté dans
les cas ci-après mentionnés, l'énoncé dans le writ du titre des
réclamants est vrai ou faux, et s'il est faux, alors lequel des
réclamants a droit, et si c'est à la totalité ou à une partie, et si
c'est à une partie, alors à quelle partie de la propriété en ques-

Formule d'en- tion ; et l'inscription du verdict pourra être faite en la formuletrée de ver- contenue dans la cédule AÄannexée au présent acte, marquée
No. 16, ou au même eflètavec telles modifications qui pour-
ront être nécessaires pour répondre aux faits.

Si le récla- CCXXXV. Dans le cas où le titre du réclamant paraîtra
mant a droit avoir existé tel qu'allégué dans le vrit, et à l'époque de laà la simriilirft-
tion du -rit sign ifcation d'icelui, mais paraîtra avoir expiré avant l'époque
mais non de l'instruction de la cause, le réclamant aura nonobstant droit àaprès. un verdict conformément au fait qu'il avait droit ai temps où

Paction a été portée et le writ signifié3 et à jugement pour ses
lrais de poursuite.

La cour peut CCXXXVI. La cour ou un juge pourra, sur la demande dechanger le l'une ou l'autre partie, sur cause montrée sous affidavit, ordonnerlieu du procès. que l'instruction ait lieu dans tout comté autre que celui
ou la venue est fixée, et tel ordre étant mentionné sur le recoird,
l'instruction pourra être faite en conséquence.

Le défendeur CCXXXVII. Si le défendeur comparaît et que le réclamant
Comparaissant ne comparaisse pas lors de l'iustruction, le réclamant sera misftierécamaut lors de cause, et si le réclamant comparaît et que le défendeur
et vice vers. ne comparaisse pas, le réclamant aura droit à jugement sans

aucune preuve de son titre.

Verdict spé- CCXXXVIII. Le jury pourra trouver un verdict spécial, ou
S l'une ou l'autre partie pourra présenter des exceptions.

Jugement si CCXXXIX. Si le verdict est pour le réclamant, le jugementleréclamant pourra être demandé et l'exécution émaner pour le recouvre-recouvre, ment de la possession de la propriété ou de telle partie d'icelle
Exécution et à laquelle le jury trouvera que le réclamant a droit, et pour lesfrais. frais sous tel délai ne dépassant pas le cinquième jour en

terme après le verdict, que la cour ou le juge devant lequel la
cause est plaidée ordonnera, et s'il n'est rendu aucun ordre
alors le -cinquième jour en terme après le verdict.

CCXL.
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CCXL. Si le verdict est pour les défendeurs ou quelqu'un Les frai. au
d'eux, le jugement pourra être demandé et l'exécution émaner défendeur si

le réclamant
pour los frais contre les réclamants nommés dans le writ, perd.
sous tel délai n'excédant pas le cinquième jour en terme après
le verdict, suivant que l'ordonnera la cour ou le juge devant
lequel teIle cause sera plaidée, et s'il n'est rendu aucun tel
ordre, alors le cinquième jour en terme après le verdict.

CCXLI. Sur tout jugement en éviction pour recouvrement un ou pin-
de possession et les frais, il pourra y avoir ou un writ ou des sieurs writs
w'rits s'parés d'exécution pour le recouvrement de possession, "oun être
et pour les frais à l'option du réclamant. émis.

CCXLII. Dans le cas où une action de cette nature sera por- Quant aux dé-
tée par une ou plusieurs de diverses personnes ayant droit rendeurs qui
comme possesseurs conjoiiLs, possesseurs en commun ou Co- sont posses-

conjint posessur e commiseurs conjoints
partageants, tout possesseur conjomt, possesseur en commun en commun,
ou co-partageaut en possession pourra, au mo ment de la con- etc., admet-
parution ou dans les quatre jours qui suivront, donner avis glu réclamant
dans la même forme que la notice d'une défense limitée, qu'il à une part in-
ou qu'elle défend comme tel, et admet le droit du réclamant à divisée.
une part indivise <le la propriété (énonçant quelle part) mais
qu'il -nie avoir évincé le réclamant de son droit de la pro-
priété, et il pourra dans le même délai produire un affidavit, dé-
clarant avec certitude raisonnable qu'il est possesseur conjoint,
possesseur en commun ou co-partageant, et la partie de la pro-
prieté à laquelle il a droit, et qu'il n'a pas évincé le réclamant,
et telle notice fera partie de la contestation (issue) de la même
manière que la notice limitant la défense, et sur l'instruction
de telle contestation, la question additionnelle de savoir s'il y
a eu effectivement éviction sera décidée.

CCXLIII. Si lors de l'instruction de telle contestation comme queion à
il est dit en dernier lieu, il est reconnu que le défendeur est décider si telle
possesseur conjoint, possesseur en commun ou co-partageant possessioncon-

avecle rclamntaloîs ladejoinlte. etc.,
avec le réclamant, alors la question de savoir s'il y a eu avec le récla-
effectivement éviction sera décidée, et à moins que telle évic- mant existe,

tion ne soit prouvée le défendeur aura doit à jugement et aux t ®°e °
frais, mais s'il est trouvé ou que le défendeur n'est pas pos-
sesseur conjoint, possesseur en commun ou co-parageant, ou
qu'il -y a eu effectivement éviction, alors le réclamant aura
droit à tel jugement pour le recouvrement de la possession et
des frais.

CCXLIV. Le décès d'un réclamant ou d'un défendeur ne Le décès de
fera pas tomber l'action, mais elle pourra être continuée tel que l'une des par-

ties ne fera
ci-après mentionne. pas tomber.

l'action.
CCXLV. Dans le cas où le droit du réclamant décédé sur- Droit d'un

vivra dans la personne d'un autre réclamant, il pourra être fait récelamant
une suggestion du décès, laquelle suggestion ne pourra donner urvvaut à
lieu à une dénégation, mais sera seulement sujette à être mise

de
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de côté si elle est fausse, et l'action pourra se continuer à ia
poursuite du réclamant survivant, et si telle suggestion est faite
avant le procès, alors le réclamant survivant obtiendra un ver-
dict et recouvrera tel jugement comme susdit, s'il est démon-
tré qu'il avait droit de porter l'action soit séparément soit con-
jointement avec le réclamant décédí.

Si le droit lii CCXLVI. Dans le cas dc décès avant instruction de Punecarait de divers réclamants dont le droir nie survit pas dans la personne
pointàiPautre, d'un ou de plusieurs autres des réclamants survivants, lorsqueetc. le représentant légal du réclamant décédé ne deviendra pas par-

tie à la pouirsu le en la manière ci-après mentionnée, une sugges-
tion sera faite du décès, laquelle sug<restion ne pourra donnerlieu
a aucune dénégation, mais sera seufement sujette à être mise de
côté si elle est fausse, et l'action pourra être continuée à la
poursuite du réclamant survivant pour telle part de la propriété
à laquelle il a droit, et les frais.

Un ou iu- CCXLVII. Dans le cas d'un verdict pour deux ou plusieursurs r réclamants, si l'un de tels réclamants décède avant que l'exécu-
dant après tion aurait été eflectuée, l'autre réclamant pourra, soit que le
verdict en leur droit légal à la propriété survive ou non, entrer une suggestion
fave®r exas du décès en la manière susdite, et procéder à jugement et exé-
tion. cution pour recouvrer la possession de la totalité de la propriété

et des frais, mais rien de contenu dans le présent acte n'affectera
le droit. du représentant légitime du réclamant décédé, ou la
responsabilité du réclamant survivant envers le dit représen-
tant légitime, et l'entrée et possession de tel réclamant survi-
vant en vertu de telle exécution sera considérée une entrée et
possession au nom de tel représentant légitime quant à la part
de la propriété à laquelle il a droit comme tel représentant, et
la cour pourra enjoindre que telle possession soit délivrée en
conséquence.

Décês du CCXLVIII. Dans le cas de décès d'un réclamant unique, ouréclamant avant le procès de l'un des divers réclamants dont le droit neunique dont le
droit nesurvit survit pas dans la personne d'un ou de plusieurs autres des ré-
pas à un autre. clamants, le représentant légal de tel réclamant pourra, avec

permission de la cour ou d'un juge, entrer une suggestion
du décès, et du fait qu'il est tel représentant légitime, et Paction
se continuera alors, et si telle suggestion est faite avant l'instrue-
tion, la vérité de l'allégation sera examinée, ainsi que le titre du
réclamant décédé, et d'après le verdicten faveur ou contre la per-
sonne faisant telle allégation, il sera rendu jugement tel que ci-
dessus prescrit par rapport a un jugement pour ou contre tel ré-
clamant, et si telle allégation dans le cas d'un seul réclamant
-st faite après l'instruction et avant l'exécution effectuée par déli-
vrance de possession et que telle allégation soit niée par le dé-
fendeur dans les huit jours après avis d'icelle, ou tel délai ulté-
rieur que la cour ou un juge pourra accorder, alors telle alléga-
tion sera.examinée, et si, après instruction d'icelle, il est rendu

Frais. un verdict pour la personne faisant telle allégation, elle aura
droit
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droit à tel jugement comme susdit pour le recouvrement de la

possession et pour les frais de telle allégation et occasionnés
par icelle, et dan- le cas d'un verdict pour le défendeur, tel
défendeur aura droit à tel jugement comme susdi.t pour les
frais.

CCXLIX. Dans le cas de décès avant ou après jugement de Décès (le l'un

l'un des divers défendeurs en éviction qui défendent conjointe- des divers de-

ment, il pourra être fait une suggestion du décès, laquelle sug- firts.
gestion ne donnera pas lieu à une dénégation, mais sera seule-
ment sujette à être mise de côté si elle est fausse, et l'action
pourra se continuer contre le défendeur survivant jusqu'à juge-
ment et exécution.

CCL. Dans le cas du décès d'un seul défendeur, ou de tous Décès du

les défendeurs en éviction, avant l'instruction, une suggestion du défendeur

décès pourra être faite, laquelle suggestion ne donnera pas lieu us eýC tos les(le-
à une opposition, mais sera seulement sujette à être mise de fendeurs avant
côté si elle est fausse, et les réclamants auront droit à juge- le procès.

ment pour recouvremerit dé possession de la propriété, à moins
que quelqu'autre personne ne comparaisse et ne défende
dans le délai qui sera fixé pour cette fin, par ordre de la cour
ou d'un juge qui sera fait, à la demande des réclamants ;
etj il sera loisible à la cour ou à un juge lorsque telle
suggestion sera faite, ci sur telle demande comme susdit, d'or-
donner que les réclamants seront libres de signer jugement
sous tel délai que la cour ou un juge pourra trouver convenable,
à moins que la personne alors en possession par elle-même ou
son locataire, ou le représentant légitime du défendeur décédé,
ne comparaisse sous tel délai et ne défende à l'action, et tel
ordre pourra être signifié en la même manière que le vrit, et
si telle personne comparaît et défend à telle action, des procé-
dures pourront être prises contre tel nouveau défendeur, comme
s'il eût dès le commencement comparu et défendu à l'action,
et si aucune comparution n'est inscrite ni aucune défense faite,
alors le réclamant sera libre de signer jugement conformément
à l'ordre.

CCLI. Dans le cas du décès d'un seul défendeur ou de tous Décès du
les défendeurs en éviction, après verdict, les réclamants auront défendeur
néanmoins droit à jugement comme si tel décès n'avait pas eu unique ou de

., gniet cmmesi tl dc'sn'aait tous les défen-
lieu, et pourront procéder par exécution-au recouvrement de deurs après le
possession sans déclaration ou reprise d'instance, et procéder verdict.
au recouvrèment des dépenses en la même manière que sur
tout autre jugement pour une somme.d'argent, contre les re-
présentants légitimes du défendeur décédé.

CCLII. Dans le cas du décès, avant instruction, de l'un ou de Décès d'un
plusieurs défendeurs en éviction, qui défend séparément pour dé udeur dû-

fnatsépa.-
une partie de la propriété pour laquelle l'autre ou les autres rément.
défendeurs ne défendent pas, les mêmes procédures pourront
être adoptées, quant à cette parile, que dans le cas d'un seul

défendeur,
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défendeur, ou le réclamant pourra procéder contre les défeti-deurs survivants à l'égard de la partie de la propriété pour la-quelle ils défendent.

D cè d'un ii CCLIII. Dans le cas du décès, avant instruction, de l'un desdéfendeur i divers défendeurs en éviction, qui dé{ènci séparément quant àrénent, rais la proprieté pour laquelle les défendeurs survivants délèndentpir des Pro- aussi, il sera loisible à la cour ou à un juge en tout tempspriét s pour avant l'instruction de permettre à la personne en possession delesrque' lcs
d'autres dé- la propriété, à l'époque du décès, ou au représentant légi-fendent aussi. lime clu défendeur décédé, (le comparaître et dé.lendre soustelles conditions qui pourront paraître raisonnables et justes, surla demande de telle personne ou représentant, et s'il n'est faitaucune telle demande, ni accordé aucune telle pernission, leréclamant mentionnant le décès en la manière susdite pourraprocéder contre les défendeurs survivants au jugement et exé-cution.

Le récaamant CC LIV. Le réclamant en éviction sera libre en tout tempsreut dicontj- de discontinuer l'action, quant à un ou plusieurs des défen-unur urs deurs, en donnant à son procureur un avis sous le tître de ladéfendeurs. cour et de la cause, et signe par le réclamant ou son procu-reur, déclarant qu'il discontinue tele action, et le défendeurauquel tel avis sera donné,. aura alors droit à obtenir jugement.et pourra le signer sur le champ pour les frais, en laformule contenue dans la cédule A. annexée au présent actemarquee Nîo. 17, ou au même efiet.

Ln,,s divers CCLV. Dans le cas où l'un des divers réclamants désireraréc laa- discontinuer, il pourra s'adresser. à la cour ou à un jige pour
inuer. lfaire rayer son nom de la procédure, et sur ce un ordre pourraêtre rendu sous tels termes que la cour ou le juge jugera con-venables, et l'action alors se continuera à la poursuite des au-tres réclamants.

Le réelamant CCLVI. Si après que la comparution est inscrite, le récia-ne procédant rnant sans procéder à l'instruction laisse écouler le temps fixéconvenam. par la pratique de la cour, pour procéder à Pinstruction dansles cas ordinaires après que la contestation est liée, le défen-deur en éviction pourra donner vingt jours d'avis au réclamantde procéder a l'instruction aux assises qui suivront immédiate-nient l'expiration dala notice, et si le réclamant néglige en-suite de donner avis d'instruction pour telles assises, ou de pro-céder a l'instruction conformément au dit avis .donné par leDroit du dt- endeur, et que le temps pour procéder à l'instruction ne soitfendeur au <lit edupas prolongé par la cour ou un juge, le défendeur pourra si-
gner jugement en la formule contenue dans la cédule A., an-nexée au présent acte, marquée No. 18, et recouvrer les fraisde la défense.

Le défendeur CC LVII. Un seul défendeur ou tous les défendeurs en évie-uniqe ou toits tion, seront libres de confesser à l'action quant à la totalité ou
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à une partie de la propriété en donnant au réclamant un avis les défendeurs

sous le titre de la cour et de la cause, et signé par le défen- tourront con-

deur ou les défendeurs, telle signature devant être attestée par fs ,
son ou leur procureur, et sur ce, le réclamant aura droit à ju-
aemcnt et pourra le signer saris délai et faire émettre l'exécu-
tion pour recouvrer la possession et les frais en la formule
contenue dans la cédule A. annexée au présent acte, marquée
No. 19, ou au même effet.

CCLVIII. Dans le cas oùr l'un de plusieurs défendeurs en Et ainsi pour
éviction qui se défend séparément pour une partie de la propriété l'un de plu-

rieurs défen-
pour laquelle l'autre défendeur ou les autres défendeurs ne font r dée-
aucune défense, désirerait admettre le titre du réclamant à telle dant pour une
portion, il pourra donner un avis semblable au réclamant, et partie que

dnutres ne
alors le réclamant aura droit à jugement et pourra le signer défendent
sans délai, et faire émettre l'exécution pour le recouvrement de point.
la possession de telle partie de la propriété, et pour les frais
occasionnés par icelle, et l'action pourra se continuer pour le
reste.

CCLIX. Dans le cas où Pun de plusieurs défendeurs en évic- Et si d'autres
tion (lui défendent séparément par rapport à une propriété derdent la

pour laquelle d'autres défendeurs défendent aussi, désirerait inerw partie.

admettre le litre du réclamant, il pourra donner semblable
avis à cet effet, après quoi le réclamant aura droit à jugement
et pourra signer tel jugement contre tel défendeur pour les
frais occasionnés par sa défense, et procéder dans l'action
contre les autres défendeurs jusqu'à jugement et exécution.

CCLX. Il ne sera pas nécessaire avant d'émettre l'exécution Les procé-
sur un jugement en éviction en vertu de Pautorité du présent dures ne de-c vront pas être
acte, d'inscrire les actes de procédure sur aucun rôle, mais un inscrites au
incipitur d'iceux pourra être fait sur papier, désignant la nature rôle avant

du jugement conformément à la pratique suivie jusqul'ici, et le l'exécution.

jugement pourra alors être signé, et les frais taxés et lexé-
cution émise ; pourvu néanmoins que les actes de procédure proviso.
seront inscrits sur le rôle, chaque fois que cela pourra devenir
nécessaire pour l'objet de la preuve, ou pour le pourvoi pour
erreur ou en appel, ou autre chose semblable.

CCLXI. L'effet d'un jugement dans une action en éviction Efret du juge-
en vertu du présent acte sera le même que celui d'un jugement ment.

en éviction obtenu avant la passation de l'acte de cette pro-
vince, passé dans la session du parlement tenue danslestreizième
et quatorzième années du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte 13 & 14 V.
pour changer et amender la pratique et la procédure dans les c. 57.
actions en éjection, dans le Haut Canada.

CCLXII. Tout tenancier auquel un writ en éviction sera pé:atité con-
remis ou viendra à sa connaissance, en donnera immé- ire le locataire

diatement avis à son propriétaire ou à son intendant ou ° U
receveur, à peine de forfaiture de la valeur de trois années de tion sane

rente
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avertir !o renie au plus lhaut taux des propriétés en la possession de tel
pinpréta!re- tenancier, au profit de son propriétaire, à recouvrer par action

dans une cour de droit commun ayant juridiction pour le
montant.

Le proprié- CCLXIIL. Dans toute alaire entre propriétaire et tenancier,ane a chatne fis qu'il arrivera gn'un semestre de rente ne sera paspoauvoir chqetci j'f uUnd aren:rer dans payé, et que le propri'taire on baileur auquel telle rente est
a propriété due a droit d'après la loi à rentrer cin possession pour non-paie-mne m. d'ic:enie, tel propriétaire ou bailleur, sans aucune demande

pourra reo;. formelle ou rentirée, signifiera et pourra signifier un writ en
: rer j ýcevicionl pour le recouvrement des biens ainsi baillés, ou dans

.. on .~ le cas où tel wri. ne pourrait être légalement signifié ou qu'au-
catn tenancier ne serait en possession réelle des propriétés, alors
ici proprie-aire on bailleur pourra afficher une copie du dita comment writ sur la porte de toute maison ou bétiment à bail, et si telle

II dro:' e action en évict ion n'est pas pour le recouvrement d'une maison ou
bâtimenm, alors dans quelque endroit public des terres, tènements
et. lhéritages compris dans tel writ ci éviction, et telle affiche
sera censée une signification légale du dit writ, laquelle signifi-
cation ou affichage de tel writ en éviction tiendra lieu d'une de-

conséqutexice mande et rentrée ;ti en cas de jugement contre le défendeur
tic¡l . pournon-comparution, s'il est démontré à la cour dans laquelle

telle action est pendante, par afiidavit ou par la preuve lors de
l'ins.truction, si le défendeur comparaît, qu'un semestre de rente
était due avant que le dit writ eut été signifié, et qu'il n'y avait
pas assez d'cllets sur les propriétés à bail pour acquitter les ar-
rérages alors dus, et que le bailleur avait pouvoir de rentrer en
possession, alors et dans tout tel cas le bailleur obtiendra juge-
ment et exécution de la même rmanière que si la rente non
payée avait été légalement demandée et la rentrée faite ; et
dans le cas où le tenancier ou son avant cause, ou une autre
personne réclamant en vertu du dit bail, laissera obtenir et re-
couvrer jucemet sur telle action en éviction et faire l'exécution
sans payer la renie et les arrérages ainsi que les dépens en
enlier, et sans en appeler à une cour d'équité. dans les six mois
qui suivront l'exécution, alors et dans tout tel cas le dit tenan-
cier et. son avant cause et toutes autres personres réclamant en
vertu du dit bail, seront forcloses et privées de tout recours
en justice ou en équité, excepté qu'elles pourront prendre un
writ d'appel pour faire renverser tel jugement dans le cas où
il serait erroné, et le dit propriétaire ou bailleur possèdera à
compter de ce jour les propriétés baillées comme si tel bailsi le verdict n'avait pas eu lieu et si sur telle éviction le défendeur obtient

is: en faveur eerditnesu enaveur un verdict, ou que le réclamant soit mis hors de cause en icelle,
e:c. alors et dans tout tel cas, tel défendeur aura et recouvrera ses
Proviso:quan: frais: pourvu que rien de contenu dans le présent acte ne
aux erganeer s'étendra jinsqu'à éteindre le droit de tout créancier hypothé-

,!a caire de tel bail ou de part d'icelui qui ne sera pas en posses-
sion, pourvu que tel créancier hypothécaire paie dans les ju-
gements gn.i suivront tel jugement et exécution, toute rente
non-payée et tous frais et dommages épronvés par tel bailleur

ou
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ou personne ayant droit au résidu ou reversion comme susdit,

et exécuté toutes conventions et engagements qui doivent ou

devraient être exécutés de la part du premier tenancier.

CCLXIV. Dans le cas où le dit tenancier, son ayant cause ou Procédure si

autre personne réclamant quelque droit, titre ou intérêt enjustice le tenancier

ou en équité dans le bail, s'adressera dans le délai susdit pour re- cours à une

coursdevant une cour d'équité, telle personne ne fera sortiroucon- cour d'équité.

tinuera aucune injonction contre les procédures en droit commun

sur telle éviction, à moins que, dans les quarante jours après

qu'une réponse complète et parfaite aura été faite par le réclamant

dans telle éviction, il ne produise en cour et ne dépose entre les La rente doit

mains de l'officier qu'il appartient telle somme d'argent que le être payée en

propriétaire ou bailleur jurera dans sa réponse être due et comme

arrérages en sus et au dessus de toutes justes réclamations, et

aussi les frais taxés dans la dite poursuite, pour demeurer là

jusqu'à l'audition de la cause, ou être payée au propriétaire ou

bailleur sur bonne caution, sujette au décret de la cour, et dans si ces pror6-

le cas où tels actes de procédure pour recours en équité seront dures ont ieu

pris dans le délai susdit, et après que l'exécution est effectuée, le i on,
bailleur ou propriétaire ne sera tenu à rendre compte que de ce

qu'il fera réellement et de bonne foi, sans fraude, déception ni

négligence volontaire, des propriétés baillées à compter de son

entrée en possession réelle d'icelles, et si ce qui sera fait ainsi

par le propriétaire ou bailleur se trouve être moins que la rente

réservée sur le dit bail, alors le dit tenancier ou son ayant
cause, avant d'être remis en possession, paiera à tel propriétaire

ou bailleur ce qui s'en manquera sur l'argent ainsi fait par lui

pour payer la rente stipulée pendant le temps que tel propri-
étaire ou bailleur aura été en possession des dites terres.

CCLXV. Si le tenancier ou son ayant cause, en aucun Procédures

temps avant l'instruction du procès sur telle éviction, paie ou discontinuées

offre au propriétaire ou bailleur, ses exécuteurs ou administra- Saie les arr-

teurs, ou à son procureur dans la cause, ou paie dans la cour rages et les

où telle cause sera pendante toute la rente et les arrérages, en- frais avant le

semble avec les frais, alors et dans tel cas tout acte de pro- procès

cédure dans la dite éviction cessera et sera discontinué ; et si S'il réussit en

tel tenancier, ses exécuteurs, administrateurs ou avants cause, cour <'équité.

sur tel acte de procédure comme susdit, réusissent dans leur

recours en équité, ils auront et possèderont les terres données à

bail et en jouiront conformément au bail fait d'icelles, sans au-

cun bail nouveau.

CCLXVI. Lorsque le terme ou intérêt d'un tenancier pos- Procédures
sédant actuellement ou à l'avenir en vertu d'un bail ou contrat quand le bail

par écrit, aucunes terres, tènements ou héritages pour aucun étant expiré

terme fixe ou nombre d'années ou d'année en année, aura refuse de

expiré, ou qu'il y aura été mis fin par le propriétaire ou tenan- livrer pnses-

cier au moyen d'une notice régulière de déguerpir, et que tel s'O" a rs

tenancier ou autre personne réclamant ou possédant par ou

pour lui refusera d'en remettre la possession, en conséquence,
après
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après demande faite par écrit suivant la loi et signée par le
propriétaire ou son agent, et signifiée personnellement ou
laissée à la résidence ou place d'affaires de tel tenancier ou
pesner et que le propriétaire procédera alors par action en
éviction pour recouvrement de possession, il lui sera loisible

e d'adresser au bas du w-rit en éviction une notification à tel
de :u.r tenancier ou personne le requérant de trouver telle caution, si
cam on. la cour on un jnge en ordonne ainsi, et pour telles fins qui sont

ei-après spécifiées, et sur la comparution de la partie ou en
cas de non-comparution sur production d'un affidavit de la
signification de tel writ et notification, il sera loisible au pro-
priétaire produisant le bail ou contrat, ou quelque copie on
duplicata d'iclu, et en en prouvant l'exécution par affidavit, et
sur ailidavit déclarant que les propriétés ont été effectivement
posscdes et tenues en jouissance en vertu de tel bail ou
contrat, et que l'intérêt du tenancier a expiré ou qu'il v a été
mis fin par notification régulière de déguerpir, snivant le cas, et
que la possession en a été légalement demandée en la manière

R g de susdite, de faire motion en cour ou s'adresser à un juge enCo"'. chambres pour une règle ou sommation pour faire montrer cause
a tel tenancier ou personne, dans un délai q*ii sera fixé par la
cour ou le juge sur considération de la situation des propriétés,pourquoi tel tenancier on personne ne donnerait pas caution en
son propre nom et celui de deux autres personnes solvables,pour une somme raisonnable, pour le paiement et les frais et
dommages qui seront recouvrés par le réclamant dans l'action
et il sera loisible à la cour ou au juge, sur cause montrée on
sur affidavit de la signification de la règle ou sornmation, dans
le cas où il ne serait pas montré cause, de rendre la règle

JIamr'rnent absolue en tout ou en partie, et d'ordonner à tel tenancier ouJ.a)r le pro- personne, sous un délai qni sera fixé, après considération de
toutes les circonstances, de donner tel cautionnement, aux
conditions et en la manière qui seront spéciliées dans la dite
règle on sommation, ou telle partie d'icelle qui sera rendue
absolue, et dans le cas où la personne négligera ou refusera-de
le flIare, et ne donnera aucune raison pour engager la cour ou
le Juge a prolonger le temps pour s'y conformer, alors le pro-
priétaire on baileur produisant un añidavit que telle règle ou
ordre a été fait et signifié et: non obéi, sera libre de signer juge-
ment pour recouvrement de possession et les dépens de lapoursuite en la formule contenue dans la ccdhle A, annexée au

Prov is. présent acte, marquée No. 20, ou au même eflt; pourvu
toujours que rien de contenu dans le présent acte ne sera censé

Le propirié- empêcher un propriétaire de procéder contre son tenancier
r ourra qui demeurera injustement en possession après l'expiration devertu de son terme, conformément aux dispositions contenues dans un

4 Guii. 4, c. i. acte du parlement du Haut Canada, passé dans la quatrième
année du règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre,
intitulé : Acte pour amender la. loi concernant les immeubles, etpour rendre les procédures pour en recouvrer la possession dans
certains cas, moins difficiles et moins dispendieuses.

CCLXVII.
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CC LXVII. Chaque fois qu'il - paraîtra à l'instruction d'une La cour per.
éviction à la poursuite d'un propriétaire contre un tenancier que mettra ta

tel tenancier ou son procureur a été dûment notifié de telle in- prese des
q1rucion iprofils moyens

struction, le juge devant lequel telle cause viend ra pour être in- dar.s le procès

struite, soit que le défendeur comparaisse ou no n à telle instruc. aussilòt que
tioi, permettra au réclamant à l'instruction, après la preuve de a eIi
son droit à recouvrer la possession de la totalité ou de partie droit a recou-
des propriétés mentionnées dans le writ en éviction, d'entrer dans vrer posses-

la preuve des profilts moyens qui auront été faits ou auraient pu .
ètre faits à compter du jour de l'expiration ou de la cessation
de l'intérêt (lu ténancier en icelles, jusqu'à ''époque du verdict
rendu dans la cause ou quelque jour antérieur qui y sera
spécialement mentionné, et le jury, s'il est en faveur du récla-
mant, rendra dans 1el cas son verdict sur toute l'affaire, quant
au recouvrement de la totalité ou d'une partie des propriétés, et
aussi quant au montant des dommages à payer pour tels pro-
fils moyens, et dans tel cas le propriétaire aura .jugernent dans
le délai ci-dessus prescrit non-seulement pour recouvrement de
possessions et les frais, mais aussi pour les profits moyens
établis par le jury : Pourvu toujours (lue rien de contenu ci- Proviso.
dessus ne sera interprété de manière à priver aucun tel proprié-
taire de porter une action pour les profits moyens qui seront
faits depuis le verdict ou depuis le jour ainsi spécifié en icelle,
jusqu'au jour de la délivrance de possession des propriétés re-
couvrées dans l'éviction.

C«CLXVIII. Dans tous les cas où tel cautionnement aura été La cour pour-
donné comme susdit, si lors de linstruction le verdict est pour ra ordonner
le réclamant, à moins qu'il ne paraisse au Juge devant lequel'telle sous iu
instruction aura eu lieu, que la déclaration dujury était contraire
à la preuve ou que les dommages accordés étaient excessifs, tel
juge pourra, à sa discrétion, ordonner que le jugement soit en-

registré et que l'exécution émane en faveur du réclamant à
P'expiration des six jours après que tel verdict aura été rendu.

CCLXIX. Toutes reconnaissances et cautionnements donnés Quant aux
conformément à la section deux cent soixante-et-six du présent reconnais-
acte pourront être pris et seront pris respectivement en la manière sauce" envtu <le la
et par et devant telles personnes désignées et autorisées à l'égard sectioi 266,

des cautionnements sur actions et poursuites pendantes dans les et procédures

dites cours supérieures, et moyennant les mêmes charges et sur iceue.

honoraires; mais aucune action ou autre procédure ne sera
commencée sur telle reconnaissance ou cautionnement après
l'expiration de six mois à compter du jour où la possession des
propriétés ou d'aucune partie d'icelles aura été effectivement
transférée au propriétaire.

CCLXX. Rien de contenu dans le présent acte ne sera in- Le présent
terprété de manière à préjudicier ou nuire à aucun autre droit acte ne porte
d'actions ou recours que les propriétaires peuvent avoir dans point préjudice

tous les cas ci-dessus mentionnés, autrement qu'il n'est ci- taires.
dessus expressément décrété.

CCLXXI.
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Le débiteur CCLXXI. Lorsqu'une action en éviction sera portée par un
nyroî:écai re créancier hypothécaire, ses héritiers, exécuteurs, administra-

teurs ou ayants cause pour le recouvrement de la possession de
son créancier, terres, tènements ou héritages hypothéqués, et qu'aucune pour-
Pourra payer suite ne sera alors pendante dans la cour de chancellerie, pouren cor lu touchant la forclusion ou rachat de telles terres. tènements1 rontant ce-

poth~ueu ou héritages hypothéqués, si la personne ayant droit de ra-et irais. ccheter telles terres, tènements ou héritages hypothéqués, etet Sera ajîor'i
décharg, :. qui comparaîtra et deviendra défendeur dans telle action, paie

en] aucun 1ernps, lorsque telle action sera pendante, à tel cré-
ancier hypothécaire, ou en cas de son refus, s'il dépose
dans la cour où telle action sera pendante, toutes les sommes
principales et l'intérêt dû sur telle hypothèque, et tous tels
rais ffaits dans toute poursuite en loi ou en équité sur telle hy-pothèque, (telle somme pour principal, intérêt et frais devant

être établie et calculée par la cour où telle action est ou sera
pendante, ou par l'officier qu'il appartiendra par telle cour qui
sera nommé a cet effet,) les sommes ainsi payées à tel créan-
cier hypothécaire, ou déposées dans telle cour seront consi-
dérées et prises en paiement enlier, et décharge de telle hypo-
thèque, et. la cour déchargera et pourra décharger tout tel dé-
biteur hypothécaire, ou défendeur de telle hypothèque, en con-
sequence. et, par une règle de la même cour, obligera et
pourra obliger tel créancier hypothécaire à transporter, rendre,ou céder de nouveau telles terres, tènements et héritages hypo-
théqués, et tel titre et intérêt que tel créancier hypothécaire'
a en iceux, et à remettre tous contrats, témoignages et pièces
SOus sa garde relativement au titre de telles terres, tènements
et héritage hypothéqués à tel débiteur hypothécaire qui aura
payé ou déposé telles sommes dans la cour, ses héritiers, exé-
cuteurs ou administrateurs, ou à telles autres personnes nom-
mées par lui ou par eux à cet efit.

La section CCLXXII. Rien de contenu dans le présent acte. ne s'é-précédente tendra à aucun cas où la personne contre laquelle le rachat est
ras à certains ou sera demandé, (par écrit sous son seing ou le seing de soncas. procureur, agent ou solliciteur qui sera remis avant le dépôt

(le l'argent dans telle cour de justice, au procureur ou sollici-
teur pour l'autre côté,) prétendra soit que la partie demandant
un rachat n'a pas droit de racheter, ou que les propriétés sont
grevées d'autres sommes principales ou différentes de ce qui
apparaît par l'acte d'hypothèque, ou qui seront admises parl'autre partie, ni à aucun cas où le droit die rachat aux terres
el. propriétés hypothéquées en question dans toute cause ou
poursuite sera controversé, ou mis en question par ou entre

Ni ne préjui- différents défendeurs dans la même cause ou poursuite, ni ne
c:era aucune préjudiciera à aucune hypothèque ou charge subséquente, non-

obstant toute chose à ce contraire contenue dans le présentsubsquete. acte.

La cour ¡our.- CCLXXIII. Si une personne porte une action en éviction
ra en certains après qu'une action en éviction aura été portée antérieurement

et
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et sans succès par telle personne ou par toute personne par cas, exiger
l'entremise Ou subrogation de laquelle elle réclame contre le que le derman-
même défendeur, ou une personne parl'entremise ou subro- deur dansyue
gation de laquelle elle défend, la cour ou un juge pourra, s'il Zfrnic se
le juge à propos, sur la demande du défendeur en aucun temps caution pour
après que tel défendeur aura comparu au writ, ordonner que le les frais.

demandeur donnera au défendeur caution pour le paiement des
frais du défendeur, et que tous actes ultérieurs de procédure
dans la cause seront suspendus jusqu'à ce que tel cautionne-
ment soit donné, soit qu'il ait été disposé de l'action antérieure
par discontinuation ou désertion de cause, ou par jugement
contre le défendeur

CCLXXIV. Les diverses cours et les juges d'icelles respec- Les cours
tivement exerceront et pourront exercer sur les procédures en exerceront la
éviction en vertu du présent acte, la même juridiction exercée même juriaic-
dans l'ancienne action en éviction, de manière à assurer P tion que par
traction de titre et de l'éviction réelle lorsqu'il est nécessaire, les procédures
et pour toutes autres fins pour lesquelles telle juridiction aurait en eivction.
pu être exercée.

Et afin de donner au. demandeur un recours additionnel par
writ de mandamus; qu'il soit statué comme suit:

CCLXXV. Le demandeur dans toute action à la cour supé- Le demandeur
rieure, excepté celles de replevin et d'éviction, pourra endosser en en donnant
sur le writ et la copie qui devra être signifiée, une notice à aist sur
l'effet que le demandeur se propose de réclamer un writ de réclamer un
mandamus, et le demandeur pourra alors réclamer dans la dé mandamuf
claration soit conjointement avec toute autre demande qui lfe er
pourra maintenant être mise en force dans telle action, ou sé- à remplir son
parément, un writ de mandamus commandant au défendeur de deyoir enye.
remplir tout devoir à Pacomplissement duquel le demàndeur lui.
est personnellement intéressé.

CCLXXVI. La déclaration dans telle action devra exposer Ce qui sera
des raisons sußisantes sur lesquelles telle réclamation est fondée mentionné
et exposera que le demandeur est personnellement intéressé en raton au dit
icelle, et qu'il souflre ou peut souffrir des dommages par le non- cas.
accomplissement de tel devoir, et que l'accomplissement d'icelui
a été demandé par lui et refusé ou négligé.

CCLXXVII. Les plaidoyers et autres procédures dans au- Procédures
cune action dans laquelle un writ de mandamus est demandé, dans telle
seront les mêmes à tous égards aussi près que possible et les action.
frais serout recouvrables par l'une ou l'autre partie comme Frais.
dans une action ordinaire pour le recouvrement de dommages,.
et dans le cas où jugement sera donné en faveur du demandeur Jugement et
pour qu'un mandamus émane, il sera loisible à la cour dans exécution.
laquelle tel jugement aura été donné, si elle le juge à propos, à
part l'émission de l'exécution en la manière ordinaire pour les
frais et dommages, d'émettre aussi un writ péremptoire de Mandamnu

12idoamus péremptoire.
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mandamus au défendeur, lui ordonnant d'accomplir immédiate-
ment le devoir à remplir.

Formule du CCLXXVIII. Il ne sera pas nécessaire que tel vrit con-
dit writ. tienne la déclaration ou les autres procédés ou la matière y

énoncée, il donnera simplement Paccomplissement du devoir,
et quant au reste il sera dans la forme d'un writ ordinaire

A qui il sera d'exécution, excepté qu'il sera adressé à la partie et non au
adressé. shérif, et il pourra émaner dans le terme ou la vacance et sera

Rapport. rapportable de suite, et il ne sera pas permis d'en faire de rapport,
excepté pour faire voir qu'on s'y est conformé, mais un délai

pour le rapporter pourra sur raison suffisante étre accordé par
la cour on un juge, soit avec ou sans conditions.

Sen efrets. et CCLXXIX. Le writ de mandan?/s ainsi émis comme susdit
comment il aura la même force et le même effet qu'un writ péremptoire de
oera me . " mandamus, et dans le cas de désobéissance, il pourra être mis
rorce. en force par contrainte par corps.

La cour pour- CCLXXX. La cour pourra, sur demande formulée par le
ra ordonner demandeur, à part ou au lieu de la procédure contre la partie
que la chose refusant d'obéir par contrainte, ordonner que l'acte dont on
soit faite par
le demandeur requiert l'accomplissement soit accornpli par le demandeur ou
aux dépens di, quelqu'autre personne nommée par la cour, aux frais du
défendeur. défendeur, et l'acte étant accompli, le montant de tels dépens

pourra être constaté par la cour soit par vrit d'enquête ou de
référence à l'officier compétent, comme la cour ou un juge

Exécution pourra l'ordonner, et la cour pourra ordonner paiement du

pour tels montant de tels dépens et frais, et obliger le paiement d'iceux
dépens. par exécution.

Pouvoir actuel CC LXXXI. Rien de contenu dans le présent acte ne fera
d'émettre des disparaître le pouvoir de l'une ou l'autre des cours supérieures
mandanus de d'accorder des writs de mandamus, et aucun writ de mandamus
prérogati ves
Ion c émis par telles cours ne sera invalidé à raison du droit du

poursuivant de procéder par action pour mandamus en vertu
du présent acte.

Di@positioiis CCLXXXII. Sur requête par motion pour un writ de man-
concernant damus, la règle pourra dans tous les cas étre absolue en
l'émission premier lieu, si la cour le juge à propos, et le writ pourra porter

prérogative de l'attestation du jour de son emission et pourra étre fait rappor-
rnagidamu'. table de suite soit dans le terme ou la vacance, mais le juge ou

la cour pourra accorder du temps pour le rapport d'icelui

avec ou sans conditions ; et les dispositions du présent acte,
en autant qu'elles sont applicables, devront s'appliquer aux

plaidoyers et procédures sur un writ de prérogative de man-

damus émis par l'une ou l'autre des cours supérieures.

Et afin de donner au demandecur un recours ultérieur par
writ d'injonction ; qu'il soit statué comme suit:

CCXXXIII

C'
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CCXXXIII. Dans tous les cas de violation de contrat on Dans le cas de

autre tort, dans lesquels la partie lésée a droit de maintenir et a violation de
porté une action, elle pourra en pareil cas et de la même contratou tout

autre tort, le
manière telle que plus haut pourvu, quant au mandamus, de- demandeur
mander un writ d'injonction contre la répétition ou la continua- pourra récla.
tion de telle violation de contrat ou autre tort, ou la commission "er ctre la
d'aucune violation de contrat ou tort du même genre provenant etc., et aussi
du même contrat ou se rattachant à la même propriété ou au les lom-
même droit, et elle pourra aussi dans la même action insérer mages.
une demande pour dommages ou autre compensation.

CCLXXXIV. Le writ de sommation dans telle action sera L-avissera
de la même forme que le writ de sommation dans toute action inscrit au dos
personnelle, mais sur chaque tel writ et copie d'icelui, il y sera du writ en tel
inscrit un avis exposant qu'à défaut de comparaître, le cas.
demandeur pourra, en outre qu'il procède à jugement et exécu-
tion pour dommages et frais, demander et obtenir un writ
d'injonction.

CCLXXXV. Les procédures dans telle action seront les Procédés et
mêmes autant que possible et seront sujettes au même jugement en
contrôle que les procédures dans une action pour obtenir un tel cas.
mandamus en vertu des dispositions ci-dessus exprimées, et.
dans telle action jugement pourra être donné à l'effet que le
writ d'injonction émane ou n'émane pas suivant que justice
l'exige ; et en cas de désobéissance, tel writ d'injonction pourra Mise en force
être mis en force par contrainte par la cour, ou quand telle du writ.
cour ne siégera pas, par un juge.

CCLXXXVI. Il sera loisible au demandeur en aucun temps Le demandeur
après le commencement de l'action, et soit avant ou après pourra faire
jugement, de demander ex parte à la cour ou à un juge un demande ex

le parle pourwrit d'injonction pour empêcher le défendeur en telle action de inhibition
répéter ou continuer l'acte malicieux ou la violation de contrat à aucun degré
dont on se plaint, ou la perpétration d'aucune violation de dela procé-

contrat on tort du même genre, provenant du même contrat ou
se rattachant à la même propriété ou au même droit, et tel La cour pour-
writ pourra être accordé ou refusé par la cour ou le juge à telles ra oser des
conditions quant à la durée du writ--quant à tenir un compte-
donner caution ou autrement, qu'il paraîtra raisonnable
et juste à telle cour ou juge ; et en cas de désobéissance, tel Mise en force
writ pourra être mis en force par contrainte par la cour, ou "" writ.

quand telle cour ne siégera pas, par un juge; pourvu toujours, Proviso:
qu'aucun ordre pour un vrit d'injonction donné par un juge, ou L'ordre rendu
aucun writ émis en vertu d'icelui pourra être annulé, changé rnjuge
ou rejeté par la cour sur demande faite à icelle par aucune mis de côté
partie lésée par tel ordre. par la cour.

Et quant à l'action de replevin ; qu'il soit statué comme suit:

CCLXXXVII. Il sera loisible au demandeur ou au défendeur Défense équi-
enreplevin, dans aucune cause dans aucune des cours supérieures table pourra

12e dans être plaideé.
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dans laquelle, Si jugement était obtenu, il aurait droit àun recours
contre tel jugement sur des raisons équitables, de plaider les
faits qui lui donnent droit à tel recours sous forme de défense,
et les dites cours sont par le présent acte autorisées à recevoir

Commence- telle défense sous forme de plaidoyer-pourvu que tel plaidoyer
ment du plai- commencera par les mots " pour défense sur raisons équi-
doyer. tables," ou mots au même effet.

Défense équi- CCLXXXVIII. Toute telle matière qui, si elle s'est élevée
table sous avant ou durant le temps pour plaider, serait une réponse à
forme d'audité l'action sous forme de plaidoyer, pourra, si elle s'éleve après le

uerdd. laps de la période durant laquelle elle pourrait être plaidée,
être réglée sous forme d'auditá quereld.

Réplique sur CCLXXXIX. Le demandeur pourra répliquer en répouse.à
raisons équi- tout plaidoyer du défendeur par des faits qui éludent tel
tables. plaidoyer sur raisons équitables, pourvu que telle xép.lique

commencera par les mots " pour réplique sur raisons équi-
tables," ou par des mots à cet effet.

Tout plai- CCXC. Pourvu toujours, qu'en cas qu'il apparaisse à la.cur
doyer. etc., ou à aucun juge d'icelle, qu'aucun tel plaidoyer équitable ou

rec npdér- réplique équitable ne peut pas être réglé par une cour de loi de
en cour de manière à rendre justice aux parties, il sera loisible à la cour
justice, re- ou au juge d'ordonner qu'icelui soit retranché à telles conditions
tranché. quant aux frais et autrement, que la cour ou le juge ponrra

trouver raisonnable.

Et attendu que le pouvoir d'amender maintenant accordé
aux cours et aux juges d'icelles, n'est pas suffisant pour leur

permettre d'empêcher que jusice ne soit rendue à raison d'er-
reurs et d'objections à la forme ; qu'il soit statué comme suit

Les cours CCXCI. Il sera loisible aux cours supérieures de loi. com-
pourront tL mune et à chaque juge d'icelles, et à tout juge siégeant à nisi
doivent faire Zuge

icu aen. prius, en aucun terîps, d'arnender tous les défauts et erreurs
derents dans dans ioute procédure dans les causes civiles, soit qu'il y ait
toutes procé- quelque chose par écrit qui justifie l'arrendemeit ou qu'il. n'y
qui . ei ait pas, et soit que le défaut ou erreur soit dû à la partie
être néce-s- demandant à amender ou non, et tous tels amendements
saires pour pourront être faits avec ou sans frais, et à telles conditions
l'aire ,pleiliL fris

justice. que la cour ou le juge pourra juger à propos, et tous .tels
amendeienits qui pourraient être nécessaires dansle but de
déterminer dans la poursuite existante la véritable question
en controverse entre les parties. seront ainsi faits.

Et quant aux actions sur lettres de change ou. autres instru-
ments négociables ; qu'il soit statué comme suit

La cour pour- CCXCII. Dans le cas d'aucune action fondée sur une lettre
ra ordonner de change ou autre instrument néaoclable, il sera loisible à la

cour ou à un juge d'ordonner que la perte de tel instrument:ne
sera

19 BerT.
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sera pas alléguée comme défense, pourvu qu'une indemnité ne sera pas
soit donnée à la satisfaction de la cour ou du juge, ou d'aucun alléguée
officier de la cour auquel icelle pourra être renvoyée par telle omme dé-fnesur ga-
cour ou juge, contre les reclamations de toute autre personne rantie donnée.
sur tel instrument négociable.

Et quant aux procédures en erreur et en appel ; qu'il soit
statué comme suit:

CCXCIll. Nul jugement, décret ou autre procédure, soit Appel inter-
en loi ou en équité, ne sera renversé ou éludé à raison d'au- jeté dans le.
cune erreur ou défaut en icelui, à moins que le writ d'appel ne quatre ann6e.

soit demandé et poursuivi avec effet dans les quatre années
çaprès <ue tel jugement, décret ou procédure aura été entré
de record, rendu,. prononcé, pris ou complété.

CCXCIV. Si une personne (lui a ou aura droit de formuler Délai accordé
erreur ou appel comme susdit, au temps où tel droit lui au cas d'im-
aura accru, n'est pas agée de vingt-un ans, estfemme covert, possibilitédeor de lmeId c vet ro d'inteiieter
non compos mentis, ou en dehors des imites de .cette Pro- appel dans le
vilice, alors'telle personne pourra demander son writ d'appel temps ci-
pourvu que telle personne commence ou porte èt poursuit dessus limité.

icelui avec effet dans les six années après être arrivée à
lge de majorité, discovert, saine de mémoire, ou de retour dans

la province ; et si la partie adverse, au temps qu'elle a le droit
de formuler erreur et appel, se trouve en dehors des limites de
cette province, alors le writ d'appel pourra être demandé,
pourvu que la procédure soit commencée et poursuivie avec
effet dans les six années après le retour de cette personne en
cette province.

Et quant aux paiements de Pallouance hebdomadaire aux
débiteurs insolvables, et quant aux limites, de prisons et à la
décharge de tels débiteurs ; qu'il soit statué comme suit:

CCXCV. Si quelque débiteur sous verrous en vertu de Dans qâûees
quelque procédure provisoire, (mesne process,) ou en exécu- un débiteur'
tion, ou en vertu d'une contrainte par corps, ou autre procé- sus ®roi

dure (process) émise par aucune cour dans le Haut Canada, 'allouance
puur non-paiement de frais, or pour non-paiement d'aucune hebdomadaire.
sotme d'argent adjugée, ou pour le non-paiement d'aucune
réelarnation de la nature d'une dette ou demande due, étant
une somme certaine, ou susceptible d'être constatée par calcul,
et non de la nature d'une pénalité pour mettre en force l'ac-
complissement de quelqu'acte autre que le paiement d'une
somme d'argent (dans lesquels différents cas le débiteur sera -

censé être un prisonnier en exécution), jure qu'il est prisonnier
sous verrous, exposant pour quelle des causes de déten-
tion- ci-dessus spécifiées, et qu'il ést incapable de trouver cau-
tion pour les limites de prison, et qu'il ne vaut pas la somme
de cinq louis, et dans le cas où il est sous garde, sur procé-
dure provisoire (mesne process), qu'il est incapable de donner

caution
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caution dans l'action, et qu'il ne croit pas que la demande du
demandeur soit juste, et que pour cette cause et nulle autre,
il s'oppose au paiement d'icelle, et refuse de confesser juge-
ment pour la somme reconnue sous serment, il sera loisible à
la cour de laquelle la poursuite contre tel débiteur émana, ou
aucun juge avant autorité de régler les matières s'élevant
dans les procès devant telle cour, de faire une règle ou ordre
contre le demandeur à la poursuite duquel tel débiteur est dé-

L'allouance, tenu, de payer à tel débiteur le troisième lundi après la signi-
et comment fication de telle règle ou ordre, et chaque inndi après, aussi

yable. longtemps que tel débiteur sera détenu en prison à la poursuite
de tel deniandeur pour telle cause, la somme de dix chelins,
tel paiement devant être fait au débiteur ou geolier à la charge

.Déchargé si duquel il est confié, pour lusage de tel débiteur, et à défaut
® len'cst de tel paiement, tel débiteur, après signification d'une règlépayée.b

nisi ou de la sommation d'in juge, à être obtenue sur le serment
de défaut, sera déchargé de garde par règle ou ordre, à
moins que cause suffisante au contraire ne soit montrée

Proviso. pourvu toujours que telle décharge pendant que le débiteur
était détenu sur procédure provisoire (nlesne process) n'empé-
chora pas le demandeur de procéder à jugement et exécution
contre le corps, les terres ou effets conformément à la pratique
de la cour, et que telle décharge, pendant que le débiteur était
prisonnier sous exécution, ne sera pas interprétée comme un
abandon ou satisfaction du jugement ou autre dette ou demande
pour le non-paiement de laquelle tel débiteur était sous garde,
ou ne privera pas le demandeur d'aucun recours contre les
terres ou biens de tel débiteur.

Le débiteur CCXCVI. Lorsque tel débiteur fera la demande de
naura pas 'allouance hebdomadaire, ou demandera à être déchargé de ladroit à~ 1'alou-
ance ou à sa garde pour le non-paiement d'icelle, il sera loisible au deman-
décharge, sur deur à la poursuite duquel il est détenu de produire des inter-
pautde l, rogatoires dans le but de découvrir toute propriété on effets
répond a qx que iel débiteur peut posséder ou auxquels il peut avoir droit, ou
questions tou- qui peuvent être en la possession ou sous le contrôle de quel-
chant ses pro- qu'autre personne pour lusage on avantage de tel débiteur, ou

que le débiteur les ayant eus en sa possession en a disposé frau-
duleusement pour nuire à son créancier, et de signifier une co-
pie dle tels interrogatoires à tel débiteur, et là dessus et jusqu'à
ce que tel débiteur ait pleinement répondu à tels interrogatoires
sous serment, à la sat isfaction de la cour ou du juge, et produit
ses réponses et donné avis suffisant die telle production au de-
nandeur ou à son procureîur, nulle réle ou ordre pour le paie-

ment de telle allouance hebdomadairce ne sern fait, ou s'il est
fait auparavant, nil ordre pour sa décharge pour non-paie-
ment d'icelle ne sera douné.

soumettia des CCXCVII. Quand un tel débiteur aura obienu l'ordre
pour paieme ent de l'allouance hebdomadaire, le demandeur à la

etc. poursuite duquel il est détenu pourra en aucun temps produire et
signifir tels interrogatoires commrne susdit, et il sera loisible à

la
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la cour d'où la poursuite a émané ou à un juge comme susdit,
sur demande au demandeur, d'arrêter tout paiement ultérieur

jusqu'à ce que le débiteur ait assermenté et produit ses réponses,
et en ait donné au demandeur ou à son procureur quatre jours
francs d'avis.

CCXCVIII. Lorsque que tel débiteur est un prisonnier

sous verrous dans plusieurs poursuites ou matires, il de- snur

vra rendre tous les demandeurs dans telles poursuites ou ma- '! - O

tières parties à sa demande pour Pallouance hebdomadaire, et qu'à ue al-

il aura seulement droit à une somme hebdomadaire de dix

chelins, quoiqu'il soit sous garde dans plusieurs poursuites et

matières, et dans tout tel cas si l'allouance hebdomadaire n'est

pas payée, le débiteur aura le même droit que quand il est sous

garde dans une seule poursuite seulement, d'être déchargé de

la garde dans toutes les poursuites ou matières mentionnees

dans l'ordre de paiement, et les demandeurs nommés dans tel

ordre devront tous être rendus parties dans toute demande pour
la décharge du débiteur à raison de non-paiement, et tous tels Interrogalosee

demandeurs devront se réunir pour administrer les interrogatoires a1dit ca

au défendeur, comme s'ils étaient demandeurs dans une seule

poursuite, et tels demandeurs règleront entr'eux-mêmes la répar-
tition de 1allonance e1 l'arrangement pour le paiement d'icelle.

CCXCIX. Le demandeu r dans toute poursuite aura L-allouanee

droit de recouvrer de son débiteur toutes les sommes à lui pourra être

payées pour allouance hebdomadaire, tandis qu'il était pri- recouvréer
îy~ our llonncedébitear coma-

sonnier sur procédure provisoire mesne process, et sur preuve me les frais.

du montant de tel paiement fait à l'officier taxateur compétent,
telles sommes seront allouées comme déboursées dans la pour-

suite et taxées comme partie des frais d'icelle.

CCC. Tout débiteur, d'après l'intention e le sens du Ledébiteurem

présent acte, qui aura été détenu sous verrous en exécu- prison pendai

tion durant trois mois consécutifs de calendrier, pourra, (en mois Pourra

donnant à la partie à la poursuite de laquelle il est prisonnier obtenir sa
z décharge à

ou à son procureur, quinze jours d'avis de son intention de certaines con.
demander d'être déchargé de garde,) sur preuve de tel avis, ditione.

et en jurant qu'il ne vaut pas cinq louis à part ses vêtements

et ceux de sa famille, et ses lits et linges de lits et ses usten-

siles de ménage ordinaires, n'excédant pas en tout la valeur

de dix louis, et qu'il a répondu à tous les interrogatoires (lui
ont été produits par le demandeur, et qu'il a donné avis régulier

de telles réponses (ou s'il n'y a pas eu dinterrogatoires de

signifiés, qu'on ne lui a pas signifié d'interrogatoires) demander

à la cour d'où a émané la procédure en vertu de laquelle il est

détenu, ou à n juge comme susdil, une règle ou sommation

pour montrer cause pourquoi il lie serait pas déchargé de

garde, et sur le rapport de telle règle on sommation, et quant

il y a des interrogatoires, si les réponses d'iceux sont considérées

suffisantes par telle cour ou juge, iel débiteur sera par regle ou

ordre déchargé de garde, et telle décharge aura. le même
efftt
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effet et pas d'autre que la décharge pour non-paiement de
Proviso. l'allouance. liebdomádaire ; pourvu que la cour ou le juge
Interroga- pourra au rapport de la règle ou de l'ordre, si le défendeur.a
toirre. produit des interrogatoires (ce qu'il est par le présent acte

autorisé à faire de la même manière que dans une demande
d'allouance hebdomadaire), et si enquête ultérieure parait
requise pour les fins de la justice, accorder au demandeur un
temps sailisant pour produire d'autres interrogatoires, et pour
permettre au débiteur d'y répondre avant.que la règle ou la
sommation soit finalement réglée; pourvu aussi, que la cour
ou le juge pourra imposer comme condition de la décharge du

Transport. débiteur qu'en premier lieu il transportera et cédera à la partie
à la poursuite de laquelle il est sous garde tout droit ou intérêt
qu'il peut avoir ou être présumé avoir dans et sur toutes propri-
étés, créances et effets autres que les vêtements, lits, linges de
lit, et ustensiles de ménage ci-dessus mentionnés, tel transport

ProvIso. ou cession devant être approuvé par la cour ou le juge ; pourvu
Fraude ou en dernier lieu, que s'il apparaît que la dette pour laquelle tel
abus de con- débiteur est détenu a été contractée au moyen de quelquefiance. fraude ou abus de confiance, ou qu'il est détenu en raison de

quelque jugement dans une action pour violation de promesse
de mariage, séduction, conversation criminelle, libelle. ou
diffimation, la cour ou le juge pourra ordonner que le -requé-
rant soit remis de nouveau sous verrous pour une période
n'excédant pas douze mois de calendrier, et pour être alors
déchargé.

Les limites de CCCI. Les limites de chaque comté et union de comtésdans
comtés seront le Haut Canada, pour les fins judiciaires, seront et sont par leles limites deq
prisons. présent déclarées être les limites des prisons de tels comtés.ou

union de comtés respectivement.

Leshérif pour- CCCII. Le shérif de -tout comté ou union de comtés pourr
raegun recevoir de tout débiteur renfermé dans la prison d'icelui sous

:out débiteur exécution ou sous procédures provisoires (mesne process) un
qui se tiendra cautionnement avec pas moins de deux et pas plus de quatre
dans les "mi- bonnes cautions à être conjointement et séparément sounmisesàtes,obéira à
tous les ordres une pénalité double du montant pour lequel tel debiteur .-est
de la cour, emprisonné, avec condition que tel débiteur restera et résidera
etc. dans les limites de telle prison, et n'en sortira pas, à moins

qu'il ne soit déchargé de garde dans la poursuite ou matière
dans laquelle il a ainsi été emprisonné suivant le cours légi-
time de la loi , et aussi que tel débiteur, durant tout le temps
qu'il sera dans les limites soumis à telle garde, obéira et se
soumettra à tous avis, ordres ou règles de cour touchant ou
concernant tel débiteur, ou ses réponses aux interrogatoires; ou
son retour et remise sous verrous, et qu'elles remettront le
dit débiteur au shérif quand elles ou aucune d'elles en seront

Serment exi- requises, après avis raisonnable ; et le shérif pourra aussi
cione dee xiger que chaque caution, lorsqu'elles ne sont que deux, fasse

un serment par écrit qui sera annexé au cautionnement, cons
tatant qu'elle est un franc-tenancier ou tenancier dans quelque

partie
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partie du Haut Canada, indiquant où, et qu'elle vaut la somme

pour laquelle le débiteur est sous garde (le nommant) et cin-

quante louis en sus de ce qui paiera toutes ses dettes, ou lorsqu'il

y a plus de deux cautions, alors que chaque caution fera serment

comme susdit qu'elle est tenancier ou franc-tenancier comme

susdit, et vaut la moitié de la somme pour laquelle le débiteur

est sous garde (le nommant), et cinquante louis de plus, en sus

de ce qui suffira pour payer toutes ses dettes.

CCCI1. Sur la réception du dit cautionnement accompagné En recevant

de l'affidavit d'un témoin qui a souscrit à la due exécution telle garantie

d'icelui et des affidavits de solvabilité -des cautions, si le shérif ra accorder les

'exige, il sera loisible au shérif de permettre au débiteur de limit au

sortir de la prison pour jouir des limites de prisons , et aussi etre respoans-

longtemps que tel débiteur restera dans les dites limites sans ble de son
en sortir, et observera à tous égards, remplira et tiendra de évasion.

sa part toute.s les conditions du dit cautionnement, le dit shérif
ne sera pas envers la partie à la poursuite de laquelle tel dé-

biteur est emprisonné, soumis à aucune action pour l'évasion

du dit débiteur.

CCCIV. Dans le cas où le shérif aura de bonnes raisons de si les cautions

craindre que ces cautions ou aucunes d'elles, sont devenues, deviennent

après avoir contracté tel cautionnement, incapables de payer le etvables,
aprè depaye leetc., le shérif

montant pour lequel elles ont séparément juré, il lui sera loi- pourra ressat-

sible d'arrêter de nouveau le débiteur et de le retenir sous sir ledébiteur.

verrous, et les cautions du dit débiteur pourront alléguer
telle arrestation et détention comme exception à toute action

quisera intentée contre elles sur le cautionnement qu'elles auront

contracté comme susdit, et le dit plaidoyer, s'il est soutenu par

la preuve, les exonèrera tout-à-fait de telle action; pourvu Provise.

toujours, que le dit débiteur pourra de nouveau obtenir le bé-

néfice des -limites de prison en donnant au shérif un nouveau

cautionnement avec des cautions comme susdit.

CCCV. Lors de la violation d'aucune condition du dit cau- Dans le cas de

tionnement, la partie à la poursuite de laquelle le débiteur est violatioiri le

emprisonné pourra exiger que le shérif le lui transporte, lequel transporterla

dit transport sera fait par écrit, sous le sceau du shérif et attesté cautinn, et ent

par un témoin au moins, et le cessionnaire du shérif ou les le fais4, il

exécuteurs et administrateurs du dit cessionnaire, pourra main- de toute res-
tenir une action. en son propre nom sur le dit cautionnement, ponsabilité.

laquelle action tel shérif n'aura pas le droit de décharger; mais
en exécutant le dit transport sur telle réquisition, le shérif sera

dès lors déchargé de toute responsabilité au sujet du dit dé-
biteur ou la sûreté de sa garde.

CCCVI. Les cautions de tout tel débiteur pourront le re- Les cautionS
mettre à la garde du shérif à la prison, et il sera du devoir du pouronilirer

shérif, son député ou geolier, d'y recevoir tel débiteur sous au iffrir:de

sa garde, et les cautions pourront alléguer telle remise ou offre teur.
de. remise, et le refus du shérif, son député ou.geolierde recevoir

tel
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tel débiteur sous garde dans la prison, comme exception
à toute action intentée sur le cautionnement pour violation de
condition survenant après la dite remise ou offre de remise et.
refus, et tel plaidoyer s'il est appuy( le preuve les déchargera

Provise. de toute telle aclion ;pou.rv. toujours que le dit débiteur
)ourra de nouveau obtenir le bénéfice des limites de prison,

on donnant au shrif un nouvean eautionnement avec des cau-
tions comme siiscj.

Ledébiteur en CCCVII. La partie ;I ia poursuite de laquelle un débiteur
limites tenu est emprisonné pourra, en aucun temps pendant que le débi-
de répon:dre té~ tsgi
a ex inaerrnm- tour jouit dt bénéfice des limites de prison, déposer et signi-
ioireS. ¯ fier des interrogaioires auxquels devra répondre tel débiteur en

la manière susdite ;et dans le e'ns où l débiteur, pendant
'e.space de quinze jours après la signifcation d'iceux, négli-

,gerait ou onettraii de répondre aux d:its interrogatoires, et de
déposer les réponses et d'en .onnerimmédiatement avis à la
partie à la pourlne de laquelle il est sous g-arde, ou au pro-
cureur de cette partie, la cotir ou un juge comme susU i,

PénaIiri por pourra faire une règ oorr piour quc tel débiteur soit mis
sous verrous et l sera du devoir dui shérif sur avis dû-
ment signifié de tel ordre on règle, de saisir immédiatement
le dit débiteur et de le mettre- de nouveau sous verrous
Jusqu'à ce qu'il ait obtenu une règle de cour ou ordre du juge
pour l'admettre de nouveau au privilége des limites, en don-
naut le cautionne tient nécessaire comme susdit, (laquelle
règle ou ordre pourra être accordé en par le débiteur prouvant
qu'il a déposé ses réponses aux interrogatoires, et a donné au
demandeur ou son procureur un avis de dix jours de la dite
règle et de son intention de la demander,) ou jusqu'à ce qu'il
soit autrement déchargé, suivant le cours légitime de la loi.

Le derr:ar :eur CCCVili. La partie à la poursuite de laquelle un débiteur
pourra avow est emprisonné sous exécillion pourra, toutes les fois que telexéCutici-
ce t debiteur aura le bénéfice des limites de prison, prendre toute
priété da é- exécution contre ses terres ou c'es nonobstant que tel débi-
biteur er l- teur soit emprisonné sous exécution, et telle exécution ne seraMites. pas suspendue, nais sera continée juî:su'i'a ce qu'elle soit

faite, bien que tel débiteur ait de nouveau été rnis sous verrous ;
Provisio. pourvu toujours que les vêtements dui dit débiteur, et
:erneo c ceux de sa fmille, et leurs lits et Iinges de lits et ustensiles de

d'exe'on. ménage, n'excédant pas en tout la. valeur de dix louis, et les
outils et instruments de métier du dit débiteur, n'excédant pas
en valeur ix lotis, seront protégés con1re toute exécution
subséquente.

Ccs disposi- CCCIX. Auc des diSpsitions précédentes, relativement
tions ne àcî. dw laon he ,domad'aire à la d a de m

aux cres par suite d'insovabil o aux1 limites! e prison, ne s'étendra
eous garde. ou ne s'appliquera aux débiteurs, qui, dans le même temps,

seront sous garde pour quelque acensation crininielle.

CCCX.

19 Yrcr.
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CCCX. Toute personne qui, après interrogatoire sur serment Fauxserneinas
ou affirmation, on dans aucun affidavit fait et pris dans toutes sous les sec-

L 0~:,.s p r c -L

procédures adoptées en vertu du présent acte, donnera volon- deites sera un

tairement et malicieusement un faux témôignage, ou jurera orjur.
volontairement el malicieusement aucune chose qui sera fausse.
et en sera convaincue, sera passible des pénalités attachées au

parjure volontaire ci malicieux.

Et quant aux frais ; qu'il scit statué comme suit

CCCXI. Jusqu'à ce qu'il soit autrement ordonné par règle de Le irais des

cour, le coût des writs émis sous-'autorité du présent acte et de wiu ri vertu

toutes les autresprocédures en vertu d'icciui. sera et restera autant C( eésern

<ue la nature du cas le permettra, le même qife ci-devant, mais come cr-

jamais plus grand que celui déjà établi pourvu toujours de Jus;

qu'à lavenir aucuns frais de voyage ne seront taxés oa alloués ae.
pour signification d'un writ, papier ou pièces de procédures sans s quan

qu'il soit fait et produit à l'officier compétent prépose à la aux frais de

taxation un affidavit indiquant la somme efietivemezt dé- vyage.

boursée et payée pour tels frais de voyage, et le nom de la

partie à laquelle tel paieient a été fait.

CCCXII. Si le demandeur dans une action d'offenîse (Ires- Le demandeur

pas8) ou d'offense sur le flait (trespass on the case) intentée ou à er certains

intenter dans Pune des dite, cours ou dans aucune cour de i lie rfrais

comté dans le Haut Canada, recouvre, d'api-ès le verdict d'un *î le Verdict

jury,/moins de dommages que quarante chelins, tel demandeur eEt pouraoine

n'aura pas droit de recouvrer pour ce verdict aucuns frais quel- e Us. a
conque, que le verdict ait été donné sur quelque contestation moins que le

liée ou que jugement ait été passé par défaut, à moins que le Juze "l certi

juge ou officier présidant devant lequel tel verdict sera obtenu

ne certifie immédiatement après sur le dos du record ou du vrit

des plaidovers ou. de l'enquête que l'action a été réellement in-

tentée pour décider du droit outre le droit de recouvrer des

dommages pour l'ofiènse ou le tort pour lequel l'action a été

intentée, ou que l'offense ou le tort pour lequei Paction a été in-

tentée a été fait volontairement et avec malice ; pourvu tou- Prio ceci

jours que rien de contenu dans le présent acte ne s'ét.endra ou ne ne s sappliqm.
seraý cens séededsf-ida rpas à cer-

sera censé sétendre jusqu'à priver le demandeur des frais dans

toute action intentée pour ernpiéte ment (t-respas. )ou empiétements

sur toutes terres. terres incultes, enclos, bois, plantations ou ter-

rains clôturés, ou pour entrée dans aucune maison, dependance

ou établissement au sujet desquels il aura été au préalable laissé

avis de ne pas commettre d'empiètement par ou- au nom du

propriétaire ou- occupant des terres contre lesquelles il a été

commis les empiètemlens, au lieu censé ou connu en dernier

lieu comme la place de résidence du défendeur à la dite-action;
pourvu aussi que rien dans cette section ne sera censé donner vrevio quant

droit-à un demandeur de recouvrer des fi-ais égaux à ceux d'nne à des actions

action intentée dans une cour supérieure dans tout cas où, sUI r

vant la loi, son action aurait pu convenablement être intentee é.s s unt

dans une cour inférieure. cour ifé.
Et
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Et dans le but de permettre aux cours et aux juges de
mettre complétement à effet le présent acte, et de leur permettre
de faire de temps en temps des règles et règlements et dresser
des writs et prodédures à cette fin ; qu'il soit statué comrme
suit:

Ponvoir de CCCXIII. il sera loisible aux juges des dites cours ou à quatre
faire des ou un plus grand nombre d'entre eux, dont deux seront les juges
mettre cetacte en chef, de faire de temps en temps tels règles ou ordres généraux
à effet. pour l'exécution effective du présent acte et de l'objet et inten-

tion du présent, et pour fixer les frais qui seront -alloués pour
et au sujet des matières y contenues, et pour l'accomplissement
d'icelles, et pour répartir les frais de contestation, et établir plus
d'uniformité dans la pratique suivie pour allouer les frais dans
les dites cours, ainsi que dans leur jugement ils le trouveront
nécessaire ou convenable, et à cette fin de se réunir de temps

De faire d'au- en temps suivant que l'occasion l'exigera; et il sera aussi loi-
daes chdase sible aux dits juges, ou à quatre'ou un plus grand nombre

mode de plai- d'entre eux, dont deux seront les juges en chef, de faire; par
der. aucune règle ou ordre passé de temps en temps par eux

pendant le terme ou la vacance, en aucun temps durant les
cinq années qui suivront la mise en force du présent acte, tous
autres changements dans le temps et le mode cie plaider dans
les dites cours, et. dans le mode d'entrer et transcrire. des
plaidoyers, jugements et autres pièces de procédures dans les
poursuites en justice, et dans le temps et la manière d'objecter
aux erreurs dans les plaidoyers et autres procédures, et dans le
mode de vérifier les plaidoyers et obtenir jugement définitif
sans procès en certains cas, qu'il leur paraîtra expédient, nonob-

Les règles, stant toute chose à ce contraire dans le présent acte ; et toutes
-etc., seront lsdtsrtse les dites règles, ordres ou règlements seront soumis -aux deux
parlement, ·chambres du parlement de cette province, si le parlement siége
et n'auTont alors, au temps même qu'ils seront faits, ou si le parlement ne
efetain epsiége pas alors, dans vingt jours après sa réunion la plus pro-
après. chaine ; et aucune telle règle, ordre ou règlement n'aura effet

qu'après trois mois qu'il aura été soumis aux deux chambres
du parlement, et toute règle, ordre ou règlement ainsi fait sera,
à compter du dit temps comme susdit, obligatoire pour les
dites cours et pour toutes les cours de pourvoi pour erreur et
d'appel dans cette province, dans lesquelles les jugements des
dites cours ou d'aucune d'elles seront transférés, et auront la
même force et effet que si les dispositions y contenues eussent
été expressément statuées par le parlement de cette province ;

Prviso: les pourvu toujours qu'il sera loisible au gouverneur de' cette
r e o province, par proclamation, ou aux deux chambres de parle-
vouées en tout ment par une résolution, en aucun temps dans les trois mois
ou en partie. après que telles règles, ordres et règlements auront été soumis

au parlement, de suspendre les dites règles, ordres et règle-
nients en tout ou en partie, et au dit cas iceux, ou telle partie
d'iceux qui aura été suspendue, ne seront point obligatoires
pour les dites cours ou pour aucune cour de pourvoi en erreur

droviso- ou d'appel; pourvu aussi que rien de contenu dans le présent
ne

1.9 VræLt.
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ne sera censé restreindre l'autorité ou limiter la juridiction des

dites cours ou des juges d'iceux pour faire des règles ou ordres

ou d'en régler ou expédier autrement les affaires.

CCCXIV. Des writs et formules de procédures nouvelles ou Quant à lé-

changées, pourront être émis, entrés et pris suivant que les mission, etc.,
eITii 5 ,de wvri1s non-

juges de la dite cour, ou quatre ou un plus grand nombre veaux ou

d'entre eux, dont deux seront les juges en chef, le trouveront changés.

nécessaire ou expédient pour donner effet aux dispositions

ci-dessus contenues, et dans telles formes que les juges comme

susdit trouveront de temps en temps convenable de prescrire ;

et les dits writs et pièces de procédures seront suivis et mis

en force en telle et même manière. que les writs et les procé-

dures des dites cours sont maintenant suivis et mis en force,
ou d'une uanière aussi analogue que les circonstances du. cas

pourront. l'admettre; et tout writ ou pièce de procédures Quant aUX

existant, dont la forme sera en la manière modifiée conformé- drts a cure

ment au présent acte, auront néanmoins la même force et effet est changée

que si nul changement n'y avait été fait, excepté en autant par le présent

que le présent acte peut en varie l'effet. acte.

CCCXV. Rien de contenu dans le présent acte ne restrein- Le présentacte in'affcc-
dra.im ne limiiera en aucune manière les pouvoirs maintenant tera pas les

accordés-par la loi à aucun des juges des cours supérieures de pouvoirs don-

loi, siégeant à part des autres juges, en temps dc terme nU nés un juge

siégeant en chambres; mais tous les pouvoirs conférés par un V. c. 1.

acte du parlement de cette province, passé dans la session

tenue dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa

Majesté, et -intitulé : Acte pour confrrner et mettre en vigueur
diverses règles et règlements fails par les juges de la cour de

pourvoi en erreur et appel de Sa Majesté pour le Haut Canada,

et pour d'autres oljets relatifs au.x pouvoirs des juges des cours

de loi et d'équité dans cette partie de la province, et a la pratique

et aux décisions de quelques-unes de ces cours, continueront à

être exercés par les dits juges et s'étendront à toutes matieres

et questions qui s'élèveront et devront être dcidées en vertu dlu

présent acte; et paxtout où un pouvoir est accordé par le

présent acte. à la cour ou à un juge, les mots " un juge" seront
censés autoriser tout juge de l'une ou de l'autre des cours su-

périeures à exercer tel pouvoir, bien que la pièce particulière

de. procédure puisse n'être pas dans une cause pendante dans

la.cour dont il est un juge.

CCCXVI. Il sera loisible aux juges des cours supérieures, Les juges

durant chaque terme, de fixer un ou plusieurs jours, dans les pourront fixer

trois -semaines qui suivront immédiatement le dernier jour de apras pour
tel terme, durant lesquels ils .rendront jugement, et les dites arendre juge-

cours supérieures, aux jours ainsi fixés, pourront sieger au ment.

banc aux fins seulement de donner jugement et de faire des

règles et. ordres dans les matières proposées et plaidées dans

les dites cours respectivement, et tous jugements, règles et

.ordres qui -seront faits et prononcés dans les dits' jours,.
conformément
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conformément à l'autorité donnée par le présent, auront le même
effet pour toutes fins et intentions comme s'ils eussent été faits
ou prononcés durant le terme.

Tîtrc abre-,é CCCXVIL. En citant le présent acte dans tout instrument,
de l'acte. document ou pièce de procédure, il suffira de se servir de

t'expression " l'acte de procédure du droit commun de 1856."

Actes et par. CCCXVIII. Et qu'il soit statué qu'a compter du jour où le
ties d'actes présent acte commencera et prendra effet, les quatrième,abroé. cinquième, sixième, septième, huitième, neuvième, quator-

zième et trente-cinquième sections d'un acte du parlement du
Haut Canada, passé dans la seconde année du règne.du Roi

Partie de George Quatre, intitulé : Acte pour abroger en partie et amender
cte d11. les lois maintenant en /orce relativement d la pratique dans la

c. 1. cour du Banc du Roi de Sa Majesté dans cette province ;. tout
l'acte passé dans la cinquante-neuvième année du règne

Acte 1. C., de feu le Roi George Trc is, intitulé : Acte pour empécher
59 G. 3, c. 25. qu'une action contre un obligé ou un. entrepreneur ou as-

socié conjoint, ne soit renvoyé par la raison que les autres
parties conjointes n'auraient point été portées défendeur; tout
l'acte passé dans la session du parlement tenue dans les
quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, inti-

Acte du Ca- tulé : Acte pour faciliter l'expédition des affaires dans la cour du
nada, 4 Ir. banc de la Reine du Haut Canada ; la quarante-quatrième

section d'un acte du parlement de cette province passé dans la
Partie de huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour le
l'acte du Ca- soulagement des débiteurs insolvables dans le Haut Canada, et
naa 8 V. pour d'autres fins y mentionnées; tout l'acte du parlement de

cette province, passé dans la huitième année du règne de Sa
Acte du Ca- Majesté, intitulé : Acte pour permettre l'émanation de. writs
na 8 V. testatum capias ad respondendum dans les différents districts

du Haut Canada, et pour d'autres fins y mentionnées; les
vingtième, vingt-et-uiième, vingt-deuxième, vingt-troisième,
vingt-quatrième, vingt-cinquième, vingt-sixième, vingt-sept-
ième, vingt-huitième, trentième, trente-et-ùinièmc, trente-
troisième, trente-quatrième et trente-sixième sections d'un acte
du parlement de cette province, passé dans la douzième année du

partie de règne de Sa Majesté, intitulé : Acte quifait de nouvelles dispo-
l'acte du Ca- sitzons pour Vadmûinistration de lajustice en établissant une cour su-

a 12 1.périeure additionnelle de loi commune, et aussi une cour d'appel et
de pourv.oi pour errenr dans le Haut Canada, et pour d'autres
objets; la première section d'un acte du parlement de cette
province, passé dans la douzième année du règne de Sa

Partie (le Majesté, intitulé : Acte pour amender et étendre les dispositions
l'acte du Ca- de l'acte de cette province,intitulé: 'Acte pour permettre l'émana-nada, 12 .. t d eta m'"i' ddn e. ion de writs testumi capias ad respondendum, dans les différents

'districts du Haut Canada, et pour d'autres fins y mentionnées' ;
tout l'acte du parlement de cette province, passé dans -la
session tenue dans les quatorzième et quinzième années du

Acte di' Ca- règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour changer et régler
1aa, 4, 15 le mode de procédure dans les actions en éviction ; tout l'acte.

V.c.114.du
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du parlement de cette province. passé dans la session tenue

dans les quatorzième et quinzième années du règne de Sa Ma-

jesté, intitulé: Acte pour chanýger les périodes fixées pour tenir Acte du Ca-

certainescoursdanslecomté d' York ; tout l'acte du parlementde nada, 14.15

cette province, passé dans la session tenue dans les quatorzieme V.c.15.

et quinzième années clu règne de Sa Majesté, intitulé : Acte Acte du Ca-

pour établir un recours contre les défendeurs absents ; tout nada. 14,1

l'acte du parlement de cette province, passé dans la seizieme

année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour expliquer Acte di Ca-

un acte intitulé 'Acte pour établir un recours contre les défe- nada. 16V.

'deurs absents'; les -douze premières sections inclusivement,

la quinzième, vingt-sixième, vingt-septième, vingt-huitieme
et vingt-neuvième secdons d'un acte passé dans la sei-

zième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte Partie de
ir 'ac.1te du Ca-

pour pourvoir à une distribution plus égale des affaires nada. 16 V.

et à l'amélioration de la pratique dans les cours supérieures c. I«5.

de loi cormune dans le Raut Canada, et pour d'autres

objets y mentionnés ; la quarante-troisième, quarante-quatrième

et quarante-cinquième sections d'un acte passé dans la dix-

huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour Partiede l'acte

amender la loi criminelle de cette province ; tout l'acte clu parle- u Canada,

ment du Haut Canada, passé dans la seconde année du règne 18 V. c. 92.

de feu le Roi Guillaume Quatre, intitulé : Acte pour procurer Acte du H.

des moyens de saisir la propriété des débiteurs qui se cachent ; c., 2 Guil. 4.

tout lacte du parlement du Haut Canada, passé dans la c. 5

cinquième « année du- règne de feu le Roi Guillaume Quatre,
intitulé : Acte pour continuer et amender la loi pour saisir la Acte du H.

propriété des débiteurs qui se cachent; tout l'acte du parle- C., 5 Gui]. 4

ment de cette province, passé dans la douzième année du

règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour réduire les frais de Acte dit Ca-

procédure dans le Haut Canada contre les biens des débiteurs nada, 12V.

qui s'enfuient ou se cachent; tout l'acte du parlement du c.67_

Haut Canada, passé dans la quarante-cinquième année du

règne de feu le Roi George Trois, intitulé : Acte pour venîr en Acte du H.
aide aux débiteurs insolvables ; lou. Pacte du parlement du C., 45 G. 3.

Haut Canada, passé dans la seconde année du règne de feu .

le Roi George Quatre, intitulé : Acte pour établir de nouveaux Acte du H.

règleme'ts touchant l'entretien hebdomadaire des débiteurs insol- C. 2 G. 4.

vables ; tout l'acte du parlement du Haut Canada, passé c. 8-

dans la huitième année du règne de feu le Roi George Quatre,
intitulé : Acte pour venir de nouveau en aide aux débiteurs Acte du H.

insolvables ; tout l'acte du parlement du Haut Canada, C.. 8 G. 4.

passé dans la quatrième année du règne de feu le Roi Guillaume c. S.

Quatre, intitulé: Acte pour venir en aide aux personnes em- Acte du H.

prisonnées sur procédures provisoires (mesne process) ; tout C., 4 Guil. 4.

l'acte du parlement du Haut Canada, passé dans la onzième

.année du règne de feu George Quatre, intitulé : Acte pour Acle (lu H.

abroger et amender les lois maintenant enforce relativement aux . G. 4.

limites des prisons respectives en cette province ; tout l'acte du

parlement du Haut Canada, passé. dans la quatrième année

.du règne de. feu le Roi Guillaume Quatre, intitulé : Acte pour Acte du H.

étendre les limites assignées aux prisons respectives dans cette C. 4 Guil. 4,

provtnce,
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province, et polir donncr en quelques cas aux demandeurs les
moyens de recouvrer plus gjlicacemer le paicment de dettes à eux
dues par dt's défendeurs sous e:écution ; tout l'acte du parle-
ment du Haut Canada, passé dans la cinquième année du

Acte du 11. règne de feu Sa Ma esté Guilliaurne Quatre, intitulé : Acte
C.. 5 Guil. 4 - n
c. G 0. pour adoucir la loi -relalirment à l'emprisonnemet pour dette;

tout l'acte du parlement (le cette province passé dans la
session tenue dans les dixième et onzième années du règne

Acte du Ca- de Sa Majesté, intitulé : Acte pour amenler la loi d'emprisonne-
v. . I ment pour dette dans le Iaut Canada, ensemble avec tous

autres actes ou parties d'actes du paxlement du Haut Canada
Autres *ispo. ou de cette province, contraires ou incompatibles avec lessitions ùcm
patibles. dispositions du présent acte, seront et sont par le présent abrogés,

excepté en autant que les dits actes ou aucun d'eux, ou aucune
chose y contenue, abrogent aucun ancien acte ou actes ou
aucune partie d'iceux, lesquels dits acte ou actes mentionnés
en dernier lieu resteront et continueront à être ainsi-abrogés, et

Exception. excepté aussi en autant que les dits actes ou parties d'actes par
le présent abrogés, et les dispositions d'iceux ou d'aucun d'eux,
seront et pourront être nécessaires pour supporter, continuer et
maintenir tous writs qui auront été émis, ou toutes pièces de
procédures qui auront été prises ou adoptées avant le commen-
cement du présent acte, et toutes autres procédures prises ou à
prendre sur icelles.

CÉDULE A.

No. 1--(Voir section 16.)

WRIT DE SOMMATION LORSQUE LE DÉFENDEUR RESIDE DANS LES
LMITES DE LA JURIDICTION.

Haut Canada, ? VICTORIA, par la grâce de Dieu, etc.
Comté de A C. D. de du comté de

(SCEAU.)

Nous vous commandons de faire entrer pour vous, dans les
dix jours qui suivront, la signification du présent writ, y com-
pris le jour de la dite signification., une comparution en notre
cour de , dans une action à la poursuite de A. B. ; et
prenez avis qu'à défaut par vous de ce faire, le dit A. B. pourra
y procéder à jugeinent et exécution.

Témoin, etc.

A la marge. -

Emis du bureau du greffier (ou député-greffier) de la cou-
ronne et des plaids, dans le comté de

(Signé,) J. H., greffier (ou député-greffier.)

.Memorandum
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M1enorandum àinscrire sur le writ.

N. B.-Ce writ doit être signifié dans les six mois de calen-
drier à compter de sa date, ou s'il est renouvelé, à compter de la
date du dit renouvellement, y compris le jour de telle date, et
non apres.

Endossements à faire sur le writ avant la signification.

Ce writ a été émis par E. F., de , procureur pour le.
dit demandeur, ou ce writ a été émis en personne par A. B.,
qui réside à (mentionnez la cité, ville ou village incorporé ou
township, dans lequel tel demandeur réside.)

Aussi Pendossement exigé par la vingt-sixième section de l'acte.

Endossement a faire sur le writ après la signification.

Ce writ a été signifié par X. Y. à C. D., (le défendeur ou
lun des défendeurs) le jour de mil huit cent
einquante

No. 2.-(Voir section 22.)

IVRIT DE CAPIAs.

Haut Canada, VICTORIA, etc.
Comté de Au shérif de etc.

(SCEAU.)

Nous vous commandons de prendre C. D., s'il se trouve
dans votre (comté oit comtés unis), et le détenir en sureté
jusqu'à ce qu'il ait fourni un cautionnement dans une action
(sur promesse ou dette, etc.,) à la poursuite de A. B., ou
jusqu'à ce que le dit C. D. soit, par d'autres moyens légitimes,
déchargé de votre dite garde ; et nous vous ordonnons en outre
que sur exécution d'icelui, vous en délivriez copie au dit
C. D. ; et nous obligeons par le présent le dit C. D. à prendre
avis que dix jours après la signification des présentes, y compris-
le jour de telle exécution, il aura à faire déposer pour lui un
cautionnement spécial dans notre cour de , conformé-
ment à l'avis ci-dessous écrit, (ou endossé dans les présentes,>
et qu'à défaut de ce faire, pourront être prises et suivies les.
procédures mentionnées dans le dit avis: et nous vous ordon-
nons en outre, vous dit shérif, qu'immédiatement après l'exé-
cution des présentes, vous rapportiez ce writ à la dite cour,
ensemble la manière avec laquelle vous l'avez exécuté,
et le jour de l'exécution d'icelui, ou si le dit writ reste sans exé-
cution et n'est pas renouvelé suivant la loi, alors vous le
rapporterez à l'expiration de six mois de calendrier à compter

'13 de
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de la date des présentes ou du dernier renouvellement des

présenles, ou plus tôt, si vous y êtes obligé par l'ordre de la cour

ou d'un juge.

Témoin, etc.

A la marge.

Emis du bureau du greffier (oie député-greffier) de la cou-

ronne et des plaids, dans le comté de

(Signé,) J. H., greffier (ou député-greffier.)

Memorandum à inscrire sur le writ.

N. B.-Ce writ doit être exécuté dans les six mois de ca-

lendrier, à compter de la date des présentes, ou s'il est renouvelé,

alors à compter de la date du dit renouvellement, y compris le

jour de telle date, et non apres.

Avis au défendeur.

1. Si un défeudeur étant sous garde est retenu sur ce writ,

ou si un défendeur étant arrêté sur icelui, va en prison faute

de cautionnement, le demandeur pourra déclarer contre tel dé-

fendeur avant la fin du terme qui suivra telle arrestation, et

procéder sur icelui jusqu'à jugement et exécution.

2. Si un défendeur ayant donné cautionnement au shérif sur

arrestation, omet de fonrnir un cautionnement spécial pour

sa reddition au shérif du comté, qui a émis le writ de

capias, et de déposer le cautionnement dans le bureau du

grefEIer ou député-greffier de la couronne, et des plaids pour le

même comté, le demandeur pourra procéder contre le shérif

ou sur le cautionnement.

3. Si un défendeur ayant eu signification du présent writ

et n'étant pas arrêté sur icelui, n'entre pas une comparution

dans les dix Jours après telle signification, dans le bureau du

areffier ou député-grefier de la couronne qui a émis le writ,

le demandeur pourra procéder à jugement et exécution.

Endossement àfaire sur le writ avant la signification.

Ce writ a été émis par E. F. de procureur, etc.

comme dans la formule No. 1.

Cautionnement pour £ par affidavit, ou par ordr-e

du juge, suivant le cas.

Aussi l'endossement exigé par la vingt-sixième section de.l'cte.

Endlossement
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Enossement àfaire sur le writ après l'exécution.

-Ce writ a été exécuté par X. Y., en arrêtant C. :D., (ou sui-
vant le cas, quant à la siýgnication à un défendeur,) lé
jour de mil huit cent cinquante

No. 3.-( Voir Section 35.)

WRIT POUR LE CAS OU LE DEFENDEUR, ETANT UN SUJET BRITAN-

NIQUE, RÉSIDE EN DEHORs -DU HAUT. CANDA.

Haut Canada, ý VICTORIA, etc.,
Comté de A.C. D., de

(SCEAU.)

Nous vous commandons de faire, sous (ici insérez un nombre
suffisant de jours conformément auž prescriptions de l'acte,)
jours après que ce writ vous aura été signifié, inscrire une
comparution pour vous dans notre cour de , dans une
action à la poursuite de A. B.; et soyez notifié qu'à défaut par
vous de cé faire, le dit A. B. pourra, avec permission de la
cour ou d'un juge, procéder en icelle à jugement et exécution.

Témoin, etc.

*A la marge.

- Eniis-du bureau. de, etc. (comme dans les. cas précédents.)

Memorandum à inscrire sur le writ.

N. B.-Ce writ devra être signifié dans les six .mois de
càlendrier à compter de la date d'icelui, ou s'il est renouvelé,
alors. depuis la date de tel reiiouvellement, y. compris lejour
de:telle date, et-non après.

-Endossements àfaire sur le writ avant la signication.

:Ce writ est pour signification en dehors. du Haut! Canada; et
a émané à la poursuite de E. F., dce procureur pour

;lé.demandeur, ou ce writ a été émané à la.poursuitende-A. B.,.
en personne, qui réside à- (mentinnant:la ré-
sidence du demandeur, tel que prescrit dans la formule No; .J

(Aussi l'endossement .requis par la vingtssixcième. section de
l'acte, donnant au défendeur deux jours de moins que. le temps
limité pourla comparution.de payer la dette et les frais.)

13 No 4.
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No. 4--(Voir section 36.)

WR1T POUR LE CAS OU LE DEFENDEUR, N'ÉTANT PAS UN SUJET

BRITANNIQUE, RESIDE EN DEHoRs DU HAUT CANADA.

Haut Canada, V
Comté de
le comté de

[CTORIA, etc.,
A C. D., ci-devant de

(Sceau.) .

Nous vous commandons de faire sous jours (insé-

rez un nombre suffisant de jours conformément aux prescriptions

de l'acte) après que ce writ vous aura été signifié, y compris le

joui de telle signification, inscrire une comparution pour vous

dans notre cour de , dans une action à la poursuite

de A. B. ; et soyez notifié qu'à défaut par vous de ce faire, le

dit A. B., pourra, avec permission de la cour ou d'un juge,

procéder en icelle à jugement et exéecutiôn.

Memorandum - inscrire sur le worit.

Le même que dans la formule No. 3.

Aussi l'endossement comme dans la formule No. 3.

Et à la marge.

Emis du bureau de, etc., (comme dans les cas précédents.)

Avis du tvrit précédent.

A C. D., ci-devant de (la cité d'Hamilton, dans le Haut

Canada,) ou (maintenant résidant à Buffalo, dans l'état de

New York.)

Soyez notifié que A. B., de ,dans le comté de

Haut Canada, a commencé une action en justice

contre vous, C. D., dans la cour de Sa Majesté
,par un writ de cette cour, daté le jour de

A. D. mil huit cent , et vous êtes

requis sous jours après la réception de la présente

notice, de défendre à la dite action, en faisant inscrire une com-

parution pour vous dans le bureau de (greffier ou député-

greffier) pour le comté de ,à la dite action, et à

défaut par vous de ce faire, le dit A. B. pourra avec permission

de la cour ou d'un juge, procéder en icelle à jugement et exé-

cution.

(Signé,) A. B., le demandeur en personne.
ou.

E. F., procureur du demandeur.

No

196

dans

Cap. 43.
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No. 5.-(Voir section 41.)

ENDOsSEMENT SPÉCIAL.

(Après i'endossement requis par la vingt -sixième section de l'acte,
cet endossement spécial pourra étrc inséré.)

Ci-suivent les particularités de la réclamation d a demandeur:

1851.
10 Janvier.-Cinq barils de fariie, à 20s...........£ 5 0
2 Juillet.-Argent prêté au défendeur............ 30 0
1 Octobre.-Un cheval vendu au défendeur........ 25 0

£60 0
Payé................ .. 7 10

Balance due.... ....... £52 10
Ou,

Pain (ou viande de boucherie,) fourni entre le 1er jan-
vier, 1851, et le 1er janvier, 1852........... .£40 0

Payé.................. 12 10.

Balance due............ £27 10

(S'il a été délivré quelque compte, il pourra y être référé avec
sa date, ou le demandeur pourra donner une désignation de sa
réclamation assez détaillée pour empêcher (le demander plus
amples particularités.

Ou,

£100, principal et intérêt, dus sur. une obligation en date du
jour de , pour le paiement de £200 et

l'intérêt.
Ou,

£100, principal et intérêt, dus sur une obligation contenue dans
un acte en date du jour de . pour le
paiement de £500 et lintéiêt.

Ou,

£100, sur une lettre de change pour ce montant, en date du 2
février, 1851, acceptée (ou tirée ou endossée) par le défendeur,
avec intérêt et les. frais de notaire.

Ou,
£100, sur un billet pour ce montant, en date du 2 février,
1851, fait (ou endossé) par le défendeur, avec intérêt, et les
frais de notaire.

Ou,
£100, sur une garantie, en date du 2 février, 1851, par laquelle
le défendeur a garanti le paiement par E. F., de marchandises
à lui fournies (ou devant lui être fournies).

(Dans
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(Dans tous les cas où l'intérét est légalement recouvrable, et
n'est pas exprimé plus. hut, ajoute: " le demandeur réclame
l'intérêt sur £ , à compter du jour de
jusqu'à jugement.)

N. B.-Soyez noiifié que si un défendeur auquel le présent
writ aura été signifié dans le Haut Canada, ne comparaît pas
suivant qu'il lui est ordonné, le demandeur sera libre de signer
jugement final pour toute somme n'excédant pas la somme ci-
dessus réclamée (avec intérêt) et la somme de pour
les dépens, et de faire émettre l'exécution à l'expiration de
huit jours à compter du dernier jour pour la comparution.

No. 6.-(Voir section 42.)

WRIT DE CAPIAS DANS UNE ACTION DÉJÀ co0i3ENCÉE.

Haut Canada, VICTORIA, etc.,
comté de Au shérif de, etc.

(SCEAU.)

Nous vous commandons de prendre C. D., s'il se troir'ê
dans votre (comté ou union de comtés,) et le retenir sous votië
garde, jusqu'à ce qu'il vous ait donné caution dans Paction,
(sur promesses, ou de dette, etc.,) que A. B. a commencé'e
contre lui, et laquelle action est maintenant pendante, ou
jusqu'à ce que le dit C. D. soit, par d'autres moyens légaux,
déchargé de votre garde. Et nous vous commandons de plus.
de délivrer,. en exécution du présent ordre, une copie d'icelui
au dit C. D., et de faire immédiatemeit après soi execu-
tion, rapport du présent writ à notre cour de en-
semble la manière avec laquelle vdùš l'aurez exéèuté, èt lè jôùi
de l'exécution d'icelui, et si le dit writ demeure sans exécu-
tion et n'est pas renouvelé suivant la loi, alors, de le rapptê'
à l'expiration de sik mois de calendrier. à compter dé la date
d'icelui, ou de son renouvellemient, ôu plus tôt, si v'ous êtes
requis à cet eflt par ordre de la dite cour ou d'un juge. Et
nous requérons par le présent le dit C. D. de faire, sous dix
jours après l'exécution du dit ordre contré lui, y comprý le
jour de la dite exécution, déposer un cautiônnemerit spéli4l
dans notre dite cour, suivant l'avis écrit au bas ou sur le aM
d'icelui, à défaut de quoi, on pourra adopter contre lui les
actes de procédures mentionr,ées dans l'avis à cet effet.

Témoin, etc.

.A
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A la narge.

Emis du bureau du (greffier ou dé- pté-greffier) de la cou-
ronne et des plaids, dans le comté c 2

(Signé,) J. H. ,greffier ou député-greflier.)

Memorandum à °inscrire sur le writ.

N. B.-Ce writ devra ê:cre exécuté dans les six mois de ca-
lendrier, à compter de Va date d'icelui, ou s'il est renouvelé,
alors de la date de trA renouvellement, y compris le jour de
telle date, et non ap..ès.

Avis au défendeur.

1. Cette poursuite qui a été commencée par la signification
d'un writ de sommation, sera continuée en la même manière
que si le défendeur n'avait pas été arrêté sur ce writ de Capias.

2. Si le défendeur ayant donné caution au shérif sur Parres-
tation opérée en vertu de.ce writ, omet de déposer un caution-
nement spécial pour sa reddition au shérif du comté d'où le
.writ de capias a émané, et de déposer la pièce de cautionne-
ment dans le bureau du gretiier ou député-greffier de la cou-
ronne et des plaids, pour le comté de , le demandeur
pourra procéder contre le shérif. ou sur l'acte de cautionne-
ment.

Endossements à fiire sur le writ avant l'exécution,

1. Ce writ a été émis à la poursuite de E. F., de
etc., • (comme dans la formule No. 1.)

2. Cautionnement pour £ par affidavit ou par
ordre du juge, (suivant le cas.)

Aussi l'endossement exigé par la vingt-sizième section de l'acte.

Endossement .à faire sur le writ après l'exécution.

Ce writ a été exécuté par l'arrestation de C. D., (suivant les
faits,) le jour de , mil huit cent cin-
quante

No. 7.-(Voir section 43.)

*WRIT ]D :SAIsmr.

Haut Canada, VICTORIA, etc.,
eomté de § Au sbérif de, etc.,

(SCEAU.)

Nous vous ordonnons de prendre, saisir et tenir sous votre
garde tous biens-meubles et immeubles, créances et effets, en-
semble avec toutes preuves de titres, ou dettes, livres de comptes,
pièces justificatives et papiers s'y rapportant de C. D., pour payer
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à A. B., une certaine dette (ou demande) de £
(la somme énoncée sous serment) avec ses frais de poursuite, et
d'acquitter la dette et la demande de tels autres créanciers-du
dit C. D. qui mettront dûment leur writ de saisie entre vos
mains ou vous notifieront autrement, légalement, de leur récla-
mation, et la poursuivront régulièrement. Et nous comman-
dons aussi au dit C. D. de faire, sous (le
temps mentionné dans l'ordre du juge ou la règle de la cour,) jours
après que le présent writ lui aura été signifié, y compris le
jour de telle signification, déposer pour lui un cautionnement
spécial dans notre cour dans laction pour
recouvrer £ (la somme énoncée sous serment) à
la poursuite du dit A. B. : Et nous requérons le dit C. D. de se
tenir pour notifié que ses biens-meubles et immeubles, cré-
ances et effets dans le Haut Canada ont été saisis à la pour-

nuite du dit A. B., et qu'à défaut par lui de déposer un cau-
tionnement spécial comme susdit, le dit A. B. pourra, avec
permission de la cour ou d'un juge, procéder en icelle à juge-
ment et exécution, et vendre la propriété ainsi saisie : Et nous
vous commandons à vous, dit shérif, aussitôt que vous aurez
exécuté le présent writ, de le rapporter avec l'inventaire et
estimation de ce que vous aurez saisi en vertu d'icelui.

Témoin, etc.

A. la marge.

Emis du bureau de, etc., (comme dans les cas précédents.)

Memorandum à inscrire sur le writ.

N. B.-Le présent vrit doit être signifié dans les six mois
de calendrier à compter de la date d'icelui, ou s'il est rénouvelé,
alors de la date de tel renouvellement, y compris le jour de
telle date, et non après.

Endossement à. faire sur le writ avant l'exécution.

Le présent writ pourra être signifié en dehors. du Haut
Canada, et a été émis à la poursuite de E. F., de
procureur, etc. (comme sur un writ de sommation.)

No. 7.-(bis) (Voir section 60.)

Dans la cour (B. R. on P. C.)

Le - jour dc ,A. D. 18

(Jour de la signature du jugement.)

Haut Canada, A. B. en personne (ou par son
à savoir: procureur) a fait émettre un %vrit de sommation

contre C. D., endossé- conformément à l'acte de procédure en
droit commun de 1846, comme suit:

(Ici
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(Ici copie: l'endossement spécial.)

Et le dit C. D. n'a pas comparu, en conséquence il est con-

sidéré que le dit A. B. aura jugement contre le dit C. D. pour

£ ensemble avec £ pour frais de poursuite.

No. .- (Voir section 77.)

Dans la cour du (B. R. ou P. C.)
Le jour de en l'année de Notre Seigneur, 18

Comté de - Attendu que A. B. a poursuivi C. D. et

à savoir affirme et nie,

(Ici énoncez la question ou les questions de fait qui doivent étre
instruites.).

Et il a été ordonné par l'honorable M. le juge con-

formément à l'acte de la procédure en droit commun de 1856,

que la dite question sera décidée par un jury, ainsi, qu'elle

soit décidée en conséquence.

No. 9.--(Voir section 203.)

FORMULE D'UNE RÈGLE OU SOMMATION POUR LE CAS OU UN

CREANCIER QUI. A OBTENU JUGEMENT DEMANDE UNE EXÉCU-

TION CONTRE SON DÉBITEUR EN VERTU DU JUGEMENT.

(Parties de forme comme à présent.)

C. D., pour montrer cause pourquoi A. B., (ou suivant le

cas,) ne serait pas libre d'inscrire une suggestion sur le rôle dans

une action où le dit A. B. était demandeur, et dans laquelle

le dit C. D., défendeur, et dans laquelle le dit A. B. a obtenu

jngement pour £ , contre le dit C. D., le

jour de , qu'il appert d'une manière mani-

feste à la cour qùe le dit A. B. a droit à avoir l'exécution du

dit jugement, et faire émettre l'exécution sur icelui, et pour

quoi le dit C. D. ne paierait pas au dit A. B. les frais de cette

demande suivant qu'ils seront taxés.

NOTE.-Ce qui précède peut étre modifié de manière à répotzdre

au cas d'une demande par ou contre le représentant d'une partie

à un jug-ement.

No. 10.
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No. 10.-( Voir section 204.)

FORMULE DE SUGGESTION QUE LE CrEA-NCIER PAR JUGEMENT
A DROIT A EXÉCUTION CONTRE LE DiBITEUR PAR

JUGEMENT.

Et maintenant le jour de il est
suggéré et il paraît évident à la cour que le dit A. B. (ou
E. F., comme exécutenr du testamcnt du dit A. B. décédé,
Ou, suivant le cas,) a droit à avoir l'exécution du jugement
susdit contre le dit C. D., ou contre G. H., comme exécuteur
du testament du dit C. D., ou suivant le cas), il est en consé-
quence considéré pi.r la cour que le dit A. B., ou E. F., comme
tel exécuteur susdit, ou suivant le cas), devrait avoir exécutio.n
du dit jugement contre le dit C. D., ou contre,G. H., comme
tel exécuteur comme susdit, ou suivant le cas.)

No. 11.-( Voir section 205.)

FORMULE DE WRIT DE REPRISE D'INSTANCE.

VICTORIA, etc.

A C. D., de SALUT

Nous vous commandons de comparaître, sous dix jours
après que le présent writ vous aura été signifié, y compris.le
jour de telle signification, dans notre dite cour de
pour montrer cause pour quoi A. B., (ou E. F., comme exécu-
teur du testament du dit A. B., décédé, ou suivant le cas,)
n'aurait pas exécution contre vous, (si c'est contre un représen-
tant, énoncez ici, comme exécuteur du testament de
décédé, ou suivant le cas), d'un jugement par lequel le dit
A. B., (ou suivant le cas,) a recouvré contre vous, (ou suvi.gnt
le cas, £ *ýt soyez notifié qu'à défaut par vous. ',e
ce faire, le dit A. B., (ou suivant le cas,) pourra procéd4e à
exécution.

Témoin., etc.

No. 1-2.-(Voir section 221.)

EvICTION.
VICTORIA, etc.

A X., Y. et Z., et toute personne ayant droit de défendre
la possession de (désigner la propriété avec précision raison-
nable) dans le township de dans le comté de
à la possession de laquelle A. B., et C. ou l'un d'eux pré-.
tend avoir droit (ou avoir eu droit le et depuis le jour

de
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de A D., ) ainsi que d'e évincer toutes

autres personnes. Les présentes sont afin de vous ordonner

et commander ou aucun de vous qui nie le titre allégué, dans

seize jours de la signification des présentes, de comparaître

dans notre cour de , pour défendre la e propriété
ou telle partie d'icelle que vous jugerez à propos, à défaut de

quoi jugement pourra être signé, et vous serez vincé de pos-

session.

Témoin, etc.

No. 13.-(Voir section 231.)

JUGEMENT EN EVICTION EN CAS DE NON-COMPARUTION.

Dans la C. B. R., (ou P. C.)

Le jour de , 18 (date du writ.)

Corhté de Les jour et an ci-dessus mentionnés, un

savoir: wýrit de Noire Dame la Reine émana de

deti cour sous les termes suivants, savoir:

VironiA, etc. (copiez le writ) et vu qu'aucune comparution

n'a été inscrite ou qu'aucune défense n'a été faite au dit w%.rit,

en conséquence il est adjugé que les dits (tnsére: les noms des

personnes dont le titre est allégué dans le wrîi) recouvrent pos-

session de la terre mentionnée au dit nvrit, avec les dépen-

dances.

No. 14.-Voir sections 231, 232.)

Dane la C. B. R., (ou P. C.)

Le jour de , 13 , (daie du writ.):

G Mt à Les jôur ét an ci-dessus mentionnés, un

savoir: writ de Notre Dame la Reine émana de cette

cour, en ces.termes, savoir:

VY&ionix, etc. (cfpiez le writ) et C. D. a, le jour de

iînparu par ,son procureur (ou en personne)

sù:dit vïït, 6t a plaidé pour une -partie de la terre mentionnée

dwns le wfit, savoir, (mentionnez la partie) et aucune compa-

rution n'a été inscrite ou aucune défense faite au dit wri.t,-ex-

cepté quant à la dite partie ; en conséquence il est adjugé que

le dit A. B., (le requérant) recouvre possession de la terre men-

-tionnée dans le dit vrit,.excepté la partie susdite, avec les dé-

pendances, et qu'il ait exécution d'icelle immédiatement; et

quant au reste, qu'un jury soit formé, etc. .
No. 15.
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No. 15.-(Voir section 232.)

Dans la C. B. R., (ou P. C.)

Le jour de , 18 , (date du writ.)

Comté de Les jour et an sus-mentionnés, un writ de
savoir: Notre Dame la Reine émana de cette cour,en ces termes

VICTORIA, etc. (copiez le writ,) et C. D. a, le jour
de , comparu par , son procureur, (ou en
personne) au dit writ, et a plaidé pour toute la terre y men-
tionnée ; en conséquence, qu'un jury soit formé, etc.

No. 1G.-(Voir section 234.)

Ensuite le jour de , A. D., devant
juge de Notre Dame la Reine, nommé pour tenir

les assises dans et pour le comté, en présence des parties y
mentionnées, et un jury du dit comté ayant été assermenté
poux décider les matières en litige entre les dites parties, sous
son serment, déclare: que A. B. (le requérant) y nientionné,le jour de , A. D., avait et a
encore droit à la possession de la terre y meintionnée, tel
qu'allégué dans le writ; en conséquence, etc.

No. 17.-( Voir ,.section 254.)

Dans la C. B. R., (ou P. C.)

Le jour de , 18 ,(date du, writ.)

Comté de Les jour et an sus-mentionnés, un writ de
savoir: Notre Dame la Reine émana de cette

cour en ces termes, savoir:

VICTORIA, etc. (copiez le writ) et C. D. a, le jour de
,comparu par , son procureur (ou en

personne,) au dit writ, et A. B. a discontinué l'action ; en con-
séquence, il est adjugé que le dit C. D. soit acquitté, et qu'il
recouvre contre le dit A. B., £ pou'r ses frais de dé-
fense.

No. 18.
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No. 18.--(Voir section 256.)

Dans la C. B. R. (ou P. C.)

jour de , 18 , (date du writ.)

Comté de
savoir:

en ces termes,

Les jour et an sus-mentionnés, un vrit de
Notre Dame la Reine émana de cette cour,

savoir:

VICroRIA. etc. (copiez le writ,) et C. D. a, le jour de
comparu par , son procureur, (ou en

personne) au dit writ, et A. B., a manqué de procéder à l'ins-
truction, quoique dûment requis de ce faire; en conséquence,
il est adjugé que C. D. soit acquitté, et qu'il recouvre contre
le dit A. B. £ pour ses frais de défense.

No: 19.-(Voir section 257.)

Dans la C. B. R., (ou P. C.)

jour de ,18 ,(date du wiit.)

Comté de Les jour et an sus-mentionés, un writ de Notre
savoir : Dame la Reine émana de cette cour en ces

termes, savoir:

VICTORIA, etc., (copiez le writ,) et C.. D., a, le jour
de , comparu par , son procureur, (ou en
personne) au dit writ, et le dit C. D. a confessé la dite action
(ou a confessé la dite action quant à la partie de la dite terre,
savoir: (mentionnez la partie) ; en conséquence, il est adjugé
que le dit. A. B. recouvre pnssession de la terre dans le dit writ
mentionnée, (ou de la dite partie de la dite terre) avec les dé-
pendances, et £ pour les frais.

No. 20.-(Voir section 266.)

Dans la C. B. R. (ou P. C.)

jour de , 18 ., (date du writ.)

Comté de Les jour et an sus-mentionnés, un writ de Notre
savoir: Dame la Reine émana de cette cour, avec un

avis écrit au dos d'icelui, la teneur desquels writ et avis est
comme suit, savoir:

(Copie

205
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(Copie du writ et de l'avis, ce dernier pouvant étre comme suit:)

Soyez notifié que vous serez requis, si la cour ou un juge
"l'ordonne, de donner caution par vous même et deux cautions
".suffisantes, 'de payer les frais et dommages qui seront re-
" couvrés dans l'action. "

Et C. D. a comparu par , son procureur, (ou en
personne) au dit \'rit, et il lui. a été ordonné de donner caution
conformément au statut, et il a manqué de ce faire en consé-
quence, ilest adjugé que le dit (le nom du.propriétaire) recouvre
possession de la terre au dit writ mentionné, avec les dépen-
dances, et £ , pour frais de poursuite.

CEDULE B.

FORMULE DE PLAIDOYERS (Voir section 140.)

SUR CONTRATS.

1. Deniers payables par le défendeur au demandeur. pour
(ces mots " de niers payables," etc., drvraient précéder les plai-
doyers de deniers comme 1 à 11, mais n'ont besoin d'étre insérés
que dans le premier) effets cédés et vendus par le demandeur
au défendeur.

2. Ouvrage fait et matériaux fournis par le demandeur au
défendeur-à sa réquisition.

3. Deniers prêtés par le demandeur au défendeur.

4. Deniers payés par le demandeur pour le défendeur à sa
réquisition.

5. Deniers reçus par le défendeur pour l'usage du deman-
deur.

6. Dcniers trouvés être dus par le défendeur au demandeur
sui comptes réglés entr'eux.

7. Maison et terres vendues et cédées par le demandeur au
défendeur.

S. L'usage par le défendeur de la maison et des terres du
demandeur avec la permission de ce dernier.

9. Le louage de (suivant le cas) que le demandeur a loué au
défendeur.

10. Fret pour le transport par le demandeur pour le défendeur
à sa réquisition, d'effets dans des (vaisseaux, etc.)

11.
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11. Le cout de retardement d'un (vaisseau) du demandeur

retardé par le défendeur.

12. Que le défendeur le jour de A. D.
par son billet maintenant échu, a.promis de payer

.au demandeur £ (deux) mois après la date, -mais
n'a pas payé icelui.

13. Qu'un nommé A, le, etc., (date) par son billet mainte-
nant échu, a pronis de payer au défendeur ou a son .ordre
£ (deux) mois après la date, et que le défendeur a en-
dossé icelui au demandeur, et que le dit billet a été duement
présenté pour paiement et n'a pas été honoré, avis en ayant
été donné au défendeur, mais qu'il n'a pas payé icelui.

14. Que le demandeu- le, etc., (date) par sa lettre de change
maintenant échue, adressée au défendeur, demanda au défen-
deur de payer au demandeur £ (deux) mois après la date,
que le défendeur accepta la dite lettre, mais ne paya pas
icelle.

15. Que le défendeur le, etc., (date) par sa lettre de ôhange
à A, demanda à A de payer au demandeur £ (deux) mois
après la date, et que la dite lettre fut dûment présentée pour
acceptation et ne fut pas honorée, avis régulier en ayant été
donné au défendeur, mais ne l'a pas payé.

16. Que le demandeur et le défendeur convinrent de se
marier l'un à l'autre, et qu'un temps raisonnable pour tel ma-
riage s'est écoulé, et que le demandeur a toujours' été prêt et
désireux de marier le défendeur, cependant le défendeur a
négligé et refusé de marier le demandeur.

17. Que le défendeur, en garantissant un cheval commé
étant alors sain et facile à monter, a vendu le dit cheval au
demandeur, et que cependant le dit cheval n'était pas alors
sain ei facile à monter.

18. Que le demandeur et le défendeur par charte-partie, con-
vinrent que la goëlette appelée Toronto, devrait avec toute la
diligence possible faire voile à Hamillon, et que le défendeur
la chargerait là d'un chargement entier de fleur et autre mar-
chandise légale, qu'il devrait transporter à Kingston et déli-
vrer là, sur paiement de de fret par baril, et que le défendeur
aurait quatre jours pour charger et quatre jours pour décharger,
et quatre jours pour sursis, s'il était nécessaire, à £ par jour;
et que le demandeur a fait toutes les choses nécessaires de sa
part pour lui donner droit de faire charger la dite cargaison à
bord de la dite goëlette à Hamilton, et que le temps pour ainsi
charger s'est écoulé, cependant le défendeur a manqué de charger
la cargaison convenue.

19.
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19. Que le demandeur a loué une maison au défendeur (dé-
signez la) pour ans, à partir du jour de A. D.
à £ par année, payable par quartier, duquel loyer

quartier sont( dus et non payés.

20. Que le demandeur par acte aloué au défendeur une
maison, (désigne: la) pour sept ans, à partir du jour de

A. D. et le défendeur par le dit acte convint
avec le demandeur, de bien et solidement réparer la dite
maison durant les dits termes, (conformément au dit engage-
ment,) cependant la dite maison durant le dit terme n'a pas été
réparée bien et solidement.

POUR TORT NE DEPENDANT PAS DE CONTRAT.

21. Que le défendeur est entré sur certaine terre du deman-
deur appelée loi No. etc., et a épuisé le pâturage avec
ses animaux.

22. Que le défendeur a assailli et frappé le demandeur, l'a
mis sous la garde d'un constable, el l'a fait emprisonner dans
la prison commune.

23. Que le défendeur a débauché et connu charnellement
l'épouse du demandeur.

24. Que le défendeur s'est approprié (ou a malicieusement
privé le demandeur de l'usage et de la possession de) les éffets
du demandeur, savoir : (mentionnant quels articles, par exemple,
des meubles.).

25. Que le défendeur a détenu le tître du demandeur à la
terre appelée lot No. etc., dans etc., savoir, (désignez
les actes.)

26. Que le défendeur possédait un moulin, et qu'à raison
d'icelui il avait droit à l'eau d'un ruisseau pour le faire fonc-
tionner, et que le défendeur cri coupant le bord du dit ruisseau,
en a diverti l'eau du dit moulin.

27. Que le demandeur n'ayant aucune cause raisonnable ou
probable de croire que le demandeur était sur le point de
laisser le Haut Canada avec l'intention et le dessein de frauder
le défendeur, a malicieusement fait arrêter le demandeur, et l'a.
fait mettre à caution pour £

2S. Que le défendeur a faussement et malicieusement pro-
féré et publié sur le demandeur les mots suivants, savoir
" C'est un voleur, " (s'il y a aucun dommage spécial, men-
tionnez le ici, avec les détails raisonnables pour donner avis äu

défendeur
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défendeur du dommage dont on se plaznt, comme par exemple,
à raison de quoi le demandeur a perdu son emploi comme
commis chez N.)

29. Que le défendeur a rnalicieusementpublié contre le de-
rnàdeur; dans un papier-nouvelles appelé , les mots
suivants, savoir: " Qu'il est dans l'habitude de prouver en
banqueroute," le défendeur voulant dire par là que le deman-
deur a. prouvé, et était dans l'habitude de prouver des dettes
irñaginaires coiitré lès biens de banqueroutiers avec la connais-
sance que telles dettes étaient imaginaires.

COMMIENCEMENT DE PLAIDOYER.

30. Le défendeur par son procureur (ou en per-
sonne) dit (ici énoncez la substance du plaidoyer.)

à1. Et pour un second plaidoyer le défendeur dit (ici énon-
cez le. sécond plaidoyer.)

Plaidoyri ddns -les actions sur contrats.

32. Qu'il n'a jamais été endetté tel qu'allégué. .(N.B.-Ce
plaidoyer est applicable à d'autres déclarations comme celles
depuis No. 1 jusqu'à 11.)

33. Qu'iln'a pas prorais tel qu'allégué. (Ce plaidoyer est
applicable à d'autres déclarations sur simples contrats non ur-bil-
lets"promissoires ou lettres de change, tel que ceux numérotés de
16.à.19. Il y aurait objection -de dire "cn'a pas garanti" ''n'est
pas convenu," ou autre dénégation apfiropriée..)

Z4. :Que Pacte' allégué n'est pas son acte.

35. Que la cause d'action alléguée n'a pas pris naissance
dans les années (énoncez la période de prescription
applicable à l'affaire) avant la. poursuite.

36. Qu'airant laction il a päyé et acquitté!la réclamation du
demandeur.

37. Que le demandeur au commencement-de cette.. poursuite,
étàit et est encore endetfé, envers le défendeur..pour un montant
égal:à lairéclamàtion du demandeur (ou..plus .élevé,).p'ourf(énon-
cez la icáuse de. la compensation commne dans ;une. déclaration-
vôir formule antè,): lequel rnontant le défendeur.désire.offrir en
compensation à la réclanation.dudemandeur,.(ou, et le défen-
deur réclame une balance .du:demêndeur.)

38. Qu'après- que la-réclamation a. -originé, et avant, cette
poursuite, le.erandeur, par acte, en.a déchargé le défendeur.

14 . PLArnozERs
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PLAIDOYERS DANS LES ACTIONS POUR TORTS INDEPENDANTES

DE CONTRATS.

39. Qu'il n'est pas coupable

40. Qu'il a fait ce dont on se plaint avec la permission du
demandeur.

41. Que le demandeur a d'abord assailli le défendeur, lequel
a commis alors nécessairement l'assaut allégué à son corps dé-
fendant.

412. Que le défendeur, à l'époque de l'offense en question,
était en possession de terrains sur lesquels les occupants, pen-
dant vingt ans avant cette poursuite, ont joui, comme d'un
droit et sans interruption, d'un droit de passage à pied et pour
les bestiaux depuis un grand chemin public sur le dit terrain
du demandeur jusqu'au dit terrain du défendeur, et depuis le
dit terrain du défendeur sur le dit terrain du demandeur jus-
qu'au dit grand chemin public, à toutes les époques de l'année,
pour. l'occupation plus commode du dit terrain du défendeur,
et que l'oflense alléguée consiste dans l'usage fait par le défen-
deur du dit chemin.

RÉPLIQUEs ·

43. Le demandeur lie la contestation sur les premier, second
etc., plaidoyers.

44. Le demandeur, comme dans le second plaidoyer, dit:*

(ici énoncea la réponse au plaidoyer, ou suivant les formules sui-
.:antes.)

45. Que la décharge alléguée n'est pas l'acte du demandeur.

46. Que la décharge alléguée a été obtenue par la fraude du

défendeur.

47. Que la compensation alléguée n'a pas originé dans les

six ans avant cette poursuite.

48. Que le demandeur était en possession du terrain sur le-

quel le défendeur a passé et causé des dommages, sur quoi le

demandeur a requis le défendeur de quitter le dit terrain, ce que
le défendeur a refusé de faire, et là-dessus le demandeur a rmis

douce:ment ses mains sur le défendeur pour l'arrêter, sans faire

rien de plus que ce qui était nécessaire à cet effet, ce qui est le

premier assaut allégué par le demandeur.

49. Que les occupants du dit terrain n'ont pas joui pendan

vingt années avant cette poursuite, comme de droit et sans in-

terruption, du prétendu droit de passage.
NOUVELiLE-
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NOUVELLE ALLÉGATION.
· 50. Le demandeur, quant au et plaidoyers,

dit qu'il poursuit nôn.pour les offenses admises en iceux, mais
pour offenses commises par le défendeur en outrepassant les
droits allégués, et aussi dans d'autres parties du dit terrain, et
dans d'autres occasions et pour d'autres fins que celles qui sont
mentionnées dans les dits plaidoyers.

Si le demandeur réplique et fait une nouvelle allégation, la
nouvelle allégation pourra étre comme suit:

51. Et le demandeur, quant au et plaidoyers,
dit de plus qu'il poursuit, non-seulement pour les offenses ad-
mises dans ces plaidoyers, mais aussi pour, etc.

Si le demandeur réplique et ajoute quelque allégation nouvelle
à quelques-uns de ces plaidoyers, et n'ajoute une nouvelle allégation
qu'à l'autre, la formule pourra étre comme suit:

52. Et le demandeur, quant au et plaidoyers,
dit de plus qu'il poursuit, non pour les offenses admises dans
les plaidoyers, (auxquels il n'a pas été répliqué) mais pour les
offenses admises dans les plaidoyers (auxquels il a été répliqué)
et aussi pour, etc.

CAP. XLIV.

Acte pour amender la loi de la Milice.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.] Préambule.

A TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte passé dans
la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, et in- 18 V. c. 77.

titulé : Acte pour régler la milice de cette province, et pour
abroger les actes maintenant en force à cette fn : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit

Lenombredes
1. 1Nonobstant toute chose contenue dans l'acte cité dans le districts mili-

préambule du présent acte, le commandant en chef pourra, de taires pourra
être augmen-

temps à autre, par un ordre général de milice, changer la di- té.
vision de la province en districts militaires, et il pourra,
s'il le juge à propos, augmenter le nombre des districts au-
delà de neuf pour chaque partie de la province ; et toutes
les dispositions du dit acte s'appliqueront.aux districts militaires
ainsi constitués, pour chacun desquels il pourra être nommé
un colonel et des officiers d'etat major en nombre suffisant.

11. Nonobstant que le nombre des compagnies militaires. OU Des Corps vo-
corps, ou que le nombre d'hommes qui les composent soit limité lontaires sans
par le dit acte, le commandant en chef- pourra accepter les être f°rrént

14* services
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services d'un plus grand nombre de volontaires, et pourra les
enrôler en compagnics ou corps, pourvu que la paie ou les rations
ne soient pas accordées à ùn plus -and nombre de compagnies
volontaires, corps ou homes, que celui limité par le dit acté,
excepté dans le cas de siervice actif en temps de guerrë ou

Et être payés d'insurrection ; les compagnies volontaires et corps qui Yece-
s'il y a vide. vront la paie seront appelés clàsse A, et ceux qui ne ireevont

pas de paie, classe B ; et lorsque le nombre des compagnies ou
les corps d'hommes dans la classe A, sera au-dessous de celui
limité par le dit acte, le vide pourra être rempli en transférant

Iroviso: de la classe B, à la classe A, le nombre nécessaire ; pourvu
18 V. c. 77 y toujouts, qu'à toutes fins, à l'exception de la paie et des ra-
applicable. tions, les dispositions du dit acte s'àppliqueiont de la riîêÏ'ie

manière aux compagnies volontaires, corpsethommes de chatèïe
classe.

Le comman. III. Le commandant en chef pourra, par- aucun ordre gé-
dant en chef néral de milice, dispenser de la revue générale, ành'uelle de la
pourra dispen-i milice séden«taire dahis chaque section de la piovince, NWit öôûr
ser le la revue . (U
annuelle, une année en particulier ou jusqu'à nouvèl ordré, et pourra d

la même manière requérir par un nouvel ordre que la.. dite
revue ait lieu, s'il le juge à propos, et le dit ordre aura force
de loi suivant le contenu d'icelui.

Des chirur- IV. Le commandant en chef pourra nommer à tous .les
giens, etc., régiments de milice, compagnies ou corps. le nàombre néces-
pourront être Z

nomm tre saire de chirurgiens, assistants chirurgiens et de vétérinaires.

Disposition V. En amendement à la sixième section du dit acte, qu'il
pour le cas où soit statué et déclaré, que dans le cas où le jour 'de la revue

reju sre lae pour la milice sédentaire, tel que fixé par la loi, se trouverait
un dimanche. être un dimanche, le Jour qui suivra tel dimanche sera censé

étre le jour de la mevne dans le Bas aussi bien que dans le
Haut Canada.

Le serment VI. Et en explication de la quaàiùtne-cinquièrne sectiàñdÛu
d'allégeance dit acte, il est déclaré et siatué, qu'il n'est pas et qu'il ne séia.
reis des au- pas nécessaire qu'une personne pi-enne le serment d'allégeàaice
sance seule- dans la vue de se qualifier comme officier de milice, à moihi'
ment. qu'elle ne soit aubain de naissance.

La 46e section VII. Et pour faire disparaître tous les doutes. qui pouifa'i't
de la 18 V. exister en vertu de la quarante-sixième section du dit acte, ,il
c.77, déclarée est déclaré et statué que les dites sections s'appliquent äùuý:tapplicable aux roé uatI~a~e u
bataillons in. comprennent les bataillons incorporés durant .es années niil
corporés en huit cent trente-sept, mil huit cent trente-huit, mil huit cént
18436 et 18. quarante-six et mil huit cent quarante-épt, dans lés cits'de

Québec et de Mo'ntréal; et que les dits bataillons sont encdre
légalement incorporés, et que les commissions en iceux sdjt
valides en vertu de la dite quarante-sixième section; et les
dits bitaillons s'ont sujets à toutes les dispositiôiis du'dit acte
commne inilicè 'séderitaïre, et tiéuvent ête apelés à 'èvreirn
cette qualité par le cornmandant en chef en vertu -du dit adte.

CAP.
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CAP. XLV.

Acte pour transporter à l'un des principaux secrétaires
d'état de Sa Majesté les pouvoirs et les biens-fonds
t les propriétés y désignés, appartenant maintenant

aux principaux officiers de l'artillerie de Sa Majesté,
et pour transférer une autre partie des biens et pro-
priétés y désignés à Sa Majesté la Reine pur le
profit, l'usage et les fins de cette province.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

A TTENDU que par un acte passé dans la septième année Préambule.
du règne de Sa présente Majesté, intitulé: Acte pour trans- 7 V. c. 11.

porter aux principauxi; officiers de l'artillerie de Sa Majesté, les
biens-fondset propriétés y désignés, pour leur accorder certains pou-
voirs et pour d'autres oljets y mentionnés, divers pouvoirs et au-
torités ont été donnés et transportés aux principaux officiers de
l'artillerie de Sa Majesté, pour être par eux exercés, et que
certaines terres et autres propriétés immobilières .mentionnées
et désignées dans la cédule annexée à l'acte maintenant cité,
et diverses terres et autres propriétés immobilières achetées,
prises, employées et occupées en vertu du dit acte et en vertu
de divers transports, cessions, aliénations et baux, ou par
quelqu'autres moyens, pour la défense militaire de cette pro-
vince avant la passation du présent acte, ont été transportées
aux dits principaux officiers; et attendu que Sa Majesté a cru Révocation
à propos de révoquer les lettres patentes de quelques-uns des (les lettres
dits. officiers et- de transférer par d'autres lettes patentes à patentes.

l'un des principaux secrétaires d'état de Sa Majesté, l'adminis-
tration du département dont les devoirs étaient auparavant
remplis par les dits principaux officiers de l'artillerie de Sa
Majesté; et attendu que les terres de l'artillerie de Sa Majesté
dans:cette province comprennent lors de la passation du pré-
sent acte, les divers biens, propriétés et terres désignés dans
les deux cédules annexées au. présent acte ; et attendu qu'il a Intentiob de
plu à,Sa Majesté de signifier Sa gracieuse intention de trans- Sa Majesté au

férex desdits principaux officiers à l'un desprincipaux secrétaires ujet des dites

d'état de S.a Majesté les divers pouvoirs et autorités et telles
des diverses terres et autres propriétés immobilières comprises
dans le susdit acte en partie cité qui sont désgnées dans la
première cédule annexée au présent acte, et tous titres, pro-
priétés et intérêts en icelles respectivement, et de transférer
des dits principaux .officiers pour. les transporter de nouveau à
la couronne, toutes celles des dites et autres. propriétés immo-
biliéres comprises dans le dit acte en partie cité qui sont dési-
gnées dans la seconde cédule annexée au présent acte, pour
les -fins publiques de cette province, sujet aux dispositions
ci-après établies: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit :
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Pouvoirs, e:c., I. Tous les pouvoirs, autorités, droits et priviléges quel-
en vertu de la conques qui, en vertu du susdit acte en partie cité, ou d'aucun
ra sfér a utre acte ou actes, ou d'aucune loi, usage ou coutumequel-
secrétaire conque, ont été ou furent en aucun temps accordés aux princi-
d'état de Sa paux officiers de l'artillerie de Sa Majesté, ou à aucun d'eux

ou qui ont été ou furent exercés ou susceptibles d'être exercés
e la guerre. par eux, continueront de ce jour à être en pleine force, et seront

et sont par le présent déclarés transférés et accordés et sus-
ceptibles d'être exercés par le principal secrétaire d'état de Sa
Majesté pour le temps d'alors, auquel Sa Majesté jugera à
propos de confier les sceaux du département de la guerre, et
le dit principal secrétaire d'état de Sa Majesté mentionné ci
dernier lieu, aura, à l'exemption de toute responsabilité per-
sonnelle, le même droit que les dits principaux officiers avaient.

Terres e. pro- Il. Toutes terres et autres propriétés immobilières dési-
priétés de la gnées dans la première cédule annexée au présent acte, etcédule Ir ¾S imblir~xet
transférées au toutes autres terres et autres propriétés immobilières, excepté
dit secrétaire les terres et propriétés dans la seconde cédule- annexée au pré-

sent acte, lesquelles en vertu du susdit acte en partie cité, ou
d'aucun autre acte ou actes, ou d'aucun transport, cession, bail
ou autre titre, ou d'aucune loi, coutume ou usage quelconque,
ont été, en aucun temps avant la passation du présent acte,iransportées aux principaux officers de l'artillerie pour Sa Ma-
jesté.ou achetées, accordées ou prises par et au nomd'aucune per-
sonne ou personnes en fidéicommis pour Sa Majesté, pour l'usage
du dit département, ou pour la défense et sûreté de cette province,
et qui n'ont pas été vendues ou autrement aliénées, seront dès
ce jour, et elles sont par le présent déclarées être transférées et
transportées au principal secrétaire d'état mentionné eri dernier

suje: aux lieu pour le temps d'alors, au nom de Sa dite Majesté, sujetbaux, etc. néanmoins à tous ou aucun bail ou baux, convention ou con-
ventions de bail déjà consenties avec ou par les principaux
officiers de l'artillerie, ou aucune personne ou personnes ayant
eu le pouvoir et l'autorité des dits principaux officiers d'exercer
les pouvoirs et les autorités donnés par le dit acte en partie cité
pour et à Pégard de telles terres ou autres propriétés immo-
bilières ; et quand et aussi souvent que le dit principal secré-
taire d'état mentionné en dernier lieu, et tout principal
secrétaire d'état qui lui succèdera auquel Sa Majesté aura
confié les sceaux du département de la guerre, cessera de

Appar:;en. tenir la dite charge, les dites diverses terres et autres pro-'.roist a eX SUC priétés imrnmobilières, et toutes terres et autres propriétés fon-
secreré e eieres qui a l'avenir seront achetées ou autrement acquises

par aucun tel principal secrétaire d'état mentionné en dernier
lieu, pour le temps d'alors, au nom de Sa dite Majesté, seront
en vertu du présent acte, entièrement enlevées à tel secrétaire
d'état cessant ainsi de tenir telle charge comme susdit, et se-
ront en vertu du présent acte, transférées et transportées à son
successeur à la dite charge immédiatement en recevant les
sceaux du dit département d'une manière absolue: et les dites
terres et autres propriétés immobilières par le présent acte

transportées,
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transportées, ou qui seront à l'avenir transportées au dit princi-
pal secrétaire d'état mentionné en dernier lieu et ses succes-
seurs, seront, quant à celles d'entre elles qui ont été ou auront été
achetées, ou sont ou seront possédées à titre d'héritage en
pleine propriété, ainsi transportées au dit principal secrétaire
d'état de Sa Majesté mentionné en dernier lieu, et ses succes-
seurs, en la même manière que si la pleine propriété d'icelles
eut été originairement transportée au dit principal secrétaire
d'état, comme une corporation (sole) et ses successeurs, et quant Seront possé-
à toutes terres et autres propriétés immobilières achetées ou pos- ë ' i
sédées à titre -moindre que titre d'héritage en pleine propriété, sur iomme
comme si les dites terres, héritages et propriétés eussent été corporation, et

originairement transportées, cédées, léguées ou autrement don- 'e °ea- e
nées à tel principal secrétaire d'état comme corporation, et ses vaIneL»
successeurs, pour tous litres et intérêts existant en icelles res- princpaux
pectivement, et ainsi de temps on temps.

111. Tous contrats, conventions et marchés, jusqu'ici faits ou Les contrats,
consentis par aucune personne ou personnes quelconques avec etc., continue-
les dits principaux ofliciers de Partillerie ou aucune personne Ont ,,ce dit

ou personnes en leur nom, concernant aucunes terres ou autres la place des
propriétés immobilières transportées ou qu'il aura été convenu principaux
d'acheter par les dits principaux officiers ou se rattachant en ofaciers;
aucune manière au service public de l'artillerie, seront censés et
considérés avoir été faits ou consentis avec le principal secrétaire
d'état mentionné comme susditen dernier lieu,etseront exécutés
et mis en force par lui en la même manière que s'il eût été
originairement partie à iceux au lieu des dits principaux officiers
de l'artillerie, et toutes procédures quelconques qui ont été ou
qui pourront ou qui pourraient être commencées, prises ou
adoptées au nom des dits principaux officiers pour Sa Majesté,
seront et pourront être à l'avenir commencées, continuées, Aussi pour les
prises et adoptées au nom de tel principal secrétaire d'état prncedures

comme susdit en la même manièrc (pour le cas des procédures comrTl' neEs.

déjà commencées, prises ou adoptées) que s'il eut été origi-
nairement partie à icelles au lieu des dits principaux officiers
d'artillerie.

IV. Tous pouvoirs accordés par la dixième section du dit pouvoirs des
acte en partie cité aux corps politiques et incorporés, corporations,
ecclésiastiques ou civils, à tous les commissaires ou syndics 'eni o
pour les fins charitables ou autres, à tous les usufruitiers à viEe 7 V. c. 11.
ou à titre de substitution, aux maris, administrateurs, syndics, seront exercés

en faveur du
comités, curateurs, tuteurs ou procureurs y mentionnés respec- dit secrétaire
tivement, de faire et effectuer la vente absolue ou Péchange d'.ta:.
d'aucune telle propriété immobilière ou autre, ou la vente,
cession ou abandon de toute jouissance, droit, titre ou intérêt en
icelles ou pour la réversion d'icelles après aucune jouissance
viagère ou pour des années ou autre intérêt contingent ou polir
aucun nombre d'années, et de les céder, iransporler, livrer ou
donner en conséquence, continueront à être en force et à
l-avenir pourront ou seront exerèés ou susceptibles d'être exercés

et
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et mis à effet ou prendront effet pour ou à l'instance du dit
principal secrétaire d'état de Sa Majesté pour le temps d'alors
pour Sa dite Majesté et pour le service public, en la même
manière et aussi efficacernent que les dits pouvoirs sont, dans
et par le dit acte en partie cité, donnés ou créés et rendus
susceptibles d'être exercés pour ou à l'instance des dits
principaux officiers, pour le temps d'alors, au nom de Sa dite

Autrer Cls;o. Majesté ou. pour le service public ; et toutes les dispositions,
acte en inveur prescriptions et conditions contenues dans le dit acte en
du dit secré- partie récité de la septième année du règne de Sa Majestétare. continueront, quant aux dites terres et autres propriétés

immobilières (lui en vertu du présent acte ou en aucun temps
après la passation du présent acte seront transportées au dit
principal secrétaire d'état, à être en force et pourront être et
seront en tonis temps à l'avenir, par le dit principal secrétaire
d'étal pour le temps d'alors. exécutées et mises en force et elles
vaudront et. auront force pour le dit principal secrétaire d'état
et ses successeurs, et seront mises en force par lui pour Sa
Majesté et le service publie.

C ommren e V. Dan. tout contrat, trausport, cession, bail ou autred:: secrcl:re titre d'aucunes terres ou autres propriétés immobilières
dans les e fait par, pour ou avec le dit principal secrétaire d'état pour le
e:c. temps d'alors, et dans tout titre et instrument concernant

aucunes terres, héritages, litres ou propriétés ou le service
public en a ucnne mirianière, auquel le dit principal secrétaire
d'état pour le temlps d'alors sera ou devra être partie, il sera
suffisant de Plappeler ou désigner sous le nom oi titre de " le
principal secréiaire d'état Ie Sa Majesté pour le département

Corn meis de la guerre." sans le nomrer, et tt tel contrat, transport,titres. ec.. -. no"rIttu tlc ita.t
pou.on't -e cessin bail, tre, acte ou instrument pourra être exécuté
e7écu:.s. par tel principal secrétaire d'état, ou par aucun autre des

primcipaux secrétaires d'état de Sa Majesté pour le temps
d'alors en y apposant son nom, et, si Pinstrument exécuté est
en la forme d'un acte, en y mettant ou apposant un sceau et le
délivrant comme son acte; et chaque fois qu'un contrat
transport, cession, bail, titre, acte ou instrument sera exé-
cuté par aucun autre principal secrétaire d'état, le principal
secrétaire d'état l'exécutant ainsi sera, pour le- temps et
Poccasion et pour les fins d'icelhi, censé être le principal
secrétaire d'état. pour ie département de la guerre.

Terres. e'e., VI. Immédiatement à la passation du présent acte et après,nla di' C.toutes et chacune les terres on autres propriétés immobilières
à :îa cl:dans cette province désignees dans la seconde cédule annexée

pour as csa- au présent acte, étant une partie des bût iments, terres, tènements,es P de héritages et propriétés immobilières compris dans les dispo-
sitions et dans le sens du lit acte en partie cité de la septième
année du règne de Sa présente Majesté, lesquels, avant la
passation du présent acte ont été, par le dit acte cité ou
autrement transportés aux dits pri nci paux officiers de l'artillerie
de Sa Majesté et leurs successeurs en charge, et ont été

employés
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employés ou occupés pour les services du département de
l'artillerie ou pour la défense militaire, par quelque mode de
transport qu'iceux aient été ainsi achetés ou pris en pleine
propriété ou à titre de jouissance viagère ou viagères, ou pour
un terme ou termes d'années ou tout autre intérêt plus ou
moins grand, et tontes les constructions et bâtisses qui sont
maintenant ou qui seront ou pourront être à l'avenir érigées ou
construites sur iceux, ensemble avec les droits, membres,
circonstances et dépendances s'y rattachant respectivement,
seront et deviendront et resteront et continueront absolument, en
vertu du présent actò, à être la propriété de Sa Majesté la Reine
pour les profits, usages et fins de cette province, suivant la
nature et qualité respective des dites terres et autres propriétés
immobilières, et sujet aux dispositions de l'acte passé par la
législature de cetie province, dans la seizième année du règne
de Sa présente Majesté, intitulé : Acte pour amender la loipo.ur Suje- aux dis-

la vente et l'établissement des terres publiques, et à toutes 16V.c. de a
autres dispositions que la législature du Canada pourra de Et à cenes de
temps en temps passer à cet égard, et seront possédés, tout bail, etc.

employés, transportés et traités en conséquence ; mais sujet r les prin-

néanmoins à toutes ventes. contrats, bail ou baux, convention ciars.
ou conventions de bail déjà consentis par, pour ou avec les
principaux officiers de Partillerie, ou toute personne ou
nersonnes autorisées par les dits principaux officiers à exercer
les pouvoirs et autorités donnés par le dit acte en partie cité de
la septième année du règne de Sa présente Majesté, pour ou
concernant telles terres ou propriétés immobilières.

VII. Pourvu toujours et qu'il soit de plus statué que rien de vecte 7 V. c.

cont.enu dans le présent acte ne sera censé affecter les droits 11 ne s'appli-
d'aucune persoine réclamant aucune desces terres, bâtisses ou .q a as aux

autres propriétés mentionnées dans la section précédente et transférées i

dans la - dite seconde cédule ; et que toutes les actions !a province.

maintenant pendantes contre les dits principaux officiers
relativement à icelles seront poursuivies jusqu'à jugrement final
au nom des principaux officiers, et comme si ja nomination
des dits principaux officiers n'eût pas été révoquée par Sa
Majesté : et il sera loisible au procureur-général de Sa Majesté
de comparaitre dans toute telle cause au nom de la couronne,
et. la couronne et toutes autres personnes que ce soit seront
liées par le jugement final de la cour dans laquelle telle pour-
spite pourra avoir originé.

VIII. Et attendu que dans la dernière session du parlement'Exposé.
il a été passé un acte intitulé : Acte relatif aux terres de l'ordon-
nance et aux réserves'pour le ser;ice maritime et militaire en cette
province, et pour d'autres objets, dans lequel il est entr'autres
choses prescrit que les. terres et réserves y mentionnées et dont
il est question, seront, si elles sont transportées au gouverne-
ment provincial, divisées en trois classes appelées A, B et C
respectivement: qu'il soit en conséquence de plus statué que Lesditesterres

nonobstant toute chose contenue dans le dit acte, toutes les divisées en

terres,
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trois classes terres, bâtisses et autres propriétés comprises dans la première
A, B et C. cédule du présent acte annexée, seront considérées être com-

prises dans la classe A du dit acte, et que la classe B du dit
acte sera censée embrasser telles bâtisses, ou portions des terres
ou autres propriétés mentionnées dans la seconde cédule du
présent acte, qui pourront de temps à autre être rangées dans la
classe B par autorité du gouverneur en conseil; et le reste des
terres, bâtisses et autres propriétés énumérées dans la seconde
çédule du présent acte formeront la classe C en vertu du dit
acte ci-dessus cité ; lesquelles deux classes B et C seront
traitées respectivement tel qu'il est prescrit dans le dit acte ci-
dessus cité.

Rappel dle IX. Quant aux terres et autres propriétés immobilières
certain acte. désignées dans la seconde cédule annexée au présent acte,

lesquelles seront transportées à Sa Majesté la Reine pour le
profit, Pusage'et les fins de cette province, le dit acte cité de la
septième année du règne de Sa présente Majesté, et toutes
clauses, matières ou choses y contenues, seront abrogées depuis
et immédiatement après la passation du présent acte, et elles
seront et sont par le présent abrogées en conséquence.

LA PREMIERE CÉDULE

MENTIONNEE dans le présent acte, étant la cédule des terres
militaires en Canada, à être transportées au principal secré-
taire d'état de Sa Majesté.

r La citadelle de Québec, les fortifications'
glacis, casernes, terrains et dépendances
qui s'y rattachent en aucune manière, et

QUÉBEC. les casernes appelées casernes des Jé-
suites, et les divers bureaux publics occu-
pés pour les diverses fins militaires, et
toutes autres propriétés militaires à cette
station.

Les casernes, terrains des bureaux pu-
blics jusqu'ici achetés ou possédés par Par-
tillerie pour l'érection de casernes ou pour
la défense de la province, ensemble avec
l'Isle Ste. Hélène, dans le fleuve St. Lau-
rent, ainsi que jusqu'ici possédés par les
principaux officiers de l'artillerie, pour les
diverses fins militaires, à l'exception d'un
lot de terre à Longueuil qui a été acheté

AMONTREAL. * pour les besoins d'une tête de pont, -et qui
doit étre retenu jusqu'à ce qu'une étendue
de terre sufflisante soit fournie par la pro-
vince au lieu d'icelui, dans les environs du
pont projeté sur le St. Laurent, et aussi à
l'exception des anciennes casernes a

Montreal,
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Montréal, qui devront être retenues jusqu'à
ce que des casernes aient été construites
pour la réception de mille hommes sur un site
qui devra rencontrer l'approbation des au-
torités militaires.

Tous les travaux militaires à l'est et à

KINGSTON. Jl'ouest du. havre et les terres qui s'y rat-
K .tachent non désignées dans la seconde

cédule.
Le fort Mississagua avec ses glacis et

NIAGARA. autres dépendances.

SOREL. ÇLes casernes, la maison du gouvernement
et le terrain requis pour la défense.

LA SECONDE CÊDULE

MENTIONNÉE dans le piésent acte étant la cédule des propriétés militaires
en Canada, qu'il est proposé de transférer au gouvernement provincial.

Quantité approxi- Description des bâtisses ou
IA0s. mative de terre. travaux militaires.

Témiscouata.....
Trois-Rivières..
Sorel.......... .

M ontréal...................

Laprairie....... ... .....

St. Jean... ................
Isle aux Noix et Rivière Sorel.!
Chambly..................

Chateauguay. ............
Cascades............... .
Cèdres................
Côteau-du-Lac...........
Cornwall................ ..
Prescott...............
Grant's Island Brockville.

't
3

45,220

42

176
295
157

5
9

15
1

74

1 8

1 2
2 23
3 39

2 32

Caserne palissadée.
Caserne et cour à bois.
Seigneurie, domaine et autres dépen-

dances.
Vieilles casernes. - Morceau de terre

pour tête de pont à Longueuil. -
Aussitôt qu'on se sera.contormé aux
conditions contenues dans la pre-
mière cédule.

Casernes pour la cavalerie, l'artillerie
et l'infanterie.

Casernes d'infanterie et vieux fort.
Fort Lennox et réserve.
Vieux fort. casernes pour cavalerie,

artillerie et infanterie, avec- maison
de maître de caserné, etc.

Blockhaus.
Cour à bois, commune et canal.
Magasin et quai.
Fort.
Cour à bois.
Fort Wellington.
Blockhaus.,

1856.'
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SIT ·rrON. Quantité approxi- Description des bâtisses ou travaux
mauve de terre. militaires.

Kingston................. (

Cape Vesey, comté P.Edouard'
Green Point Baie de Quinté..

Toronto...................I

Hamilton..................
Short Hills Farm...........
Niagara...............

Queenston.............

Lyons Creek...............
Chippewa.................
Navy Island...............
Fort Erie........ .........

Port Maitland...........
Turkey Point...............
London ...............
Chatham... ......
Rond Eau.............
Amhertsburg.............
Isle du Boisblanc.........
Fighting Island............

.W indsor.. -................
Port Edward Sarnia........

Owen's Sound.............
Baie Nottewasaga..........
Penetanguishene...........

St. Joseph.............
Isie Ste. Marie...........
Canaux de Rideau et Ottawa.

A.

4

110
.1110

1

R.
3
2

2
2
2

3

,260 ...
100

502 2

178 ....
200 -I...

2o444 2

130

3 1
19 i3

1,000

426 I...
592
74
11 3

500 ...

323 ...

1,200 ...
4 ....

51,....
66 i....

5,396 2

450
170 ....

P.
4

10
31

8

5
17

4

S27

Lot 23 ou ferme d'flerchrner.
Abouts entre les lots 23 et 24.

Parties du lot 24.

Lots 19, 21 et 22 place d'armes.
Lots 23, 21 et 26, do. do.
Quartiers généraux dla ci-devant com-

mandant, et lots 286, 382 et 413. -
L'ancienne tannerie.
Propriété Ferguson.
L'Isle de fer à cheval.
L'Isle au Serpent.
Réserve des moulins de Kingston, etc.
Réserve.

Do.
r Vieux fort, nouvelles casernes.

Hôpital, rue Bathurst et casernes.
Quartiers du commissariat. magasins.
Maison de garde et place Victoria.

Réserve des hauteurs de Burlington.
Lots 5 et 6 con. Pelham.
Réserves, casernes et hôpital.-Tout,

excepté le fort Mississagua.
Réserve.-Tout, excepté ce qui a été

vendu aux acquéreurs de la successiii
Hamilton.

Réserve.
Caserne et magasin.
Réserve.
Do.-Excepté ce qui est baillé aux
pensionnaires enrôlés.

Réserve.
Do.

Casernes d'artillerie et d'infant
Caserne d'infanterie.
Réserve.

Fort, Blockhaus et maisons de pi-
quet.-Excepté ce qui est baillé aux
pensionnaires enrôlés.

éserve.
Caserne d'Infanterie.
Réserve. - Excepté le terrain vendu

aux entrepreneurs du chemin de6fei
du Grand Tronc.

Réserve.
Do.

Réserve et casernes.-Excepté ce qui
est baillé aux pensionnaires enrôlés et
sous permis d'occupation au mr
Ingall.

Réserve.
Do.

Cité l'Ottawa.-Casernes, blockhaus
et dépendances des canaux.

* ..

19 VIc.
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CAP. XLVI.

Acte pour amender l'acte pour la qualification des
Juges de Paix.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

A TTENDU que les juges de paix de Sa Majesté dans cette Préambule.

province, qui.sont actuellement obligés de posséder une
qualification foncière, souffrent des inconvénients à renouveler
,le serment de qualificatiori à l'occasion de l'émission d'une
nouvelle commission de la paix pour les divisions territoriales
de cette :province pour lesquelles tels juges de paix peuvent
s'être qualifiés pour agir :. pour y remédier, Sa Majesté,,par et
de l'ayis. et. consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Pour.et nonobstant toute chose contenue dans l'acte sixièrne En qül e s

Victoria, chapitre trois, intitulé: -Acte pour la qualification des seulement les

juges de paix,. il ne sera pas nécessaire, dans le cas -de l'émis- desv-ont se
sion d'une commission de la paix après la.passation du présent qualifier de_
acte,.. pour tout tel juge de paix y nommé qui peut avoir été n°e" sous

pýu: - une nouvelle

qualifié jusque là, tel qu'il est pourvu par la troisième section commission
du dit acte, de prêter aucun .serment de qualification avant de la pai:.

d'agir en vertu de telle nouvelle commission, à moins que tel

juge de .paix, depuis qu'il a prêté tel serment de qualification,
ne se, soit départi des biens en raison desquels il peut -s'être

qualifié, et én avoir déposé un certificat au bureau du greffier.
de la paix.

.. Excepté dans les cas où une poursuite peut avoir été Ler reit

commencée ou qu'un jugement peut avoir été obtenu, les dis- acte s'appli-

positions du présent acte seront censées s'apphquer au cas de excepté gans
tout juge de paix nommé dans toute' commission jusqu'ïci lescasdejuge-
émise qui peut s'être une fois qualifié. en vertu du dit acte ci- ments, etc.

de'ssus cité,.et aura continué à posséder la même propriété sur
laquelle il peut avoir été ainsi qualifié.

CAP. XLVII.

Acte pour amender l'acte pour mieux pourvoir 1 l'or-
ganisation de sociétés d'agriculture dans. le Bas
Canadà, et pour d'autres fins qui se rattaéhent à
l'agiculture dans le Haut et le Bas Canada.

sänctiouné le 19 Tziin, 1856.]

A TTENDU qu'il 'a été statué par l'acte passé daüs la Préambule.
LAseizième année du. règne de. Sa Majesté, intitulé : Acte 16 Y. e.18.

pour niueu pourvoir à l'organisation de soéiétés dgriculture
dáns le Bas Cazada, que depuis et après le. jour-yinentionné,
iljSouYa äfre organisé u«nè société d'agricültùre de conmtédans

chacun
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chacun des comtés du Bas Canada alors existants, aux condi-
tions et en la manière y prescrites ; et attendu que par l'acte
de la représentation parlementaire de 1853 et par l'acte d'amen-
dement de la représentation parlementaire de 1855, le Bas
Canada a été divisé en comtés ou divisions territoriales nouvelles
et additionnelles, et qu'il est nécessaire d'étendre les disposi-
tions de l'acte en premier lieu mentionné aux dits comtés ou
divisions territoriales nouvelles: à ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Extensioi de I. Toutcs et chacunes des dispositions du dit acte en premier
la 16 V. c. 18, lieu mentionné, sont par le présent étendues à chacun des
aux nouveaux
comtés dans le nouveaux comtés, cités et mentionnés dans les dits actes de
B. C., en ver- représentation parlementaire, en la même manière e.t au même
tu des actes eflet que s'ils eussent existé comme comtés séparés et distincts
(le représenta-
tbon parirmen- au temps de la passation du dit acte en premier lieu mentionné.
taire. .

Chaque cumté Il. Chaque comté électoral actuel ne pourra former qu'une
aura une société d'agriculture qui portera le nom du comté dont elle
société. sera composée, excepté les comtés de Gaspé, Bonaventure,
Exception. Vaudreuil, Nicolet et Drummond, qui pourront continuer ou

établir deux sociétés d'agriculture dans leurs limites respec-
tives.

Les sociétés III. Les sociétés maintenant existantes dans les comtés de
existantesdans Vaudreuil, Bonaventure, Gaspé et Nicolet, conserveront leurs
certains com- e'sentesisaio

tés contiiiuées. présentes limites, et seront continuées dans leur organisation
actuelle: le comté de Drummond sera divisé en deux, pourComté de former deux sociétés: la seconde devant limiter ses opérations

Drummond. aux townships de Kingsey, Simpson, Durham et les cinq pre-
miers lots des quatre premiers rangs, et les deux premiers lots
de tous les autres rangs, du township de Wickham.

Certaines. IV. Et attendu qu'il est nécessaire d'établir quelques dispo-
sommes limi- sitions pour l'encouragement de l'horticulture dans le Bas
être empio- Canada : en conséquence, il sera loisible à la chambfe d'agri-
yées à l'en- culture du Bas Canada de mettre à la disposition de toute
couragement société' d'horticulture qui pourra être formée dans un comté oudes so.ciétés..
d'horticulture dans toute cité ou ville comprise dans l'étendue ou les limites
<lans le B. C. ordinaires de tel comté, bien que non située dans ses limites.

électorales, sur les sommes auxquelles ils peuvent respective-
ment avoir droit à même les deniers publics, un montant égal
à celui qui pourra avoir été souscrit à cette fin par les habitants
de tel comté, cité ou ville, et n'excédant pas trente-sept louis
dix chelins, qui seront employés à défrayer les dépenses en-
courues par telles sociétés d'horticulture pour atteindre l'objet
principal de leur institution.

Limitation de V. Et afin d'égaliser autant que possible le montant à être
leoctroi à cha- payé à même les fonds publics aux sociétés d'agricultureidix
que comté paéarcL e
dans le B. c. Haut et du Bas Canada respectivement, la somme qui sera

payée
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payée à chaquè comté dans le Bas Canada, pour les diverses
sociétés qui y sont ou seront établies, n'excèdera pas deux cents
louis ; et jusqu'à ce qu'il soit passé quelques dispositions L'équivalent
législatives· pour adapter les actes d'agriculture du Haut sera placé àla

Canada au nombre des divisions électorales qui s'y trouvent, la dhambre

il sera réservé pour les diverses sociétés d'agriculture du Haut d'agriculture
dlu il. C.,

Canada un montant égal à tout excédant qui pourra être paye
au Bas Canada de plus qu'au Haut Canada, lequel montant
sera placé à la disposition de la chambre d'agriculture du
Haut Canada, et versé entre les mains du trésorier de telle
chambre d'agriculture.

VI. Dans les comtés où il existera ou se formera deux Dispition
sociétés, elles auront un égal droit à recevoir l'allocation applicableaux
annuelle jusqu'à concurrence de la somme de cent louis chaque, cois Ot il

de la même manière que les sociétés de comté. Si en aucune sociétés.
année il n'y avait qu'une société en opération dans un de ces
comtés, cela ne priverait point telle société de pouvoir souscrire
la somme nécessaire pour lui donner droit à toute l'allocation
destinée au comté dans lequel elle sera située : dans le cas
où une des sociétés de ces comtés ne souscrirait pas une somme
suffisante pour lui donner droit à toute sa part de l'allocation,
l'autre société du même comté pourra, en souscrivant la somme
nécessaire, obtenir la balance de telle allocation.

VIL. Les sociétés formées avant la passation de cet acte, ex-.Les Eociétés
cepté celles qui sont spécialement mentionnées dans la troisième organisées
clause, devront cesser d'exister et être prêtes à régler toutes ,ant le pr-sent acte. à
leurs affaires du jour de la passation de cet acte au premier jour î'exce-ptin de
de janvier, mil huit cent cinquante-sept ; pourvu toujours, que celles en vertu,

cette disposition ne sera pas entendue comme devant empêcher <®, ce"ew
les nouvelles sociétés, comme établies par le présent acte, au 1er janvier,
de s'organiser dans l'intervalle, de façon à pouvoir entrer en 1857.
pleine opération à la date du premier jour de janvier, mil huit Proviso.
cent cinquante-sept.

VIII. Toute nouvelle société d'agriculture qui sera organisée Disposition
en vertu du présent acte, avant le premier août prochain, et sous- applicable à
crira le montant nécessaire, aura droit à l'allocation pourvue P préen.

par le présent acte, et tout nouveau comté qui comprend la année, 1856.
majorité des souscripteurs d'une société d'agriculture aura Nouvelles

aussi droit à une semblable allocation, sans procéder à aucune soewes.
nouvelle élection d'officiers pour l'année courante, et les officiers
déjà élus et résidant dans le dit nouveau comté continueront à
diriger les affaires de la société jusqu'au premier jour de janvier
suivant ; pourvu que -toutes dettes maintenant dues par aucune Provisò. quant
ancienne société d'agriculture, seront payées par cette société aux dettes des
dans. les limites de laquelle -réside l'exposant qui a remporté le anciennes

prix. sociétés.

IX. Toutes sommes d'argent, souscrites ou payées par un A quelles so-
souscripteur en faveur du. fonds d'une société d'agriculture queront Pes

maintenant
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souscriptions maintenant formée, seront censées avoir été souscrites et payées
existantes. pour le profit d'une société à être formée en vertu du présent

acte, comprenant dans ses limites la résidence ou propriété
foncière du dit souscripteur, et seront applicables et payées par
le trésorier de l'ancienne société au irésorier de la nouvelle ;

Proviso. pourvu toujours, que telle nouvelle société sera formée et entreia
en opération le ou avant le premier jour d'août prochain.

La 16V. c. 18, X. Les diverses dispositions, conditions et restrictions. du dit
s'appliquera acte en premier lieu mentionné, touchant l'établissementde
au°esr sociétés d'agriculture, sont par le présent déclarées s'appliquer

à l'établissement des sociétés d'horticulture excepté en autant
Exception, qu'elles ont rapport à l'autorité d'établir plus d'une société

d'agriculture dans chaque comté, et excepté aussi en autant
qu'elles peuvent être changées par le présent acte.

Disposition XI. Dans chaque cas où une paroisse ou tow'vship óu partie
applicable nux ou parties d'icelui jusqu'ici compris dans les limrit'es d'un èdfité
paroisses, etc.' ayant droit de forimer une ou plusieurs sociétés d'aeiculfúîe, a
des villes pour ou ont été arïnékés pour les fins de la représentation à aucune
les !ins de ville dans le Bas Canada, et forment avec elle une diisqiÔï
representation. électoi-ale, telle division électorale sera censée être un côrmté

dans le sens et intention du présent acte, et toutes les diþd i-
tion's du dit acte et des anciens actes en force relativement à
l'agriculture dans le Bas Canada, s'appliqueront à telle divisiô

Proviso. électorale ; pourvu qu'elle n'aura pas droit à plus que la moitié
du montant de l'allocation publique votée pour le cointé.

CAP. XLVIII.

Acte pour mettre les banques chartées de cette
Province à même de jouir d'un privilége y ien-
tionné.

[Sanctionné le 19 Juïz, 1856.]
Préambule. TTENDU qu'il est désirable que les banques chartées de

. cette province jouissent du privilége ci-après mentionné
à ces causes, Sa Majesté, par et de lavis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit: .

Droit
nir ce
somm
frais
etc.

de rete- I. Il sera loisible à toute banque ou institution de banque,
rtaine faisant le commerce de banque en cette province, en véïtu
ecomme d'une charte royale ou d'un acte d'incorporation passé par la
d lagence, législature de cette province,. ou de l'un·e des ci-devant

provinces du Haut ou du Bas Canada, lorsqu'elle esc6mptëra
un billet, lettre de change ou autre garantie ou effet
négociable, payable bond fide dans un endroit en détte
province autre que celui où il sera escompté, de rcevoir'et í'éèñïir
en sus de l'escompte une somme n'excédant pas un demi dr
cent sur le montant de tel billet, lettre de change ou autre
garantie ou effet négociable, afin de couvrir les frais d'agence
et d'échange résultant de la perception de tel billet, lettïe de
change ou autre garantie'ôu effet.

C A P.
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Acte pour la suppression des Loteries.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

A TTENDU qu'il est désirable que la pratique de vendre Préambule.
des terres, biens et effets au sort ou au hasard soit prohi-

bée par la loi, et toutes telles ventes déclarées nulles:.à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

1. Si une.personne, après la passation du présent acte, fait, Pénalité con-
imprime, annonce ou public, ou fait faire, imprimer, annon- tre les per-

cer ou publier quelque proposition, projet ou plan, pour avan- bntes des
cer, prêter, dbnner, vendre, ou aliéner de quelque manière que projets de
ce soit une propriété mobilière ou immobilière, au moyen de loteries;
lots, cartes, billets, ou autre mode de hasard que ce soit, ou
vend, troque, échange ou aliène autrement, ou fait faire la
vente, trafic, échange ou autre aliénation, ou y aide ou y con-
tribue, ou offre à vendre, troquer ou échanger aucun lot, carte,
billets ou autres moyens ou modes pour avancer, prêter, don-
ner, vendre ou aliéner autrement aucune propriété mobilière
ou immobilière, par lots, billets ou autres modes de hasard que
ce soit, telle personne, sur conviction devant un maire, échevin
ou autre juge de paix, sur le serment d'un ou plusieurs témoins
dignes de foi, ou sur confession, forfaira et perdra la somme
de cinq louis pour toute et chaque telle offense, ensemble avec
les dépens, à étre prélevés par saisie et vente des biens du Comment pré-
délinquant, par warrant sous le seing et sceau d'aucun tel levée.

maire, échevin, ou autre juge de paix, de la cité, ville, comté
ou place où telle offense sera commise, laquelle dite forfaiture
ira moitié au dénonciateur, et moitié au trésorier ou chamber-
lain de la municipalité dans laquelle telle offense sera commise
et formera partie des fonds d'icelle.

IL. Toute personne achetant, troquant, échangeant, prenant Pénalité con-
ou recevant aucun tel lot, carte ou billet ou autre chose, tel que tre les per-
mentionné dans la première section du present acte, forfaira et tant des billee
perdra sur conviction, de la manière y mentionnée, la somme de loterie.

de cinq louis pour chaque offense, à être recouvrée et appliquée
comme susdit.

III. Toute vente, prêt, don, trafic ou échange d'une propriété Don, vente,
mobilière ou immobilière, par une loterie, billet, carte, ou etc., an
autre mode de hasard quelconque, dépendant du sort et du moyen de lo-

terie déclaré&
hasard, sera nul et de nul effet à toutes fins et intentions, et nuis.
toute telle propriété mobilière ou immobilière, ainsi vendue,
prêtée,.donnée, troquée ou échangée, sera forfaite au. profit de
telle personne. qui en fera la demande par action, plainte, ou
information dans une cour de record de cette province; pourvu Proviso.
que. telle forfaiture n'affectera pas les droits ou titres à telle Les droits d'a-
propriété mobilière ou immobilière acquis par un acheteur de cheteur de
bonne foi, pour valeur ou autre considération sans avis.. bonne foi

15 IV. sauvegardés.
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Emprisonne- IV. Si une personne ainsi convaincue par un maire, éche-
ment pour non vin, ou autre juge comme susdit, n'a pas de biens et effets
paiement des suflisants pour y prélever les pénalités autorisées parle présent

acte, ou ne paie pas immédiatement les dites pénalités, ou ne
donne pas caution pour icelles, tel maire, échevin, ou autre
juge devant lequel telle personne aura été convaincue, fera
emprisonner telle personne dans la prison commune du comté
ou district où telle ofinse aura été commise, pour une période
in'excédant pas trois mois de calendrier, ou jusqu'à ce que
telle amende ou dépens aient été payés.

Cet acte s'é- V. Les dispositions du présent acte s'étendront à limpres-
tendra sion on j pubbuiction, ou à l'acte de faire faire l'impression oupublication ip~o
des projets de publication d'aucnn avertissement, projet, proposition ou plan
loteries étrar- d'aucune loterie étrangère, et à la vente ou offre de vente,
geres. daucun billet, coup ou part en aucune telle loterie, ou à l'an-

nonce de vente de tel billet, coup ou part.

Clause (P.in- VI. Le terme propriété mobilière dans le présent acte com-
terprétation. prendra toute espèce d'argent, bien et valeur, et toute espèce

de bien-meuble que ce soit; et le terme propriété immobilière
coinprendra toute espèce de terres, et tous droits et intérêts en
icelles.

Appel. VII. Toute personne convaincue en vertu du présent acte
aura le même droit d'appel du jugement du juge qui l'aura
condamnée que dans tous autres cas de convictions sommaires
où la loi accorde le droit d'appel.

Le présent ne VIII. Rien de contenu dans le présent acte n'empêchera des
l dri propriétaires conjoints ou en commun ou des personnes ayant

de proprié'és des intérêts conjoints ou des droits indivis dans aucune propriété
tenues par mobilière ou imntnobilière, de diviser telle propriété par lot ouconjoints, hasard, en la même manière que si le présent acte n'eut pas

été passé.

Commence- IX. Le pré'sent acte commencera et prendra effet le premier
Ment du P'é jour de janvier prochain.
sent acte.

CAP. L.

Acte pour encourager la construction des navires en
cette province.

[Sanctionné le 19 Jin, 1856.]
Préambule. TTENDU qu'il s'est élevé des doutes quant aux sûretés

Ajque peuvent avoir les personnes qui avancent de l'argent
sur les navires en. voie de construction en cette prQvince ; et
attendu que ce serait encourager cette branche de commerce
que de faire disparaître ces doutes: c'est pourquoi, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

· I
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1. Aussitôt que la quille d'un navire sera posée, en cette Le navirE
province, le propriétaire d'icelle pourra affecter et hypothéquer pourra êt
le dit navire, avec privilège et hypothèque en faveur de toute hyPt9ég
personne ou personnes qui s'engageront à avancer de largent ou quille ser
des effets pour la cônfection d'icelui, et telle hypothèque et privi- posée.
lége s'appliqueront et s'attacheront non-seulement à la partie
construite lors du contrat créant Phypothèque et le privilége,
mais aussi au dit navire durant et après sa construction
jusqu'à lextinction de P' hypothèque et du privilége par le
paiement de la dete, ou du consentement des parties con-
tractantes: pourvu toujours, que tel propriétaire ne pourira Proviso.
accorder plus d'une telle hypothèque et privilége, et que
toutes les hypothèques ct priviléges accordés ultérieurement
sans le conseatement exprès des premiers fournisseurs seront
nuls.

Il. Il sera aussi loisible aux dites parties contractantes de oùlapro
convenir que tel navire, dont la quille sera ainsi posée, sera la du navir
propriété des partie ou parties avancant sur icelui commé pourra ét

susdit, de manière qu'elles puissent Í>btenir'le registre du dit transport

navire et vendre le dit navire et en donner un titre bon et
valable ; et cette convention transfèrera, ipso facto, pour les
fitis susdites et pour la sûreté des dites avances, non-seulement
là propriété de la partie du navire qui sera alors construite,
mais encore la propriété du dit navire jusqu'à ce'qu'il soit
achevé; et jusqu'après sa confection, et le dit fournisseur
donnera et accordera le certificat du constructeur pour le
dit navire : pourvu que rien de contenu au présent acte ne Proviso.
privera le propriétaire de son droit à fin -de compte, ou de
tout autre recours que la loi lui donne contre le dit fournisseur.

111. Il sera loisible au premier fournisseur d'engager, hypo- Le prem
théquer, donnei- privilége et hypothèque, et transporter comme fournisse
susdit, au profit de tout fournisseur subséqùenl, et ainsi d'un pourra 1'

fournisseur à l'autre; pourvu que dans tel cas les formalités poth que

prescrites par le présent acte soient suivies, et pas autrement; Prviso.
et pourvu aussi, que le propriétaire aura son recours légal; Proviso.
afin de compte, contre les premiers et subséquents fournisseurs,
conjointement et solidairement.

IV. Il sera du devoir de l'officier qu'il appartient de ddnner Le régist
le registre du dit navire au fournisseur, ou à son agent Fera acco
dûment autorisé, qui produira une copie authentique de à la. parti

tel contrat, ou loriginal quand il ne sera pas passe prouraZpss contrat..
par:devant notaire, avec le certificat d'enregistremënt; en-
dossé sur icelui, du régistrateur du comté ou de l'eridioit
où le navire aura été construij; et dans le cas de pls-d'un
fournisseur, alors au fournisseur le dernier èn date duem'ent
enregistré comme susdit; et tel premier ou subséquent foùrnis-
seur, selon le cas, est par le présent autorisé à faire et aécorder
le certificat du constructeur: pourvu toujours, que si le pro- Proviso.
priétaire produit un certificat qu'aucun tèl contrat n'a été
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enregistré, Il recevra le registre et donnera le certificat du
consi ructeur.

Contrats fai:i V. Tout contrat à être fait en vertu du présent acte devra être
en vertu du passé en due forme devant un notaire publie, ou en duplicata

te devant deux témoins, et le dit contrat ou un sommaire d'icelui
enregistrés. devra être enrégistré dans le bureau d'enregistrement du comté

ou de l'endroit où le dit navire sera ainsi construit; et ce contrat
ne vaudra, et les droits sur icelui n'accroîtront, qu'à compter de
la date de tel enregistrement ; et à moins que tel contrat ne
soit ainsi fait et enregistré comme susdit, le présent acte ne pro-
fitera d'aucune manière aux parties contractantes ni à aucune
d'elles.

Formes des VI. Tout sommaire à être enregistré comme susdit sera par
sommaires écrit sous le seing du fournisseur, et attesté par deux témoins,pour l'aire- onin c
gistrerent et contiendra la désignation du navire, ainsi que la désignation
preuve d'i- du chantier ou de l'endroit où il aura été construit ou bien où
ceux. il se construit, le montant en argent ou en effets à être avancé,

les noms, raisons et résidences des parties contractantes et
des témoins, et la date du contrat, et dans le cas où il a été
passé devant un notaire, alors le nom du dit notaire ; et il
sera présenté et délivré au régistrateur ou à son député au
bureau où il devra être enregistré, et il sera reconnu par le
fournisseur ou les fournisseurs par qui il aura été exécuté,
ou par Pun deux, ou il sera prouvé par l'un des témoins
de l'exécution d'icelui sous serment devant le dit régis-
irateur ou son député, qui est par le présent acte autorisé à

Effet de cer:i- l'administrer; et avec tout tel sommaire sera exhibé'au dit
fcat d'enre- régistrateur, ou à son député, le contrat par écrit dont tel som-b ' député,Z 'gistremel. maire doit être enregistré, ou une copie notariée d'icelui si

loriginal a été passé par-devant notaire et qu'il se trouve sous
la garde d'un notaire, ou une copie officielle qui puisse valoir
comme authentique, et le dit régistrateur ou son député endos-
sera et signera le certificat accoutumé de l'enregistrement
d'icelui, et tel certificat vaudra comme preuve de tel enregis-

Proviso quart trement dans toutes cours de justice quelconques : pourvu
dann as tuours que tout sommaire à être enregistré comme susdit qui

fait: danujl
comté où la pourra être fait dans un endroit en cette province qui ne se
quille est trouve pas dans le comté où la quille du dit navire pourra se
posée. trouver, sera entré et enregistré sur la production et délivrance

au registrateur du dit comté ou à son député, d'un affidavit
assermenté devant aucun des juges de la cour du banc du roi
ou du banc de la reine, ou de la cour supérieure, ou des plaids
communs, au moyen duquel affidavit l'exécution de tel som-
maire sera prouvée par l'un des témoins à icelui, ou par les
dits fournisseur ou fournisseurs, ou l'un deux; et tout sommaire
à être enregistré qui aura été fait ou exécuté dans la Grande
Bretagne ou en Irlande, ou dans aucune des colonies ou posses-
sions de la couronne du Royaume-Uni, sera entré et enre-
gistré sur la production et la délivrance au régistrateur, ou
à son député, d'un affidavit assermenté devant le maire ou le

magistrat
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magistrat en chef de toute cité, bourg ou ville incorporé dans
la Grande-Bretagne ou l'Irlande, ou devant le juge en chef ou
le juge de toute cour suprême de toute telle colonie ou posses-
sion, au moyen duqùel affidavit l'exécution de tel sommaire
sera prouvée par le fournisseur ou par l'un des témoins au dit
sommaire ; et les registrateurs chargeront les mêmes honoraires Honoraires.
pour tel enregistrement et certificat de recherche ou autre do-
cument comme dans les autres cas, et ils tiendront un livre
à part à cet effet.

VII. Le présent acte ne privera aucune partie d'aucun Le présent
recours légal, action, gage, privilége, ou hypothèque qu'elle actene privera

avait en vertu de la loi lors de la passation de tel contrat, ou persone et
jusqu'au moment de l'enrégistrement comme susdit, ni ne qu'il pourra
privera aucune personne de son droit d'action à fin de compte, avoir en loi.

lorsqu'elle a ce droit en vertu de la loi.

CAP. LI.

Acte pour amender l'acte pour incorporer les associa-
tions de bibliothèque et les instituts d'artisans.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender la seconde sec- Préambule.
tion de l'acte passé dans la session tenue dans les qua-

torzième et quinzième années du règne de Sa Majesté, et in-
titulé : Acte pour pourvoir à l'incorporation et à une meilleure 14 & 15 y,
administration des associations de bibliothèque et des instituts des c. 86.
artisans, de manière à permettre à telles institutions dans cer-
taines villes et villages de posséder des propriétés à un montant
plus grand que la somme y limitée: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Depuis et après la passation du présent acte, il sera loi- Valeur des
sible à toute association de bibliothèque ou institut d'artisans, biens-fonds
incorporés en vertu du dit acte, et situés dans un village ou ville dans lesvilles

ayant trois mille habitants ou plus, de posséder des biens-fonds aYn une o-
ayn Pulationde

n'excédant pas la valeur annuelle de cinq cents louis ; et a 3,OOOames,
toute association de bibliothèque ou institut d'artisans incor- etc.
porés en vertu du dit acte, et situés dans toute ville ou cité
n'ayant pas plis de trois mille habitànts, de posséder des biens-
fonds n'excédant pas la valeur annuelle de deux cent cinquante
louis; nonobstant toute phose à ce contraire dans la dite
section.

C A P.
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CAP. LII.

Acte pour étendre les dispositions de l'Acte pour faci-
liter les poursuites contre les personnes associées
pom- le fiit de comerniece, et contre les sociétés et
comnpaguies non incorporées.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

Préambute. , TTENDU qu'il est expédient d'étcndre à certaines socié-
I tés et compagnies ci-après décrites, les dispositions de

Pacte du parlement de cete province, passé dans la douzième
12 V. c. 45. année du règne de Sa 'Majesté, intitulé : A ce poiur faciliter les

poursuites contre les personnes associées pour le fait de commerce,
et contre les sociéés et compag'rnics not inicorporées : C'est
pourquoi, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de Passemblée législative du Canada, dé-
crete ce qui suit

Extension du 1. Tontes les dispositions de l'acte auquel 1] est référé dans
dit acte à cer- le préambule de cet acte, s'élendront et seront interprétées delaines asso- rnière à s'e:eudre . toutes personnes associées pur des lins

rela:i;es aux manuaetuàres, a la mécanique, ou à la construe-
tion dle cicni ,eiii . dponts on aulres bitisses.ou reintives
a la colon isation, à Ptablissement de terres ou aux spécula-
1ions sur icelles.

C!ause dæer. IL. Le moi. associ ion ' on " oci t ' con enu dans le
préta inn. dit acte, et dans cet acte, comîprendra iute société non incor-

porée. cornpagnie ou associ,ýÏon frmiée POLur toute. ou cia-
cime des fins susdi:es ;e le mot" poursuite "' s'étendra à
ioume proéd ure yégale à laquefle la dite association ou société
sera parlie.

Applicam~ II1. Cet acte ne s'appliquera qu'au 13::s Canada.
qu'au 13. C.

CAP. LIII.

L'acte d'amnendemen.t seigneurial de 1856.
[Sanctionmé le 19 Jin, 1856.]

Préarmbule. A TTENDU qu'il est e.xpédlent d'amender l'acte seigneurial
. de 1854 et l'acte d'amendement seigneurial de 1855, afin

d'en faciliter les opérations : à ces causes, Sa Majesté, par et
de Pavis et du consentement du conseil législatif et de Passem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Le commis- 1. Chaque fois que la règle prescrite par le second paragraphesaire adop)ýcra de la isi 1')ième'alne beea de lsixièm secto n de ac-e seigneurial de 1854, pour établir
miode équi1- lavaleur annuelle d'aucuns droits casuels, ne peut point s'ap-
ble pour éa- pliquer à une seigneurie, le commissaire adoptera lui-môme
blir une valeur quelqu'autre moUe équitable d'établir telle valeur annuelle.antlle. 1T
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H. Le septième paragraphe de la sixième section du dit acte Abrogation.

seigneurial de 185-, est par le présent abrogé.

lit. Dans l'estiniation des droits casuels de la couronne, dans

les diverses seigncuries dans le Bas Canada. les commissaires
établiront la movenne du revenu annuel de la couronne prove-

nant de Ces drts d;.îns tout le Bas Canada, et telle moyenne

de reveni annuel sera prise comme represenilant l'intérêt a Six

pour cent d'une sonme capitale qui sera répartie sur toutes les

.seigneuries sujettes au paiement dlu droit de quint en proportion

de 1cur valeur ; le montant réparti à chaque seigneurie représen-
tera les droits de la couronne dans icelle et sera dénit du mon-

tant à être payé par les censitaires pour le rachat des droits

casuels du seigneur.

IV. Depuis et après la passation du présent acte, toutes les

dispositions relatives à la nomination d'experts contenue dans la

dixième section de l'acte seigneurial de 1854, ou dans aucune

autre section du dit acte, seront abrogées, et dans toutes les

seigneuries dans lesquelies il aura été fait une réquisition pour
ou une nomination d'experts, les commissaires agiront à tous

égards comme s'il n'y avait pas eu telle réquisition ou nomi-

nation d experts.

Comment se-
ront; estimes
les droits ca-

s;Sde la
couior.ne.

Dispositions
p la nomi-
nation d'ex-
perts abro-
g6es.

V. Tous les mots après les mots " qui suivront le dit avis " sec:ion 1i de

dans le premier paragrapie de la onzième section du dit l' t e'i-

acte seineurial de 185.4, (y compis les deux paragraphes> sont m.- amen-

annulés'et les sivants subSilut: en quelque lieu commode cée.

dans la seigntrie, sous les s ns d:nne personne convemable

et comîjtete, et. le noma de la dite personne et le lien du

dépôt seront indiués dans tel avis et tonte personne inte-
" ressée dans le cadastre pourra désigner par écrit adressé au

commissaire et laissé à la personne ayant la charge du ca-

dastre. toute erreur ou omission en icelai, et pourra demlander

" qu'icelle erreur ou omission soit rectifiée ou qu'il v soit sup-
pléé, et à lexpiration des dits trente jours, il sera du devoir Le commis-

" du commissaire d"ètre présent au lieu indiqué dans tel avis saîrc 3éci5iera

et d'examiner et décider les objections faites par écrit comme
"susd it."

VI. Le quatrième paragraphe le la douzième section du Paragraphe 4

dit acte seigneurial de 1854 ne s'appliquera qu'au commissaire v. s. 1p

qui aura finalement complété le cadastre en question et non <able au corrr-
au commissaire ou commissaires qui auront fait quelqu'acte isae agis-

de procédures préliminaires à la confection du cadastre. sant au caaas-

VII. Les cinquième et sixième paragraphes de la douzième pararraphes 5
section du dit acte seigneurial de 1854, sont par le présent & 6 de las. 12,

abrofés.iS V. c. 3,
abrogés.

VIII. La révision d'aucun cadastre ne sera permise à moins Période pour

que demande n'en soit faite dans les quinze jours après que le la révision.des
commissaire w
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cadastres comisisaire aura donné sa décision, tel que prescrit par la
limitée. onzième section de l'acte seigneurial de 1854 telle qu'amendée

par le présent acte, et chaque telle demande sera faite par
pétition présentée au nom de la partie intéressée aux commis-
saires réviseurs, ou aucun l'eux, spécifiant les objections faites
aux dits cadastres.

Procédés Inrs- Sur réception de toute telle pétition, il sera du devoir des
qu'on demande commissaires réviseurs, après avoir donné huit jours d'avis

aux parties intéressées en la manière prescrite par la septième
section du dit acte seigneurial de 1854, de procéder à la révi-
sion du cadastre y mentionné, et à cette fin d'entendre, juger
et décider les allégations de la dite pétition. Les procédures
dans telle révision seront gardées de record, et si les commis-
saires y trouvent quelqu'erreur ils la corrigeront.

où siègeror IX Les commissaires choisis pour former une cour pour
les commis- la révision des cadastres siègeront à Montréal pour les sei-sires vi- neuies dans les districts de Montréal et d'Ottawa: à

Trois-Rivières pour celles qui sont situées dans le district des
Trois-Rivières ; à Québec .pour celles qui sont situées dans le
district de Québec ; à Kamouraska pour celles qui sont situées
dans le district de Kiamouraska, et à New Carlisle pour celles
qui sont situées dans le district de Gaspé : mais toute pétition
pour la révision d'un cadastre pourra être présentée aux con-
missaires réviseurs, ou à aucun d'eux, dans tout district.

Disposition X. Et attendu que les fiefs et seigneLries qui suivent, '

spéciale con- c'est-à-savoir; Perthuis, Hubert, Mille Vaches, Mingan et
cernant ccrtai- lIle d'Anticosti, ne sont pas établis, la tenure sous laquelle les
re. dites seigneuries sont actuellement possédées par les proprié-

taires actuels d'icelles respectivement, sera et est. par le présent
changée en la tenure de franc-aleu roturier la différence dans
la valeur entre chacune des dites seigneuries, tel que jusqu'ici
possédée, et la même seigneurie quand elle sera possédée en
franc-alen roturier, et aussi la valeur des droits casuels et
autres droits de la couronne dans les dites seigneuries, seront
constatées et entrées dans le cadastre de la seigneurie, et le
montant du total, lorsque le dit cadastre sera déposé, deviendra
dû et payable par le seigneur à la couronne et formera partie

Le gouverneur du fonds approprié en aide aux censitaires; et toutes les fois que.
en conseil le gouverneur en conseil se sera assuré que quelqu'autre fief ou
Pourra appli- *'I
quer cette sec- seigleuie est en totalité non concédé, il sera loisible au gouver-
tion aux sei- neur d'émettre une proclamation déclarant que le dit fief ou sei-
gneuries pro- gneurie sera de ce jour là sujet à Popération de la présente
&rc établies. section du présent acte: et depuis et après la date de publica-

tion de telle proclamation dans le Canada Gazette, la tenure
en laquelle sont maintenant tenus le fief ou seigneurie ou les
fief- et seicneuries y mentionnés, sera changée en la tenure de
franc-alen roturier; et les commissaires en en dressant les ca-
dastres traiteront les dits fiefs ou seigneuries à tous égards
comme s'ils avaient été spécialement mentionnés dans cette
section

XI.
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XI. Et attendu que la troisième section de " l'acte d'a- Disposition

mendement seigneurial de 1855 " ne s'applique pas aux sei- pcilne en-

neurie s p)ossédées par la couronne dans le Bas Canada, soit seigneuries de

que les dites seigneuries forment partie du domaine de la cou- la couronne.

ronne soit qu'elles soient possédées en'vertu d'aucun autre titre

ou à raison de toute autre cause, et qu'il est expédient d'accorder

aux censitaires dans les dites seigneuries les avantages qui

sont accordés par la dite section aux censitaires dans les

autres seigneuries : à ces causes, qu'il soit statué comme suit:

. Nuls lots et ventes ne seront exigé.s des acquéreurs dans LodE et ventes

les dites seigneuries possédées par la couronne sur achats faits non exigibles.

depuis le trentième jour de mai mil huit cent einquante-cinq;

2. Les agents de la couronne pour les dites seigneurie,,
dans la perception du revenu provenant d'icelles pour la cou-

ronne et relativement à tous les autres droits de la couronne

comme seigneur des dites seigneuries, prendront connaissance

des réponses et décisions de la cour spéciale sous l'acte sei-

gneurial de 1854, sur les questions du procureur-general de Sa

Mlajesté pour le Bas Canada, et se guideront sur icelles ; ex-

cepté en autant que les dits droits peuvent avoir été réduits ou

modifiés par aucun ordre ou ordres du gouverneur en conseil;

3. Toutes terres et eaux non concédées dans les dites sei-

gneuries seront possédées par la couronne en pleine propriété,

et pourront être vendues et autrement aliénées en conséquence,
et lorsqu'elles seront concédées elles-seront. concédées en franc-

aleu roturier.

XII. Et en amendement à la troisième section du dit acte

d'amendement seigneurial de 1855, il est statué que les com-

missaires, ou l'un d'eux ou plusieurs d'entre eux, feront immé-

diatement un état séparé pour chaque seigneurie, indiquant

autant qu'il sera alors facile de le constater, et sujet à toute

rectification ultérieure:

Les agents de
a couronne se
rêglerent d'a-
près les déci-
sions de la
cour seigneu-
riale.

Terres, etc..
non concédées
seront pro-
priétés de la
cutironne.

Section 3 de
l'acte de 1855,
amendée.

Valeur appro-ximative des

droits de mu-
tation paya-

es au sel-

«. La moyenne du revenu annuel provenant des lods et vt ietur an
lieu de P'inté-

2. La moyenne du revenu annuel provenant du droit de êt sur sa part

gunt tdes fonds.

S. La moyenne du revenu annuel provenant. du droit de

relief,-et

4. La moyenne du revenu annuel provenant d'autres droits

casuels, (s'il y en a) qui, en vertu de la dite section, ont cesse

d'être payables après la passation du dit acte;

b. Tel état sera fait pour chaque seigneurie séparément et aus-

sitôt que les commissaires pourront le faire, et sera transmis au ,

receveur-général; et au lieu de l'intérêt mentionné dans la
troisième
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troisième section amendée, (qu'on laissera accumuler comme
faisant partie de l'aide provinciale en faveur des censitaires,) le
montant de tel revenu annuel dans chaque seigneurie, tel qu'in-
diqué par le dit état, depuis le trentième jour de mai, mil huit
cent cinquante-cinq (jour de la passation du dit acte) jusqu'au

premier jour de janvier ou.de juillet dernier passé au temps où
l'état viendra entre les mains du receveur-général, sera alors
payé par le dit receveur-général, au seigneur ou seigneur domi-
nant de telle seigneurie; et ensuite une moitié de la moyenne
du revenu annuel mentionné dans chaque tel état respective-
ment, sera pavée au seigneur ou seigneur dominant y ayant
droit, le premier jour de janvier et l premier jour de juillet,
jusqu'à ce que les cadastres soient définitivement déposés,
et le montant ainsi payé à chaque seigneur sera porte
à son débit comme autant ainsi reçu par lui a compte
de la part à lui revenant dans l'appropriation provinciale
accordée pour le soulagement des censitaires et de l'intérêt

Comment sera provenant sur telle part ; mais dans le calcul du montant à
constatée . être déduit à raison de la dite aide provinciale sur la valeur

iie re totale des droits seigneuriaux dans une seigneurie, telle
de la valeur qu'indiquée par son cadastre, afin de constater le montant
des droits sei- restant à payer par les censitaires, la valeur exacte des dits

eurîaux. droits casuels (telle que finalemeni. constatée par le cadastre)
depuis le dit trentième jour de miu, mi huit cent cinquante-cinq

jusqu'à la publication de l'avis du dépôt de tel cadastre, (et
non la valeur approximative ci-dessus mentionnée en premier
lieu) sera (comtme représentant la moyenne de la somme
épargnée par les censitai-s duraint la dite péri(>de par le non-

paiement des dits d'oits castels ou d'atenne compensation

1)our iccax,) dédnite du montant total du principal et intérêt
payables au seigneur à mme la dite aide provnciale, et ce qui
restera sera a somme à déduire sur la valenr totale des droits
seigeuriaux, telle qu'indiquée l)ar le cadastre, afin de constater

Proviso. le montant payable par les censitaires ; pourvu toujours,
premièremetli, que toute la somme à étre pavée par le receveur-
général à un seigneur dominant sera aussi déduite de celle

qui aurait été autrement payable par les censitaires du seigneur
Proviso. servant ; et secondement, que si la somme approximative payée

à un seigneur dominant en vertu de la )résente section par le
receveur-général est plus ou moins grande que la valeur
véritable de ses droits dans le temps, la différence sera déduite
de la somme à être payée par le receveur-général à tel seigneur
dominant on v sera ajoutée (suivant le cas) en vertu du.
sixième paragraphe de la sixième section du dit acte seigneurial
de 1854.

Deniers dus XIII. Dans le cas où un seigneur ou seigneur dominant serait
la couroifnne endetté envers la couronne en une somme d'argent pour un.
prleseinur droit provenant d'une seigneurie possédée par tel seigneur ou
seront déduitste

du montant seigneur dominant, le receveur-genéral retiendra le montant
qui lui sera ainsi dû à la couronne sur le montant payable au dit seigneur

ou seigneur dominant, en vertu des dispositious du présent
acte

19 AV7
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acte ou des actes amendés par le présent ; et le montant (s'il y

en a) dû à la couronne par chaque seigneur, sera constaté par

le commissaire faisant le cadastre de chaque seigneurie et par

lui certifié au receveur-général.

XIV. Dans les cas où, par suite d'une division égale, nul Disposition en

jugement n'a été rendu par les juges de la cour du banc de la cas dune divi-

reine et de la cour supérieure pour le Bas Canada, sur aucune aan ornn

des questions à eux soumises par le procurcur-géneral pour le des juges sur

Bas Canada, en vertu des dispositions de la seizième clause du quelque ques-

dit acte seigneurial de 1854, le commissaire faisant le cadastre ton.

décidera, dans tous les cas auxquels telle question se rapporte,

en la manière qu'il jugera la plus équitable sous les circons-

tances, sauf les droits de la cour qui sera nommée pour la ré-

vision des cadastres en vertu de la douzième section du dit

acte seigneurial de 1554, à prononcer une décision finale sur

telle question ou questions, et à amender tel cadastre confor-

mément à telle décision, si cela devient nécessaire.

XV. Le commissaire faisant le cadastre d'une seigneurie Les commis-

aura plein pouoir soit par lui même, soit par toute autre sairespuirront

peýronne par lui autorisée, d'examiner le répertoire de tout examiner les
1~~~~ auOl.~~ i l rprrtoLrQes deé

notaire, lorsqu'il croira que telle inspection est à désirer notaires.

pour avoir des renseignerents propres a assurer plus

d'exactitude pour le cadasre telle imspction élant demandée

et faite à des heures raisonnabies, e. dans les jours juridiques, et

tout notaire refuant de peiettre telle inspection, encourra par

là une pénalité de cent louis ; et pour chaque telle inspection le

notaire aura droit de recevoir cinq chelns pour chaque heure

qu'elle aura durée ; pourvu que toutes les fois que telle inspection Proviso.

sera demandée par un seigneur, elle s-ra faite à ses frais.

XVI. Pour effectuer le cadasire d'une seigneurie, les. Limites dune

limites d'icelle seront censées êlre celles que le seigneur possède seigneurie

aciuellement, bien qu'elles puissent être on litige en tout ou en

partie.

XVII. Et attendu que la disposition dans l'acte seigneurial Les seigneurs

de 1854, qui défend à un seigneur de concéder ou porront alis-

aliéner les terres non concédées dans sa seigneurie avant ner des te.res

que le cadastre ne soit déposé, retarde les établissements; Oées.

il est en conséquence statué que depuis et après la passation du

présent acle, toutes terres non concédées, dans une seigneurie

dont la tenure n'aura pas alors été commuée, seront par le sei-

gneur possédées en franc-aleu roturier, et pourront être par lui

traitées en la même manière que peuvent être traitées les terres

possédées par d'autres personnes sous la même tenure, excepté Proviso: en

que si la seigneurie est substituée ou possédée autrement qu'à cas d'ne si-

titre absolu de proprieté, alors le prix des dites terres formera. le tue, etc.

capital. d'une rente constituée, lequel capital ne sera payé qu à

une partie possédant la seigneurie à titre absolu de propriété

mais toute partie dont le ttre avant la passation de l'acte
seigneurial
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seigneurial de 1854, l'aurait autorisée à concéder telles
terres non concédées, pourra, après la passation du
présent acte, les vendre pour telle rente constituée comme
susdit, et non autrement.

.cs erres en XVIII. Nulles terres tenues en franc et commun soccage ou en
franc-a!ele.etc. franc-aleu roturier ne seront chargées d'aucune rente perpétuelle

frés ro, chu- non rachetable ; et toutes les fois que telle rente sera ainsi

re.e perr6- stipulée, le capital pourra en aucun temps en être racheté au
tueile ron choix du possesseur de la terre qui en sera chargée, sur

naiement du capital de telle rente calculé au taux légal de
Pintérêt, et toute stipulation dans un titre translatif de propriété
de toute telle terre, tendant à la charger d'aucun droit, de
mutation on d'aucun paiement en corvées ou tendant à imposer
au possesseur d'une telle terre le devoir de transporter son grain,à
un moulin particulier, ou toute autre redevance, servitude ou
charge féodale quelconque, sera nulle et de nul effet.

correcti XIX. El. attendu que l'avis du dépôt du cadastre d'une
ns eru seiurid qui, en vertu des dispositions de la treizième section

ans les ss 22 de l'acte seigneurial de 1854, doit être donné par le con-

de Q5-1. a missaire qui aura fait tel cadastre, est erronément mentionné
tivemet à dans la vingt-deuxième et la vingt-sixième sections du
l'avis du même acte, comme un avis à être donné par le receveur-
au cadas:re. général, il est par le présent déclaré et statué que.- la

dite vingt-deuxième section aurait dû être et de ce jour elle
sera lue et interprétée comme si les mots " du receveur-
général" dans la troisième ligne de la dite vingt-deuxième
section n'y avaient jamais été insérés,- et que la dite vingt-
sixième section aurait dû être, et, de ce jour, sera lue et inter-
prétée comme si les mots " du receveur-général" dans la
troisième ligne de la dite vingt-sixième section, et comme si les
mots " entre ses mains " dans la dite troisième ligne de la même.
section, n'y avaient jamais été insérés.

Titre abrégé. XX. Le présent acte sera appelé et connu comme " l'acte
d'amendement seigneurial de 1856."

CAP. LIV.

Acte pour faire de meilleures dispositions pour l'avan-
cernent de l'Education Supérieure, et pourvoir à l'é-
tablissement et au soutien d'Ecoles Normales dans le
Bas Canada, et pour d'autres fins.

[,Sanctionné le 19 Jin, 1856.].

Préambule. TTENDU qu'il est expédient d'établir un fonds permanent

A pour l'avancement de l'éducation supérieure et le soutien
d'écoles normales* dans le Bas Canada, et de faire d'autres dis-

positions pour le même objet: à ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et consentement du conseil législatif et de lassem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I.
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I. Les biens et propriétés du ci-devant ordre des jésuites, Les biens des

qu'ils soient en possession ou de reversion, y compris tous jésuites appro-
deniers mis en fonds ou placés, ou qui seront mis en fonds pr"is'cdMe

ou placés comme formant partie d'iceux, et le prin- ment pour
ci al de tous deniers qui sont provenus ou qui proviendront l'éducation

de la vente ou commutation d'aucune partie des dits biens ou Supérieure

propriétés, sont par le présent appropriés aux fins du présent Canada.
acte, et constitueront un fonds qui sera appelé, " Fonds de
placement d'éducation supérieure du Bas Canada," et qui -

sera sous le contrôle et régie du gouverneur en conseil.pour les,
fins du présent acte ; et-le dit fonds sera compris comme étant
désigné par les mots " dit fonds de placement," toutes les
fois qu'ils se rencontrent dans le présent acte.

Il. Les revenus et intérêt provenant du dit fonds de placement, Les revenus et
c'est-à-dire :-les revenus et intérêt qui proviendront à l'avenir intérêts forme-
des immeubles formant partie des biens des jésuites ou des ront un fondsde revenu
deniers mis en fonds ou en placements comme appartenant aux pour les dites
dits biens, ou d'aucune propriété, meuble ou immeuble, rever- fins.
sible aux dits biens comme en formant partie,-le revenu et
intérêt de placements faits ou à être faits et de débentures main-
tenant possédées ou qui le seront pour le compte des dits
biens,-la rente et intérêt qui proviendront de placements à être
faits à même les deniers reçus ou qui seront reçus des commuta-
tions effectuées ou à être effectuées dans les seigneuries qui for-
ment partie des dits biens, ou des deniers qui proviendront de la

perception de tous arrérages de revenus, intérêt et des dettes
maintenant dues, formant partie des dits biens, et de tous les
deniers qui, au lieu de tout droit seigneurial qui sera aboli ou
commué, deviendront comme partie des dits biens dus et pay-
ables en vertu de l'acte seigneurial de 1854, et de l'acte d'amende-
ment seigneurial de 1855, ou en vertu d'aucun autre acte -

provincial passé ou à être passé relâtivement à l'abolition ou
commutation des droits et devoirs féodaux dans le Bas -

Canada,-le revenu et intérêt provenant des placements à faire
sur les deniers qui proviendront de la vente d'aucune partie
des dits biens, ou de la vente ou rachat d'aucune rente
foncière ou rente constituée formant partie des dits biens-
formeront, avec les balances annuelles non dépensées et non Labalancenon
réclamées du fonds commun les écoles pour le Bas Canada, dépensée du
et la somme qu'il sera ci-après ordonné de payer annuelle-. fonds commun

ient à même le fonds consolidé du revenu de cette province et le . c. our-
avec toute somme qui sera prise à cette fin en aucune -année mera partie du
à même le fonds commun des écoles du Bas Canada, un fonds de
fonds qui sera appelé "fonds de revenu d'éducation su-
périeure du Bas Canada" ; et le dit fonds sera compris comme
étant désigné par les mots " dit fonds de revenu", toutes les
fois qu'ils se rencontrent dans le présent acte.

III. Toutes les fois qu'il apparaîtra au gouverneur en con- Les propriétés

seil que le dit fonds de revenu pourra être augmenté par la appartenant
vente et le placement des produits de la vente d'aucune partie jésuites pour-

des
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des dits biens, ou d'aucune rente foncière ou rente constituée

formant alors partie d'iceux, il sera loisible au gouverneur en

conseil d'ordonner que telle vente soit faite et de prëscrire que

les deniers réalisés par telle vente soient placés en débenturës

provinciales ou autres effets, dont l'intérêt ou rente annuel

formera partie du dit fonds de revenu.

IV. La somme de cinq mille louis courant, prise sur le

fonds consolidé du revenu de cette province, sera placée an-

nuellern'mt au crédit du dit fonds de revenu dont elle formera

partie, et sera afTectée en conséquence ; et s'il arrive que dans

une année e ldit fonds de revenn n'atteigne pas le chiffre de

vingt-deux mille louis, alors telle somme qui pourra être né-

cessairé pour compléter celle de vingt-deux mille louis, sera

prise sur le fonds commun des écoles du Bas Canada, et

ajoutée au dit fonds de revenu pour cette année, comme en

faisant partie.

V. Le dit fonds de revenu ou telle partie d'icelui que le

gouverneur en conseil prescrira de temps à autre, sera réparti

annuellement par le surintendant des écoles pour le Bas Canäda,

en la manière, en faveur et entre tels universités, colléges, sé-

r minaires, académies, lycées ou écoles supérieures, école-rnmoi

dèles et institutions d'éducation autres que les écoles élérïiëi-

taires ordinaires, et en telles sommes ou proportions pour cha-

cune d'elles que le gouverneur en conseil approuvera; et les

allocations ou montants ainsi répartis seront payés par le rë;é-

veur général, sur le warrant du gouverneur, au dit suritendant

qui les distribuera aux diverses institutions d'éducation qui y

auront droit.

a VI. Si en aucune année le montant entier du dit fonds de

revenu n'est pas réparti, la balance non distribuée restera pour

être distribuée plus tard, comme il est prescrit plus haut, ou si

le gouverneur en ordonne ainsi, sera mise en placement, et la

rente ou l'intérêt du placement sera ajouté au dit fonds de re-

venu, et le principal formera partie du dit fonds de placement.

VII. Les allocations qui seront faites en vertu clu présent

acte, à même le dit fonds de revenu seront pour Pannée seule-

ment et non permanentes, et le gouverneur en conseil pourra

attacher à telles allocations toutes conditions qui pourront étre

considérées avantageuses pour l'avancement de léducatibn

supérieure.

VIII. Nulle allocation ne sera faite à une institution d'édu1

cation non effectivement en opération, ni à une institution

possédant des propriétés immobilières dont le passif excèdera

les deux tiers de la valeur de telles propriétés immobilières.

Demande IX. Toute institution d'éducationt qui désirera obtenir iile

d'aide à même allocation en vertu du présent acte fera une demande ac t
effet
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effet au dit surintendant des écoles, avant ou durant le mois le fonds de

de juillet de chaque année ; et le surintendant ne recomman- revenu, com-

dera aucune allocation à une institution d'éducation dont la ment faite.
demande ne sera pas accompagnée d'un rapport indiquant, re- Rapport quidevra l'accom-
lativenent à telle institution: ïagner.

Son contenu.

1. La composition du corps administratif;

2. Le nombre et les noms des professeurs, instituteurs ou
lectureurs ;

3. Le nombre des personnes recevant l'instruction, faisant la
distinction entre celles au-dessous de seize ans et celles au-
dessus-de seize;

4. Le cours général d'instruction, et les livres en usage;

5. La dépense annuelle de l'entretien de l'institution, et les
sources d'où proviennent les moyens

6. La valeur des propriétés immobilières de l'institution, si
elle en possède;

7. Un état de ses dettes passives;

8. Le nombre de personnes recevant l'instruction gratuite-

ment, ou recevant l'instruction et la pension gratuitement;

9. Le nombre de livres, globes et cartes possédés par Pins-
titution, et la valeur de tous musée et instruments philoso-
phiques à elle appartenant.

X. Il sera loisible au gouverneur en conseil d'ordonner que Aide annuelle
sur le dit fonds de revenu une somme n'excedant pas cinq cents à mâme le
louis courant soit mise à part et appropriée annuellement ou fonds de re-

durant un nombre quelconque d'années, pour aider à établir venuen faveur

des bibliothèques de paroisse et de township dans les localités qes de pa-
du Bas Canada où des contributions convenables auront roisse et de

été faites par les municipalités scolaires ou autrement township.

pour le même objet; telle aide devant être donnée en deniers
ou en livres, suivant que Fordonnera le gouverneur en conseil,
et- sons telles conditions qu'il jugera convenables; et telles
bibliothèques seront soumises à tels régie, inspection et règle-
ments que le surintendant des écoles prescrira de temps à
autre, avec l'approbation du gouverneur en conseil.

Xi. Et en autant qu'il est nécessaire de faire des dispositions Le gouverneur
ultérieures pour l'établissement et le soutien d'une ou de en coniscil éta-

plusieurs écoles normales dans le Bas Canada ; qu'il soit blira une ou

statué, qu'il sera loisible au gouverneur en conseil -d'adopter Plieaurs coaes
toutes les mesures nécessaires pour l'établissement dans le Bas le B. C.
Canada d'une ou de plusieurs écoles normales, renfermant une

on
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ou plusieurs écoles-modèles, pour instruire et former des insti-

tuteurs d'écoles communes dans la science de l'éducation et

dans l'art de Penseignement,-de choisir le site où seront établies

telle école ou écoles, et d'ériger ou procurer et meubler les

Le surintC- bâtisses requises pour icclles ; et les dites écoles normales

ant cles co seront sous le contrôle du surintendant des écoles pour le Bas

aura le c-s Canada, lequel, pour leur établissement et leur soutien, ferade

rèigcrncfnL. temps à autre les arrangements que le gouverneur en conseil

ate appro- ordonnera, et fera faire, avec l'approbation du gouverneur .en

varnu gu conseil, de temps à autre, tels règles et règlements qui. ppurrot

conseilr être requis pour administrer les dites écoles normales et pour

prescrire les termes et conditions auxquels les étudiants y seront

reçus et instruits ; le cours d'instruction à être suivi, et la manière

et la forme dont les registres et les livres seront tenus, ainsi qu e

Et nornaiera les certificats d'assistance accordés aux étudiants ; et pareil-

lSinstituteurs, lement, sujet à telle approbation, il décidera quels seront les

etc. instituteurs et les personnes qui y seront employés, et le

nombre et la rémunération de tels instituteurs et personnes qui

Les rapports seront ainsi employés ; et des rapports seront faits de temps a

lui seront faits. autre par les principaux de ces écoles normales au surinten-

dant des écoles, contenant tels détails qu'il pourra ordonner,

chaque fois qu'il en sera besoin ou qu'il exigera tels rapports.

Les étudiants XII. Lorsqu'un étudiant présentera au surintendant des

dans les icbles écoles un certificat sous le seing et le sceau du principal de.

normna!cs pour- toute telle école normale, exposant que tel étudiant a suivi le

rot obtenir cours régulier d'étude en icelle, le dit surintendant pourra ac-

cne insti- corder à tel étudiant un certificat ou diplôme de qualification qui
tuteurs. sera valide jusqu'à révocation pour mauvaise conduite ou mau-

vaises mœurs de la part de tel étudiant, et en vertu d'icelmu,

tant qu'il sera valide, tel étudiant pourra être employé comme

instituteur dans toute académie, école-modèle, ou école élémen-

taire, sous le contrôle des commissaires d'écoles ou syndics

d'écoles dissidentes.

Allocation a- XIII. Une somme n'excédant pas mille cinq cents louis sera

nuelle pour allouée annuellement à même le fonds commun des écoles

dépenses de .du Bas Canada pour défrayer les salaires des officiers et
l'école nor-

éale - les autres dépenses contingentes de telle école normale ou

Et pour aide de telles écoles normales; et une somme n'excédant pas mille

aux pnstitu- louis sera allouée annuellement à même le dit fonds de revenu

eurs se qua- comme une aide pour mettre les instituteurs en état d'assister

inant- à l'école normale ou aux écoles normales.

-utre a!loca- Dans le cas où les deux sommes mentionnées dans la

o si la der- précédente section seraient trou.vées insuffisantes; il sera 101-

niùrc mer, -
tionne est in- sible au gouverneur en conseil d'ordonner qu'à même le." dit

iunésatme. fonds de revenu une certaine somme soit annuellement mise

de côté et appropriée pour le soutien et l'entretien de la dite

école normale ou des dites écoles normales, laquelle somme

ainsi mise de côté et appropriée annuellement n'excèdera pas

dans aucune année la somme de deux mille cinq cents lo .uis

Nr l B C
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XV. Et en autant qu'il est nécessaire de pourvoir à lacqui- Expoé.

sition de tel site ou sites, ci d'ériger ou procurer et meubler les

bâtisses qui pourront être nécessaires pour la dite école normale

ou les dites écoles normales, il sera loisible au gouverneur en Fonds de bâ-

conseil d'ordonner qu'à même le.dit fond.s de revenu la somme i e a'e

de deux mi:lle louis soit pour ces fins annuellement mise de coté cole normale

et appropriée pour former un fonds qui sera appelé " Le fonds de

construction d'écoles normales du Bas Canada, " et toute

somme ainsi annuellement mise de côté et appropriée sera mise

ou placée à intérêt, ainsi que le gouverneur en conseil

Pordonnera ; et -la iente et lintérêt, de même que le prin-

cipal, formeront partie du dit fonds ; les deniers- et l'intérêt Produit de la

qui pourront être réalisés par la vente que le gouverneur en vente ctls b
que totMt1tdsbâisssrieu tisses actuelles

conseil pourra ordonner de tout site et des bâtisses sur icelui en formeront

déjà acquis pour les fins d'écoles normales dans le Bas Canada, partie.

et qui ne seront pas jugés convenables pour telles fins, formeront

partie du fonds .en dernier lieu mentionné, et seront mis ou

placés à intérêt en la même manière que toute autre somme

formant partie d'icelui.

XVI. Tout excédant ou montant du fonds de construction Emploi de

d'écoles normales du Bas Canada qui ne sera pas effectivement tout excedant

requis -pour les fins pour lesquelles le fonds est constitué, devra du dit fonds.

dans la discrétion du gouverneur en conseil, et suivant qu'il

pourra l'ordonner, soit retourner au fonds de revenu d'éduca-

tion supérieure du Bas Canada, et en former partie, ou être

placé comme partie du dit fonds de placement.. d'éducation

supérieure du Bas Canada, dans lequel dernier cas la rente

et lintérêt provenant de tel placement formeront partie du dit

fonds de revenu.

XVII. Les sections précédentes s'appliqueront seulement au Les sections

Bas Canada ; et la partie de l'acte quatorze et quinze Victoria, précédentes ne

chapitre quatre-vingtedix-sept, intitulé : Acte pour pourvoir à sappliero t

tétablissement d'une école normale, et pour mieux encourager qa

l'éducation dans le Bas:Canada, qui pourvoit à l'établissement

d'une' école normale.dans le Bas Canada,. et qui pourra être

incompatible avec aucune des dispositions contenues dans les

sections précédentes, est par le présent acte abrogée : pourvu, Proviso: le

néanmoins, que le dit fonds de revenu sera et demeurera fondsderevena

chargé du paiement des salaires des inspecte.urs d'écoles paiement des

communes, en vertu du dit acte en dernier lieu mentionne. salaires des
inspecteurs.

XVIII. Et en autant qu'il est nécessaire daccorder l'aide Exposé.

provinciale à certaines institutions d'éducation dans le Haut

Canada, jusqu'au montant pour lequel la dite aide est par le

présent acte accordée à des institutions semblables. dans le Bas

Canada, à même les fonds .généraux de. la.province-.qu'il soi .5,000 appro-

statué, que la somme de cinq mille louis courant sera annuelle-. p oés annuel-

ment appropriée à même le fonds .con.solidé.du revenu de cette éucation
piovince, pour:lencouragement de Il?éducation..superieUre dans supérieure

le Haut'Canada, et distribuée entre les. diverses. intitutions dansle'Haua .
- d'éducation
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d'éducation collégiale dans le Haut Canada, ou telles d'entre

elles que la législature désignera par un vote annuel de la

législature provinciale.

Rapport des XIX. Le surintendant des écoles pour le Bas Canada devra,
choses faites dans son rapport annuel à la législature, exposer ce qu'il aurapul
en vertu du faire en vertu du présent acte durant la pérpde à laquelle tel
présent acte. rapport pourra se rattacher.

Clause de XX. Il sera dûment rendu compte à Sa Majesté de l'emploi

coasabilité. de tous deniers dépensés sous l'autorité du présent acte, en la

manière et forme prescrites par l'acte d'interprétation, et un

compte en sera mis devant chacune des chambres de la législa-

ture provinciale dans les premiers quinze jours après l'ouver-

ture de la session d'icelle alors suivante:

Interprétation. XXI. Les mots "instituteur" et " étudiants," dans les

dispositions précédentes, comprendront les personnes des deux

sexes.

C AP. LV.

Acte d'amendement de la judicature du Bas Canada

de 1856.««
[Sanctionné le 19 Juin, 1856.].

Préambule. ATTENDU qu'il est expédient d'amender de nouveau l'acte

ra e de la législature de la province du Canada, passé dans la

.12 V. c. 38. douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour

amender les lois relatives aux cours de juridiction civile en pre-

mière instance dans le Bas Canada, et les divers actes qui

l'amendent: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et con.

sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du

Canada, décrète ce qui suit:

Lecture <e I. Chaque fois qu'un juge de la cour supérieure ou de la
ugetuents par cour de circuit du Bas Canada est incapable, par maladie ou

le greffier en autre cause, de rendre personnellement un jugement pris paz

l'absence d" lui en délibéré dans la dite cour de circuit, il transmettra le -dit

e ugement au greffier de la cour de circuit du circuit dans lequel

la cause est pendante, et le dit greffier, sur réception d'icelài,

enregistrera le dit jugement et le lira le jour suivant dans le

terme en cour ouverte, et tout tel jugement aura la même force

que s'il eut été prononcé en cqur ouverte par le juge lui-meme,

le jour qu'il aura été lu.

IIC Tout pouvoir donné par la quinzième section de l'acte de

voirsen sptu la lég islature du Canada, passé dans la seizième année: da

de la 16 V. règne de Sa Majesté, intitulé': Acte pour amender Ilacte pour
c. 194, sec. 1 amender les lois relatives aux cours de juridiètion .civile en pre-
étendus auxteids aui .nstance dans le Bas Canada, au juge de la cour'supé-

cuits do1tawa rieure résidant dans aucun district du Bas Canada,: excepte

19 VmrT.EV l ,«.^. N r ae C. '
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dans les districts de Québec et de Montréal, de connaître et etdeKamou-

juger de toute affaire hors le terme, est par le présent étendu à raska.

tout juge de la cour de circuit pendant qu'il exercera, dans les
districts de Kamouraska ou d'Ottawa, les pouvoirs-d'un juge de
la cour. supérieure, en vertu de la quatorzième section du
même acte.

III. Chaque fois que le juge résidant dans un district, autre comment se-

que. les districts de Québec et de Montréal, est absent du vont remplis

lieu où se tient la cour supérieure, ou est incapable pour -u ges rési-
cause de maladie de remplir ses devoirs, le président des ses- dents en leur
sions générales ou trimestrielles de la paix, ou si tel officier absence. etc.

n'existe point dans le district, le protonotaire de la cour supe-
rieure remplira tous ls devoirs que le juge. résident peut, sui-
vant la loi, remplir hors le terme.

IV. Nonobstant toute chose contenue dans la soixante-et- Le gouverneur
dix-septième section du dit Acte pour amender les lois relatives pourra chan-

aux cours de juridiction civile en première instance, dans le Bas der leombre

Canada, ou dans aucun acte qui l'amende, il sera loisible au etc., des cours

gouverneur, par et de l'avis du conseil executif, par proclamation de circuiit en

ou proclamations qui seront émises en vertu dé l'autorité de la aucun endroit.

dite section, de changer le nombre des termes de la cour de cir-
cuit en aucun endroit, les époques où les dits termes sont tenus
et le nombre de jours compris dans les termes.

V. Aussitôt qu'il aura été prouvé à la satisfaction du gou-
verneur en conseil que des édifices convenables ont été pré- pe ou* rneur

parés pour la tenue de la cour de ciruenit dans 'aucune des ner -que. la
limites ci-dessous mentionnées, il sera loisible au gouverneur cour de circuit

par proclamation de déclarer que telles imites constitueront un certains en-
circuit, le et après le jour qui sera fixé en icelle, et par telle pro- droits.
clamation de fixer les-époques et les jours auxquels seront tenus
les termes de la cour de circuit dans tel circuit, et le nombre de
jours qui seront compris dans tels termes.

VI. Les dits circuits, aussitôt qu'ils seront respectivement Noms des en-
établis, tel que ci-dessus prescrit, seront tenus aux endroits droits.
ci-dessous fixés, et l'étendue et les limites locales des dits
cireuits, seront comme suit, c'est-à-savoir':

1. Au Portage du Fort, dans le comté de Pontiac, le circuit Portage du
sera appelé le " Circuit de Pontiac," et cômprendra tout le Fort.
comté de Pontiac;

2. A Thurso, dans le township de Lockaber, dans le comté Thurso.
d'Ottava, le circuit sera appelé le " Circuit.de Lockaber,'' et
comprendra toute cette partie du dit comté d'Ottawa, située.à
Pest de la rivière Lelièvre, ensemble avec les townships de
Bigelow: et Bowman, et toutes ces parties des townships de •

Portl'nd et Buckingharm situées sur le côté ouest de la dite
rivière Lelièvre:

16 3.
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3. A Lachûlte, dans le comté d'Argnl.euii, le circuit sera

appelé le " Circuit d'Argenteuil," et comprendra tout le
comté d'Argenteuil

4. Au village de Coteau-Landing, dans le comté de Sou-

in-. langes, le circuit sera appelé le " Circuit de Soulanges," et

comprendra tout le dit comté de Soulanges;

Hun-ingdon. 5. Au village d'Huutilgdoni, dans le comté d'Huntingdon,
le circuit sera appelé le " Circuit d'Huniigdon, et com-

prendra le coxnté d'Huntingdoi, et Russelltown dans le comté

de Chateaugnay;

Co-m de 6. Au Chef-lieu du comté de Montcalm, le circuit sera

tonc"at - appelé le " Circuit de Montcalm," et cômprendra tout le dit

comté de Montcalin

Village dIri- 7. Au villaae d'industrie, dans le comté de Joliette, le
qtS!re. circuit sera appelé le " Circuit de Joliette.," et comprendra

tout le dit comté de Joliette, et toute cette partie de la paroisge

de St Félix de Valois qui est située dans le township de Bran-

don, dans le cointé de Berthier;

8. Au village de Drumnmondvillc, dans le comté de Driun-

mmoe mond, le circuit sera appelé le " Circuit de Drummond," et
comprendra les Townships de Wickh am, Grantham, Siml pson,

Wendover, et les sept premiers rangs du Township d'Upton,

dans le dit comté de Drummond.

Les change- VII. Nul changement efl'ectué par le présent acte ou par au-

nets par cune proclamation émise en vertu de l'autorité d'icelui, dans
cet acte, etc., les ilmites d'aucun circuit établi par Pun des actes ci-dessus.

pas escauses mentionnés, n'affectera aucune action, poursuite ou procédure

antes, commencée dans aucun tel circuit avant le jour mentionné dans

telle proclamation, le, depuis et après lequel tel nouveau

circuit sera établi, mais icelles et toutes Jes procédures et

matières qui s'y rattachent, soit avant soit apres execution, se-

ront continuées et traitées comme si les limites du circuit'dans

lequel telle action, poursuite ou procédure aura éte com-

mencée, n'eussent pas été changées ou affectées par le pre-

sent acte, ou par telle proclamation émise en vertu de l'aûtorité

d'icelui.

Nomination de VIII. Il sera loisible au gouverneur de nommer un grefer,

greffiers parle pour chacun des dits circuits, aussitôt que sera émise la procla-

uvernetir. mation l'établissant, et de nommer comme tel greffier la p.er

sonne remplissant la charge de greffier de circuit d'un circt

adjacent; et.tel greffier de circuit ainsi nommé pour deux cir-

cuits pourra nommer un député pour chacun des dits circuits.

NomiatioiL IX. Nonobstant toute chose contenue dans le dit Acteguy
1aun juge de amender les lois relaiives aux cour dec juridiction eile en

premnière
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premire instance dans le Bas Canada, le nombre total des circuit addi-

piges de circuit pourra être de dix au lieu de neuf, tel que tionnel, uon-

ovulu par le dit acte, et il sera loisible au gouverneur en obstant la

aucun temps après la passation du présent acte, de nommer un

juge additionnel de la cour de circuit, qui aura et exercera tous

les pouvoirs conférés aux juges des dites cours de circuit par
le dit acte, et les actes qui l'amendent.

L.Çonobstant toute chose contenue dans l'aéte de la légis- Preuve das

laturé de cette province, passé dans la dix-huitième année du les causes ap-

règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour anendëi lés actes de les nso

judicature du Bas Canada, tout juge de la cour de cireuit dans il n'y a pas d,

tout.circuit où il n'y a point de juge résident, pourra, soit dans juge résident.
0 18 V. C. 104.

le tërme soit dans la vacance, sur demande du demandeur,

dèihàndéur incident, opposant ou paitie iitervenant dans toute

cause appelable, ordonner que la preuve au dit cas soit faite con-

fornément aux lois en force immédiatement avant la passation

du dit acte, lesquelles dites lois sont à cette fin remises en

vigueur, en autant qu'elles peuvent avoir été abrogées ou

aiiendées par le dit acte.

XI. La onzième section de l'acte passé dans la dix-huitième Rappel de la

année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour augmenter le section de
pourla18V» c. 166.

le nombre des séances des cours de justice dans le district de St.

Frarnçois, et établir un arrangement plus commode pour icelles,

est par le présent abrogée.

XII. Le présent acte sera appelé et connu comme "l'Acte Titre abrégé.

d'amendement de la judicature du Bas Canada de 1856."

CAP. LVI.

Acte pour faciliter les examens des aspirants à. la

pratique du notariat dans le Bas Canada.

[ Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

STTENDÛ qu'il résulte plusieurs iiconvélient's et une Préaibulu.

perte inutile de temips pour les aspirants à la pratique dli

nità.iît dans le B'as Canada, dé ce que souvent leur brevet de

c1Êricature expire quelques jours senilerient apres une assem-

bitée de la chambre dès notaires dé leur di'strict, Iés forçant

d'@htnidre ensuite jusqu'à tiois ou quatre. mois apres la fin de
l.it 'emps de cléricature pour subir leur examen, et de ce que

prísiéurs ont négligé dé faire enregistrer lès trànsports de leurs

ýbévéis dans le temps défini par la loi : à ces causes, S'a

deé, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif

et dé l'assemblée législative du Canada; décrète ce qui suit:

1. Nonobstant l'acte de la dixième et onzième année du Les andidats

ré&hië de Sa Majesté, chapitre vingt-et-un, tout aspirant pourra pourins a

subir sbn examen et être admis à la pratique de la profession de 'assembée d
- - notaire
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bureau la plus notaire conformément à la loi, à Passemblée régulière et

prochaine ordinaire de la chambre des notaires la plus rapprochée de la

awant ou ap date de l'expiration-de son brevêt de cléricature, soit que telle

er brevts. assemblée ait lieu avant ou après lexpiration du dit brevêt de
cléricature ; pourvu toujours que tout aspirant ne sera pas
exclu, si la chambre des notaires y consent, de pouvoir subir
son examen et être admis à la pratique du notariat, à toute
assemblée extraordinaire ou spéciale de la chambre que celle-ci
pensera devoir être la plus rapprochée de la date de l'expi-
ration du brevêt de cléricature, que la dite assemblée extraor-
dinaire ou spéciale ait lieu antérieurement ou postérieurement
a telle expiration.

Dépôt et en- Il. Tout dépôt et enregistrement fait par tout clerc notaire
registrernent dans les six mois qui suivront la passation du présent acte,
des transports d'une copie authentique du transport ou des transports de
dle brevêts son brevêt passé ou passés avant la mise en force du présent

acte, vaudra ou vaudront à toutes fins que de droit comme si
tel dépôt eut été fait dans le temps prescrit par l'acte passé
dans la douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre
quarante-sept.

CAP. LVII.

Acte pour amender l'acte pour permettre l'exhumation
en certains cas dans le Bas Canada.

Préambule. [Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

A TTENDIJ qu'il est expédient d'amender l'acte passé dans
16 V. c. 174. la seizième année du règne de Sa Majesté, intitulé •

Acte pour permettre l'exhumation en certains cas, et pour d'autres
fins y mentionnées: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et'de l'assemblée législative
Au Canada, décrète ce qui suit :

Permission I. Toutes les fois qu'il sera déterminé par une autorité com-
générale de pétente de l'église catholique romaine dans le Bas Canada, de
transporter les relever un ancien cimetière ou d'en ouvrir un nouveau dans

cimetière an- aucune paroisse ou mission de cette église dans le Bas Canada,
cien à un il sera loisible à tout juge de la cour ·supérieure ou cour de
nouveau. circuit dans le Bas Canada, sur pétition qui sera présentée

par le prêtre de la paroisse ou rnissionnaire, et par la majorité
des marguilliers de l'église catholique romaine ou congrégation»
à laquelle appartiend.ra tel ancien cimetière, ou aux usages de'
laquelle il sera employé. de leur accorder la permission de
faire transporter ou de permettre de transporter dans tel nouveau

. cimetière tous on aucun des corps enterrés dans le dit ancien-.
cimetière.

11 sera tenu un II. Il sera du devoir de tel prêtre de la paroisse, missionnaire
registre des ou marguilliers, suivant le cas, de faire garder un régistre de

tous
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tous les corps qui seront enlevés du dit ancien cimetière, corp trans-

indiquant autant que possible, les noms et surnoms des per- portés.

sonnes décédées dont les corps ont été ainsi enlevés, et aussi

les noms et surnoms de ceux qui ont demandé tel enlèvement

ou qu'ils ont été enlevés par ordré du dit prêtre ou missionnaire

et des dits marguilliers de telle église ou congrégation.

IIl. Le dit registre sera certifié par le prêtre ou missionnaire Comment

desservant Péglise ou la congrégation à laquelle appartiendra tel

ancien cimetière.

IV. Nulle demande faite à tel prêtre ou missionnaire ou à Dernanded'ex.

aucuns tels marguillierspour Ienlèvement d'aucun corps en hueation dr

particulier ne sera accordée si elle n'est accompagnée d'un affi- tiler baé

davit, tel que requis par la première section de l'acte par le sur affidavit.

présent amendé.

V. Tel affidavit pourra être assermenté devant un juge ou un Devant qui

commissaire chargé de recevoir des affidavits, ou devant le sera asserimen-

prêtre ou missionnaire, ou devant aucun des dits marguilliers, té l'airldavit.

qui tous sont autorisés par le présent a administrer le serment

requis.

VI.. L'expression " cimetière " s'appliquera à toute partie de Clause d'inter-

cimetière qui sera relevée comme susdit, et les mots " marguil- prétation.

liers " comprendront tous les officiers d'une église catholique

romaine ou congrégation ayant ladministration de son cime-

tière, sous quelque nom qu'ils soient connus.

VII. Avant de procéder à une exhumation dans aucun cime- Permission

tièrel en vertu des dispositions- du présent acte, il en sera de l'autorité

obtenu permission de l'autorité supérieure ecclésiastique du

diocèse catholique romain dans lequel il est situé.

CAP. LVIII.

Acte pour amender l'acte établissant des compagnies
d'assurance mutuelle dans le Bas Canada.

[Sanctionnfé le 19 Juin, 1856.]

TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte de la, légis- i'réainbule.

A lature du Bas Canada, passé dans la quatreme année du

règne.de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, intitulé:

Acte pour autoriser l'établissement de compagnies d'assurance Ac-, du B. C.,

mutuelle contre lefeu, en autant qu'il se rapporte aux doubles as- 4 G. 4, c. 33.

surances et à la compétence des témoins et juges dans les

poursuites où les compagnies d'assurance sont intéressées, et

d'amender en outre le dit acte et les autres. actes qui ont rap-

port aux assurances quant à ce qui regarde les avis qui doivent

être donnés en certains cas : à ces causes, Sa Majesté, par et

de l'avis et du consentement du conseil législatif. et de
l'assemblée
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l'assemblée législative de la profince du Canada, décrète-ee

qui suit

La sec. 23 dé- 1. Les dispositions et ordonnances contenues dans la vingt-
clarée se rap- troisième section de l'acte ci-dessus cité seront censées coin-

ponr " prendre et concermer toutes propriétés mobilières aussi bien.
rnnbiHèîez e: qu'immobilière, qui peuvent ètre assurées par des compagnies
immobiiire. d'assurance contre le feu organisées.en vertu:de Pacte ci-dessus

cité, ou autres actes amendant: le dit acte, et elles seront. inte -
prétées à cet eflet par toutes cours et juges devant lesquels-elles
seront mises en question.

Les action- iH. Lintérét qu'une personne pourra avoir dans l'issue -une
naires seron poursuite ou action à laqûelle sera partie une compagnte-das-
des étli surance formée en vertu du dit acte ci-dessus cité, ou tout

antre acte ou act4e l'amendant, à raison de ce qu'elle sera
membre de telle compagnie d'assurance, ne la rendra pas té-
moin incompétent dans telle poursuite ou action pour ou
contre- telle compagnie ; et tel intérêt ne sera pas une cause
suflisante pour récuser un juge devant lequel sera entendue une
cause dans laquelle une compagnie dassurance peut être
partie.

ne sera pas 111. Il ne sera pas nécessaire pour la validité d'une police
nècessaLire ue d'assurance qui sera émise à Pavenir par-nic compageie fornec

en vertu de Pacte ci-dessus cité, ou en vertu d'aueun acte eu:
Me. on actes qui l'amendent, que telle police soit faite en. double, ou
par la par:ie que telle police soit signée- par l'assuré, et lorstpie les. dire-s
assurée. teurs de telle compagnie jugeront expédient de ne point faire

une police en double,'les mots " ei. double,." dans- la formu e
A, annexée à l'acte cité en premier lieu, pourront être omis.

sinature eS IV. Dans les cas où une personne demandant à assurez ne
bilets.C. c peut écrire, la demande, billet à déposer, ou tout autre document

qu'il lui faudra signer, pourra être signé de sa marque en pré-
sence de deux témoins qui l'attesteront après que telle demande,
billet, ou autre document aura été lu à la partie faisant ainsi sa
marque comme susdit.

Maniére de V. Il ne sera pas nécessaire que les directeurs d'une corn-
publier cer- pagnie publient, en affichant des avis aux portes des églises

- des paroisses ou townships dans 'lesquels peuvent résîder au-
cuns' membres des dites compagnies, le montant tota4'de tout
dividende à être- payé, et qui aura été déclaré dans:e, cure de

Proviso. l'année, mais la manière dont tel avis serapublié pourra être
déterminée par des règlements de la compagnie, pourvu que-tel.
avis soit publié dans un papier-nouvelles au moins du district
danslequel réside l'assuré, s'il se publie tel: papier-nouvelles dans
le district; et si non, il sera publié dans un papier-nouvelles..pu
blié dans Pendroit le plus voisin de la résidence de l'assuré,.
et l'avis ainsi publié conformérnent aux règlermenis detelle
compagnie aura le même effet, quant à toutes les!parties qui

devront
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devront tel dividende, que s'il eut été affiché aux portes des

églises susdites.

VI. Il ne sera pas nécessaire que les avis d'aucune assem- Manière de

blée de la compagnie autre que la première assemblée, soient publier les

publiés en les affichant à la. porte des églises des paroisses ou bie.

to.wnships- dans lesqiels des assurances sont effectuées -par

telle compagnie, mais il suffira que l'avis de telle assemblée sort

inséré pendant denx semaines consécutives dans un papier-

nouvelles en langue anglaise, et dans un papier-nouvelles en

langue française publié au lieu d'aflaires ou à l'endroit le plus

rapproché du lieu d'affaires de telle compagnie, avant la date

de telle assemblée, sous la signature du secrétaire, spécifiant

la date et le lieu de telle assemblée.

VI. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé af- CF, acte n'af-
ou e_ fectera pas les

fèetLr en aucune manière les actions pendantes on décid es, droits acquis.

lorsque le présent acte entrera en opération, ou aucuns droits

acqis, nais iceux seront déterminés en la même manière à

tous egards que si le présent acte n'eut pas été passe.

CAP. LIX.

Aete' pour mieux assurer la prestation des rentes

constituées et des rentes viagères.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient de mieux assurer la presta- Préambule.

tion des rentes constituées et.des rentes viagères dans le

Bas Canada: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative

du Canada, décrète ce qui suit :

1. A l'avenir il sera permis, dans le Bas Canada, aux créan- opposition

(,iers de rentes constituées et de rentes viagères portant privi- pour rentes:

lége et: hypothèque de bailleur- de fonds, de se pourvoir par op-

position afin- de charge pour la conservation de leurs droits'rea

lativement aux dites rentes.

CAP. LX.

Acte pour autoriser le ýconseil municipal de la ville de

Cornwall, à approprier l'excédant de certains argents

prélevés pour faire un chemin macadamisé.
[Sanctionné le 19 .uin, 1856.]

TTEN DU que le conseil de ville de la ville de Cornwall, Préambule.

A considérant (ae ce serait un très grand. avantage pour la

vile d'établir un chemin macadamisé de là jusqu'en arrière du .

township de Roxborough, et croyant que les townships de

Cornwall et de Roxborough prendraient des parts égales a celles
de
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de la dite ville dans la dite entreprise, ont proposé de passer un
règlement pour prélever en faveur de la dite ville au crédit du
fonds consolidé d'emprunt municipal, une somme n'excédant
pas trois mille louis courant, pour être appliquée à aider à la
construction du dit chemin ou d'aucune partie d'icelui de pas
moins de quatre mille en longueur, à partir de la dite ville,
lequel règlement après avoir été soumis à une assemblée
spéciale des habitants de la dite ville, en la manière pourvue

par la loi, a été presqu'unanimfement approuvé par eux et a été
finalement passé le trentième jqur de novembre, mil huit cent,
cinquante-trois, et la somme de trois mille louis prélevée en
vertu de l'autorité d'icelui ; et attendu qu'une compagnie
incorporée a été formée sous l'acte pourvu à cet égard dans le
bul de faire le dit chemin, et que le dit conseil de ville a souscrit'
et possède des actions en icelui pour la dite ville, et le dit chemin
a été fait et construit jusqu'à Eamer's Corners, distance de
plus de quatre mille de la dite ville, et est actuellement telle-
ment avancé qu'il doit être complété jusque-là le premier de
mai, mil huit cent cinquante-six; et attendu que les conseils
de township des dits townships de Cornwall et de Roxborough
ont refusé d'aider à construire le dit. chemin au-delà des
Eamer's Corners, et que ce-n'est pas l'avantage de la dite ville
d'aider à le faire au-delà de ce point sans la co-opération des
dits townships, et qu'il restera dans la banque du Haut Canada,
où la somme prélevée en vertu du dit règlement est déposée,
une balance sur la dite somme après qu'ils auront payé les ac-
tions souscrites par la dite ville en faveur de la dite compagnie,
et toutes autres dépenses légalement faites par icelle en vertu
du dit règlement, et que le dit conseil de la dite ville a demandé
qu'il lui fût permis d'appliquer telle balance à faire certaines
améliorations dans la dite ville, et vu qu'il est expédient d'y
accéder : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

La balance I. Toute balance qui restera sur la dite somme de trois mille
restant sur les louis, après le paiement des actions de la susdite compagnie de

ilets préte-ch
vs r le dit emin, souscrites par le dit conseil de ville de Cornwall, et de
chemmi pourra toutes autres dépenses encourues par le dit conseil de ville pour
être employée le dit chemin; sera employée par le dit conseil à Pamélioration-
ta laméora- de la rue Watcr, depuis le pont sur le canal en gagnant l'est
taines rues jusqu'à la rue Pitt, et de la rue Pitt depuis la rue W ater jusqu'en
dans la ville- arrière de la dite ville, avec de la pierre ou autres matériaux

indestructibles; et la dite balance sera payée par la banque du'
Haut Canada, au trésorier de la dite ville et restera entre ses
mains sujet aux ordres du dit conseil, pour payer les dépenses.
des dites améliorations, telles que mentionnées en dernier lieu,

Le conseil ne et le dit conseil de ville ne sera pas tenu de construire ou
sera pas tenu d'aider à construire le dit chemin mentionné en premier lieu,de contruir au-delà de Eamer's Corners ; nonobstant aucune chose à cele dit cheminau
au-delà d'Ea- contraire dans aucun acte ou règlement.
rer's Corners.
Acte publie. Il. Le présent acte sera censé être un acte public.

C A P.
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CAP. LXI.

Acte pour autoriser le Conseil Municipal de la Ville

de Chatham à disposer du terrain maintenant ré-

servé comme Cimetière dans la dite Ville.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

ATTENDU que le conseil municipal de la ville de Chatham Piéarnbule.

Aareprésenté que le terrain réservé par la couronne dans

la dite ville pour les fins d'un cimetière public, s'est trouvé tout-

àrfait impropre pour le dit cimetière par suite de l'humidité du

sol et de la grande difficulté qu'il y aurait à 1lassécher,.et a

demandé à être autorisé à vendre et aliéner le dit terrain main-

tenant . réservé pour les fins susdites, et avec le produit de la

dite. vente d'acheter et acquérir d'autre terrain plus propre a

servir comme u cimetière public: à ces causes, Sa Majesté,

par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'as-

semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Le dit conseil municipal de la ville de Chatham aura Le conseil de

plein pouvoir et autorité de vendre, céder et transporter a toute ham autorisé

personne voulant l'acheter, la pleine propriété du lot ou mor- à vendre le

ceau de terre maintenant réservé dans la dite ville pour les fins terrain main-

d'un cimetière public pour telle somme ou considération et à pour un cime-

telle condition qu'il jugera à propos d'accepter; pourvu toujours tiùre.
que je produit de la vente sera, par le dit conseil municipal, em- Proviso.

ployé à l'achat d'autre terrain plus convenable aux fins susdites, Le produit

et que la dite municipalité possèdera à cette fin; et pourvu empoye a

en outre, que le reçu qui sera accordé par le dit conseil pour le autre terrain.

prix d'achat mentionné dans tout tel contrat de vente sera une proviso.

quittance absolue pour l'acquéreur ou les acquéreurs d'icelui, Le requ du

et il ne sera point tenu de veiller à l'usage, mauvais usage ou conseil sera
une quilfance

non-usage d'icelui, ou d'aucune partie d'icelui. pour l'acqué-

Il. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. LXII.

Acte pour transporter une certaine réserve de chemin

dans le Township de Stanford au Conseil du Town-

ship.
[Sanctionné le 19 Juin,. 1856.]

TTENDU que la réserve de chemin primitive conduisant Préambule.

AI de la rivière Niagara dans le township de Stamford, entre

certains lots ci-dessous mentionnés, et passant à travers le dit

township, a.été considérée lors de l'établissement de la contrée

comme étant bien difficile à être rendue propre au parcours, et

en conséquence, le chemin connu comme Lundy's Lane, paral-

lèle et adjacent à la dite réserve primitive de chemin, fut donné

par les propriétaires des lots âtravers desquels ledit chemin passe,
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et qu'il a depuis été employé comme un grand chemin public,
bon à toutes saisons de Pannée pour voyager, et'snfßisant pour les
besoins dui public; et attc.'ndu que les propriétaires de la-terre
sur la réserve prirnitive de chemin ont par pétitign représenté que
jusqu'à ce qu'icelui soit fermé finalement, eux aussi bien que les
habitants du township seront toujours exposés à être troublés par
des personnes n'ayant aucun intérêt réel, et qui agitentlaquestioi
de Pouverture d'icelui, au grand domiage des pétionnaires,
lesquels dans le cas d'un ordre du conseil municipal d'ouvrir
icelui, pourraient se trouver forcés de s'y conformer, ayant par
ce moyen deux chemins parallèles dans le voisinage immédiat
l'un de l'autre, et ils ont en conséquence demandé que la dite
réserve fut fermée ; et attendu qû'il est exj"édient d'aceéder'à
la demande des pétitionnaires, et de transporter la.dite réserve
de chemin au conseil municipal du dit township de Stainfùri-
Sa Majesté, par et de l'avis et consentement du conseil'législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Certaine ré- I. La réserve <le chemin primitive dans le township de Stain-serve (le rhe- frmin trans~érford, dans le comté de Welland, conduisant de la rivière Niagara,
au coispil et se trouvant entre les lots numéros cent vingt-huit cent ving-icif de pt, cent vingt-six, cent vingt-cinq, cent vingt-quatre, cent

vingt-trois, cent vingt-deux, cent vingat-et-un et cent viigt, sutle côté nord de la dite réserve de chemin, et les lots numéros
cent vingt-neuf, cent trente, cent trente-et-un, cent trenie-deux,
cent trente-trois, cent trente-quatre, cent trente-cinq, cent trente-
six, et le front d'about de cent vingt-neuf surle c&té sud-d'icelTel,
sera etelle est par le présent acte transportée du conseilmunieip'al

Pouvoir de du township de Stamfbrd, avec plein pouvoir de temps à autrevendre, ec. de vendre et transporter, oit louer, ou disposer autrement d'e
toute ou d'aucune partie de la dite réserve de chemin, suivat
qu'il pourra le juger à propos.

Acte publie. Il. Le présent acte sera réputé acte public.

CAP. LXIII.

Acte pour incorporer la ville de Clifton.

[ Sanctionné le 19¯ Juin, I8à6j.
Préambule. TTENDU qu'à cause de la population rapidement crois-Asante du village d'Elgin, dans le comté de Welland, un

des comtés unis de Lincoln et Welland, et vu 'sa pbsitibn
comme terminus est du grand chemin de fer Occidental, il et
nécessaire de donner 'au dit village un gouvernement runi
cipal'; et attendu aussi qu'il, est à propos de changer-le Mhi
du dit village et de l'incorporer comme ville, sous le nomdie" ville de Clifton" : à ces causes,. Sa Majesté, par et-de P'avig
et du consentement du conseil législatif et de lassembléé-
gislative du Canada, décrète ce qui suit:

I.
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I.. Depuis et après la passation du présent acte, les habitants Incorpo ationi
de la dite ville de Clifton formeront un corps incorporé à part de la ville de

du toivnship de Stamford, dans lequel cette ville est située, et, Clifnon.

commne tels, ils auront succession perpétuelle et un sceau
cornmun, avec les mêmes pouvoirs' .qui. sont maintenant con-
fé.s par la loi aux villes incorporées dans le Haut Canada,
etles. pouvoirs de telle corporation seront exercés par et an nom Pouvnirs gé-
de la miunicipalité de la ville de Clifton. néraux.

Au. La dite ville de Clifion sera renfermée dans les limites Limites de la
ou -bornes .suivanes, savoir : commençant au centre de la ri- ville.
vèreN unpont où la ligne latérale nord du lot nu-
iéro soixante,et-quinze du tovnship de Stamford toucherait,
si.elle..étai.prolongée; s'étendant de là ouest, le long.de la dite
ligne latérale nord du lot numéro soixante-et-quinze, jusqu'à
l'angle nord-est du lot numéro soixante-et-seize ;-de là sud,
le i,de la.ligne. latérale est du lot numéro soixante-et-seize
jusqu'à l'angle sud-est d'icelui ;-de là ouest, le long de la
ligne latérale sud du d it lot, jusqu'à Pangle nord-est du lot -nu-
méro quatre-vingt-dix ;-de là sud., le long de.la ligne latérale
est des lots numéros quare-vingt-dix, quatre-vingt-quinze, cent
huitet cent treize, jusqu'à l'anglé sud-est du dit lot numéro
cent .treize ;-.de là est, entre les lots numéros cent vingt-sept
et cent.dovze, jusqu'à un point où toucherait la ligne ouest
d'une propriété subdivisée par feu Ogden .Creighton, écuyer,
si elle était prolongée ;-de là sud, le long de la ligne de la dite
prqprié, e» passant par le .lot numéro cent vingt-sept et partie
du lot nu,éro cent vingt-neuf, jusqu'au côté nord de la -rue
Magdeleine ;---4e là sud, quarante-cinq degrés est, le long. du
côté nord de la rue Magdeleine et traversant la rue Clifton, jus-
qu'au terrain de la compagnie du chemin de fer d'Erié et On-
tario ;-de là sud, le long du côté ouest du terrain de la dite
cqmpagnie, le long de la rue Clifton et par les terrains de la
compagnie dite City of the Fall's Company, jusqu'à la ligne de
division entre les blocs numéros neuf et dix du terrain de la
dite compagnie ;-de là est, et traversant le terrain du chemin
de fer et entre les dits blocs numéros neuf et dix, jusqu'au
centre de la rivière Niagara ;-de là en bas du centre de la dite
rivière vers le nord, et suivant ses diverses sinuosités, jusqu'au
point de départ.

IHI. Immédiatement après la passation du présent acte, il Le gouverneur
sera loisible au gouverneur de cette province de nommer iun nommera le

officier-rapporteur pour la dite ville 'de Clifton, -lequel oflicier- premier o-

rapporteur fixera le temps et le lieu où* se fera la première élec- c®er.rappor

tion de cinq conseillers pour la dite ville, et en donnera avis
en affichant cet avis au moins dix jours avant l'élection dans
trois places publiques, ou plus, dans la dite ville.

I.V. Les devoirs de lofficier-rapporteur et les qualifications Devoir,- de
des voteurs et des personnes- élues:comme conseillers à,tel pre- l'officier-rap-
inière élection seront les mêmes que ceux. prescrits par;g l% porteur,i-àu-

Pégard électeurs .
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l'égard des élections annuelles dans les townships du Haut
Canada.

Le percepteur V. Le percepteur du dit township de Stamford, ou toute
de Stamford. autre personne ayant légalement la garde du rôle du percepteur,
furnia copie pour l'année dans laquelle le présent acte sera passé, fournira

autant qu'il se au di officier-rapporteur une vraie copie du dit rôle, en.-ce
rapporte aux qu'il aura rapport aux voteurs résidant dans les limites de lalimites de la - apr éiat lsl
iles. dite ville, et en autant qu'il contiendra les noms de tous les

francs-tenanciers et locataires mâles cotisés sur ce rôle par
rapport à leurs immeubles situés dans les dites limites, avec le
montant de la valeur pour laquelle ces immeubles auront été
cotisés, respectivement, sur le dit rôle, laquelle copie sera vé-
rifiée sous serment ou en la manière maintenant requise par
la loi.

Serment de VI. Le dit officier-rapporteur, avant de tenir la dite élection,
l'officier-rap- prêtera le serment ou affirmation maintenant prescrit par la-loiporteur. à légard des officiers-rapporteurs dans les autres villes du

Haut Canada.

Elections sub- VII. Les élections des conseillers de la dite ville de Clifton
séquentes. après 'année mil huit cent cinquante-six, se feront en confor-

mité des dispositions statutoires prescrites à l'égard des. di-
verses villes incorporées du Haut Canada.

Serment des VIII. Les diverses personnes qui seront élues ou nommées
personnes en vertu du présent acte prêteront les serments d'office et'de
elues. qualification qui sont maintenant requis par la loi.

Organisation IX. Les dits conseillers à être élus en vertu du présent acte
et pouvoirs du pour la dite ville s'organiseront de la même manière que dàns

coseil, d toute autre ville incorporée dans le Haut Canada, et auront et
exerceront les mêmes pouvoirs et priviléges que toute autre
ville incorporée dans le Haut Canada.

La ville ces. X. Depuis et après la passation du présent acte la dite ville
sera de faire cessera de faire partie du dit township de Stamford, et formera,
partie du è toutes fins et intentions que de droit, une municipalité sé-township de
Stamf-rÈ.de parée et indépendante, ayant tous les droits et priviléges d'une
Les taxes de ville incorporée dans le Haut Canada; mais rien de contenu au
1856 ne seront présent acte n'aura l'effet d'affecter ou ne sera interprété de
pas affectées. manière à affecter aucunes taxes imposées ou à être imposéès

dans les limites de la dite ville, ou la perception d'icelles pour
Pannée courante.

La ville pou'- XI. Lorsque le gouverneur en conseil le jugera désirable
ra être divisée il p)o.Ta, par un ordre en conseil, émettre une proclarmation-
en.quartiers. sous le grand sceau de cette province, pour diviser la dite ville

en quartiers, fixer leurs limites, et de diviser la dite ville en
quartiers de telle manière qu'il jugera à propos, nonobstin .
toute loi en aucune manière à ce contraire.

XII.
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XII, Tous actes et parties d'actes et dispositions de la loi
ou du parlement de-cette province, et tous actes, statuts, rè-
gles et règlements de toute assemblée de township, conseil de
comté ou conseils de comtés ou conseil de township dans le Haut
Canada, en force dans le Haut Canada immédiatenant avant
la mise en opération du présent acte, en autaht: qu'ils pourront
être .incompatibles ou contraires aux dispositions du présent
acte, seront et sont par le présent acte abrogés, et cesseront
d'être en force à comiter du jour où le présent acte entrera en
vigueur.

XIII. Lorsque le village de Drummondville deviendra un
village ou ville incorporée, les limites de la dite ville de Clifton
et du village ou ville de' Drummondville seront déterminées
par un commissaire qui sera nommé à cette fin par le. gouver-
neur en conseil.

255

Dispositions
incmpatibles,
abrogèes.

Comment les
Limites de
Clifron et de
Druimmond-
vile seront
déterminées.

XIV. Le présent acte sera considéré comme étant un acte Acte public.

public.

CAP. LXIV.

Acte pour la construction d'un aqueduc dans la cité
d'Hamilton.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

A TTENDU que la construction d'un aqueduc et que l'ap-. Pxéambule.
provisionnement de l'eau contribueraient à la santé et au

bien-être des habitants de la cité d'Hamilton: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et consentement du conseil législa-
tif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit.:

1. Les personnes qui seront à l'avenir élues en la manière Commissaires
prescrite dans le présent acte, et leurs successeurs, constitue- d'aqueduc.
ront un bureau qui sera désigné et appelé les Commissaires
d'aqueduc pour la cité d'Hamilton.

Il. Il sera du devoir des dits commissaires d'examiner, con- Devoirs de&
sidérer et décider toutes les affaires relatives à l'approvisionne- commissaires.
ment pour la cité d'Hamilton d'une quantité sufisante d'eau
pure et saine pour l'usage de ses habitants, ainsi que le mon-
tant des deniers nécessaires pour,effectuer cet objet.

III. Les dits commissaires auront le pouvoir
ingénieurs, arpenteurs, et telles autres persc
leur .opinion pourront être nécessaires pour le
remplir leurs devoirs en vertu du présent acte.

' IV Il se'a et pourra être loisible aux dits
leurs agents, employés et ouvriers de tenps
temps par la suite qu'ils jugeront à propos, et

d'employer des
nnes qui dans

Les commis-
saires pour-

ur permettre. de rout empinyeresi'éniers
etc.

commissaires,. Pouvoir d'en-
à autre, et à tel trer sur les
pouvoir leur est terres dse servir des

par

* .. t....
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rpa le présemn doné, de passer dlans et sur les terres de toutes

Ptc. personne ou persoiies, COrps pOlitiques ou incorporés dans la

cité d'Hamilton, ou dans un rayon de vingt milles de la dite

cité, d'arpener-et désiauer telles parties d'icelies dont ils pour-
ront avoir besoin pour ils fins du (lit acqieduc, et détourner toute

source ou cours d'ea sur icelles, et l'approprier ainsi qu'ils le

.ugeront, convenable et de contracter avec les propriétaires ou

occupants des dites terres ci. avec ceux ayant un intérêt ou un

droit dans la dite cau pour l'acquisition d'icelle, ou d'aucune

Arbitrzge en, partie d'icelle, ou d'aucun privilége qui peut être nécessaire

cas de contes- pour les fins des dits conumsires, et en cas de contestation.
talon. entre les propriétaires ou occupants de telles terres,'ou les

personnes intéressées au dit cours d'eau ou à son écoule-

ment naturel, ou d'aucune partie d'icelui, relativement au

Ainsi -s prix d'acquisition ou valeur d'icelui, ou relativement aux

le propiri'aire dommages que telle appropriation leur causera ou autre-
est un minear, ment, ou dans le cas où tel occupant ou possesseur sera un
etc. 1

mineur, une femme mariée, o.i une personne aliénée ou ab-
sente de la province, ou dans le cas où les dites terres quýtel

privilége d'eau seront hypotléqués ou engagés à quelque per-
sonne on personnes, il sera et pourra être loisible au juge de la

cour de comté du comté de Wentworth, sur demande à lui

faite, de nommer trois personnes désintéressées conmne arbitres

pour accorder, déterminer et adjuger les sommes d'argent respec-
tives que les dits commissaires paieront aux différentes per-
sonnes ayant droit de les recevoir, et la décision de la majorité

Assenblée et des dits arbitres sera finale ; et les dits arbitres seront et sont
Drocédés des par le présent requis de se rendre dans un lieu convenable,
arbitres. dans la dite cité ou ses environs, qui sera fixé par les dits

commissaires qui en donneront avis huit jours d'avance,
pour là et alors arbitrer, régler et déterminer telles choses et

matières qui seront soumises à leur considération par les par-

Serient des ties intéressées, et chaque arbitre sera assermenté devant -un

arbitres. des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit comté de.

Wentworth ou en la dite cité, aucun desquels pourra être requis
d'assister à la dite assemblée à cet effet, pour bien et fidèlement
établir la valeur ou les dommages entre les parties au meilleur

Proviso. de son jugement : pourvu toujours que toute décision rendue

Leur décision en vertu de cet acte sera sujette à être annulée sur instance

pourra étre faite à la cour du- banc de la Reine, dela même manière et
anmlée. sur le même fondement que dans les cas ordinaires d'arbitrage,

dans lequel cas l'affaire pourra être de nouveau soumise a

Temps limité Parbitrage, ainsi qu'il est ci-dessus pourvu, et toute somme

pour payer la ainsi accordée sera payée dans les trois mois de la date de la
soumme accor- décision ou de la détermination d'aucune motion pour annuler
dée. icelle et à défaut de tel paiement, le propriétaire pourra

reprendre la possession de sa propriété, et tous ses droits sur

icelle seront rétablis et la décision de la majorité des dits

arbitres sera obligatoire pour toutes les parties concernées,
sujette comme susdit.

v.
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V. Les terres et cours d'eau qui seront ainsi désignés,tracés ou Les terres,

appropriés par les dits commissaires pour les fins susdites, seront etc , prises
là dessus conférés pour toujours au maire, échevins et citoyens u ®,fsiusdites de-de la cité d'Hamilton et à leurs successeurs pour construire, viendront la
ériger et entretenir sur les dites terres tels reservoirs, aqueducs propriété du

et ~ ,~: aire, écho-et machines nécessaires à la di te entreprise et conduire les eaux vins et ci-
à iceux, et de là dans, sur et à travers aucune des terres inter- toyens de la
médiaires entre les dits réservoirs et aqueducs, et telles sources cité d'Hamia

et cours d'eau, rivières ou lacs d'où elles proviennent et la dite '°

cité d'Hamilton, par une ligne ou plusieurs lignes de tuyaux
qui.pourront de temps à autre être nécessaires, et pour mettre
plus efficacementià effet les objets susdits, les dits commissaires,
leurs successeurs et employés sont par le présent autorisés à
entrer et passer sur les dites terres intermédiaires comme susdit,
et à les couper et creuser, s'il est nécessaire et à poser les dits Pouvoir de
tuyaux à travers icelles et sur et à travers les grands chemins, poser les

chemins de fer et routes dans le comté de Wentworth et à uLt d e
travers les voies publiques, rues, ruelles ou autres lieux de Wentworth,
passage de la dite cité d'Hamilton, et dans, sur, à travers et aiLsi que dans

sous les terres, terrains et dépendance d'aucune personne ou lavie.

personnes, corps incorporés, politiques ou collégiaux quel-
conques, et à désigner, constater et occuper aucune partie ou
parties d'iceux ou en faire usage ainsi que les dits commissaires,
leurs successeurs jugeront convenable et utile pour faire et
entretenir les dits ouvrages et pour distribuer les eaux de
Pétablissement de la dite compagnie aux divers habitants de
la dite cité d'Hamilton, et pour l'usage de la corporation
de la dite cité ou des propriétaires ou occupants de terre à
travers ou près desquelles elles passeront, et à cet effet seront
autorisés à creuser des réservoirs et placer des tuyaux, conduits
et aures objets utiles, et à changer de temps en temps tous ou
aucun des dits ouvrages tant pour le placement, que pour la
construction d'iceux, ainsi que les dits commissaires et leurs
successeurs le jugeront convenable, ayant le soin de causer le
moins de dommages possible dans l'exécution des pouvoirs
qui leur sont conférés par le présent, et en accordant une in- Indemnité
demnité raisonnable et suffisante aux propriétaires, laquelle pour domma--
sera fixée, en cas de différend,.par des arbitres comme susdit:
pourvu toujours que rien de contenu dans le présent acte ne Proviso.
sera censé autoriser les dits commissaires, ou aucune autre per- Certains tes-
sonne. agissant sous leur autorité, à prendre pour les fins des rain ne po-

ront être ap-dits travaux aucune maison, jardin ou verger sans le consen- propliés sans
tement du propIétaire. consente-

ment.

VI. Si une personne entrave ou interrompt volontairement Pénalité pour
ou malicieusement, ou fait entraver ou interrompre les .dits domrnmage,ete.,

* ,, aux ouvrages
commissaires ou leurs serviteurs, agents ou ouvriers ou aucun d.om s
d'eux dans l'exercice des pouvoirs et de l'autorité contenus et saires.
conférés dans cet acte, ou si une. personne fait volontairement
ou malicieusement couler ou décharger aucune eau de ma-
nière à ce qu'elle s'échappe des ouvrages de la dite compagnie
sans utilité, ou toute personne qui jettera ou déposera aucune

17 ordure
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ordure ou chose nuisible dans l'eau on corrompra la dite eau

d'aucune manière, commettra aucun dommage ou détériora-

tion volontaire dans les ouvrages ou dans les eaux de. l'a-

queduc, ou encouragera ces dommages ou détériorations, toute

personne commettant des offenses dans aucun des cas susdits,
L'offense sera sera, outre qu'elle sera sujette à être poùrsuvie en loi pour
considérée les dotma.es causés par là, tenue pour coupable de délit, et

après conviction d'icelui, devant aucune des cours de juris-
diction criminelle du comté de Wentworth ou devant un .ma-

Comment sera gistrat de tel cité ou comté, sera punie par telle cour par
recouvrée la amende ou emprisonnement, ou par les deux, à la discrétion
pénalité. de la cour, comme pour d'autres délits, suivant la loi com-

mune ou par conviction sommaire.

Les matériaux VII. Tous matériaux fournis en tout ou en partie en vertu

appartenant d'un contrat avec les commissaires seront exempts de la saisie-
aux cont exécution, mais il sera du devoir des commissaires de payer
exempts (le la les deniers dus à tel entrepreneur, pour tels matériaux au cré-

,saisie. ancier de l'entrepreneur, en vertu de la poursuite duquel tels

matériaux auraient dû autrement avoir été vendus en par .lui

leur montrant bonne et due preuve que son exécution aurait

été maintenue, et tel paiement sera considéré comme paie-
ment valide sur le contrat.

i sera tenu VIII. Les commissaires tiendront des livres de compte: ré-

des livres. guliers et des livres pour enregistrer tous leurs actes et délibé-

rations officiels, et les dits commissaires et les clercs employés
à leur service feront serment de bien et fidèlement remplir leurs

devoirs, et tous tels livres seront ouverts pour 'examen de

toutes personne ou personnes nommées pour cette fin.par les

Et un rapport maire, échevins et citoyens de la cité d'Hamiltou. Les com-

annuel fait au missaires feront aussi, le trentième jour de juin et le trente-
maire, etc. unième jour de décembre de toute et chaque année leur rap-

port aux dits maire, échevins et citovens de la cité d'Hamilton,
sur l'éiat des travaux dont ils ont la surveillance, qu'ils ac-

compagneront d'un état de leurs recettes et dépenses au sujet
d'iceux.

Le bureau
rèlera la dis-
tribution (le

ieau ainsi que
le prix.

Proviso.

Certains ou-
vrages, etc.,
seront SOUS0 le
contrôle du
maire, etc.

IX. Le bureau des commissaires pour le temps d'alors rè-

giera la distribution et Pusage de f eau dans tous les endroits

où elle pourra être requise, et de temps à autre fixera les

prix pour l'usage d'icelle, et les époques de paiement, et il

pourra construire tel nombre de machines hylrau1iques et en

tels endroits qu'il jugera à propos, et il ordonnera en quelle

manière et à quelles fins elles seront employées, et il pour-

ra toutes les changer à discrétion : pourvu toujours, que

toutes machines hydrauliques, conduits ou autres objets -né-

cessaires et fournis dans le but d'éteindre les feux seront placés

selon que les maire, les échevins et conseillers de la. cité

d'Hamilton l'ordonneront, et ils seront sous leur contrôle ab-

solu.

* . j.

Cap. 64.
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X. Le propriétaire et l'occupant de toute maison, tènement, Le proprié-

eu. lot, seront,: chacun, tenus au paiement du prix ou taxë taire et l'occu-
établi par les commissaires pour lusage de l'eau par tel occu- pant serontresponsables
pant, et tel prix ou taxe ainsi établi sera une hypothèque sur pour le paie.
la dite maison, tènement ou lot, pareillement et de la même ment de la
manière -que les autres taxes imposées sur les propriétés fon- taxe.
cières dans la dite cité d'Hamilton sont des hypothèques, et
seront- collectées en la même manière, si elles ne sont pas
payées d'avance aux commissaires.

XL La majorité des dits commissaires constituera un quorum Quorum des
pour la transaction de toute. affaire permise ou requise en vertu commissaires.
des pouvoirs ou devoirs de leur commission, et tous contrats et
obligations; actes et actions des dits commissaires, dans lat-
tribution de leur devoir et autorité, seront obligatoires de la
part des maire, échevins et citoyens de la cité d'Hamilton,
et seront en loi considérés comme par eux faits.

XII. Les dits commissaires pourront poursuivre ou défendre
à toute action ou procès en loi ou en équité, sous le nom de
4 Commissaires d'aqueduc de la cité d'Hamilton," contre
toute personne ou personnes pour toqs deniers dus pour l'usage
de l'eau, pour la violation de tout contrat, expresse ou- tacite,
touchant l'exécution ou l'administration des travaux, ou la
distribution de l'eau, ou de toute promesse ou contrat à eux ou
avec eux fait, et aussi pour tout dommage, ou offense ou nui-
sance faite ou causée aux cours d'eaux, aux tuyaux, au méca-
nisme ou tout appareil appartenant on se rattachant à aucune
partie des travaux, ou pour tout mauvais usage ou gaspillage
d'eau ; et toute vacance ou le remplacement de toute vacance
dans le bureau des commissaires, soit avant ou après l'origine
d'aucune cause d'action ou le commencement d'un procès,
n'affectera pas le droit des dits commissaires comme corps de
commencer ou continuer telle action ou procès en loi ou en
équité, mais dans tous tels cas, ils seront considérés, du moment
<le l'organisation du bureau, comme corporation.

XIII. Les commissaires et leurs officiers auront la m9me
protection dans l'exercice de leurs charges respectives et dans
'exécution de leurs devoirs que les juges de paix actuels sous

les lois de cette province.

XIV. Pour construire le dit aqueduc, et payer les dépenses
s'y rattachant, il sera et pourra être loisible au maire, éche-
vins et citoyens de la cité d'Hamilton, et ils sont par le présent
acte requis de temps à autre, selon que les montants pourront
être requis par les dits commissaires, à prélever par emprunt
sur le. crédit des débentures -ci-après mentionnées, de toute
personne ou personnes, corps politique ou corps politiques- soit
en cette province, dans la Grande Bretagne ou ailleurs, 'qui
désireraient faire ce prêt, une somme de deniers n'excédant
pas la somme de trois cent mille louis argent légal du Canada,

17* et

Les conimis-
sairespourront
poursuivre,
etc., sous leur
nom collectiL

Comment se-
ront remplies -
les vacances.

Protection des
commissaires
dans l'exécua-
tion de leurs
devoirs.

Lacorporation
autorisée à
emprunter
£300,500.
Des débeui-
tures seront
émises.
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Payables
2t ans.

Intérêt.

L'aqueduc hy-
pothéqué pour
le rembourse-
ment des
sommes cmn-
I run:ées pour
a corporation.

Dépôt dans
une banque
des fonds em-
pruntés.

Les chèques
devront être
signés par le
président et le
maire.

Règlement qu
devra être fai
avant la mise
aprécution du
présent acte.

XV. Le dit aqueduc à être érigé et construit en vertu du

présent acte, et aussi les terres à acheter pour les fins
d'icelui, et toutes matières et choses qui s'y rattachent -seront
et sont par le présent spécialement chargés, tenus, obligés et
hypothéqués au remboursement de toute somme ou sommes
qui pourront être empruntées par la dite corporation pour les
fins du présent acte, ainsi que pour le paiement fidèle et ponc-
tuel de l'intérêt en résultant, et tous et chacun les divers
porteurs des débentures dans la dernière section ci-dessus
mentionnée auront un gage, hypothèque, obligation ou privi-
lége concurremment sur le dit aqueduc et propriété qui s'y
rattache pour assurer le paiement des dites débentures et l'in-
térêt sur icelles.

XVI. Les fonds provenant de la négociation des débentures
à être émises en vertu du présent acte seront, lorsque reçus,
déposés par les dits commissaires, pour le temps d'alors, en
une ou plusieurs banques incorporées de cette province, aux
termes dont les commissaires conviendront, de temps en temps,
et n'en seront retirés qu'à mesure qu'ils seront, de temps en
temps, nécessaires pour payer et acquitter les dettes qui
pourront avoir été encourues pour effectuer les améliorations
projetées par le présent acte, et tout chèque pour retirer aucune
paflie des dits deniers sera signé par le président des dits com-
missaires et aussi par le maire de la dite cité pour le temps
d'alors.

i XVII. Le présent acte n'aura pas force et effet avant que les
t maire, échevins et citoyens de la cité d'Hamilton ne passent un
règlement autorisant la construction du dit aqueduc, et le dit
règlement étant passé, il sera loisible au maire de la dite cité,
et il est par le présent autorisé et requis d'émettre son warrant
à l'officier-rapporteur pour chaque quartier dans la dite cité
pour l'élection alors prochaine des échevins et conseillers obli-
geant le dit officier-rapporteur à procéder à l'élection d'un com.
missaire d'aqueduc pour chaque quartier dans la dite cité, en
la même manière à tous égards et donnant les mêmes avis;que
ceux qui sont maintenant requis dans le cas des élections

municipalea

et au maire de la dite cité d'Hamilton, pour le temps d'alors, de
faire émettre des débentures ou obligations de la dite cité sous le
sceau de la corporation, signées par le maire et contresignées
par le chambellan (chambe'rlain) de la dite cité, pour le temps
d'alors, en sommes n'excédant pas en tout la dite somme de trois
cent mille louis, autorisée à être empruntée en vertu du présent
acte, selon que les commissaires le règleront et l'ordonneront,

dans et la somme principale garantie par les dites débentures sera
payable dans vingt ans à compter de l'émission d'icelle, et
l'intérêt sur icelles sera fait payable semi annuellement, soit
en sterling ou en courant dans cette province, dans la Grande
Bretagne ou ailleurs, selon que le conseil le jugera à propos ou
nécessaire.

19 Vrc-r.Cap. 64.
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municipales dans la dite cité, et toutes personnes autorisées à Première élec-
voter ci telle élection d'échevins et conseillers aura droit de tion des com-

voter pour le dit commissaire d'aqueduc pour son quartier, et missaires.

non:autrement.

XVIII. Les dits commissaires d'aqueduc, à leur première Durée d'office.
assemblée après leur élection, détermineront par le sort ou
autrement, les termes durant lesquels ils rempliront respective-
ment leurs charges, et ces ter;nes seront comme suit : un d'eux
restera en charge pendant une année, un pendant deux ans,
un pendant trois ans, un pendant quatre ans et un pendant cinq
ans, tous à compter du premier lundi dans le mois de janvier,
immédiatement précédant.

XIX. A l'élection municipale à être tenue en la dite cité Les commis-

dans chaque année, après les élections spéciales qu'il est ci- srs craqnte
dessus prescrit de tenir pour l'élection des dits commissaires éjection muni-
d'aqueducs, il sera élu en la même manière que les échevins cipale géné-
et conseillers le sont et par les personnes maintenant autorisées raie.
à voter à telle élection, un commissaire pour le quartier dans
lequel une vacance est survenue à la suite de la retraite du
commissaire dont le terme d'office est expiré, lequel occupera
sa charge pendant cinq années immédiatement après telle
élection, et toute vacance qui surviendra dans la dite com- Comment se-
mission par mort, résignation, ou autrement, sera remplie par lO,"®empnlesp
une personne à être nommée par le maire, les. échevins et
citoyens de la cité d'Hamilton, mais la personne ou personnes
ainsi nommées pour remplir telle vacance ne tiendra ou tien-
dront leurs charges que pour la balance du terme pour lequel il
ou ils pourront être nommées.

XX. Le président des dits commissaires et les dits commis- Salaires des
saires seront payés pour leurs services comme le maire, les commissaire.
échevins et les citoyens de la cité d'H-amilton le fixeront
annuellemont, et il leur sera aussi payé tous les frais raison-
nables de voyages encourus pendant qu'ils seront employés sur
les travaux ou à leur égard.

XXI. Le présent acte sera censé et pris comme acte public. Acte public.

CAP. LXV.

Acte pour autoriser les syndics de l'église St. George,
N dans la ville de St. Catharines, à vendre et trans-

porter quatre acres de terre, acquis primitivement
comme site pour un presbytère, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856J

TTENDU que les syndics et autres membres de l'église Préambule.
.. St. George, dans la ville de St. Catharines, ont, par.leur
pétition à la législature, représenté que quatre acres de terre,

fosmant
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formant partie du lot numéro quatorze, dans la sixième conces-
sion du township de Grantham, dans le comté de Lincoln, ont
été achetés par indenture en date du treizième jour d'Avril,
mil huit cent-cinquante, de William E. Parnell, et transportés

par lui aux syndics de l'église St. George, et à leurs successeurs
en charge, " dans la vue d'en faire le site d'un presbytère pour
" la paroisse de St, Catharines." Que dans Pannée mil huit cent
cinquante-quatre, les membres et la congrégation de l'église St.
George, du consentement et avec l'approbation du titulaire, le
révérend A. F. Atkinson, s'apercevant que le terrain susdit
était non-seulement trop isolé et peu propre à la construction,
mais que c'était un terrain bas et insalubre par sa situation,
achetèrent et meublèrent une maion à laquelle se trouve attaché
un lot de terre d'une grande étendue dans une situation
avantageuse dans la ville de St. Catharines, pour en faire 'le
presbytère du titulaire de la dite paroisse, et qu'il occupe
actuellement, et sur laquelle il est encore dû une balance
d'environ trois cents louis. Les syndics de la dite église St.
George représentent de plus, qu'ils désirent vendre et aliéner
la propriété ci-dessus mentionnée, savoir: les quatre acres
formant partie du lot numéro quatorze, dans la sixième conces-
sion de Grantham, mentionnés et plus spécialement décrits
dans la dita indenture du treizième jour d'avril, mil huit cent-
cinquante, et d'appliquer le produit de la vente au paieinent de
la balance due sur le dit presbytère : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Les syndics I. Il sera et pourra être loisible aux syndics de l'église St.
autorisés à George, dans la ville de St. Catharines, et à leurs successeurs
'vendre.c en charge, de vendre, aliéner et transporter, au moyen d'un

titre bon et valable portant leur signature, toute et chaque

partie des dits quatre acres formant partie du lot numéro
quatorze, dans la sixième concession de Grantham, achetés

Em loi du de William E. Parnell ; et il sera du devoir des dits syndics
produit. d'appliquer les produits de la dite vente au paiement de la

dette due sur le presbytère actuel de l'église St. George, à.St.
Catharines.

Acte public. II. Cet acte sera censé être un acte public.

CAP. LXVI.

Acte pour pourvoir à la séparation du Comté de Peel
d'avec le Comté de York.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

Preambule. TTENDU qu'un grand nombre des habitants du comté de

A Peel, le plus jeune comté des comtés unis de York et de
Peel, ont par leurs pétitions demandé que le dit comté de Peel
soit séparé cornme comté séparé pour les fins judiciaires et

autres,
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autres, sans plus de délai, et que la richesse et la population
en étant suflisantes pour le justifier, il est expédient de faire des

dispositions pour autoriser le dit comté de se séparer du dit

comté de York aussitôt que les dispositions nécessaires pour
cette fin auront été faites : à ces causes, Sa Majesté, par et

de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Les Reeves et députés Reeves des différents townships, Conseil muni-
villages et villes du comté de Peel, tel qu'il est décrit et borné cipal provi-

dans et par l'acte passé dans la session tenue dans les quator-
zième et quinzième années du règne de Sa Majesté, intitulé
Acte pour effectuer certains changements dans les divisions terri- 14 & 15 V.

toriales du Haut Canada, formeront un conseil municipal pro- c. -.

visoire pour le dit comté, et auront, possèderont et exerceront
dans le dit comté tous et chacun les droits, pouvoirs, pri- Pouvoirsgéné-
viléges et devoirs conférés, accordés et imposés par l'acte raux.

passe dans la douzième année du règne de Sa Majesté, inti-
lulé : Acte pour abolir la division territoriale du Haut Canada 12V. C. 78.

en districts, et pour établir des unions temporaires de comtés pour

des fins judiciaires et autres, et pour la dissolution future de

telles unions, selon que l'accroissement de richesses et de la popu- .
lation pourront l'exiger, aux conseils municipaux provisoires

érigés par proclamation sous l'autorité du dit acte, et aussi les

pouvoirs qui peuvent être conférés à des conseils municipaux
provisoires, en général par tous autres actes ou lois en force
dans le Haut Canada, le tout sujet aux dispositions contenues Sujet aux dis-

dans les clauses qui suivent : posein du
présent acte.

Il. Il sera du devoir du préfet des comtés-unis d'York et Assenblée des

Peel de convoquer une assemblée des Reeveset Députes-Reeves R as.
du comté de Peel en tel lieu et heure qu'il fixera en un jour du de pevel.
mois d'octobre, mil huit cent cinquante-six ; avis de telle as- Commentcai-

semblée sera inséré dans les papiers-nouvelles publiés dans voqué. -

le dit comté de Peel, et copie de tel avis sera transmise par la
malle ou autrement à chaque membre de tel conseil, au moins
huit joprs avant le jour fixé pour telle assemblée, 'par le préfet
des dits comtés-unis de York et de Peel ; et le dit conseil pro- Election d'un

visoire, à sa première assemblée qui sera tenue en vertu du iet pro -

présent acte, procèdera d'abord à élire un préfet provisoire,
après quoi, à la même assemblée, ou à un ajournement Pi- èupene
celle, il procèdera à passer un règlement aux fins de prendre pur predre
les votes des électeurs municipaux qualifiés du dit comté sur o .contre la

la question de séparation par un vote qui sera spécialement pris séparanit.
à cette fin, chaque électeur qualifié ayant une voix et votant

"pour " ou " contre " après au moins dix jours d'avis donné
en-la manière qui sera prescrite par le dit règlement, du temps
et lieu où les votes seront pris dans les quartiers des diverses
municipalités formant le dit comté.

111. Le conseil provisoire sur la réquisition du préfet provi- si la majorité

soire s'assemblera à un jour qui suivra le jour ou les jours est contre, le
fixés
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conseil provi- fixés pour prendre les dits votes, et procèdera en conseil public
soire sera dis- à constater le nombre des votes enregistrés " pour " et " contre,"
Bout. et si le résultat fait voir qu'une majorité des votes enregistrés

est " contre," alors après en avoir fait une entrée dans les mi-
nutes du dit conseil provisoire, le dit conseil sera dissout.

Pouvoirs du IV. Si une majorité des voix enregistrées comme susdit est
Bore, iaV " pour," alors le conseil provisoire procèdera à une assemblée
majorité est qui sera tenue après le premier jour de février prochain, à choisir
en faveur. une place comme chef-lieu pour le dit comté, et la place

ainsi choisie sera le chef-lieu de Peel, et le dit conseil
provisoire aura et exercera les pouvoirs conférés par la loi
aux conseils municipaux provisoires ; et il acquerra et pourra
acquérir les propriétés nécessaires dans la place choisie par le
dit conseil assemblé comme susdit, et procèdera à ériger sur
telles propriétés les édifices publics nécessaires ; et toutes les.
dispositions de l'acte ci-dessus en dernier lieu cité s'appli-
queront au dit conseil municipal provisoire et au dit comté de
Peel.

Noinination V. Le dit conseil provisoire aura le pouvoir et l'autorité de
des officiery•. nommer par règlement ou autrement tels et autant d'officiers

et personnes qui pourront être nécessaires pour mettre à. effet
Serner.td'om- les dispositions du présent acte; et le préfet provisoire ou-tout
ce- membre du conseil administrera à chaque personne ainsi nom-

mée le serinent d'office prescrit par la loi, lequel serment sera
prêté par tout officier nommé en vertu du présent acte avant
de commencer à remplir les devoirs à lui ou à eux imposés ;
et toute personne ainsi nommée et assermeitée sera soumise à
toutes les obligations imposées par la loi aux o&ficiers muni-
cipaux.

Pénalité con-
tre les per-
&Onnels trou-
blant les pro-,
cédés en vertu
de cet acte.

Proclan
du gouv
dissolva
l'union,
le palai
justice
prison

VI. Toute personne ou personnes qui interrompra ou -en-
travera malicieusement aucune des procédures autorisées par
le présent acte, sera trait ée et punie tel que prescrit par les actes
des municipalités du Haut Canada dans le cas des personnes
qui entravent les procédures mentionnées dans l'acte .cité
en dernier lieu.

ation VII. Aussitôt qu'un palais de justice et une prison du dit
erneur comté seront érigés et achevés à tel chef-lieu, conformément
quanL aux dispositions de la quinzième section du dit acte en dernier

s de lieu partiellement récité, et que le comté se sera conformé. aux
et la autres dispositions de la dite quinzième section, il sera et pourraseront être loisible au gouverneur de cette province de nommer les

officiers nécessaires tel qu'il est pourvu par la dix-septième sec-
tion du dit acte en partie récité, et sur un ordre en conseil il
émanera une proclamation ordonnant la dissolution de l'union
du dit comté de Peel et du dit comté de York, à compter de la
date qui sera mentionnée dans telle proclamation ; et toutes
les dispositions du dit acte en dernier lieu partiellement récité,
ou de tout autre acte ou loi du Haut .Canada applicable. àùX

comtés

264
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comtés au moment et après s'être séparés d'autres comtés,
s'appliqueront aux dits comtés de York et de Peel respective-
ment.

V i. Le dit préfet des comtés unis de York et de Peel ap-
pointera par un warrant sous son seing et sceau, quelqu'un
des Reeves ou députés Reeves du dit comté de Peel pour pré-
sider à la première assemblée de tel conseil municipal provi-
soire, jusqu'à ce qu'un préfet provisoire soit élu par tel-conseil
municipal provisoire.

IX. Le présent acte sera censé etre un acte public.

CAP. LXVII

Acte pour autoriser l'arpentage de la concession d'about

du Township de Darlington, et pour d'autres fins.

[ Sanctionné le 19 .Tuin., 1856.]

265

Nomination
d'une personne
pour agir
comme préfet.

Acte public.

Aa acir, pro- -Préambule.A TENDtU que certains habitants, franes-tenanciers.
priétaires résidant des lots dans la concession d'about du

township de Darlington, ont demandé par leur pKtition à la

législature, la passation d'un acte autorisant la nomination d'un

arpenteur provincial pour faire l'arpentage de la concession
d'about du township de Darlington, en donnant à tous les lots
une égale largeur et en posant des bornes en pierre sur le front
et la profondeur de chaque lot, établissant que tel arpentage sera

final et conclusif, et autorisant le conseil municipal du township
de Darlington à prélever par voie de taxe sur les propriétaires de

ces terres les dépenses de tel arpentage, et révoquant tout acte
ou actes du parlement qui pourra gêner l'opération du présent

acte, en: autant qu'ils auront rapport à la concession d'about de

Darlington ; et attendu qu'il est expédient d'accéder à la
demande contenue dans la dite pétition : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et da consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Le conseil municipal du township de Darlington aura le Le conseil

pouvoir, en tout temps après là passation du présent acte, de municipal
passer un règlement autorisant tel arpenteur licencié compétent, faire l'arpen-

qu'il pourra nommer en vertu d'icelui, à faire l'arpentage de tage de.la
la.concession d'about du township de Darlington, en-donnant à cocesion

tous les lots une égale largeur et en posant des bornes en pierre Darlington.
sur le front et la profondeur de chaque.lot ; et les limites de

chaque lot ainsi établies et désignées seront considérées et elles
sont par le présent déclarées ses véritables limites ; nonobstant
toute loi, usage, lois de limitation ou autre chose à ce contraire.

I. Si quelque action en éviction est intentée contre quelque Procédure en

personne ou personnes qui, après que les dites . limites auront cas d*ation

été établies en vertu du présent acte, se trouveront avoir fait des en éviction,
travaux

V

U 7:
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intentées en travaux sur les terres dont elles seront privées par l'arpentage,
conséquence il sera et pourra être loisible au juge des assises devant lequelde tel arpen. elle action sera instruite, d'ordonner an juge de fixer les.dom,.

mages pour le défendeur ou les défendeurs pour toute perte
qu'il ou, qu'ils pourront faire en conséquence de travaux
faits avant la passation du présent acte, et aussi, de fixer la
valeur de la terre à être recouvrée ; et si verdict est rendu en
faveur du demandeur ou des demandeurs, aucun vrit de pos-
session ne sera émis avant que tel demandeur ou demandeurs
n'aient offcrt ou payé la somme des dommages comme susdit,
ou ait offdrt de céder la dite terre au défendeur, pourvu que le
dit défendeur paie ou offre au demandeur la valeur de la terre
ainsi fixée avant le quatrième jour du terme alors suivant, et
(lue le demandeur ait manqué de payer ou de faire l'offre ci-
dessus.

Copie du dit III. Le dit arpentage étant fait, il sera du devoir du dit
arpentage sera conseil municipal de fburnir au commissaire des terres de laféurnie au
commissaire couronne une copie certifiée du dit arpentage et <les notes
des terres de d'arpentages et rapport d'icelui.
la couronne.

Acte publr. IV. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. LXVIII.

Acte pour incorporer la ville de Sarnia, dans le comté
de Lambton.

[ Sanctionué /e 19 .Tin, 1856.]

Préambule. TTENDU que les habitants de Port Sarnia, dans le comté
L de Lambton, ont représenté, par leur pétition à la législa-

ture, que cet endroit est maintenant le chef-lieu du dit comté de
Lambton, et qu'il contient. au-dessus de mille âmes, et que
c'est le désir de la municipalité du township de Sarnia dans
laquelle il est situé, et de celle du comté de Lambton, et qu'ils
ont demandé qu'il soit incorporé sous le nom de " Ville de Sar-
nia ;" et attendu qu'il est expédient, vu l'importance et l'aug-
mentation rapide de la population du dit endroit, de l'incorporer
en la manière demandée, avec les priviléges et droit d'une ville
incorporée : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

incorporation I. Le lot de ville ou étendue de terre connu aujourd'hui sous
de la ville de le nom de ville de Port Sarnia, et situé dans les limites men-
Sarnia. tionnées dans la cédule A du présent acte, sera, depuis et après

le premier jour de janvier de l'année mil huit cent cinquante-
sept, appelé et désigné sous le nom de ville de Sarnia, et elle
sera incorporée avec les droits, pouvoirs et priviléges d'une ville
incorporée.

IL.
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Il. Toute cette partie des actes municipaux du Haut Canada Les disposi-

qui ont rapport aux villes incorporées s'appliquera, depuis et lions des actes

après le jour en dernier lieu mentionné, à la dite ville de Sarnia, dions munici-

et la dite ville aura et exercera, comme ville incorporée, tous et pdies au H. c.

chacun les droits, pouvoirs, priviléges et juridiction qui- sont c'appliqueront

accordés ou conférés, ou qui en vertu des dits actes, ou de tout sanil.
autre acte ou actes maintenant en force dans le Haut Canada

(Al qui le diviendront par la suite, appartiendront aux villes in-

corporées; et toutes les règles, règlements et dispositions con-

tenus dans les dits actes ou dans aucun d'eux, ou qui en
aucune manière se rapporteront aux villes incorporées, s'ap-

pliqueront à la dite ville de Sarnia, aussi pleinement que si

elle eut été incorporée comme ville sous l'opération ordinaire

dès dits acïes des municipalités du Haut Canada, avec l'excep-
tion ci-après mentionnée.

111. La dite ville de Sarnia sera divisée en trois quartiers, et Division-en

en la manière prescrite dans la cédule B du présent acte. quartiers.

IV. Le conseil municipal du township de Sarnia nommera et Nomination

pourra nommer, ci aucun temps après la passation du présent du premier

acte, une personne compétente comme officier-rapporteur pour oier.rap-
tenir la première élection municipale en vertu du présent acte,
et la personne ainsi nommée choisira, le on avant le vingt-et-

unième jour de décembre, qui stJivra la passation du present acte,
sous son warrant, un député oflicier-rappor1eur pour chacun des il nommera

trois quartiers en lesquels la dite ville est par le présent divisée un député

pour y tenir la première élcetion ; et dans l'exécution de leurs quartier.e
devoirs, le dit ollicier-rapporteur et ses députés seront respective-

ment soumis à toutes les dispositions des actes des muncpa-
lités du Haut Canada, applicables aux premières élections

dans les villes incorporées en vertu des dits actes ; pourvu Proviso:

toujours, qu'à la première élection qui sera tenue en la dite ville, Qualification

la qualification des électeurs et des conseillers sera la même Peso:

que dans les townships ; et pourvu aussi, que le premier jourd Election dans

janvier, mil huit cent cinquante-sept, l'élection annuelle des le township de

conseillers dans le township de Sarnia se fera à une assemblée Sarnia.

générale du township qui se tiendra au lieu où se tiennent ac-

tuellement les assemblées du conseil municipal du township, nu
en tel autre endroit qui pourra être choisi à cette fin par le

oonseil municipal du dit township.

V. Le présent acte sera censé êtr-e un acte public. Acte publie.

CÉDULE A.

LIMITES DE LA VILLE DE SARNIA.

La dite ville sera bornée au nord par la frontière sud de la

septième concession du township de Sarnia, prolongée à Pouest

jusqu'à la ligne frontière de la province dans la rivière Ste.
Claire,
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Claire,-à l'est par la ligne frontière de profondeur de la conces-
sion de front ou neuvième concession du dit township, conti-
nuée vers le sud à travers les lots de Parc, numéro vingt, jusqu'à
la limite nord dle la réserve des sauvages,-au sud par la limite
nord de la dite réserve des sauvages, continuée vers l'ouest
jusqu'à la ligne frontière de la province dans la rivière Ste.Claire,-et à l'ouest par la ligne frontière de la province, dans la
dite rivière.

C ÉED U L E B.

LIMITES DES QUARTIERS DE LA VILLE DE SARNIA.

Quartier du nord, comprendra toute cette partie de la dite villeau nord de la ligne centrale de la rue George, depuis la
limite est jusqu'à la limite ouest die la dite ville.

Quar/ier du centre, comprendra toute cette partie de la dite villeau sud du quartier nord, et au nord de la ligne centrale dela rue Cromwell, depuis la limite est Jusqu'à la limiteouest de la dite ville.

Quartier du sud, comprendra toute cette partie de la dite ville
au sud du quartier du centre.

CAP. LXIX.

Acte pour rendre le maire cie Québec électif par lesélecteurs de Québec.
[Sanctionné le 19 Juin,1856.]

Préambule. A TENDU qu'il est expédient de rendre le maire de Québecélectif par les électeurs de la dite cité : à ces causes, SaMajesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-latif et de lassemblée législative du Canada, décrète ce quisuit

Partie de la 1. Toute cette partie de la vingt-huitième section de l'acte
sectioli28dela passé dans la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, el
abogé. inlitulé : Acte pour amender et refondre les dispositions des or-

aroe aonnances pour l'incorporation de la cité et ville de Québec, etpour délég-ucr de plus amples pouvoirs à la corporation de la dite
cité et il/lc, qui décrète qu'à la première assemblée trimes-
trielle ou spéciale du conseil de la cité après l'élection des
membres d'icelle, dans chaque année, le conseil élira parmi
ses membres une personne convenable pour être maire de la
dite cité, sera et est par le présent abrogée.

Le maire sera il. A l'expiration du terme de la charge du maire actuel de
tlu par s Québec, les électeurs de la dite cité, dûment habiles à élire

i rs qales membres du conseil, éliront chaque année le maire, qui
sera
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sera choisi parmi les personnes qualifiées à être élues con-
seillers pour la dite cité ; et la dite personne ainsi élue maire
aura la possession et jouissance de tous les droits et pouvoirs
que la loi accorde maintenant au maire de Québec, et la
dite élection n'empéchera pas que trois conseillers repré-
sentent, comme maintenant, chaque quartier de la dite cité.

Ill. Un certificat en la même forme que celui que la loi pres- certiseats
crit de donner à chaque voleur pour un conseiller de ville, pourv9eu8 a

qualifié à recevoir tel certificat, sera aussi donné à tel voleur, maire.
excepté que les mots " pour un conseiller dans le quartier

" seront remplacés par les mots, " pour un

maire," et une boite convenable sera préparée pour recevoir
les dits votes et tous les règlements prescrits pour les votes pour
conseillers, et la manière de constater ceux qui sont élus, et la
manière, le temps et la forme de recevoir les dits votes, s'ap-
pliqueront, en autant qu'ils sont applicables, à la dite élection
de maire, et la personne ayant la majorité des dits votes, la-
quelle majorité sera constatée comme pour les conseillers, sera
maire de Québec, et sera déclaré tel au même temps et lieu
que seront déclarés chaque année les conseillers de cité.

IV. Et attendu qu'il est nécessaire d'établir des dispositions Exposé.
pour éviter la tenue d'un poll ou la contestation dans certains
cas où il n'existe point de différence d'opinion parmi les élec-
teurs, relativement à la personne qui doit être élue maire de la
dite cité ou relativement à ceux qui doivent être élus conseillers
dans aucun ou dans tous les quartiers de la cité, et qu'il est né-
cessaire de pourvoir à ce que les candidats pour aucune des
dites charges soient publiqueme nt connus, et que nuls autres

que ceux qui sont nommés ne soient ou puissent être élus: à Nomination
ces causes, il est statué, qu'à l'avenir, le premier lundi de dé- des candidta

combre dans chaque année, ou si ce jour est un jour de fête,
alors le jour suivant qui ne'sera pas un jour de fête, sera et est
par le présent fixé comme le jour de nomination pour tous les
candidats aux charges de maire de la dite cité et de conseillers
des divers quartiers d'icelle ; et le conseiller de la cité qui, à
la dernière assemblée précédente du conseil de la cité aura été
nommé et choisi à cette fin, présidera à chacune des nomi-
nations des candidats aux charges de maire ci de conseillers res-
pectivement qui sera tenue en plein air, celle pour la charge de
maire à Phôtel-de-ville, et celles pour les conseillers en tels
lieux dans les divers quartiers qui seront fixés par le dit conseil
de - manière que tous les électeurs puissent y avoir libre
accès ; et à dix heures du matin du dit jour, le conseiller Comment
nommé pour présider à telle nomination se rendra sur le faite.
lieu où telle nomination doit se faire comme susdit, et là et
alors requerra les électeurs présents alors de nommer la per-
sonne ou les personnes qu'ils désirent élire comme maire ou
comme conseiller ou conseillers suivant le cas, et deux des
électeurs dûment qualifiés de la dite cité pourront librement et
publiquement adresser au conseiller présidant telle nomination

a
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à la charge de maire, une demande et réquisition à l'effet que
la personne par eux nommée soit élue maire de la dite cité
pour le terme qui suivra immédiatement de la dite charge de

Quand i n'y a maire ; et dans le cas où il ne serait fait qu'une seule telle de-
qu'un candidat, mande ou réquisition comme susdit, ou que toutes les demandesalors la per- réustose
sonne propo- où rquisitions ainsi faites seraient pour la même et seule per-
sée sera pro- sonne, alors le conseiller présidant proclamera la dite personne
clamée élue. dlment élue maire de la dite cité pour le terme de la dite

charge qui suivra immédiatement ; et deux des électeurs qua-
lifiés dans tout quartier de la dite cité pourront, le jour .sus-
dit, adresser librement et publiquement au conseiller prési-
dant la nomination pour la charge de conseiller du dit quar-
tier une demande on réquisition à l'effit que la personne ou
les personnes nommées par eux soit élue conseiller ou con-
seillers pour le dit quartier dans lequel les dits requérants
sont électeurs comme susd it ; et s'il n'est fait qu'une seule de-
mande ou réquisition pour l'élection d'un conseiller ou con-
seillers dans aucun quartier de la dite cité, ou si toutes les ré-
quisitions faites dans tel quartier sont pour l'élection de la même
personne ou personnes comme conseiller ou conseillers pour le
dit quartier, alors le dit conseiller présidant proclamera la dite
partie ou parties nommées dans la dite réquisition ou réquisi-
tions, suivant le cas, dûment élue conseiller ou conseillers pour
le dit quartier pour le terme alors suivant de la dite charge ou

Publication de charges ; et toute et chaque telle élection comme susdit, se fai-
telle électon. sant sans contestation ou division, sera immédiatement publiée

dans au moins un papier-nouvelle anglais et un papier-nouvelle
frangais dans la dite cité ; et les dits conseillers présidant.res-
pectivement rapporteront, en temps convenable, les dites élec-

Des polls se- tions au conseil de la dite cité : dans le cas où des demandes
r et tenus sil ou réquisitions seraient faites par deux ou un plus grand nombre
candidats. d'électeurs dûment qualifiés comme susdit pour l'élection de

deux ou plusieurs personnes comme maire de la dite cité ou
comme conseiller ou conseillers d'un quartier d'icelle, les dits
conseillers présidant accorderont un poll pour toute et chaque
election respectivement, et la dite élection sera faite en la ma-
nière jusqu'ici et maintenant suivie dans tous les cas d'élections

Proviso. contestées pour les charges de maire de la dite cité ou de con-
seiller ou conseillers pour aucun des quartiers d'icelle ; pourvu
cependant, qu'aucune personne ne pourra recevoir et ne recevra
de voix à telle élection ni y sera ou pourra être élue, si une
demande ou réquisition pour son élection n'a été faite comme
susdit le premier lundi de décembre susdit.

C A P .
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CAP. LXX.

Acte pour autonser le maire, les échevins et citoyens
de la cité de Montréal, à emprunter une somme de
cinquante mille louis pour compléter le nouvel
aqueduc dans-la cité de Montréal.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

A TTENDU que le maire, les échevins et citoyens de la cité Préambute.

. de Montréal ont, par leur pétition, représenté que, dans
la vue de compléter le nouvel aqueduc actuellement en voie
de constraction dans la cité de Montréal, une plus forte somme

que celle qu'ils sont autorisés à emprunter leur sera nécessaire,
et ont demandé d'être autorisés à emprunter une somme addi-
tionnelle n'excédant pas cinquante mille louis, devant être ex-

pressément employée à la construction des dits travaux: à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
decrète ce qui suit:

I. -Il sera et pourra étre loisible à la dite corporation aux La corporation
fins de compléter le dit aqueduc actuellement en voie de autorisée à

construction dans la cité de Montréal, à emprunter une emprunter

somme n'excédant pas cinquante mille louis, argent sterlmg ung"pour
de la Grande Bretagne, en sus de toute somme qu'ils sont compléter
actuellement autorisés à emprunter pour le même objet, et l'aqueduc.

d&émettre, sous le seing du maire et le sceau de la dite corpo-
ration, des débentures ou bons de la corporation, au montant
de la dite somme de cinquante mille louis sterling, payables
le ou avant le premier jour de novembre, mil huit cent quatre-
vingt-un, et portant Jiiérêt payable -semi-aniuellement les
premiers jours de novembre et mai de chaque année, et à un
taux n'excédant pas six pour cent par année ; et les dites dé- Forme des

bentures pourront être en toute forme qui ne sera pas contraire à dé bentures,

cet acte, et auront des coupons y annexés pour linterêt semi- etc.

annuel sur icelles, lesquels coupons étant signés par le maire
ou le trésorier de la corporation, seront respectis ement payables
au porteur d'iceux lorsque l'intérêt semi-annuel y mentionné
deviendra dû, et seront, sur paiement d'iceux, délivrés à la
corporation; et la possession de chaque tel coupon par la cor-
-poration sera une preuve prima facie que l'intérêt semi-annuel
y mentionné a été payé selon la teneur de la dite débenture ;
et toutes les dites débentures, tant l'intérêt que le principal, Ces déhen-
seront garanties sur les fonds généraux de la dite corporation, tures seront

de même que par privilége spécial sur le dit aqueduc, men- garanes su

tionné dans la quinzième section de l'acte passé dans la raux de la cor-

septiè'me année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour poration, et

autoriser le maire, les échevins et citoyens de Montréal d acheter, rrivilêge
acquérir et posséder la propriété connue sous le nom des aqueducS dit aqueduc.
(Water Works) de Montréal, lequel privilége ne prendra néan-
moins rang qu'immédiatement après le privilége garanti aux

porteurs
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Privilég des porteurs de bons émis en vertu des dispositions du dit acte, ou
bons anté- de tout acte ou disposition de loi en amendement on subsé-
rieur ta"ve- quemment à icelui, et antérieur à la passation du présent acte.

Les dében- II. Toute somme que la dite corporation est aulorisée à
tures pourroni emprunter en vertu du présent acte, pourra être empruntée en
être payables cette province ou ailleurs, et le principal et intérêt comme-soit en Canadaprnia
ou aille urs. et susdit, pourront être payables, soit dans cette province ou
soit en mon- ailleurs, et soit en monnaie courante du Canada ou en celle
iai.- courante du lieu où les <lits principal et intérêt seront payables ; etou en s-ter'ln, généralement toutes les dispositions des actes maintenant en

vigueur relativement aux débentures émises par la dite corpo-
ration, s'appliqueront à celles qui seront émises en vertu du
présent acte, excepté néanmoins en autant qu'elles seraient
incompatibles avec le présent acte.

Leaqueduc Il1. Le dit aqueduc actuellement en construction dans la
hypoehéét dite cité de Montréal, ainsi que les terrains acquis poum les
9 our le ren- fins du dit aqueduc, et toute matière et chose y relatives seront
boursemnent de et ils sont par le present spécialement afflectés, chargés et
vert ruupré- hypothéqués pour le remboursement de toute somme ou sommes
sent acte. qui pourront être empruntées par la dite corporation en vertu

du présent acte, ainsi que pour le paiement légal et ponctuel
de l'intérêt en provenant.

L'emprunt IV. Il pourra être loisible à la dite corporation d'emprunter
pourra re les dites sommes d'argent en vertu des dispositions de l'acte
vertu de la passe dans la dix-huitième année du règne de Sa Majesté,
18 V. 1 -3. intitulé : Acte pour étendre et amender l'acte pour établir un

fonds consolidé d'emprunt municipal pour le Haut Canada, en
l'appliquant au Bas Canada, el pour d'autres fins.

CAP. LXXI.

Acte pour établir partie du comté de Chicoutimi
comme municipalité séparée, et pour rendre valides
certaines élections dans les Townships y mention-
nés.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]
Préambule. . TTENDU que les townships de Kenogomi, Mézy, La-

A barre, Signai, Caron et Metabetchouan sont situés à une
grande distance des autres établissements du comté de Chicou-
timi, que les voies de communication y sont à peine frayées, et
qu'aucun intérêt local commun ne les rattache aux autres
townships du dit comté : à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et consen'ement du conseil législatif et de l'assemblée
législative, décrète ce qui suit:

Partie du coni- 1. A compter du premier jour de janvier, mil huit centté de Chicou- cinquante-sept, et après, les dits townships de Kenogomi, Mézy,
Labarre,
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Labarre, Signai, Caron et Metabetchouan, avec les townships tim
et le territoire situés au nord du portage des Roches, municipalité
seront pour les fins de Pacte des chemins el des munici- 'eparée en
palités du Bas Canada de mil huit cent cinquante-cinq, i de la
détachés du dit comté de Chicoutimi, et seront unis en-
semble et formeront une municipalité séparée, sous le nom de
Municipalité du lac St. Jean, et les autres townships et le reste
du territoire du dit comté formeront la municipalité du cz om-
té de Chicoutimi.

Il. Le conseil de la dite municipalité sera composé de sept conmeitàeri
membres élus en la manière prescrite par le dit acte relative- cumpusé le
ment aux membres des conseils locaux, par les habitants de la conseil muni
municipalité ayant droit de voter à1 telles élections, et sera sou- cipal.
mis aux dispositions du dit acte relativement aux conseils lo-
eaux, excepté en ce qui dans le présent est autremen pourvu ;
et le dit conseil et municipalité seront présidés par un officier i sera présidé
élu comme le maire les municipalités locales est élu en vertu par un préfet.
du dit acte, mais qui aura le titre de préfet et tous les pouvoirs
de préfet qui sont compatibles avec le pr.ésent acte ; et la dite Pouvoirs de la
municipalité et conseil auront tous les pouvoirs d'une munici- municipalité
palité et d'un conseil locaux en vertu du dit acte,ci aussi les pou- conseil.

voirs d'une municipalité et conseil de comté en vertu d'icelui,
excepté ceux qui ont rapport à la construction d'une maison de
justice et d'une prison ou d'un bureau d'enregistrement, ou .
ceux qui peuvent être incompatibles avec sa juridiction primi-
tive comme conseil local , et. les élections de conseillers et Che-liets.
les séances du dit conseil se tiendront au village de lébert-
ville qui sera le chef-lieu de la municipalité.

[Il. Nonobstant toute chose à ce contraire dans le dit acte, Le surinten-
le secrétaire-trésorier de la dite municipalité pourra en même dant pourra
temps en être le surintendant ;et les comrnissaires nommés être aussi

'ecrélaire-
pour la décision sommaire les petites causes pourront être r. .
élus conseillers.

IV. Lia dite inunipalité sera organisée et pourra exercer dis-
tous ses pouvoirs et fonctions, bien qu'il puisse n'y avoir pas Positionsquant.
trois cents âmes dans ses limites; et tout propriétaire d'un à la popula-
immeuble dans la municipalité, quelle qu'en soit la valeur, seon, panseront pas
pourra être éln conseiller. imisesen force-.

V. L'annexion du township de Westbury dans le comté de L'annexioz,
Cornpton au township d'Ascot, dans le dit comté, par le régis. de certains
trateur qui a fait les élections du dit comté sous l'autorité du doautres a
dit acte, pour les fins municipales, et l'annexion du township les comtés de
d'Auckland au township de Newport dans le dit comté, et l'an- Compton,
nexion du township de South-Ham au township de Ham dans Wolfe et
le comté de Wolfe, et du township de Stoke au township de Riodat'
Windsor -dans le comté de Richmond, par le même officier, et
pour les mêmes fins, seront considérées et censées être et avoir"
été légales et valides, et les élections de conseillers de telles

18 uninns,
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Confirmés. unions, et tous actes, procédés et règlements des conseils des.
unions de townships, seront censés être aussi légaux et.
valides sous tous rapports que si les dits townships avaient été
annexés légalement au temps de leur union, et les dits town-
ships resteront unis pour les fins municipales jusqu'à ce que
les habitants des townships les moins populeux en demandent.
et obtiennent la séparation, après que tels townships auront as-
teint une population de trois cents âmes.

CAP. LXXII.

Acte pour .légaliser certaine cotisation d'école dans la
paroisse de St. Christophe d'Arthabaska.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

Préambule. CONSIDÉRANT que les commissaires d'école de la pa-
roisse de St. Christophe d'Arthabaska ont contracté des

engagements pour faire fonctionner la loi d'éducation dans leur

paroisse; que par inadvertance, la cotisation pour l'annee
scolaire mil huit cent cinquante-cinq et cinquante-six, a été im-
posée après le temps fixé par la loi, et qu'il est important de
légaliser la dite cotisation afin de mettre les commissaires
d'école en état de rencontrer leurs engagements en faveur de
l'éducation: à ces causes, Sa Majesté, par et de Pavis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

Les cotisation 1. La cotisation faite et la contribution fixée pour les fins
et contribution d'éducation par les commissaires d'école de la paroisse de St.
Tk r.our Christophe d'Arthabaska, pour l'année scolaire mil huit cent

confirmées. cinquantc-cinq et cinqnante-six, sont par le présent acte, dé-
clarées valides et légales.

Collection Il. Pourront les commissaires d'école de la dite paroisse,
d'iceles. collecter la cotistilion ci. la contribution susdite comme si elles

avaient été régulièrement imposées.

Acte public. Ill. Cet acte est public.

CAP. LXXIII.

A cte pour amender la Charte de la Compagnie d'Union
du Chemin de Fer d'Ontario, Simcoe et Huron.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

préamnble. TTENDU que la compagnie d'union du chemin de fer
A d'Ontario, Simcoe et Huron, agissant sous l'impres-
sion qu'elle avait le droit légal d'acheter, bâtir, posséder,.
et faire fonctionner des embarcations à vapeur sur le lac Simcoe,
qui se relieraient à son chemin de fer, a fait l'acquisition d'un.

vaisseau
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vaisseau à vapeur et a fait la commando et pourvu à la con-
struction d'un antre bateau à vapeur, sur ce lac, et que dans le
but d'attirer le transport de marchandises par la voie de son
chemin, entre les lacs Ontario, Huron, Michigan et Supérieur,
elle est entrée en arrangement avec des propriétaires de bateaux
à vapeur pour qu'ils reliassent leur ligne de bateaux avec son
dit chemin de fer ; et attendu qu'il s'est élevé des doutes sur
la question de savoir si la dite compagnie est suffisamment au-
torisée par la loi à cet égard, et si elle a le pouvoir de faire
mettre à exécution les contrais de cette nature, et si elle-même
en est responsable ; et attendu qu'il est à désirer que ces droits
soient en plein confirmés en faveur de la dite compagnie : à
ces canscs, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit :

1. La dite compagnie sera censée avoir eu et aura le pouvoir La compagnie
et l'autorité d'acheter, bâtir, parachever, gréer et noliser, vendre autorisée a
et aliéner, contrôler et faire fonctionner, et entretenir en état de paer des
réparation les dites embarcations à vapeur sur le lac Simcoe, et un vapeur surle
ou plusieurs autres vaisseaux, de temps à autre, pour voyager sur lac Simcoe, eten noliser sur
le dit lac, en liaison avec son chemin de fer; et aussi, de s'en- ies lacs Onta-
tendre, par marchés et contrats, avec les propriétaires de ba- lio, Huron,
teaux à vapeur sur les autres lacs, soit par nolage (ou de toute Michigan et
autre manière), pour avoir une ligne de vaisseaux en liaison Supérieur.
avec sa dite ligne de chemin de fer ; et, en sus des pouvoirs Taux.
dont se trouvent déjà investis les directeurs de la dite com-
pagnie, il leur sera encore loisible, au moyen d'un règlement
approuvé par'le gouverneur en conseil, de fixer, établir et ré-
gler, de temps à autre, tous les taux, prix et paiements qui
auront à être payés ou qui seront payables à la dite compagnie
ou pour Plusage d'icelle, pour le transport de marchandises et
de passagers sur le dit chemin de fer, ou à bord des vaisseaux
qui se relient à la dite ligne, ou à bord des dits vaisseaux seu-
lement ; pourvu toujours que rien de ce qui est contenu dans Proviso.
le présent acte ne sera considéré comme empiétant sur les Droits de John
droits légaux que peut avoir John Gartshore fondeur, de la Gartshore
ville de Dundas, relativement à toute prétendue réclamation, sauvegardés.

contre aucune personne ou personnes intéressées aujourd'hui,
ou qui l'étaient ci-devant dans la dite compagnie de chemin de
fer, ès qualité d'actionnaires, directeurs ou'autrement, en leur
capacité individuelle.

Il. Le présent acte sera considéré comme acte public. Acte publie.

C A P.18 *
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CAP. LXXIV.

Acte pour amender l'Acte d'incorporation de la com-

pagnie du Chern in de Fer et d u Havre de Woodstock
et du Lac Erié.

[Sanctionné le 19 .rin, 1856.]

Préambule. TTENDU que dans et cn vertu de l'acte passé dans la
. dix-huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé:

18 v. c. i!. Acte pour amender la charte du Chemin de Fer et Havre de
Woodtock et du Lac Erié, certaines dispositions (entre autres)
furen1 faites pour permettre à la dite compagnie de se fondre et
s'unir avec toute autre compagnie de chemin de fer dans cette

province, ou le louer ou vendre sa ligne de chemin ou toute

partie d'icelle, et ses dépendances ou son fonds, à toute autre
compagnie de chemin de fer, ou d'acquérir, acheter ou louer
toute telle autre compagnie de chemin de fer, ou le fonds d'i-
celle aux termes et conditions dont il aurait pu être convenu;
et attendu que les municipalités de Woodstock, Norwich Sud,
Norwich Nord, Simcoe, Windham et Woodhouse sont inté-
ressées dans la dite compagnie comme porteurs de bons de la
dite Compagnie, et qu'elles ont l'intention de convertir leurs
dits bons en actions de la dite compagnie, et qu'il est désirable

lue les dites municipalités et les autres municipalités ci-des-
sous nommées soient autorisées à venir en aide à la dite coi-
pagnie en la manière ci-dessous mentionnée; et que les amen-
dements suivants soient faits aux divers actes relatifs à la dite
compagnie: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

Certaines mu- L Il sera loisible aux dites municipalités et à toute'.et
nicipalité chaque autre nunicipalité, à travers aucune partie desquelles,
autorisées à On près desquelles le chemin de fer ou les travaux de la dite
aide. la com- oupèsd
pagie par compagnie, ou le chemin de fer ou les travaux d'aucune com-
prêts. e. pagnie qui se fondra ou s'unira à la dite compagnie, ou le che-

min de fer ou les travaux des compagnies unies, si telle fusion.
ou union a lieu, devront passer ou se trouver, de venir en aide
à la dite compagnie ou compagnies unies en prêtant ou avan-
çant des deniers ou autres moyens à telle compagnie ou eom-
pagnics, ou en émettant des débentures municipales en fave 'r
ou pour venir en aide à la dite compagnie ou compagnies, qU
en garantissant des emprunts ou avances à telle compagnie ou
compagnies, et autrement en la manière et jusqu'au point que
telles municipalités ou aucune d'elles le jugeront à propos

Provi2o. pourvu toujours, qu'aucune telle aide, prêt ou garantie ne sera
donné excepté après la passation de règlements à cette fin, et
après l'adoption de tels règlements par les contribuables, el
que prescrit dans la neuvième section-du présent acte.

Les municipa- I. Il sera loisible à toute municipalité ou municipalités qui
ités pourront seront en aucun temps actionnaires dans la dite compagne ou,

compagnies
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compagnies unies, y compris les municipalités ci-dessus men- changer leurs
tionnées, dans le cas où elles auraient converti leurs dében- actions pour
tures en actions, avec le consentement de telle compagnie ou tresdében-
compagnies; ou du bureau des directeurs pour le temps d'alors,
de céder et transporter leurs actions à te le compagnie ou com-
pagnies et de recevoir de telle compagnie ou compagnies, au
lieu ou en paiement d'icelles, les débentures de telle compagnie
on compagnies, ou tel autre paiement, rémunération ou garantic
pour icelles en telles manière et forme, et pour tel montant, et à
tel prix qu'elles jugeront convenable, on qui aura déjà été con-
venu, ou dont il sera convenu par la suite à cet effet.

Ill. Il sera loisible à la dite compagnie ou compagnies unies, La cuinpagnie
ou à leur bureau de directeurs pour le temps d'alors, et à toute et les munici-
municipalité désirant aider ou assister, ou qui a aidé ou palités Pour-ront s'euiten-
assisté telle compagnie ou compagnies, de convenir que les tire sur lerang
débentures de telle compagnie que telle municipalité prendra que prendront
ou recevra, soit qu'elles aient été prises en paiement ou au l".. bentures,
lieu de débentures municipales émises ou à être émises pour
aider ou assister telle compagnie, ou au lieu ou en paiement
d'actions cédées ou transportées, ou à être cédées on trans-
portées par telle municipalité ou autrement, prendront rang
après, ou seront rendues sujettes au paiement d'autres dében-
tures émises ou à être émises par telle compagnie pour tel
montant dont il sera convenu à cette fin, et généralement de
faire telles conventions et arrangements quant à la priorité, pré-
séance ou préférence de toutes débentures sur d'autres dében-
tures de telle compagnie, et quant au fait de remettre, différer
ou rendre les dites débentures sujettes au paiement d'autres'
débentures de telle compagnie, et fixer l'ordre quant à la préfé-
rence ou la priorité dans le paiement ou autrement d'aucune
et de toutes débentures émises ou à être émises par telle com-
pagnie, selon qu'elle le jugera à propos; et telles conventions
seront censées être légales et obligatoires pour toutes les par-
ties, et les débentures émises par telle compagnie auront et
obtiendront tel ordre et préférence sur l'actif et les biens de
telle compagnie, selon qu'il sera convenu à cet effet : pourvu proviso.
toujours, que toutes les débentures à être émises par telle Les débentu-
compagnie ou compagnies qui seront sujettes, réservées ou res différées.
différées après d'autres débentures émises ou à être émises
par telle compagnie ou compagnies, contiendront ou indique-
ront non-seulement le montant total des débentures ainsi diffé-
rées ou réservées, mais aussi le montant total. des débentures
ayant ou qui doivent avoir préférence ou priorité sur les dében-
tures différées ou réservée..

V. Si la dite compagnie se fond ou s'unit avec toute autre Nom collectif
compagnie ou compagnies tel que prescrit dans la troisième des compa-
section de l'acte en premier lieu cité, il ne sera pas nécessaire gnies:niea
de garder le nom de l'une ou l'autre des dites compagnies, d
mais les compagnies ainsi fondues ou unies pourront décider formerapanwie.
et convenir de tel nom pour les compagnies unies suivant

qu'elles
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qu'elles le jugeront à propos, et elles indiqueront ou désigne-
ront tel nom dans l'acte de fusion, ou le contrat pour se fondre
ou s'unir, et après telle fusion'on union tel nom sera le nom
d'incorporation des compagnies unies, et sous ce nom d'incor-
poration elles seront investies, et pourront exercer, et jouir de
tous les droits, pouvoirs, priviléges, biens, bénéfices et avan-
tages qui autrement auraient appartenu aux compagnies unies,
et à toutes et chacune d'entre elles si telle fusion n'eut pas eu
lieu.

Exposé. V. Et attendu que les municipalités mentionnées au pré-
ambule du présent acte, étant grandement intéressées dais.la
dite compagnie comme porteurs de certaines débentures de la
dite compagni-, ont jugé nécessaire de faire certains arrange-
ments pour assurer l'achèvement plus- prompt du dit chemin
de fer, et qu'elles ont par des délégués agissant en leurs noms
accepté certaines offres, et fait certains arrangements à cette fin
par écrit en date du dix mars, dans l'année de Notre Seigneur
mil huit cent cinquante-six, avec Miles O'Reilly, de la cité

Ratification de d'Hamilton, écuyer, lesquels arrangements ont été ensuite rati-
l'arrangementécyr
entre la com- fiés et confirmés par les conseils des dites municipalités respec-
pagnie et cer- tivement et sont dans les termes contenus dans la cédule A
taines munici- annexée au présent acte; ci conséquence il est statué et déclarépalites. que les règlements ou résolutions des conseils en acceptationM

du dit marché autoriseront les dits conseils, après l'approbation
des contribuables tel que pourvu dans la neuvième section du
présent acte, à lui donner plein effe1, suivant le véritable sens
et signification d'icelui.

Exposé. VI. Et attendu qu'il s'est élevé des doutes sur la régularité
ou la légalité des procédés des directeurs de la dité compa-
gnie, dans leurs transactions avec les dites mnnicipalité's et
leurs négociations par des emprunts avec icelles, et que dans.et
par les dits arrangements il a été entre autres choses convenu
que les dits directeurs seraient indemnisés, et que leurs actes
et procédés à cet égard seraient légalisés par acte du paile-

Ratification ment; en conséquence il est statué et déclaré que l'accepta-
de certains tion et adoption par les contribuables, tel que ci-dessus pres-
actes des di- ";
recteurs quant crit, des dites conventions du dix mars, mil huit cent Cin-
aux débentu- quante-six, opèreront et auront effet comme quittance et indem-
res munici- nité complète en faveur des dits directeurs. de toutes réclama-
pales. tions, actions et procédures en loi on en équité de la pârt des

dites municipalités'ou de toute autre partie ou parties quel-
conques- pour et en raison des dits faits et procédés en ce que
ci-dessus.

Les actionnai. VIT, Il sera loisible à tout actionnaire ou personne possé-
res pourront dant des actions dans la dite compagnie, en aucun temps dans.
rendre leurs les six mois de calendrier après la passation du présent acte,actions. 

epar écrit sous sa main délivré et remis au secrétaire de a. dite
compagnie, de céder ou rendre telles actions ou partie d'icelles
et dès lors la dite partie cessera d'avoir la possession ou des

intérêts
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intérêts quant aux dites actions ou parts, et cessera d'être res-
ponsable en aucune manière quelconque à cet égard, et les
entrées convenables seront faites dans le livre d'actions de la
dite -oompagnie, indiquant que telles actions ont été cédées ou
rendues.

VIII. I!'sera loisible à la dite compagnie ou compagnic.s unies, La compagnie
d'emprunter de temps en temps des deniers pour faire, compléter ou le.s com-
et faire opérer ce chemin de fer, et d'engager les terres, pèages, parres unes
revenus et autres propriétés de la compagnie pour le paiement pothêquerleur
légitime d'iccux, et d'émettre et .de placer ses débentures de chemin, etc.,

et accorder des
temps en temps à tel taux de prime ou escompte ou autrëment primes sur
qu'il pourra être convenu à cet effet; et aussi de faire ses dében- leurs em-
turcs qui seront émises par elles pour assurer le remboursement prunts.

de toutes sommes ainsi empruntées, conversibles en actions
de la compagnie, aux termes ou conditions qui seront men-
tionnées ou exprimées dans les dites débentures ou dans les
règlements de la compagnie ; et toutes les débentures à être
émises par la compagnie pour le paiement de deniers seulement,
qu'elles soient conversibles en actions comme susdit ou autre-
ment, seront transférables par délivrance ou endossement en la
même manière que les billets.

IX. Que tout règlement passé pour aider le dit chemin de Le règlement
fer ou changer la nature d'aucunes débentüres ou actions, quant changeant la

. la priorité ou autrement, avant qu'il ait été en force ou ait prioré des
t& '~de bettm're

pris effet, sera d'abord soumis a un vote des contribuables devra être

la municipalité intéressée pour être approuvé et sanctionn' par soumis aux
eux ou une majorité de ceux qui y voteront, lequel vote aura contribuables:

lieu à l'endroit qui pourra être fixé par le conseil municipal in-
téressé, et avis d'un mois en sera préaláablement donné en la 16 V. c. 22.
manière prescrite par la quatrième sous-section de la deuxième
section de-l'acte seize Victoria, chapitre vingt-deux.

X. Que les premiers deniers prélevés en vertu du présent E mploi des
acte seront employés d'abord à payer et acquitter tous les ho- premiers ar-
noraires, dépenses et déboursés encourus pour faire passér le gns pré e
présent acte, et pour effectuer les relevés, plans et estima-
tions du dit cheiin de fer, ou qui s'y rattachent, y compris ceux
faits durant les quatre dernières années.

XI. Le présent acte sera densé être un acte public. Acte public.

CÉDULE A.

Proposée par M. O'Reilly aux délégués des municipalités de
Woodstock, Norwich nord, Norwich sud, Windham, Simcoe et
Woodhouse:

1. Que les ditesmunicipalités devraient prendre des débentures
de la compagnie de chemin de fer et du havre de Woodstock et
du Lac Erié, pour toute aide déjà accordée ou qui sera'e cordée'

a
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à la dite compagnie, lesquelles devront être différées et prendront
rang après des débentures portant première hypothèque, qui
devront être émises par la compagnie pour le montant d'un
million de lomis:

L. I sera pris des actions privées pour le montant. de sept cent
cinquante mille louis à un million de louis dans le présent
chemin et dans celui à Pouest de Si. Thomas :

::. Que les munici palité-s contribueront à Pentreprise par
une gratuité de trois années d'intérêt à six pour cent sur le
montant de leur aide, c'est-à-savoir : la compagnie paiera Pin-
térêt dans l'intervalle en commencant par l'année d'intérêt
maintenant due et la comprenant, et prendront pour le montan
des débentures des municipalliés payables à l'expiration de
vingt années, avec l'intérêt sermi annuel

4. Que dans Pin1ervalle il sera établi un bureau de directeurs
qui sera choisi par lentremise de M. O'Reilly, lequel aura en
conséquence la direction, le contrôle et la régie illimités de
toute l'entreprise ;

5. Soit que le mode de mettre à effet le présent arrangement,
soit pour les municipalités de convertir d'abord leurs débentures
en actions, et ensuite de remettre leurs aetions et prendre les
débéntures de la compagnie pour le montant (lesquelles seraient
payables à l'expiration de vingt années ou plus si la compagnie
voulait les payer avant), dans l'un et l'autre cas, les munici-
palités et toutes les autres parties concourront à faire faire à la
loi tous les amendements qui seront nécessaires ou désirables à
cette 'fin, ainsi que pour légaliser ce qui a déjà été fait par les-
directeurs de la compagnie, quant à Pacceptation et négociation
des débentures des dites municipalités et autres matières né-
cessaires :

6 Qu'il sera libre à M. O'Reilly et à ceux qui agiront avec
lui, de décider si les municipalités se porteront et resteront ac-.
tionnaires dans la compagnie, ou porteur de débentures tel.queci-dessus mentionné, mais si elles sont actionnaires, elles seront- ..
comme de raison sur le même pied que les autres'actionnaires
ordinaires, le paiement de l'intérët se faisant par la compagnie
durant la construction, et aussi dans le dit cas elles ne contri-
bueront point les trois années d'intérêt ci-dessus mentionnées ;mais ce marché sera obligatoire -sous tous les autres rapports.;

7. S'il est décidé que les dites municipalités doivent être
porteurs des débentures, la compagnie devra payer deux pour-cent par année pour le fonds d'amortissement sur le capitalde ses (la compagnie) débentures; et les débentures de.lacompagnie en faveur des municipalités seront faites de manierea ce que la compagnie ait le choix de les payer en aucun tempeavant lexpiration des vingt années, savoir: en aucun temps avant

leur
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leur échéance ; et si les municipalités doivent rester action-
naires, la compagnie aura le droit de prendre leurs actions au
pair en aucun temps dans dix années de cette daie.

8. Il est entendu que le chemin de Woodstock à Port Dover
sera mis en état d'opération dans un temps.raisonnable, disons
deux années de cette date:

La proposition ci-dessus (st acceptée de la part des dites
municipalités.

Daté à Paris, ce dix Mars, en l'année de hotre seigneur, mil
huit cent cinquanie-six.

M. O'REILLY,
JAMES KINTREA,

Conseiller délégué de Woodstock.
PAUL BEDFORD,

Conseiller délégué de Norwich Nord.
ASA DURKEE,

Préfet de Norwich Sud.
LAWRENCE H. H UNT,

Délégué de Windham.
WM. M. WILSON.

Délégué de Simcoe.
WALKER POWER;

Délégué de Woodhouse.

CAP. LXXV.

Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin de Fer
de jonction de London et du Grand Tronc.

[Sanctionné /e 19 Juin, 1856.]

TTENDU que les personnes ci-après nommées et plusieurs Préambule.AI-autres ont demandé par pétition qu'il fut passé un acte
pour autoriser la construction d'un chemin de fer à partir d'un
point quelconque dans la cité de London, pour former une
intersection avec le chemin de fer du grand tronc au village de
Ste. Marie ou à tel autre endroit au nord de la dite cité de
London qui pourrait être jugé le plus convenable à cette fin, de
manière à former une liaison par voie ferrée entre la-cité de
London et le chemin de fer du grand tronc; et attendu qu'un
chemin de fer construit de cette manière tendrait à ouvrir une
étendue immense de territoire fertile et à en promouvoir la
prospérité générale : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit:

k .William Barker, Marcus Holmes, James C. Macklin, Incorporai
Elijah :Leonard, John Carling, George G. Magee, Lionel de la compa-

R idout g"ie.

281
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Ridout, Hiram Chisholm, David Glass, Peter Schram, John
Wilson, John Crawford, Lewis Moffiat, George Perkins, flenry
C. R. Beeher, James Shanley et William W. Street, ensemble
et avec toutes autres personne ou personnes, corporations et
municipalités, qui, en vertu des dispositions du présent acte,deviendront actionnaires dans la compagnie incorporée par les
présentes, seront et sont par les présentes reconnues, consti-
tuées et déclarées former une corporation et un corps politique

Kom collectif. sous les nom et raison de La compagnic du chemin de fer de
jonction, de London et du Grand Tronc.

Certaines II. Les diverses clauses de Pacte des clauses consolidées des
1lu es ,b. chemins de fer, en ce qui a rapport aux première, deuxième,e. 51, incor- troisième et qnatrième clauses d'icelui, et aussi les diffé-
Porées avec le rentes clauses du dit acte en dernier lieu cité, en ce qui aprésent acte. rapport à " interprétation," " incorporation," " poavoirs," " ar-

pentages et plans, " "terrains et leur évaluation, " "les
chemins' et ponts, " " clôtures," "les taux de péages," " as-
semblées générales, " " directeurs, élection et fonctions des
directeurs, " actions et transfert des actions, " " municipa-
lités, " " actionnaires, " " poursuites pour compensation,
amendes et pénalités et procédures y relatives," " service du
chemin de fer," et " dispositions générales," seront incorpo-
rées avec le présent acte, et, s'appliqueront en conséquence à
la dite compagnie et au dit chemin de fer, excepté en autant
qu'elles ne seront pas incompalibles avec les dispositions ex-
presses des présentes ; et l'expression " je présent acte," quand
elle est employée dans le présent acte, sera interprétee comme
comprenant le, dispositions de lacte des clauses consolidées
des chemins de fer incorporées dans le présent acte, comme
susdit.

Ligne du che- III. La dite compagnie et ses serviteurs et agents, aurontmin décrite plein pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire et
parachever un chemin de fer entre la cité de London et le che-
min de fer du Grand Tronc, avec plein pouvoir de passer a
travers aucune partie des comtés de Middlesex, Huron et Perth
pour éroiser et s'unir au chemir de fer du Grand Tronc à Ste.
Marie ou à tout autre point convenable au nord de la.cité de
London, conformément aux dispositions de la neuvième section
de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer.

Forme et en- IV. Les actes et transports que le présent acte autorise re'a-registrernent tivement aux terres à être transportées à la dite compagnie, aux
faits à la com- ns du présent acte, seront et pourront être, en autant que ke
pagnie. titre aux dites terres ou les circonstances des parties faisant ces

transports le permettront, en la forme donnée dans la cédle
du présent acte, marquée A, et tous les régistrateurs sort par
les présentes requis d'entrer ces actes dans leurs livres d'enre-
gistrement, du moment qu'ils leur seront présentés et que la
preuve de leur exécution leur sera fournie, sans aucun- som-

Honoraire. maire; et ils seront aussi tenus de noter la dite entrée- au
dossier
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dossier des dits actes; et la dite compagnie devra payer au
régistrateur pour ce service, la somme de deux chelins et six
deniers, et pas davantage.

V. Dès la passation du présent acte les dits William Barker, Directeurs

Marcus Iolmes, Lionel Ridout, John Wilson, John Crawford, pronsoîres..
Lewis. Moffat, George Perkins, Henry C. R. Becher, James
Shanley et W. W. Street, seront les directeurs provisoires de
la dite compagnie chargés de faire mettre à effet tout ce que le
présent acte a en vue.

VI. Les directeurs provisoires de la dite compagnie pour le Comment se.
temps d'alors, ou la majorité d'entre eux, pourront remplacer de ront remplies.

temps à autre ceux d'entre eux qui décèderont ou refuseront ps vac es

d'agir comme directeur ou directeurs provisoires, parmi les
différents souscripteurs au fonds de leur dit chemin de fer au
montant d'au moins deux cent cinquante louis, cours provin-
cial, chacun, durant leur continuation en charge, et ces directeurs Leurs pou-

provisoires, excepté dans le-cas cité plus bas, seront et ils sont voirs et leurs.
par les présentes investis de tous les pouvoirs, droits, priviléges devoirs.

et indemnités, et ils deviendront et ils sont par les présentes
assujétis aux restrictions auxquelles les directeurs élus de la
dite compagnie, quand ils sont élus par les actionnaires de la
dite compagnie ainsi qu'il y est ci-après pourvu, le seraient
eux-mêmes respectivement en vertu des dispositions de l'acte
des clauses consolidées des chemins de fer et du présent acte.

VII. Dès et aussitôt que des actions à un montant équivalent Première
à cent mille louis, cours provincial, sur le fonds social de la assemblée gé-
dite compagnie auront été prises, et que dix pour cent sur les torale et élec-
dites actions auront été payés, dans quelque banque incorporée teurs.

de cette province, les directeurs provisoires de la dite com-
pagnie pour le temps d'alors, pourront convoquer une assemblée
dans la cité de London, des souscripteurs au fonds social de la
dite compagnie, lesquels auront payé dix pour cent sur leurs
actions comme susdit, dans le but de choisir les directeurs de
la dite compagnie ; pourvu toujours, que si les dits directeurs Proviso.
provisoires négligent ou omettent de convoquer cette assemblée,
alors, dix des porteurs d'actions dans la dite compagnie .pos-
sédant entr'eux pas moins qu'un. montant équivalent à cinq
mille louis, cours provincial, pourront convoquer eux mêmes
cette assemblée; et pourvu toujours, que dans l'un et. l'autre Provisc:
cas, il sera donné avis public pendant un mois, du temps et de Avis de telle
'endroit où cette assemblée se tiendra, dans quelque papier- assemblée.
nouvelle publié- dans la cité de London, et aussi: dans. quelque
papier-nouvelle publié dans chacun des comtés que le -dit
chemin de fer traversera ou devra traverser, ou bien dans ceux
des, comtés, respectivement, où sont publiés des papiers- Election de
nouvelles; et à cette assemblée générale, les actionnaires Il directeurs.
réunis avec les procureurs qui seront présens, éliront onze. per-
sonnes. comme directeurs de la dite compagnie ; ces personnes
de'vant posséder chacune des actions dans la dite compagnie a

un
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un montant qui ne sera pas moindre que deux cent cinquantelouis, cours i provincial, et ils procèderont à la passation detelles règles, lèglements et ordonnances qu'ils jugeront conve-
nables, pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles avec les dis-Pro-so. positions du présent acte ; pourvu aussi-que'les dix pour centDic pouir ne seront pas retirés de telle banque, ou appliqués à d'autres

onscrvn .fis que celles du dit chemin de fer' excepté lors de la disso-htion de la compagnie pour une eause quelconque.

Durée dsoliee VIIi. Les directeurs ainsi élus on Jus personnes nomméesdes preiers. en leur lieu et place en cas de vacance, demeureront en chargedirecteurs . pa~ e
.usq'i.1 au prener mercredi dejuin, mil huit cent cinquante-huit,et. le dit premier mercredi dle juin et le premier mercredi de juinde chaque année ensuite, ou tout autre jour qui sera fixé parAssemb]ée quelque règlement, il sera tenu une assemblée générale an-

nee. nuelle des actionnaires au bureau de la compagnie, pour leannuelle. temps d'alors, aux fins d'élire onze directeurs pour remplacer
ceux dont le temps d'office sera expiré, et généralement tran-Assemblées si ger les affaires de la compagnie; mais si en aucun temps

spécales, semblait à dix ou plus de ces actionnaires possédant en-semble deux cents actions au moins, qu'il est nécessaire deconvoquer une assemblée générale spéciale des actionnaires,Leurs pou- alors, dix ou un plus grand nombre d'entr'eux auront le pouvoir
o. d'en faire donner un avis quinze jours au moins dans lespapiers-nouvelles, ainsi qu'il est pourvu plus haut, et en touteautre manière que la compagnie fixera ou déterminera par unrèglement, spécifiant dans cet avis le temps, l'endroit, la raison.et l'intention respectivement de cette assemblée spéciale; etles actionnaires sont par les présentes autorisés à se réunirselon cet avis, et à procéder à l'exécution des pouvoirs dontor !ngager ils sont investis,-par rapport seulement à l'objet ainsi spécifié, eta marine tous les actes des actionnaires ou de la majorité d'entr'eux
ra pas pos- faits et passés aux dites assemblées spéciales, (cette majoritéséder noins de d'actionnaires n'ayant, soit par elle-même ou comme procureurs,pas moins de deux cents actions) seront aussi valides que s'ilseussent été passés et faits aux assemblées annuelles, à toutesfins et intentions que ce soit.

Capital de IX. Dans le but de faire, construire et entretenir le cheminde fer et les autres travaux nécessaires à l'usage et au fone-tionnement du chemin de fer dont le présent acte autorise lacomment construction, il sera et pourra être loisible aux directeurs de lafuélev6. dite compagnie, pour le -temps d'alors, de former soit par em-prunt, par souscription à leur fonds social, soit par l'émissiond'actions ou de toute autre manière que les directeurs de ladite compagnie, pour le temps d'alors, trouveront convenable,Actions de la somme de cinq cent mille louis courant de la province, et£25 . ces actions seront emses en sommes de vingt-cinq louis, argentProviso. courant provincial chacune; pourvu toujours, que la diteLe capital somme capitale pourra être, de temps à autre, augmentée siPourra être cela est nécessaire, en la manière pourvue par les dispositionsalugmenté, de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer, lesquelles
soit,
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sont, par et en vertu de la deuxième clause du présent acte 14 & 15 V.
définies comme étant incorporées dans le présent acte. . c. 51.

X. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite Pouvoirs d'é-
compagnie, pour le temps d'alors, de faire, exécuter et livrer meure des
tous les coupons (scrip) et tous les certificats d'actions, et toutes oupo"s, cr-
les obligations, débentures, engagements hypothécaires ou lons, etc.
autres sûretés que les dits directeurs, pour le temps d'alors,
trouveront de temps à autre le plus convenable pour se procu-
rer le fonds capital que la dite compagnie est autorisée par les
présentes à former ou pour s'en procurer une partie.

XI. Chaque propriétaire d'actions dans la dite compagnie Votes.
aura droit, toutes les fois que la dite compagnie du chemin de
fer de jonction de London et du Grand Tronc aura à donner ses
voix, de donner une voix pour chaque action de vingt-cing
livres courant, qu'il possède.

XII. Toutes obligations, débentures et autres garanties qui
seront données par la dite compagnie du chemin de fer de
jonction de London et du Grand Tronc, pourront être 'payables
au porteur, et toutes obligations, débentures ou autres garanties
de la dite compagnie, et tous les dividendes et les coupons d'in-
térêt sur iceux, respectivement, qui seront payables au porteur
seront transférables en loi par la délivrance, et les porteurs et
les propriétaires respectifs d'icelles, pour le temps d'alors, pou-
ront en poursuivre et exiger le recouvrement en leurs propres
noms.

Les obhga-
lions, etc.,
pourront être
payables au
porteur.

XII. Toute assemblée des directeurs de la dite compagnie
dûment convoquée, à laquelle il n'y aura pas moins de cinq de directfùrs.
ces directeurs présents, sera habile à remplir tous les devoirs,
et à jouir de tous les priviléges dont le présent acte les investit.

XIV. Les directeurs de la dite compagnie, pour le temps versements.
d'alors, pourront demander des versements ; pourvu qu'aucun MIninnt limi-
versement demandé aux souscripteurs au fonds social de la -6
compagnie du dit chemin de fer, n'excède la somme de dix
pour cent sur le montant de ce qu'ont souscrit respectivement
les dits actionnaires de la dite compagnie, et que le montant
des versements ainsi demandés n'excèdera pas, en une seule
année, cinquante pour cent sur le fonds social ainsi souscrit;
pourvu aussi, que lorsque, quelque personne ou corporation
souscrit au fonds social de la dite compagnie, il sera loisible i°or°
aux directeurs provisoires ou autres directeurs de la dite com- et les verse-
pagmie, pour le temps d'alors, de demander et de recevoir pour nients dus
l'usage et au nom de la dite compagnie, la somme de dix pour pourrcit être
cent sur le montant ainsi souscrit respectivement par telle lper-
sonne ou corporation, et le montant des versements qui auront
déjà'été déclarés payables sur le fonds social déjà souscrit'à.
l'époque où ces personnes ou corporations ont souscrit respec-
tivement au fonds social.

Xv.
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Exposé. XV. Et attendu qu'il peut être nécessaire pour -la dite com-
pagnie d'avoir la propriété de fosses à graviers et de terres ren-
fermant des dépôts de graviers, et aussi d'autres terrains propres
à servir de stations ou pour d'autres fins, aux endroits conve-
nables le long de la dite ligne de chemin de fer, dans le but de
construire et d'entretenir le dit chemin de fer et en faire fonc-

La compagnie tionner les affaires ; et comme il arrive qu'on ne peut pas se
autorisée à procurer en tout temps ces fosses de graviers ou dépôts d'iccux
acheter cer-
tains terrains, sans acheter, en entier, le terrain où peuvent se trouver ces dé-
etc. pôts : à ces causes, il est statué qu'il sera loisible à la dite

compagnie, et elle y est par les présentes autorisée, d'acheter de
temps à autres, posséder, tenir, prendre, recevoir et employer,
le long de la ligne du dit chemin de fer ou éloigné d'icelùi, (et
si ces terrains sont éloignés de la ligne, la compagnie aura le
droit nécessaire de passage pour s'y rendre) toutes terres, em-
placements et héritages quil plaira à Sa Majesté ou à toutes
autres personne ou personnes, ou corps politique de donner

Et à les ven- octroyer, vendre ou transporter à la dite. compagnie, et à l'usage

ne arntd ls de la dite compagnie, ses successeurs et ayants cause, et la dite
nécessaires. compagnie pourra et peut établir des stations ou ateliers sur

aucun de ces lots ou lopins de terre, et de temps à autre, par
acte de marché et vente on autrement, elle pourra aussi donner,
vendre ou transporter toutes les parties des dites terres qu'il ne
sera pas nécessaire de garder pour fosses à graviers, voies laté-
rales, embranchements, .cours à bois, terrains pour dépôts et:'
ateliers, ou pour réparer d'une manière effective, entretenir et
employer du mieux possible le dit chemin de fer et les autres
bâtisses ou ouvrages qui y appartiennent.

Commence- XVI. Le dit chemin de fer devra être commencé dans les
ment de pré- deux années et parachevé dans les sept années qui suivront.la

passation du présent acte.

La compagnie XVII. Et attendu que la dite compagnie pourrait trouver
S avantageux par la suite de se réunir à la compagnie du chemin

tres compa. de fer du Grand Tronc, ou à quelqu'autre compagnie de che-
gnies, min de fer: qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite com-

pagnie du chemin de fer de jonction de London~et du Grand
Tronc en aucun temps à l'avenir de se réunir à la compagnie du
chemin de fer du Grand Tronc, et opérer une fusion avec- la
dite compagnie conformément aux dispositions des divers
actes de cette province relatifs à la dite compagnie du-cherdin
de fer du Grand Tronc, ou avec toute autre compagnie de -che.
min de fer, dont le chemin de fer formerait une intersectioé:
avec celui de la dite compagnie, ou toucherait à aucun endrôit
auquel son chemin de fer toucherait aussi, à tels termes t'

Les 16 v. ce. conditions qui pourront être établis entre les compagnies; et
.39 & 76, s'ap- toutes les dispositions des actes passés dans la seizième année
pliueront du règne de Sa Majesté, sous les chapitres respectifs trenté-telle union. kb...

neuf et soixante-seize (qui pourvoient à l'union des-corripagnies
de chemins de fer) s'appliqueront et s'éten'dront à toute telle
union et aux procédés préliminaires à cette union, et aux effet
d'icelle.

XVIII.
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XVIII. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte, Acte publie,

qui sera considéré comme un acte publie.. etc.

CÉDULE A.

Sachez tous par ces présentes que, je (insérez ici le nom de
la femme, aussi si elle se départit de son douaire, ou si pour
quelques autres raisons elle est partie au transport) par les pré-
sentes, en considération de a moi payée
(ou.selon le cas) par la compagnie du chemin de fer de jonction
de London et du Grand Tronc dont par les présentes je lui donne
quittance, donne, cède, vends, transporte et confirme, en faveur
de la dite compagnie du chemin de fer de jonction de London
et du Grand Tronc, ses successeurs et ayants cause à toujours,
toute cette parte ou lopin de terre situé (désigner la terre)-la
dite compagnie l'ayânt choisie et tracée pour les besoins de son
chemin de fer, pour par la dite compagnie du chemin de fer de
jonction de London et du Grand Trone, ses successeurs et ayants
cause à toujours avoir et posséder les.dites terres et dépendances,
ensemble avec toutes choses qui lui appartiennent: (s'il y a
abandon de douaire, ajoutez,) et je (le r de lafemme) aban-
donne parles présentes mon douaire attaché à ces terrains.

Témoin ma (ou notre) signature (ou nos signatures) et scean
(ou sceaux) ce jour d mil huit cent

A. B., (L. S.)
C. B. (L. S.)

Signé, scellé et
livré en la présence de

O. K.

CAP. LXXVI.

Acte pour amender et refondre les divers actes incorpo-
rant et concernant la Banque de Montréal.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

TTENDU que. la banque de Montréal a demandé que son Préambule.
.A 'acte d'incorporation et les divers actes qui l'amendent,
soient.amendés et refondus, et qu'il est expédient d'accéder à
sa demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil.législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit.:

. Les. actionnaires de la banque de Montréal, incorpor.és, corporaionz
par.Pacte du parlement provincial, passé dans la. session d'icelui, de la banque
tenue.,dans.les. quatrième et cinquième années du règne dé Sa contiunée.
Majesté,.intitulé: .Acte pour renouveler la. charte, de la banque. 5 Y. 98
de Montréal et augmenter son capital,. et les héritiers, exécu-
leurs et ayants cause. respectifs de tels actionnaires, .seront et

continueront
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continueront d'être, pendant toute la durée du présent acte, un
corps politique et incorporé, sous le nom de La Banque de~m"tît •Montréal; et comme tels pourront acquérir et posséder tels
biens immobiliers, n'excédant pas la valeur annuelle de dix
mille louis courant, qui pouront être nécessaires pour la due
administration de leurs aflaires; et pourront de temps à autre
vendre, aliéner et transporter la totalité ou aucune partie
d'iceux, et en acquérir et posséder d'autres à leur place, pour

Pas de nou- le même objet ; mais rien de contenu dans le présent acte ne
ell ®oi sera interprété comme faisant de la banque une nouvelle

corporation, ou comme affectant de quelque manière que ce
soit aucun droit ou responsabilité de la dite banque, ou au-
cune aclion, poursuite ou procédnre pendante an temps de la
passation du présent acte.

£1,500,oi> di- Il. Le capital de la banque sera du montant collectif autorisérapital. par l'acte d'incorporation mentionné dans la section précédente,
et les divers actes autorisant une augrnentation d'icelui, savoir
un million cinq cent mille louis courant ; lequel capital sera

Disposition divisé en trente mille actions de cinquante louis chacune : et à
pour contralli- l'égard de telles des dites actions qui ont été souscrites endre au paie- b -

ment des ver- vertu de l'acte passé dans la dix-huitième année du règne de
sements sous- Sa Majesté, intilulé: Acte pour amender la charte et augmenter
crits en vertu le capital de la. banque de Mlfontréal, mais n'ont pas encore été3R. payées en entier, si le ,propriétaire de telles actions refuse ou

néglige de payer quelque versement sur icelles à l'époque fixée,Forittire. ou à être fixée par les directeurs, îel actionnaire encourra une
forfaiture, au profit de la banque, d'une somme égale à dix
louis par cent sur le montant de telles actions; et de plus, les
directeurs pourront, sans aucune formalité préalable autre que
trente jours d'avis public de leur intention vendre à l'encan
public les dites actions, ou telles d'icelles qui, après déduction
<le toutes dépenses raisonnables, rapporteront une somme
d'argent suflisante pour payer les versements non acquittés dus
sur le reste des dites actions, et les forfaitures encourues sur le
tout ; et le président ou caissier de la banque exécutera le
transfert à l'acquéreur des actions ainsi vendues. et tel transfert
sera aussi valide et aussi efficace en loi que s'il avait été

Proviso. exécuté par le propriétaire primitif des actions : pourvu tou-
La forfaiture jours que rien de contenu dans la présente section ne serara e considéré comme empêchant les directeurs ou les actionnaires,

a une assemblée générale, de remettre en tout ou en partie, et
conditionnellement, ou sans condition, toute forfaiture encourue
par le non-paiement des versements comme susdit.

Siége princi- [Il. Le lieu principal des affaircs de la banque sera dans la
pall es affai cité de Montréal; mais les directeurs pourront, de temps àautre, ouvrir et établir des branches ou agences de la banque

à d'autres places dans cette province ; et pour la gestion de:
affaires d'icelles, pourront nommer soit des directeurs ou gérants
locaux, otx des agents, ou tous ou un ou plusieurs d'entre eux; et:'
faire telles règles et règlements pour leur gouverne qui ne seront

incompatibles
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ineompatibles avec aucune loi de cette province ni avec le présent
acte, ni avec les règlements de la banque :'pourvu toujours, Proviso quant
qu'aucune personne ne sera nommée directeur local,- à moins aux directeurs
qu'elle ne soit aussi, et n'ait été durant les-trois mois qui tocaur.
auront précédé immédiatement sa nomination, propriétaire et
possesseur absolu, en son propre nom (et non en fidéicommis
pour aucune personne ou objet, ou en.fidéicommis simplement),
de pas moins de dix actions, payées en entier, du capital de la
banque, et qu'elle ne soit aussi sujet-né ou naturalisé de Sa
Majesté.

IV. Pour la direction des aflaires de la dite banque, il y Election an-
aura neuf directeurs, qui. seront élus annuellement par les nue!le de neuf
actionnaires, à une assemblée générale qu'ils tiendront annuel- directeurs.
lement- le premier lundi de juin, à laquelle assemblée les
actionnaires voteront suivant la règle ci-après prescrite'; et les Période de
directeürs élus par la majorité des voix pourront servir comme service.
tels pendant les douze mois suivants, et jusqu'à ce qu'ils aient
été remplacés par leurs -successeurs dûment élus ; et à leur Président etpremière assemblée après telle élection, ils choisiront entre vice-president
eux un président et un vice-président qui resteront respective-
ment en charge pendant le même temps; et dans le cas de vacances.
vacance parmi les dits directeurs, les directeurs restants la comment
rempliront en élisant quelqu'un des actionnaires; et si la dite remplies.
vacance survenant parmi les dits directeurs a . l'effet- de
rendre la charge de président ou de vice-président vacante, les
directèurs, à Passemblée où leur nombre aura été complété
commje susdit, ou à leur première assemblée qui suivra, la rem- •
pliront en choisissant ou élisant l'un d'entre eux président ou
vice-président pour remplir la charge durant le reste de la dite
période; pourvu toujours que tout directeur devra posséder et Proviso: qua-
aura dû posséder durant les trois mois précédant immédiate- Iification.
ment son élection comme propriétaire, en son propre nom (et non
enfidéicommis pour aucune fin on personne, ou enfidéicommis,
simplément), au moins -vingt actions entières payées du capital
de la dite banque, et être sujet-né ou naturalisé de Sa Majesté,
et être alors domicilié dans la cité. de Montréal ou dans un rayon
de neuf mlles d'icelle : et pourvu aussi, qu'il séra loisible aux Proviso: cinq
actionnaires à toute assemblée générale annuelle' de passer un directeurs se-
règlement prescrivant que cinq des-direcefeurs-en charge, àlPépo- ront rus.
que de chaque élection annuelle, seront réélus pour les douze
moisralorsen suivant : et pourvu aussi, que:les présents directeurs Les directeurs
demeureront en charge jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés actuels conti-
parlèurs successeurs dûment élus-à.lassemblée. annuelle des "u'
actionnaires qui. aura lieu, immédiatement après.la'passation
du présent. acte.

V.Si en aucun temps -il arrive- qu'une éledtion- de 'diréteuÜà Defaut d'élec.
n'aurait pas été faite au jour' fixé par le présent acté, cëlâ'tion;comment
n'aectera pas- l'existence comme corporaion'ou- lespàuivosily sera amé-
de:la banque, mais la'dite électior pourra.sé fie. W toûjoù
subséquent, à une assemblée générale' des a tiomnairest qu
sera dûment convoquée à cet effet.-

19 VI.
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Les directeurs VI. Les livres, correspondances et fonds de la banque seront
pourront exa. en tout temps sujets à l'inspection des directeurs ; mais nul

nei ves actionnaire n'étant pas directeur n'examinera ni n'aura la li-
berté d'examiner les comptes d'aucune personne que ce soit
faisant affaire avec la banque.

Quorum deS VII. A toutes les asseml)lées des directeurs pas moins de
directeurs. trois d'entre eux formeront un bureau ou un quorum pour la
Qui présidera gestion des affaires; et à ces assemblées, le président, ou en
aU i4l -son absence le vice-président, ou en l'absence des deux, l'un

d]es directeurs présents qui sera choisi pro tempore, priésidera
et le président, vice-président, ou président pro tempore qui pré-
sidera, votera comrne directeur, et aura dais le cas d'une divi-
sion égale sur toute question, une voix prépondérante.-

Les direct.us VIII. Il pourra être et sera loisible aux directeurs de faire
feront des et, établir de temps à autres des règlements, pour la ges-
sut ~ tion convenable des aflaires de la banque, (les dites règles
lrrmation par et règlements n'étant pas d'ailleurs contraires au présent acte,leý act1o11- ni aux lois de cette province), et de les changer ou révoquer de

temps à autre, mais aucun tel règlement n'aura force ou effet
avant d'avoir été confirmé par les actionnaires; et il sera don-
né un avis public d'au moins-six semaines de l'intention des
directeurs de soumettre aucun règlement aux actionnaires pour -
confirmation, dans lequel avis, cependant, il ne sera pas néces-

Provisu: les saire de réciter le règlement proposé ; pourvu aussi que les rè-
rg1lements glements actuels de la banque, en autant qu'ils ne sont pas in-auels Cornti- -:

e.° . compatibles avec le présent acte ou avec la loi, continueront à
être en force jusqu'à ce qu'ils aient été modifiés ou abrogés.

Rémunération IX. Les actionnaires pourront, par un règlement, approprier
des président une somme sur les fonds généraux de la banque, pour rémuné-

rer le président et les directeurs de leurs services comme tels;
et le président et les directeurs pourront annuellement se par-
tager cette somme, de la manière et suivant la règle qu'ils..ju-

Ne seront pas geront convenable chaque année. Nul directeur, durant la du-
concernésdans rée de sa charge, n'agira comme banquier privé, ni comme

directeur, gérant ou officier d'une autre banque ou compagnie
le banque, soit publique ou privée.

Les directeurs X. Les directeurs nommeront tels Caissiers, gérants, agents,
domeron commis et autres officiers et employés qu'ils croiront nécessaires

pour conduire les affaires dé la banque, et leur alloueront
une indemnité raisonnable pour leurs services respectivement;

Proviso: cau- pourvu toujours, que les directeurs, avant de permettre à aucun
tionnemeits tel officier, d'entrer dans les devoirs de sa charge, exigeront de
qui seront lui un cautionnement ou autre garantie suffisante à la satisfac-donnés.b

tion des directeurs de sa bonne et fidèle conduite, c'est-à-sa-
voir: le caissier en chef, en une somme d'au moins cinq mille
louis courant, et tout autre caissier, et tout gérant, agent,
commis ou autre officier et serviteur, en telle somme de deniers
que les directeurs croiront proportionnée au degré de con-
fiance placée en eux respectivement.
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. XI. Il sera du devoir des directeurs de faire des dividendes Paiement des
semi-annuels de telle partie des profits de la banque qu'ils trou- dividendes.
veront convenable; et ces dividendes seront payables au lieu Proviso :leon lieux que les directeurs. fixeront, et il en sera donné avis capitao ne sera
public trente jours d'avance ; pourvu toujours, que ces divi- pas diminué.
dendes n'affaibliront ni ne diminueront en aucune manière le
capital de la'banque.

XII. Une assemblée générale des actionnaires de la banque Assembléese tiendra à la banque dans la cité de Montréal, le premier lun- générale
di du mois de juin de chaque année, pour l'élection des direc annuelle.
leurs, et pour tous les autres objets généraux et affaires de la
banque ; et à chacune des dites assemblées générales annuelles Etat des af-
les directeurs soumettront un état cèmplet et détaillé des faires.
affaires de la banque.

XIII. Une assemblée générale spéciale des actionnaires au Assemblées
lieuordinaire deleurs assemblées dans la cité de Montréal, pourra générales spé-
en tout temps être convoquée par au moins cinq des directeurs cele®oen-
ou elle pourra en tout temps être convoquée. par cinquante ac- quées.
tionnaires au moins, qui seront sous leurs propres noms et droits
propriétaires d'au moins mille actions, payées en entier, du ca-
pital de la banque, en donnant préalablement six semaines d'avis
public à cet égard, et énonçant dans le dit avis le but de la dite
assemblée; et si l'objet d'icelle était de prendre en considéra- Disposition
tion la proposition du déplacement du président ou vice-prési- pour le cas où
dent, ou d'un directeur, pour malversation ou autre cause dé- déplet e
terminée et juste en apparence, alors et en pareil cas celui dont directeur, etc.
on proposerait ainsi la démission sera, du jour où l'avis aura
été publié pour.la première fois, suspendu de l'exercice des
devoirs de sa charge, et si c'était le président ou vice-président
dont on demanderait la démission comme susdit, il sera rem-
placé par les directeurs restants, (en la manière prescrite pour
les cas de vacance ordinaire survenue dans l'une ou l'autre de
ces charges, jusqu'à ce que telle suspension soit décidée ou dé-
terminée.

XIV. A toute assemblée des actionnaires ils auront respect Rggies des
tivement droit de voter, d'après la règle suivante, savoir: votes.
pour une action et. pas plus de deux, un vote ; pour tout nom-
bre de deux actions au-dessus de deux et -n'excédant pas--dix,
un vote, faisant cinq votes pour dix actions ; pour chaque nom-
bre de. quatre actions au-dessus de dix, et n'excédant. pas
trente, un vote, faisant dix votes pour trente actions.; pour
chaque nombre de six- actions. au-dessus de trente,. et n'excé-
dant pas soixante, un vote, faisant quinze votes. pour soixante
actions; et pour tout nombre de huit actions au-dessus de
soixante, et n'excédant pas cent, un vote, faisant. vingt. votes
pour cent.actions ; et aucun actionnaire. n'aura droit de donner.;
plus de-vingt votes :: et il sera loisible aux actionnaires absents Votation par
de, voter -par procureur, tel procureur -devant aussi être procuration
actionnaire, et rmuni d'une autorisation. écrite de. sono.

19* ses



292 Cap. 76. Banque de Montréal-Amendement. 19 VIcT.

ses constituants, suivant la formule qui pourra être éta-
blie par un règlement, et cette autorisation sera déposée

Proviso. à la banque: pourvu toujours, qu'aucune action qu'on
Les actions aura possédée pendant moins de trois mois de calen-
devront avoir drier immédiatement avant une assemblée des actionnaires,été possédées
pendant un ne donnera au possesseur le droit de voter à la dite as-
certain temps, semblée soit en personne ou par procureur; et lorsque deux
Propriétaires personnes ou plus seront conjointement possesseurs d'une action,conjoints d ac- une seule d'entre elles pourra être autorisée par procuration
tions. des autres propriétaires ou de la majorité d'entre eux à repré-

senter la dite action et voter en conséquence : et pourvu
Personne ne aussi que iul actionnaire qui ne sera pas sujet-né, ou sujet

ert bin'est naturalisé de Sa Majesté, ne pourra, ni en personne ni par pro-
nique. cureur, voter à aucune assemblée quelconque des actionnaires,

ni prendre part à la convocation d'aucune assemblée des ac-
tionnaires ; nonobsiant toute chose dans le -présent acte, ou
dans aucune loi ou usage à ce contraire.

Les officiers XV. Nul caissier, gérant, agent, commis de banque ou autre
de la bane officier ou employé de la banque ne pourra voter ni en personnene voteront
pas. ni par procureur a aucune assemblée pour l'élection des di-

recteurs, ni agir comme procureur à cet effet.

Les actions se- XVI. Toute action du capital sera réputée et considérée
rontdes biens. être un bien-meuble, et sera transmissible comme tel; et ellerneubles;
Comment elles sera cessible et transférable à la banque d'après la formule
seront transfé- de la cédule A annexée au présent acte ; mais nulle ces-
rables. sion ou transfert n'aura validité, ni effet, à moins qu'il

ne soit enregistré dans un livre qui sera tenu à la banque
à cet effet, et qu'il n'y soit accepté par la personne à
laquelle le transfert sera fait, ou son procureur légitime

Les créances ni jusqu'à ce que a personne ou les personnes faisant
de la banque telle cession ou transfert aient préalablement acquitté toutes
bord être dettes actuellement dues par elles à la banque et dont le mon-
payées. tant pourrait excéder ce qui restera des actions (si aucunes il

y a) à elles appartenant, à moins que ce ne soit du consente-
ment des directeurs, et nulle partie fractionnaire d'une action, ne

Proviso -un sera cessible ni transférable ; pourvu toujours que les directeursnombre qel- pourront de temps à autre rendre tout nombre. donné d'actions
tions pourra transférables, et les dividendes. en. provenant pourront être
être rendu rendus payables dans le royaume-uni, de la même manière-quepayabledans les dites actions et dividendes, respectivement, sont maintenant

transférables et payables à la banque, dans la cité de Montréal,
et les directeurs. pourront, à cet effet, faire de temps à autres
telles règles et règlements, et prescrire telles formes, et nommer
tel.agent ou tels agents qu'ils jugeront nécessaires.

Transmission XVII. Si Pintérêt que possède un actionnaire:dans quelque
d'actions par action dans la. dite banque se trouve transmis par suite du
riage etc., ou décès,- de la banqueroute ou de l'insolvabilité de .cet action-
autrement que naire, ou par suite du:mariage de l'actionnaire lorsque c'est
par transfert une femme, ou par tout moyen légitime autre qu'un. transport,régulier fait
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fait suivant les dispositions de la section précédente, cette trans-
mission sera authentiquée par.une déclaration par écrit, faite
et signée par la personne réclamant la transmission ou son
procureur légitime, ou de toute autre rmanière que les direc-
teurs l'exigeront, et toute telle déclaration constatera distinc-
tement la manière dont la dite action aura été ainsi trans-
mise, et la personne à qui elle l'aura été, et toute -telle déclara-
tion sera reconnue par la personne qui l'aura faite et signée, de-
vant un juge de la cour de record, ou devant le maire, le prévôt ou
le premier magistrat d'une cité, ville ou bourg ou autre lieu,
ou devant un notaire publit, ou devant un caissier, gérant
ou agent local de la banque dans l'endroit où cette déclaration
aura été faite et signée ; et cette déclaration, ainsi signée et
reconnue, sera déposée entre les mains du caissier, commis
de transfert ou de tout autre officier ou agent de la banque dans
la cité de Montréal, ensemble avec tels:documents ou extraits
originaux, qui seront nécessaires pour établir les allégations
essentielles de la déclaration, et sur ce, la personne réclamant
et prouvant la transmission aura droit à faire inscrire son nom
dans le régistre des actionnaires à la place du nom de Paction-
naire primitif de l'action qui lui aura été transmise ; et aucune
personne réclamant quelque droit en vertu d'un titre de trans-
mission, n'aura le droit de recevoir une part dans les profits de
la banque, ni de voter en vertu de l'action comme possesseur
d'icelle, avant que cette transmission ait été authentiquée
comme susdit ; et toute personne faisant volontairement une
fausse déclaration sera, sur. conviction,.jugée coupable de mis-

Déclaration
qui sera faite
et attestée.

demeanor, et punie en conséquence : pourvu toujours, que Proviso quant
toute telle déclaration, qui sera faite et signée ailleurs que aux déclara-
dans les possessions britanniques, sera de plus authentiquée faes endehors des pos-
ou sera directement reconnue devant le consul ou le vice-consul sessions de Sa
britannique ou tout autre représentant dûment accrédité du Majesté.
gouvernement britannique, dans le pays où la déclaration sera r
faite ; et pourvu aussi que rien de contenu dans cet acte ne La banque
sera censé priver les directeurs, le caissier, commis- des trans- pourra exiger.
ferts, ou autre officier ou agent de la banque, du droit d'exiger d'autres preu-
la production de preuves en corroboration de quelques fait ou
faits essentiels allégués dans toute telle déclaration, ou tou-
chant la transmission réclamée ou l'identité du réclamant.

XVIII. Si la transmission d'une action du capital de. la Disposition
banque est en vertu du mariage d'une femme actionnaire, la spéciale en
déclaration de la transmission se fera et sera signée par. telle C de trans-
femme actionnaire et son mari ; et ils pourront inclure en mariage.
icelle, une déclaration à Peffet que l'action transmise est :la
seule propriété, et sous le seul contrôle de la. femme, qu'elle
pourra recevoir et accorder des reçus pour les dividendes et
profits provenant d'icelle, et disposer et effectuer le transfert de
l'action elle-même, sans le consentement ou l'autorisation de
son; Mari ; et telle déclaration sera obligatoire pour la banque
et les personnes qui la feront, jusqu'à ce que les dites parties
jugent à'propos de la révoquer par un avis écrit à cet effet à.la

banque
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Des actions banque ; et de plus, Pomission de l'énoncé dans toute telle
pourront être déclaration que la femme qui l'a fait est dûment autorisée parpossédée son mari a la faire, n'aura pas Peffet de faire considérer la dé-une femme snmr afie 'uaps1eitd ar osdrrl é
-mariée, etc. claration comme illégale -on irrégulière, nonobstant toute loi

ou usage à ce contraire.

La banque ne XIX. La banque ne sera pas tenue de veiller à l'exécution
sera pas tenue d'aucun fidéicommis, soit --expressément exprimé, soit tacitede voiri ou d'inférence, auquel aucune action de la banque pourra êtrefidéicommisoudifrneauulaceacondlabnu uratrauxquels les soumise, et le reçu de la partie au nom de laquelle une ac-actions seront tion sera inscrite dans les livrés de la banque, ou si elle est
remploi des inscrite au nom de plus d'une des parties, le reçu de l'une des
deniers. parties, sera de temps en temps une quittance suffisante pour la

banque pour tout bonus de dividende ou autre somme d'argent
payable au sujet de la dite action, nonobstant tout fidéicommis
auquel la dite action pourra être soumise alors, et soit que la
banque ait ou n'ait pas reçu avis du dit fidéicommis, et la
banque ne sera pas tenue de veiller au remploi des deniers
payés sur les dits reçus, nonobstant toute loi ou usage à ce
contraire.

Ce qui consti- XX. La banque ne possèdera directement ni indirectement
tuera les affai- aucunes terres ou tènements (si ce n'est celles qu'elle est -spé-
de la banque. cialement autorisée par la première section du présent acte àacquérir et posséder), ni aucuns navires ou autres vaisseaux, ni

aucune action dans le capital de la dite banque, ni dans aucune
autre compagnie incorporée ou non incorporée, et la dite banque
ne prêtera pas non-plus ni n'avancera directement ni indirecte-
ment aucuns deniers sur la garantie, mortgage, ou hypothèque
d'aucune terre ou tènement ; ni d'aucunes des actions du ca-
pital de la banque, ni d'aucuns effets ou marchandises-; --et
la dite banque ne procurera pas non-plus directement ni
indirectement des emprunts de deniers, ni ne commercera sur-la
vente, l'achat ou l'échange de marchandises et effets, ni sur quoi
que ce soit, si ce n'est sur l'or et l'argent en lingots, les lettres
de change, l'escompte de billets promissoires et d'effets négo-
ciables, et en général sur tout ce qui concerne légitimement

Proviso: la les affaires de banque : pourvu toujours, que la dite banquebapque pourra pourra acheter, prendre et conserver des nortgages et hy-
aranties ad- pothèques sur des propriétés immobilières en cette province, et

ditionnelles sur des navires et autres vaisseaux et des garanties sur des pro..
priétés mobilières, pour la plus grande sûreté des dettes con-
tractées en faveur de la corporation dans le cours de ses opéra-
tions, et pourra aussi pour le même objet acheter et prendre des
hypothèques possédées par d'autres; jugements et autres charges
sur les biens-meubles ou immeubles (le tout débiteur de la dite
banque.

Montant des XXI. Le montant réuni des avances et escomptes faits par lascomptes e dite banque sur garantie ou papier commercial portant le
directeurs, nom de quelque directeur, ou celni de l'association ou maisonlimité. dont quelque directeur de la dite banque fera partie, n'excèdera

pas
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pas à la fois un vingtième du montant entier des avances ou -

escomptes faits par la banque dans le même temps.

XXII. Il pourra être et sera loisible à la dite corporation La banque
d'accorder et payer un intérêt (mais n'excédant pas le taux pourra accor-
légal d'intérêt en cette province) sur les deniers déposés à la .r et payerc~~ lintérêt e-,
banque; et il sera aussi loisible à la corporation, en escomptant retenir ,e-
des billets et lettres de change ou autres effets ou obligations né- compre. etc.
gociables, de recevoir ou retenir l'escompte sur iceux, au temps Et e une
de l'escompte ou de la négociation, et lorsque des billets, lettres prim ans
de. change, ou autres effets négociables, ou papier, seront cesl en
bondfide payables à un endroit dans cette province différent de
celui auquel ils seront escomptés, la banque pourra aussi, en.
sus de l'escompte, percevoir ou retenir une somme n'excédant
pas un demi par cent sur le montant de chaque tel billet, lettre
de change ou autre obligation négociable ou papier,. pour dé-
frayer les dépenses d'agence et d'échange, se rattachant à la col-
lection de tout tel billet, lettre de change, ou autre effet négo-
ciable, ou papier; et la banque pourra mettre tout billet ou Charger les
lettre de change possédé par la banque, et payable à la banque ts protes-
au compte de dépôt du faiseur de tel billet ou de l'accepteur escomptes de
de telle lettre de change à son échéance, nonobstant toute loi, dépôt des par-
statut ou coutume à ce contraire. ties a iceux.

XXIII. Les bons, obligations et billets obligatoires et de Bons, etc., de
crédit de la dite banque, sous le sceau commun, et signés par la banque,
le.président ou vice-président, et contresignés par le caissier.ou obes.nt
autre officier nommé par icelle, qui seront payables à une ou
plusieurs personnes, seront transférables par endossement sur
iceux, sous la signature des dites personnes et de leurs ayants
cause, de manière à en transférer et donner la propriété ab-
solue à tels ayants cause, et les mettre en état de porter et
maintenir une action sur iceux en leurs noms; et la signifi-
cation de tout tel transfert par endossement ne sera pas né-
cessaire, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire; et les Et les lettres
lettres de change ou billets de la banque signés par le prési- de change non
dent ou vice-président ou par le caissier ou autre officier nomné commun.
par icelle à cet égard, contenant une promesse de paiement de
deniers à quelque personne ou à son ordre, ou au porteur,
quoique non sous le sceau de la banque, seront obligatoires
pour. la dite banque, et seront transférables ou négociables
comme s'ils étaient émis par des particuliers en leur qualité
privée.

XXIV. Les billets de la dite banque faits payables à ordre ouLes billets de
au porteur, et destinés à la circulation générale, soit qu'ils banque se-
soient émis au lieu principal des affaires de la banque dans la ¶ es
cité de Montréal ou à aucune des branches, ou agences, seront portentiadate
payables à demande en espèces au lieu d'où ils seront datés; uSPensiou1«A
une suspension du paiement à demande, en espèces, à aucune pour 60 jours
telle place,d'aucun tels billets de la dite banque, aura, sile temps aura l'effet de
de la suspension s'étend à soixante jours consécutivement, ou fae lacte

par tion.
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par intervalles, dans le cours de douze mois consécutifs, l'effetd'une forfaiture de l'incorporation et de tous les priviléges a@-cordés par icelle.

Montant total XXV. Le montant entier des billets de la dite banque dedbanuet. dctoute valeur qui pourront être en circulation. en aucun tempsn excèdera pas à la fois le montant collectif du capital. de. la-banque alors versé ; et l'or et Pargert en monnaie et en lingotainsi que les débentures ou autres obligations, éalculées au pairémises ou garanties par le gouvernement sous l'autorité de laEt de ceux au- législature de cette province, en caisse ; et sur les billets endessous d £1 circulation en une seule fois, pas plus d'un cinquième du .dit. montant entier ne sera en billets au-dessous de la valeur no-.1 wy en aura minale d'un louis courant chacun; mais nul billet au-dessouspas au-desous de la valeur nominale de cinq chelins ne sera en aucun tempse5mis ou mis en circulation.

Montant total XXVI. Le montant entier des dettes que la dite banquebanque limité, pourra en. aucun temps devoir, soit par bons, obligations, billetsou autrement, n'exceèdera pas trois fois le montant réuni ducapital verse, et des dépôts faits à la baique en espèces eteffLts du gotivernement, et après la passation du présent acteet dans le cas d'excédant, la banque forfaira son incorpo-sée aux direc- ration avec lous les pnv.deges accordés par icelle ; et lestears ec directeurs, sous Padministration desquels lexcédant aurad-excédant. lieu, en seront conjointement et séparément responsables enleur qualité privée tant envers les actionnaires qu'envers •lescréanciers de la banque; et une action à cet égard pourra êtreportée contre eux, ou aucun d'eux, et leurs hoirs, exécuteurs.ou administrateurs ou aucun d'eux, et être poursuivie jusqu'àjugement et exécution - suivant la loi, mais la dite actions n'exemptera pas la banque ni ses biens-meubles ou immeublesProviso les d'être aussi respodisables du dit excédant,: pourvu toujours que-doatr un tout directeur present au temps de la création de tout tel: e-certain avis cédant, qui entrera immédiatement sur les minutes ou le ré-dans certain gitre des procédés de la corporation, ou tout directeur alors
temnps, pour- 2 

pè ui 'ua etea-ront se libérer absent, qui, dans deux jours après qu'il Paura su tde toute péna- reà llement sur les minutes ou le régitre des procédés de la ditedeséblai non corp oration son protêt contre la création du dit excédant, et qui -lecomme action- publiera dans les huit jours suivants dans deux papiers-nouvellesnaire- au moiVts publiés dans la cité de Montréal, pourra de cettesma-
nière, et , as autrement, se décharger et décharger ses hoirs,exécuteurs et administrateurs de la responsabilité susditenonobstant toute chose contenue dans le présent acte ou dansaucun autre c.cle a ce contraire: et pourvu toujours, que tellepublication ne .déchargera aucun directeur de ses engagementscomme actionnaL re.

Obligations XXVII. Dans le cas où les propriétés et les biens de lanes im- banque deviendraient ;nsuffisants pour le paiement de ses oblitées. gations, les actionnaires de la corporation seront, en leur capacité privée ou naturelle, ,responsables du déficit, mais à un
montant

19 ¼IC-.,
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montant n'excédant pas le double du tapital versé, savoir:
lobligation de chaque actionnaire sera limitée au montant
de ses actions dans le dit. capital et à une autre somme
de deniers égale au montant d'icelles; pourvu toujours que Provigo.
rien dans la présente section ne sera.censé changer ou dimi-
nuer la responsabilité additionnelle des directeurs de la banque
mentionnés et déclarés dans le présent acte.

XXVIII. La banque est par le présent acte déclarée respon- La banque
sable de toutes les dettes et obligations des diverses corpora- sera responsa.
tions et de l'association mentionnées dans la trentième section de gations con-
l'acte d'incorporation mentionnée dans la première section du tractées avant
présent acte, et elle est aussi autorisée, en son propre nom de 4 & 5 V. C. 98.
corporation, à recouvrer et posséder, comme les siennes propres,
toutes les propriétés mobilières et immobilières des dites cor-
porations et association et de toutes les dettes restant dues à
icelle respectivement ; les dites corporations et association
étant par le présent acie déclarées avoir été et être respec-
tivement fondues dans la corporation par le dit acte d'incor-
poration et par le présent acte constituée.

XXIX. Dans les trois premières semaines de chaque mois, Des étatsaen.
les directeurs feront et publieront dans le Canada Gazette suels seront
et s'ils en sont requis,-transmettront au gouverneur un état de faitsetpubhés.
l'actif et du passif de la banque le dernier jour du mois
précédant, suivant la cédule B annexée à ces présentes ; et si
en aucun temps ils en sont requis par le gouverneur, ils le
vérifieront lorsqu'il en fera la demande, par la production des
bilans d'où il aura été tiré ; et les dits directeurs four. Legouverneur
niront en outre lorsqu'ils en seront requis, au dit gouverneur, pourra exiger

'des informa-telle autre information sur l'état et les opérations de la banque tions plu a-
et des diverses branches et bureaux d'escompte que le pies.
dit- gouverneur pourra raisonnablement juger à propos de
demander : pourvu toujours que le bilan mensuel qui sera Proviso.
ainsi produit, et les autres renseignements qui seront donnés,
seront considérés par le dit gouverneur comme produits et
donnés sous la stricte obligation de ne rien dévoiler du contenu
des dits bilans mensuels, ni des renseignements qui seront ainsi
fournis ; et les directeurs ne feront pa. connaître,' et rien dans
le présent acte ne sera censé autoriser les dits directeurs à
faire: connaître au gouverneur les comptes particuliers de qui
que: ce soit ayant des ýffaires avec la banque.

XXX. Il ne sera pas loisible à la" banque d'avancer ou de La banque ne
prêter en aucun temps que ce soit, directement ou indirectement pr.era pas
pour Pusage ou au compte d'aucun prince, puissance ou état aucun pouvoirétranger, aucuns deniers ou effets : et si aucune telle avance ou étranger.
prêt est fait, la dite banque comme corporation sera aussitôt
dissoute, et tous les pouvoirs, autorités, droits, priviléges et
avantages accordés par- ces présentes cesseront et finiront;
nonobstant toute chose dans le présent acte à ce contraire.

XXXI.

Cap.- 76. . .-g9
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Un dixième XXXI. Il sera du devoir des directeurs de la dite banque dedu capital ver- placer et de garder placé en tout temps en débenture» de cetteré sera placén
en débentures provmee payables en icelle, on en débentures du fonds'deprovinciales. l'emprunt consolidé des municipalités, un dixième de tout lemontant payé du capital de la dite banque, et de transmettre uIr

état des numéros et du montant des dites débentures, vérifiésous le serment et la signature du président et du premier
caissier ou gérant de la dite banque, à l'inspecteur-général dansle mois de janvier de chaque année, sous peine de la forfaiturePénalité pour de la charte de la dite banque, à diéfaut de faire les'dits4éfaut. placement et état.

Avis publics. XXXII. Les différents avis publics requis par le présentacte, seront donnés par avertissement dans deux papiers-nou-
velles ou plus publiés dans la cité de Montréal, et dans le
papier-nouvelles officiel appelé Canada Ga:ette.

Des recher- XXXIII. Sur plainte faite sous le serment d'une personne
fates pour digne de foi, exposant qu'il y a juste cause de soupçonner quebillets contre- quelque personne est ou s'est trouvée concernée dans Pacte-defaits ou maté- faire ou de contrefaire des billets de la banque, tout magistrat
cautreuire. pourra, par warrant sous son seing, faire faire des recherchesdans la maison, chambre, l'atelier, le hangar ou autres bâti-ments, cour, jardin ou autre endroit où telle personne serasoupçonnée de l'acte de faire ou de contrefaire ; et tous tels.billets de banque contrefaits, et toutes les plaques, estampes,presses, outils, instruments et matériaux employés, ou appa-remment adaptés à l'acte de faire ou contrefaire les billetsde banque ou qui y seront trouvés, seront immédiatement

transportés devant ce magistrat, ou tout autre magistrat, le4üelles fera mettre en sûreté et les produira lors de toute poursuiterelativement à iceux dans une cour de justice ; et iceux, aprèsavoir été ainsi produits en témoignage seront mis horsideservice ou détruits, ou il en sera autrement disposé, à tadiscrétion de la cour.

Exposé. XXXIV. Et attendu qu'il peut être jugé expédient qUé lenom ou les noms de la personne ou des personnes chargées etautorisées par la banque de signer les billets de banque et lettresde change au nom de la banque soient imprimés au moyen
d'une machine, de la manière qui pourra être de temps à autreadoptée par la banque, au lieu d'être écrits de la main mêinede telles personnes respectivement; et attendu qu'il pourrait
s'élever des doutes sur la validité de tels billets, et lettres'deLes noms des change : à ces causes, qu'il soit déclaré et statué, que tous billets

torises a si- et lettres de change dc la banque de Montréal, sur lesquels le nom>
gner les billets ou les noms de toutes personnes chargées ou autorisées de signerde banque tels billets ou lettres de change au-nom de la banque, seront etpurront être
mprimés au pourront être imprimés au moyen d'une machine procurée pourmoyen d'un cet objet par ou avec l'autorisation de la banque, seront bonsmécanisme, et et valides et considérés comme tels à toutes fins et intentions1es billets se-rent valides, comme si tels billets et lettres de change avaient été souscrits

etc. de
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de la. main même de la personne ou des personnes chargées ou
autorisées par la banque de les signer respectivement, et seront
regardés et considérés comme étant des billets de banque ou
lettres de change dans le sens de toutes les lois et statuts ; et
seront et pourront être désignés comme billets de banque ou
lettres de change, danê tous indictements et toutes procédures
civiles ou criminelles que ce soit ; nonobstant toute loi, statut
Ou usage à ce contraire.

XXXV. Le présent acte sera un acte public, et sera appelé: Acte public.
La charte de la banque de Montréal; et l'acte d'interprétation Titre, etc.
sera applicable au dit acte.

XXXVI. L'acte d'incorporation mentionné dans la première Actes incom-
section du présent acte, et les divers actes subséquemment patibles abro-
passés en amendement, ou en addition à icelui, en autant
qu'ils sont incompatibles ou contraires au présent acte, sont par
le présent acte abrogés.

XXXVII. Le présent acte sera et restera en force jusqu'au Darêe du pré.
premier jour de juin, qui sera dans l'année de Notre Seigneur sent acte.
rail huit ceit soixante-et-dix, et depuis cette époque jusqu'à la
fin de la session alors prochaine du parlement de cette province,
et pas plus longtemps.

CEDULE A

Mentionnée dans l'acte précédent•

Pour valeur reçue de je (ou nous,) de
cède et transporte par le présent au dit

actions (sur chacune desquelles il a été payé louis
chelins courant, se -montant à la somme de . louis

aux r chelins) du capital de la banque de Montréal,
sujet aux règles et règlements de la dite banque.

Témoin mon (ou notre) seing (ou seings) à la dite banque,
ce . jour d dans l'année mil huit cent

(Signature.)

Jé (ou nous) accepte par le présent les actions ci-dessus
transférées.

-Témoin mon (ou notre) seing (ou seings) à la dite banque,
ce jour d dans l'année mil huit cent .

(Signatures.)

CÉDULE.
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CEDULE B

Mentionnée dans l'acte précédent.

Etat moyen de l'actif et du passif de. la banque de Montéal
le 18.

PASSIF.

Billets promissoires en circulation ne portant pas intérêt..£
Lettres de change en circulation ne portant pas intérêt...
Lettres et billets en circulation portant intérêt...........£
Balances dues aux autres banques.....................£
Deniers déposés ne portant pas intérêt...... ..... ...... £
Deniers déposés portant intérêt.....................£

Total du passif......£

ACTIF.

Espèces et lingots .......... £
Propriétés foncières ou autres de la banque ............ £..£
Bons du gouvernement...............................£
Billets et lettres des autres banques...................£
Balances dues par les autres banques...................£
Lettres et billets escomptés......... ............... £
Autres créances de la banque, non comprises sous les chefs

ci-dessus.'......... ........ ..... ............. £

Total de l'actif... .....

CAP. LXXVII.

Acte pour amender l'acte d'Incorporation de la Coi-,
pagnie des Mines et Explorations de Québec et St"
François.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

Préarnbule. TTENDU que la compagnie des mines et explorations de
A Québec et St. François, a demandé qu'il soit fait certains
amendements à sa charte; et que son fonds capital soit rduit·
de manière à rendre ses opérations plus faciles, et qu'i éet
expédient de faire droit à sa requête: à ces causes, Sa Majesté
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de1 as
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Réduction du I. Le fonds capital que la dite compagnie est autorisée à
capital en posséder en vertu de l'acte de la dernière session, intitulé
verta de la Acte pour incorporer la compagnie des mines et explorations de
1s V. c. 47. Québec et St. François, est réduit par le présent acte à vingt sept

mille. louis courant, divisé en trente-six mille actions de quinze
chelins
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chelins chacune: Pourvu toujours, que le dit fonds capital proviso.
pourra être augmenté jusqu'au montant de cinquante-quatre il pourra être
mille-louis de lamanière. pourvue.dans la huitième clause du augmenté.
dit acte telle qu'amendée par le présent acte.

IL La dite huitième clause est amendée par les présentes en Ameudement
substituant les mots. " vingt-sept " aux mots " trente-six," et les de ait ecti.
mots " cinquante-quatre " aux mots "soixante-douze" partout
où ces mots se rencontrent dans la dite clause.

III. La douzième clause du dit acte est amendée par le pré- Amendement
sent acte en effaçant les mots " de pas moins de trois ni de plus e la section 12

"de cinq" où ces mots se trouvent dans la dite clause, et en y du dit acte.

substituant les. mots " d'une personne qualifiée, ou de deux,
de trois, de quatre, ou de cinq," et en insérant après les mots
" section suivante " dans la dite section, les mots; " et pour
"remplir toute vacance qui pourra alors exister pour toute
"autre cause, parmi les directeurs, de manière que le nombre.
"des directeurs de la dite compagnie ne soit pas de moins de
"trois ni de plus de cinq.'

IV. Sont abrogées toutes les dispositions de l'acte ci-dessus Dispositions

cité qui sont incompatibles avec celles du présent acte. icompaibles.
Acte public.

V. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. LXXVIII.

Acte pour incorporer " La Compagnie des mines et
d'exploration du Canada et de Liverpool."

[Sanctionné le. 19 .uin, 1856.]

ATTENDU qu'il a été représenté par pétition que les diverses Préambule.
personnes ci-après mentionnées,. se sont associées avec

diverses autres personnes, pour se livrer conjointement à lexplo-
ration et l'exploitation des métaux, des mines de cuivre et
autres métaux et à les faire fondre en cette province, et' pos-
sèdent une grande étendue de terre près du lac supérieur, et ont
prélevé à l'aide de souscriptions le capital nécessaire pour com-
mencer d'une. manière effective .leurs opérations, mais qu'elles.
ren.ontrent.de grands, obstacles, dans. laccomplissement des
objets -pour lesquels elles se.sont associées, sans un:acte pour.
les incorporer. avéec les. pouvoirs ci-après mentionnés, et ont
demandé -la passation d'un.tel acte : à ces: causes, Sa. Màjestéi
par et 'de l'avis et consentement du conseil législatif..et.de.
l'assemblée législative.du. Canada, décrète ce qui suit.:

I. Philip. Cadyý VanBrocklin, John Smith, Isaac.Vanetten, Certaines per-
Thomas Daly, .L. M.. Oliver, A. A. Parker, Charles, D;Kimball sonnes incor-
et R.. R. Nelson, et leurs .successeurs, et telles et auta4gPautres porées.
personnes ou parties qui sont devenues. ou deviendiont, en

aucun
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aucun temps à l'avenir actionnaires du fonds capital ci-après
mentionné, seront et ils sont par le présent constitués corps

om et po. politique et incorporé de fait et de nom, sous le titre de " La com-
voirs géné- pagnie des mines et d'exploration du Canada et de Liverpool,'
rau. -et sous ce nom, pourront ester en jugement, poursuivre et être

poursuivis, plaider et se défendre, dans toutes cours de loi ou
d'équité quelconques, et auront droit de succession perpétuelle-
avec un sceau commun qu'ils pourront changer ou altérer à
volonté.

ResponsZabi - 11. Aucun actionnaire de la dite corporation ne sera en aucune
lité des action- manière tenu au paiement d'aucune dette ou réclamation due

na - par la dite corporation au-delà du montant non payé desaction
ou actions qu'il aura prises dans le fonds capital de la dite
corporation.

capital de la Ill. Le fonds capital de la dite compagnie sera et est par le

compagnie. présent déclaré être de douze mille cinq cents louis divisé en

o. deux mille cinq cents actions de cinq lonis chacune; pourvu
toujours, que le dit capital pourra être augmenté jusqu'à,
cinquante mille louis, tel que ci-après pourvu.

IV. Les demandes des versements qui seront faites aux
actionnaires du dit capital, seront payées par versements en
tels temps- et en la manière qui seront prescrits par les directeurs

ci-après mentionnés; pourvu toujours, que rien de contenu dans

Les obliga- le présent acte n'exonérera ou n'exemptera en aucune manière
ios actuaeles aucune partie de ses obligations ou engagements actuels envers

enversla com- la dite compagnie, soit que les dites obligations résultent-de
pagnie ne se- contributions dues ou qui deviendront dues sur le fonds-capital
tées. déjà émis ou autrement; mais au contraire, toutes les dites

obligations et contributions seront et pourront être mises à effet
de la même manière, et la dite corporation aura les rnêmes
recours et les mêmes facilités pour faire payer les demandes
déjà faites et toutes autres, ainsi que les sommes maintenant
dues que ceux ci-après indiqués et prescrits relativement à toutel
demande qui sera faite et à toute obligation qui sera contractée'
à l'avenir.

Les biens de V. Tous et chacun les biens et effets mobiliers ou imio-
Passociation biliers appartenant a l'association lors de la passation dé èet.
ransférés a la acte, ou qu'elle pourra acquérir par la suite, et toutes dettës

corporatio. dues à la dite association, on toutes réclamations en sa- posses«'
sion à la même époque, seront et sont par les présentes tran -
férées à la dite corporation établie par les présentes, qui en est
et en sera investie, et qui sera de la même manière sujette a
toutes les dettes dues par la dite association et aux réclamations'
existant contre elle, et les administrateurs de la dite association
lors de la passation de cet acte, seront les directeurs de lai dite
corporation tout comme s'ils avaient été élus -en vertu de ce1
acte, jusqu'à ce que leurs successeurs aient été élus e nla
manière qui sera ci-après établie.
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VI. Il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder Lacorporation
les biens-fonds et immeulles de toute espèce qui pourront être pourra ppssé-
nécessaires pour conduire et administrer les affaires de la dite der des biens-

corporation ; pouryu que la valeur de ceux acquis ne devra fonds.
excéder en aucun temps la somme de vingt-cinq mille louis;
ci il sera loisible à la dite-corporation de vendre ou louer les
dits biens et propriétés, et d'en disposer selon qu'elle le jugera
convenable.

VIL. Il sera loisible à la dite corporation 'entreprendre et Elle pourra
continuer sur telles terres et propriétés qu'elle possède mainte- exploiter des
nant ou qu'elle pourra acquérir par la suite, et sur celles sur mies, etc.

lesquelles les propriétaires le lui permettront, les travaux qui se
rapportent à l'exploration, recherche et extraction du minerai
de cuivre et autres minéraux et métaux, les manufacturer et en
disposer pour l'avantage de la dite corporation, et en faire toutes
choses nécessaires pour les objets susdits, qui-ne seront pas
incompatibles avec les droits d'autres parties, ou avec les condi-
fions des concessions ou autres titres en vertu desquels la dite
corporation peut posséder les terrains où ces travaux doivent
être exécutés; pourvu toujours, qu'aucune chose dans cet acte Proviso.
ne sera interprétée de manière à donner à cette compagnie, le
droit d'entrer sur les terres d'aucune personne, d'en prendre
possession, ou de s'en servir en aucune manière, sans avoir
obtenu le consentement de telle personne.

VII. Si la dite somme de douze mille cinq ce nts louis est Si le capital
trouvée insuffisante pour les objets du présent acte, alors et est insuffisant.

il pourra têre,dans ce cas, il sera loisible aux membres de la dite corporation, agmenté.
par le vote des deux tiers au moins des actionnaires présents,
ne représentant pas moins de la moitié des actions, dans une
assemblée générale convoquée expressément pour cet objet,
d'aùgmenter le capital de la dite corporation, soit par l'adjonc-
tion de nouveaux membres comme souscripteurs à la dite en-
treprise ou autrement, jutsqu'à la concurrence d'une somme
n'excédant pas en tout la somme de cinquante mille louis, y
inclus la dite somme de douze mille cinq cents louis courant,
dont la réalisation est autorisée ci-dessus en la manière, aux
termes et conditions et d'après les règlements dont ils convien-
dront et qu'ils approuveront; et le capital ainsi formé par la
création de nouvelles actions ou autrement fera, à tous égards,
partie du capital de la dite corporation; et chaque actionnaire Droits des
du nouveau capital sera membre de la dite corporation, et sera nouveaux
investi des mêmes pouvoirs, priviléges et droits que les per- actionnaires.

sonnes qui sont maintenánt actionnaires,. :en proportion de l'in-
térêt,et du nombre d'actions qu'il aura acquises et du mntant
des versements par lui faits sur icelle; et il sera également
responsable et soumis. aux mêmes obligations, et sera égale-
ment intéressé dans -tous les profits et pertes de la dite entre-
prise, en proportion de, la somme qu'il aura souscrite et payée,.
aussi, pleinement et efficacement, à toutes fins et intentions
quelconques, que si cette nouvelle, somme avait été réalisée

comme
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comme faisant partie de la dite première somme de douze
mille cinq cents louis ; nonobstant toute disposition du présent
acte à ce contraire.

Lacorporation IX. Il sera loisible à la dite corporation de temps à autre,
pourra faire d'emprunter soit dans cette province ou ailleurs, telles somme

ou sommes d'argent n'excédant pas en totalité, en un seul, et
même temps, douze mille cinq cents louis courant, suivant
qu'elle le jugera à propos, et de rendre les bons, débentures ou
autres garanties qu'elle donnera pour les sommes ainsi emprun-
tées payables soit en monnaie courante ou en monnaie sterling,
avec intérêt, et en tel endroit ou endroits dans ou hors cette
province, qu'elle jugera à propos ; et les dits bons, débentures ou
autres garanties pourront être faits payables au porteur ou trans-
férables par simple endossement ou autrement, et pourront
être rédigés suivant la formule que les directeurs pour -le

Et hypothé. temps d'alors trouveront convenable de prescrire ; et les dits
quer des directeurs pourront hypothéquer, engager, ou grever lès
terres. etc. terres, revenus et autres biens de la dite corporation, pour

le paiement des dites sommes et des intérêts sur icelle;
Proviso. pourvu toujours, que telle corporation ne pourra emprunter au-

cune partie de la dite somme de douze mille cinq cents louis
jusqu'à ce qu'au moins la moitié du dit fonds capital de la dite
corporation ci-dessus autorisé Soit payée pour les usages de la.

Proviso. corporation ; et pourvu aussi que cette corporation ne pourra
émettre les dits bons ou débentures pour un montant moindre
que cent louis courant.

Le capital sera X. Le capital de la dite corporation sera considéré comme
considéré biens-meubles, nonobstant la conversion d'une partie quel-
comme mneu- conque des capitaux qui le constituent en terres, et à toutes les
ble. assemblées d'actionnaires tenues en conformité du présent acte,

soit génerales soit spéciales, chaque actionnaire aura droit àý'une
voix pour chaque action qu'il possédera dans le dit capital, eta
dite voix ou les dites voix pourront être données par le dit ac-

Votes. tionnaire en personne ou par procureur ; et toutes les questions
soumises ou proposées à la considération des dites assemblées

Proviso. seront finalement décidées à la pluralité des voix; et pourvu
toujours, qu'aucune personne n'aura le droit de voter par-pro-
cureur dans aucune assemblée, à moins qu'elle ne soit un ac-
tionnairé de la dite corporation, et ne produise une procuration
écrite suivant la formule prescrite par la cédule A.

Les actions XI. Les actions du capital de la dite corporation seront trans-
seront transfé- missibles par la délivrance des certificats qui seront accördés
rables par dé- aux propriétaires des dites actions respectivement et par trans-
ivrance. fert, suivant la formule de la cédule B, ou suivant toute autre

formule qui sera établie par un règlement de la dite corporation
et en vertu de tel transfert, la partie qui l'acceptera, deviendra: dès
lors et à l'égard des dites action ou actions membre- de la cr-
poration à la place de la partie qui en fe-a le transfeit ; nmais
aucun tel transfert ne sera valide ou n'aura d'effet avant que «

les
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les demandes ou. versements dus sur les actions qui doivent
être ainsi transférées aient, été entièrement payés ou acquités,
ou queles dites actions aient été déclarées confisquées, et à moins
que ce ne soit du consentement par écrit d'une majorité des di-
recteurs ; et la copie de ce transfert, extraite du livre des En1- Preuve des

trées qu'il appartient, signée par le greffier ou tout autre officier transferts.

de la dite compagnie dûment autorisé à cet effet, sera prina

facie une preuve suffisante de tout tel transfert dans toutes les
'cours de cette province.

XII. La compagnie pourra établir des agences dans la La compagnie

Grande-Bretagne ou les Etats-Unis, pourvu que la majorité de pourra établir

ses directeurs soient sujets britanniques, et pourra ouvrir dans New-York, S .
toutes ou chacune les cités de New-York, du Détroit, de Chi- etc., et L

cago, Buffalo et St. Paul dans les Etats-Unis, et à Londres, (Ires, etc.

Liverpool et Truro en Angleterre, des livres de souscription au
fonds social de la dite corporation, et recevoir des souscriptions
au dit fonds, transférables dans ces dits endroits respective-
ment, et rendre tous les dits versements et dividendes payables
dans les dites cités respectivement ; et les dits directeurs auront. t nommer
plein pouvoir de nommer un ou plusieurs agents ou commis- des agents,et'

saires dans toutes ou chacune les dites cités pour toute ou cha-
cune les fins susdites, et leur accorder une rémunération rai-
sonnable pour leurs services, et pour toutes les autres dépenses
des dits bureau ou bureaux; et il sera de la compétence des
dits directeurs d'établir toutes les règles et règlements et pres-
crire les formules qui leur paraîtront nécessaires pour la meil-
leure administration des affaires de la dite corporation, dans
les dites cités, pour faciliter et mieux effectuer les dites sous- iroviso.

criptions, transferts et paiements du dit capital respectivement,
et pour toutes les fins accessoires et y relatives; pourvu tou-
jours, que les dits directeurs pourront établir par des règlements
à cet effet, la manière dont les actions du capital, dans toutes-
et chacune les dites cités, et dans l'une ou l'autre d'icelles,
pourront devenir des actions en Canada, ou les actions du ca-
pital canadien pourront devenir des actions aux Etats-Unis ou
en Angleterre.

XIII. Pour l'administration des affaires de la dite corpora- Election des

tion, il sera élu de temps à autre, parmi les membres de la dite directeurs.

corporation, pas moins de trois ni plus de cmq personnes qui
seront propriétaires chacune de pas moins de trois cents actions
du dit capital, pour être directeurs de la dite corporation, et
régir et administrer les affaires de la dite corporation, et le quo-
rum du dit bureau se composera de trois directeurs qui pour-
ront exercer tous les pouvoirs des dits directeurs : pourvu tou- Proviso.
jours, .qu'aucun règlement, statut ou résolution poux prélever
des deniers ou aliéner les immeubles de la corporation ne sera
passé définitivement qu'à une assemblée de la majorité des di-
recteurs, à moins qu'il. ne soit confirmé à l'assemblée suivante
des. directeurs qui aura lieu après avis dûment donné, pourvu. Proviso.
toujours qu'aucun directeur n'aura. plus d'une voix à toute

20 assemblée
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assemblée des directeurs, excepté le président ou le président-de-

Passemblée pour le temps d'alors, qui dans-le cas d'égale divi-

sion des voix, aura la voix prépondérante, bien qu'il ait dejà:

Comment se- voté auparavant ; et s'il survient une vacance par le décès, la
ront remplies résignat'ion ou résidence hors de la province d'un des directeurs,
les vacances. telle vacance sera remplie jusqu'à l'assemblée générale suivante

des actionnaires, en la manière prescrite par quelque règle-

ment de la corporation, et les directeurs pourront disposer de

telle partie du capital de la dite corporation dont il n'aura pas
encore été disposé, ou qui, de temps à autre, pourraêtre ajoutée

à la masse générale ou en former partie, soit par confiscation

ou autrement, aux termes et conditions, et en faveur de telles

personnes qu'ils jugeront le mieux en état de promouvoir les in-

Versements. térêts de la dite corporation ; et les dits directeûrs auront plein

pouvoir d'exiger les versements des divers actionnaires pour le

Actions pour temps d'alors, tel que ci-dessus prescrit, et de faire les pour-

ment ds ver- suites au nom de la dite corporation pour le recouvrement des
meents. dits versements déjà demandés ou qui le seront ci-après, et dé-

clarer les dites actions confisquées au profit de la dite corpora-

tion, si elles ne sont payées aux conditions et en la manière

qu'ils jugeront convenable de prescrire par des règlements à cet

Allégués et effet; et dans toutes les actions qui seront intentées pour le re-

preuves. couvrement des versements dus, il ne sera pas nécessaire d'al-

léguer la matière spéciale dans la déclaration, mais il sera su-

fisant d'alléguer que le défendeur est possesseur d'une ou

plusieurs actions dans le dit capital, (indiquant le nombre

d'actions,) et qu'il doit à la corporation la somme à la-

quelle se montent les arrérages des dits versements, (in-

diquant le nombre et le montant des dits versements,)

par suite de quoi la corporation a droit d'mitenter une

action en vertu du présent acte ; et il suffira pour main-

tenir cette action de prouver par un seul témoin que le défen-

deur, lors de la demande du versement, était actionnaire pour
le nombre d'actions, mentionnées dans la déclaration, et que

la demande a été faite et notifiée conformément aux règle-

ments de la dite corporation : et il ne sera pas nécessaire de

faire la preuve de la nomination des directeurs ni d'aucune

autre matière quelconque ; et les dits directeurs pourront se

Sceau de la servir du sceau commun de la dite corporation et l'apposer aux

corporation. documents auxquels ils jugeront à propos de l'apposer ; et tout

acte ou contrat revêtu du dit sceau, et signé du président (ou

de deux directeurs), et contresigné du secrétaire, sera consi-

Nomination déré comme l'acte ou le fait de la corporation ; et les dits di-
d'agents, etc. recteurs auront plein pouvoir et autorité de nommer tant et

autant d'agents, officiers et serviteurs de la dite corporation

sous eux, qu'il leur paraîtra convenable, et fixer les salaires et

Et autres pou- la rémunération des dits officiers, agents et serviteurs ; faire
voirs des di-
recteurs. tous paiements et contrats pour les fins de la dite corporation

et pour toutes autres matières nécessaires pour la transaction

de ses~affaires, et généralement traiter et agir, -acheter, louer,
vendre, hypothéquer, céder, aliéner, et faire tous actes de pro-

priété sur les, terres, tenemerits, biens et effets de la dite
corporation,
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corporation, répondre au nom de la dite corporation à toutes
poursuites en loi, et les instituer ; déplacer de temps à autre
les officiers, agents et serviteurs de la dite corporation, ex-
cepté tel que ci-après établi; ils auront aussi plein pouvoir de
faire tous actes quelconques qui pourront être nécessaires -ou
indispensables pour atteindre le but de la dite -corporation, et
investir la corporation établie par le présent acte des biens-
fonds actuels de la dite association, et déclarer les dividendes
des profits de la compagnie toutes et chaque fois que l'état des
fonds d'icelle le permettra ; régler quand et où les assemblées
spéciales des actionnaires auront lieu, et déterminer la ma-
nière d'en donner avis, et la manière dont les actionnaires
pourront convoquer ou requérir la convocation de telles as-
semblées spéciales ; et ils auront plein pouvoir de faire des rè- Ils pourront
olements pour la régie et conduite des officiers et serviteurs de faires des-ra-
la dite corporation, et pour fixer leurs salaires ou émoluments, glements, etc.
et de faire tous autres statuts, règles et règlements pour l'ad-
ministration des affaires de la dite corporation dans toutes ses
particularités ou détails, soit qu'ils soient ci-dessus spéciale-
ment énumérés ou non, .et les changer, modifier ou révoquer;
lesquels statuts, règles et règlements seront sujets à être ap- sujets à la
prouvés, rejetés, ou modifiés par les actionnaires à la pro- sanction des
chaine assemblée générale ou assemblée spéciale convoquée actionnaires.
par les dits directeurs à cette fin, et quand les dits statuts, rè-
gles et règlements seront ainsi ratifiés et confirmés, ils seront
transcrits dans les archives de la dite corporation, et tous les
membres de la dite corporation seront tenus, de les observer et
d'en p'rendre connaissance ; et toute copie-des -dits statuts, règles
et règlements ou d'aucun d'eux, paraissant être de la main du
greffier, secrétaire ou autre officier de la dite compagnie, et
scellée du sceau de la dite corporation, sera preuve suffisante
primûfacie des dits statuts, règles et règlements, dans toutes
les cours de cette province : pourvu toujours, que les action- Proviso.
naires pourront à toute assemblée générale ou spéciale, fixer
tel salaire ou rémunération pour le président et les directeurs
respectivement qu'ils jugeront raisonnable et convenable de ,
leur accorder.

XIV. La corporation ne prêtera aucune partie de son argent La compagnie
à aucun de ses actionnaires, et si quelque prêt d'argent est fait ne pourra pas
à quelqu'un d'eux,' les directeurs qui feront ou consentiront tel prôter d'ai-

g-ents à ses
prêt seront conjointement et solidairement responsables pour le actionnaires.
montant du dit prêt et de l'intérêt sur'icelui, envers tout cré-
ancier de la dite corporation, pour toute dette contractée avant
le remboursement de l'argent ainsi prêté. .

XV. Les directeurs de la corporation seront conjointement Responsabilité
et solidairement responsables de toutes dettes -dues à ses des directeurs
travailleurs, serviteurs et apprentis pour lès services par v"sa-visdese,
eux rendus à telle corporation : pourvu qu'aucun directeur etc.
ne sera responsable d'aucune dette .qui ne sera pas payable
dans le cours d'un an à dater dutemps où elle a été contractée,

20* ni
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ni pour le recouvrement de laquelle aucune action n'aura été
intentée dans le cours d'un an à compter de telle date.

Responsabilité . XVI. Chaque actionnaire de la dite corporation sera conjoin-
imitée des tement et solidairement responsable envers les créanciers de la

actionnaimrs. dite corporation pour une somme égale à celle des actions pos-
sédées par lui ou ses ayants cause, pour toutes dettes et con-
trats de telle corporation, jusqu'à ce que la somme entière des
actions qu'il possède ait été payée.

Un état annuel XVII. Une majorité du président et des directeurs devra, le
des affaires de ou avant le vingtième jour de janvier de chaque année, pré-
sla pu e parer et attester, devant un juge d'une cour de cette province,

un certificat indiquant le montant du capital payé, celui des
dettes existantes et celui de l'actif de la corporation ; lequel
certificat devra être inséré dans le papier-nouvelle publié le
plus près du lieu principal des affaires de la compagnie.

Pénalité con- XVIII. Si le président et les directeurs déclarent ou paient
tre les direc- quelque dividende lorsque la corporation sera insolvable, ou
teurs décla. qui, s'il était payé, la rendrait insolvable, ou diminuerait la

dendes quand somme de son fonds capital, ils seront conjointement et solidai-
la compagnie rement responsables de toutes les dettes de la corporation alors
sera insolva- existantes, ou qui pourront être contractées pendant qu'ils se-
ble. ront en charge : pourvu que tout directeur sera exempt de cette
p°r0vL°. responsabilité en filant au secrétaire de la corporation une pro-

testation écrite contre la déclaration ou le paiement de tel- di-
vidende, et en votant contre.

La dette de la XIX. Si la corporation est endettée en aucun temps pour
cornpagnie ne une somme excédant celle de son fonds social, les directeurs
pourra excé. seront conjointement et solidairement responsables envers tout
der soi cai. créancier de la corporation pour toutes dettes d'icelle au mon-bal. copoaio pu

tant de tel excédant de sa dette.

Pénalité cou- XX. Si quelque certificat ou aflidavit fait par les président
ire les direc- et directeurs de la corporation en vertu des dispositions du pré-
ieurs donnant sent acte est faux en quelque chose essentielle, les dits prési-
de faux certi-
fats, etc. dent et directeurs qui l'auront fait, le sachant faux, seront

conjointement et solidairement responsables pour toutes -les
dettes de la corporation contractées pendant qu'ils seront-ses di-
recteurs.

Assemblée XXI. La première assemblée générale des actionnaires de
générale an- la dite corporation sera tenue à la ville de. Brantford, dans le
suelle, etc. comté de Brant, le premier lundi de septembre qui suivra la

Lieu de leur passation du présent acte ; et les assemblées générales annuelles
lw4-. seront tenues le premier lundi de juin dans chaque année- en-

suite, à moins qu'il n'y soit pourvu autrement par les règle-
ments de la dite compagnie, et à chaque telle assemblée les dits
actionnaires procèderont à l'élection de pas moins de troisni
de plus de cinq personnes convenables et qualifiées pour-.être

directeurs
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directeurs de la dite compagnie, aux lieu et places de ceux

qui se retireront, tel que prescrit dans la section suivante, et
jusqu'à telle première élection, et jusqu'à ce qu'ils se retirent
comme susdit, respectivement, les admiiistrateurs de la dite
association, savoir : Isaac Vanetten, Thomas Daly, L. M. Directeurs

Oliver, P. C. VanBrocklin, R. R. Nelson et les survivants
d'entre eux seront et sont par le présent déclarés être les direc-
teurs de la dite corporation ; et ils auront et exerceront tous et
chacun les pouvoirs des directeurs à être choisis en vertu du pre-
sent acte, et ils seront sujets aux mêmes clauses, conditions,
restrictions et obligations qui leur sont imposées par les pré-
sentes : pourvu toujours, que dans toutes actions ou poursuites, Proviso.
ou autres procédures légales à être adoptées contre la dite cor-

poration, il sera loisible et suffisant au demandeur ou plai- Signification

gnant, ou à toute autre partie, de faire signifier. leurs procé- des procé.

dures au dit bureau de la dite corporation dans la ville de
Brantford, ou personnellement au président, ou à aucun des
directeurs, ou au secrétaire de la dite corporation, en aucun
autre lieu : et pourvu qu'à la première assemblée des direc- Proviso.
teurs qui sera tenue après la passation du présent acte, les Eection d'un
dits directeurs choisiront et éliront parmi eux quelqu'un pour président, etc.
être président, et aussi quelqu'un pour être vice-président de
la dite corporation.

XXII. A la première assemblée générale des actionnaires sortie d'office
et à l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, des directeurs.

deux des dits directeurs sortiront d'office (l'ordre dans lequel
les dits directeurs devront se retirer devant être décidé par le

tirage au sort :) pourvu toujours, que tous les directeurs qui se Proviso.
retireront ainsi, pourront être éligibles de nouveau, et les di-
recteurs, immédiatement après l'élection de chaque assemblée
annuelle, choisiront un de leurs membres pour être président.

XXIII. Faute de tenirla dite première assemblée générale, ou Lacorporation
toute autre assemblée, et d'élire tels directeurs -ou président, la ne sera pas
dite corporation ne sera pas dissoute, mais tel défaut ou omis- de irute faute

sion sera et pourra être supplée par et à aucune assemblée première as-

spéciale qui sera convoquée selon que les directeurs, en confor- semblée,.etc.

mité des statuts de la dite corporation, jugeront à propos de

prescrire ; et jusqu'à l'élection de nouveaux directeurs, ceux
qui seront en office pour le temps d'alors continueront en office,
et en exerceront tous les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nou-
velle élection soit faite comme ci-devant prescrit.

XXIV. Le mot " terres " dans le présent ýacte, signifiera clause d'in
toutes terres, tènements et héritages, propriétés foncières ou terprétation.

immobilières quelconques ; et tous les mots qui comporteront
le nombre singulier ou le genre masculin seulement, s'enten-
dront également de plus d'une personne, partie ou chose, et
des femmes comme des hommes ; et le mot " actionnaire"
s'entendra des héritiers, exécuteurs, administrateurs, curateurs,
légataires, on ayants cause de tel actionnaire, ou autre partie

en
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en possession légale de quelque action, soit en son propre
nom ou au nom d'une autre personne, à moins que la construc-
tion de la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera, ne pré:.
sente un sens tout contraire ; et quand il sera par le présent
acte donné pouvoir de faire une chose, ce pouvoir s'étendra à
toutes les choses qui seront nécessaires pour faire telle chose,
et en général tous les mots et choses contenus dans le présent
acte, recevront une interprétation juste et libérale, et qui con-
viendra le mieux pour assurer l'efficacité du dit acte, confor-
mément à son esprit et intention corrects.

10 pour cent XXV. Il ne sera pas loisible à la dite corporation de com-devront .tre mencer ses opérations en vertu du présent acte, à moins qu'ellepaés avant la prsn à on1uelMe à exécu- n ait d'abord payé la somme de dix pour cent sur le montant
tion du pré- de son fonds capital.
sent acte.

]Droits de Sa XXVI. Rien de contenu au présent acte, ne -dérogera en au-é sauve. cune manière aux droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Succes-gardes. seurs, ou d'aucune personne ou personnes, corps politiques ou
incorporés, ni ne les affectera, excepté en autant qu'il pourra
y étre dérogé Spécialement, ou qu'ils pourront être affectés par
les dispositions du présent acte.

cte inter. XXVII. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte.

Acte public. XXVIII. Le présent acte sera considéré comme acte public.

CEDULE A.

FORMULE DE PROCURATION.

Je, A. B., de nomme par le présent C. D., de
mon procureur, pour voter et agir pour moi en cette

qualité à toutes les assemblées des actionnaires de La compagnie
de mines et d'exploration du Canada et de Liverpool, et faire en
mon nom, tout ce qui regardera les affaires de la dite com-
pagme, et que je puis, en vertu de la loi, faire par l'entremise
d'un procureur.

En foi de quoi j'ai signé, ce jour d
mil huit cent

A. B.

CEDULE B.

FORMULE DE TRANSFERT.

Je, A. B., pour valeur reçue,
vends, cède et transporte au dit C. D., de
action (ou actions) du fonds de la compagnie de mines et d'explo-
ration du Canada et de Liverpool, p'ur par le dit C. D., ses
héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayants
cause, les posséder aux mêmes conditions, et sujettes auk

règles
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règles et oidres en vertu desquels je les possédais avant l'exé-

cution des présentes ; et moi le dit C. D. je prends et accepte
du dit la dite action (ou actions) aux mêmes

charges et conditions.

Témoins, nos seings et sceaux, ce jour d
dans l'année

A. B.
C, D,

CAP. LXXIX.

Acte pour incorporer la compagnie des mines de
Victoria.

{Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

A TTENDU que les diverses personnes ci-après nommées ont

exposé, par leur pétition, qu'elles se sont associées avec Préambule. -

diverses autres personnes,pour se livrer conjointement à l'exploi-
tation des rnines de cuivre et autres métaux et minéraux, dans la
province du Canada, et qu'elles ont demandé qu'il soit passé
un acte d'incorporation en leur faveur avec les pouvons ci-
après mentionnés, afin de poursuivre avec plus d'efficacité les
objets de leur entreprise: à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Allan Macdonell, écuyer, J. Venner Brown, écuyer, T.
Baines, écuyer, William Botsford Jarvis et Robert G. Dalton, Certaines per-
écuyers, et leurs successeurs, et telles et autant d'autres per- onn.icor-

sonnes qui sont devenues ou deviendront actionnaires du fonds
capital ci-après mentionné, seront et ils sont par le présent cons-
titués un corps politique et incorporé de fait et de nom, sous le
titre de La compagnie des mines de Victoria, et sous ce nom
pourront ester en jugement, poursuivre et être poursuivis, Nom et pou-

zz -voirs géné-
plaider et se défendre, dans toutes cours de loi ou d'équité °
quelconques, et auront droit de succession perpétuelle, avec un
sceau commun qu'ils pourront changer ou altérer à volonté, et
ils pourront sous ce nom acquérir et posséder légalement des
biens-meubles et immeubles pour l'usage de la dite corporation,
et les vendre, aliéner ou louer, comme ils le jugeront à propos.

Il. Aucun actionnaire de la dite corporation ne sera en au- Responsabi-
cune manière tenu au paiement d'aucune dette ou réclamation lité des-action-

due par la dite corporation au-delà du montant des action ou naires limitée.

actions qu'il aura prises dans le fonds capital de la dite corpo-
ration.

III. Le fonds capital de la dite corporation sera et est par le Capital.
présent déclaré être de vingt-cinq mille louis, divisé en vingt
mille actions, de la valeur d'un louis cinq chélins chaque.

-IV. Toute compagnie à fonds social, communauté, ou cor- Les corpora-
poration pourra prendre des actions dans la dite compagnie. tions pourront

. aeinre des
actions.
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Lacorporation V. Il sera et pourra être loisible à la dite corporation d'avoir
autorisée à ex- et posséder toutes terres, biens-fonds et immeubles sur les bords
plores des. des lacs Huron et Supérieur qui pourront être nécessaires pour

conduire les affaires de la dite corporation, et il sera et pourra
être loisible à la dite corporation d'entreprendre et continuer les
travaux, occupations et affaires qui se rapportent à l'exploration,
recherche et extraction du minerai de cuivre, fer, et autres
minéraux et métaux, les manufacturer et en disposer pour l'avan-
tage de la dite corporation, et faire toutes choses nécessaires
pour les objets susdits, qui ne seront pas incompatibles avec les
droits d'autres parties, ou avec les conditions des conce.ssions
ou autres titres en vertu desquels la dite corporation peut pos-
séder les terrains où telles choses doivent être exécutées.

Le capital VI. Le capital de la dite corporation sera considéré comme
considéré meuble, quand même une partie quelconque des fonds qui
bie. constituent ce capital aurait été convertie en terres; et à toutes

les assemblées d'actionnaires tenues en conformité du présentVotes. acte, soit générales soit spéciales, chaque actionnaire aura
droit à autant de voix qu'il possédera d'actions dans le dit ca-
pital, et la dite voix ou les dites voix seront données par le dit
actionnaire en personne ou par procureur; et toutes les ques-
tions soumises ou proposées à la considération des dites assem-

Proviso. blées seront finalement décidées à la majorité des voix; pourvu
toujours, qu'aucune personne ùi'aura le droit de voter comme

Procureurs. procureur dans aucune assemblée, à moins qu'elle ne soit un
actionnaire de la dite corporation, et ne produise une procura-
tion écrite suivant la formule qui sera prescrite par un règlement
de la dite corporation.

Le capital VII. Si la dite somme de vingt-cinq mille louis est trouvée
pourra être insuffisante pour les objets du présent acte, alors et dans ce
augnente. cas, il sera loisible à .la dite corporation, par le vote des deux

tiers au moins des actionnaires ne représentant pas moins de
huit mille actions, dans une assemblée générale' convoquée
expressément pour cet objet, d'augmenter le capital de la dite
corporation, soit par l'adjonction de nouveaux membres comme
souscripteurs à la dite entreprise ou autrement, jusqu'à la con-
currence d'une somme n'excédant pas en tout la somme de
cent mille louis courant, et le capital ainsi formé par la créa-
tion de nouvelles actions fera, à tous égards, partie du capital.

Droits des nou- de la dite, corporation; et chaque actionnaire du nouveau ca-
au acon- pital sera membre de la dite corporation, et sera investi des

mêmes pouvoirs, priviléges et droits que les personnes qui-sont
maintenant actionnaires, en proportion de l'intérêt ou nombre
d'actions qu'il aura acquises et du montant des versements

Leur respon- payés sur icelles ; et il sera également responsable et soumis-sabilite. aux mêmes obligations, et sera également intéressé dans tous
les profits et pertes de la dite entreprise, en proportion de: 'la
somme qu'il aura souscrite et payée, aussi pleinement et effi-
cacement, à toutes fins et intentions quelconques, que si cette
nouvelle somme avait été réalisée comme faisant partie de la

dite
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dite première somme de vingt-cinq mille louis, nonobstant toute
disposition du présent acte à ce contraire.

VIII. il. sera loisible à la dite corporation de temps à autre, Lacorporationt
d'emprunter soit dans cette province ou ailleurs, telles sommes pourra faire
d'argent n'excédant pas en totalité, en un seul et même temps. des emprunts.

un montant égal au capital payé, suivant qu'elle jugera à
propos, et de rendre les bons, débentures ou.autres garanties
qu'elle donnera pour les sommes ainsi empruntées payables
soit en argent courant ou en argent sterling, avec intérêt,
et en tel endroit ou enclroits qu'elle jugera à propos; et les dits
bons, déhentures ou autres garanties pourront être faits payables
au porteur ou transférables par simple endossemeut ou autre-
ment, et pourront être rédigés suivant la formule que les direc-
teurs pour le temps d'alors trouveront convenable de prescrire ;
et les dits directeurs pourront hypothéquer, engager, ou grever Les terres.
les terres, revenus et autres biens de la dite corporatibn, pour etc., de la cor-
le paiement des dites sommes et des intérêts sur icelle ; pourvu poration pour-

ront être hy-
toujours, que la dite corporation ne pourra emprunter les dits pothéquées.
deniers jusqu'à ce qu'au *ïoins la moitié du fonds capital de la Proviso.
dite corporation ci-dessus autorisé soit payée.

IX. Les actions du capital de la dite corporation seront trans- Les actions
missibles par la délivrance des certificats qui seront accordés seront transfe-
aux propriétaires des dites actions respectivement, et par trans- rables par dé-
fert, suivant la formule ou les conditions qui seront établies certificat.
par un règlement de la dite corporation ; et en vertu d'un tel
transfert, la partie qui l'acceptera, deviendra par là dès lors et
à l'égard des dites action ou actions, membre de la corporation
à la place de la partie qui en fera le transfert ; et une copie
certifiée de ce transfert, extraite du livre des entrées qu'il ap-
partient, signée par l'officier de la dite compagnie dûment
autorisé à cet effet, sera, primá facie, une preuve suffisante
de tout tel transfert dans toutes les cours de cette province.

X. Les directeurs de la dite corporation auront plein pouvoir Des agences
et autorité d'établir et avoir pour certaines fins une place d'af- pourront être
faires ou bureau dans les cités de Londres et Liverpool, en établies en

Angleterre, et à New-York, Boston, Philadelphie, dans les a ts
Etats-Unis d'Amérique, et d'ouvrir dans toutes ou chacune les Unis, etc.
dites cités, des livres de souscription au fonds.social de la dite
corporation, pour y recevoir des souscriptions au dit fonds,
transférable dans ces dites cités, et de rendre tous les dits ver-
sements et dividendes payables dans les dites cités respective-
ment ; et les dits directeurs auront aussi plein pouvoir de Etdesagente
nommer un ou plusieurs agent ou agents dans toutes - ou nommés.
chacune des dites cités pour toutes ou chacune les fins sus-
dites, et il sera de la compétence des dits directeurs d'établir
touts les règles et règlements et prescrire les formules quileur
paraitront nécessaires pour la meilleure administration des
affaires de la dite corporation, dans les dites cités, et pour fa-
ciliter et mieux effectuer les dites souscriptions, transferts et

paiements
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paiements du dit capital respectivement, et pour toutes les-
fins accessoires et y relatives.

Directeurs: XI. Pour l'administration des affaires de la dite corporation,
leur qualifica- il sera élu de temps à autre, parmi les membres de la dite cor-°ion. poration, neuf personnes qui seront propriétaires chacune de

pas moins de vingt actions du dit capital, pour être directeurs
Quorum. de la dite corpor.ation, et le quorum du dit bureau se composera

de cinq directeurs qui pourront exercer tous les pouvoirs des
Proviso. dits directeurs ; pourvu toujours, qu'aucun règlement, statut

ou résolution pour prélever des deniers ou aliéner les immeubles
de la corporation ne sera passé définitivement qu'à une- as-
semblée de la majorité des directeurs, à moins qu'il ne -soit
confirmé à l'assemblée suivante des actionnaires qui aura lieu

Proviso. après avis dûment donné ; pourvu aussi qu'aucun directeur
n'aura plus d'une voix à toute assemblée des directeurs, ex-
cepté le'président ou le président de l'assemblée pour le temps
d'alors, qui, dans le cas d'égale division des voix, aura la
voix prépondérante, bien qu'il ait déjà voté auparavant; et

Proviso. pourvu toujours que la majorité des dits directeurs soient sujets
Comment se- britanniques ; et s'il survient une vacance parmi les directeurs
ront remplies par le décès, la résignation ou le refus ou la négligence d'un
les vacances. directeur d'agir, avant 'expiration de trois mois de sa nomina-

tion comme directeur, telle vacance sera remplie jusqu'à l'assem-
blée générale suivante des actionnaires par la nomination d'un
des actionnaires pour remplir la vacance qui surviendra ainsi par
suite du décès, de la résignation, ou de la disqualification-ou du

Autres pou- refus ou négligence d'agir comme susdit; et la majorité des di-
-voirs des di c'lr Povb auoié 'lr
recteurs, recteurs pour le temps d'alors auront pouvoir et autorité d'élire ou

nommer la personne pour remplir la vacance survenue dans le
bureau des directeurs, par suite d'aucunes des causes susdites;
et ces directeurs auront le pouvoir de disposer de telle partie du
capital de la dite corporation dont il n'aura pas encore .été dis-
posé, ou qui, de temps à autre, pourra être ajoutée à la masse
générale ou en former partie, soit par confiscation ou autre-
ment, à tels termes et conditions, et en faveur de telles .per-
sonnes qu'ils jugeront plus avantageux aux intérêts de la dite

Versements. corporation, et les dits directeurs auront plein pouvoir d'exiger<
- les versements des divers actionuaires pour le temps d'alors;:tel

qu'il pourra être pourvu par un règlement de la dite corpora
tion, et de faire les poursuites pour le recouvrement des dits .ver-
sements déjà demandés ou qui le seront ci-après, et déclarer
les dites actions confisquées au profit de la dite corporation, -si
les versements ne sont payés, aux conditions et en la maniè~re

Alégués et qu'il sera prescrit par un règlement de la compagnie ; et dans
reuve dans toute action qui sera intentée pour le recouvrement des verse-
pourrecouvrer ments dus, il suffira de prouver par un seul témoin, que le
les verse- défendeur, lors de la demande de tel versement, était action-ments. naire au montant des actions mentionnées dans la déclara-

tion, et que les demandes de versements dont le recouvre-
ment est poursuivi, ont été faites, et qu'avis en a été donné

. en conformité des règlements de la corporation: et il ne sera
pas
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pas nécessaire de faire la preuve de la nomination des direc-
teurs, ni d'aucune autre matière quelconque.

Les dits directeurs pourront se servir du sceau commun de la Autres pou.
dite corporation et l'apposer sur les documents auxquels ils voire.
jugeront à propos de l'apposer; et tout acte ou contrat revêtu
du dit sceau, et signé du président (ou de deux des direc-
teurs), et contresigné du secrétaire, sera considéré comme l'acte
ou le fait de la corporation. Ils auront aussi le pouvoir de Nominations
nommer tant et autant d'agents, officiers et serviteurs de la dite des officiers.
corporation sous eux qu'il leur paraîtra convenable, et ils auront
aussi plein pouvoir de faire tous actes quelconques qui pourront
être nécessaires ou requis pour atteindre le but de la dite cor-
poration.

Ils auront aussi plein pouvoir de faire des règlements pour la Règlements.
règle et conduite des officiers et serviteurs de la dite corpora-
tion, et de fixer leur salaire ou émoluments, et de faire tous
autres statuts, règles et règlements pour l'administration des
affaires de la dite corporation dans toutes ses particularités
et détails, établissant aussi la règle que suivront les directeurs
de la dite compagnie quant à la votation ; et de changer, mo- Sujets à la
difier et révoquer ces règlements ; lesquels seront soumis à être sanction des
approuvés, rejetés, ou modifiés par les actionnaires à la pro- actionnaires.

chaine assemblée générale où à une assemblée spéciale convo-
quée par les dits directeurs à cette fin, et en conformité d'aucun
règlement qui pourvoit à ces assemblées spéciales; et toute co- Preuve des
pie des dits règlements de ladite corporation, ou d'aucun d'eux, règlements.
paraissant être signée par le greffier, secrétaire ou autre officier
de la dite compagnie, et scellée du sceau de la dite corporation,
sera preuve prim facie des dits règlements, dans toutes les
cours de cette province.

XII. La première assemblée générale des actionnaires de la Première
dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation assemblée
dans la cité de Toronto, où la dite corporation aura son principal générale.
lieu d'affaires, le premier lundi de novembre, en l'année de
notre seigneur mil huit cent cinquante-six, auxquels temps et
lieu, et à pareil jour, chaque année ensuite, les dits actionnaires Premiers di-
procéderont à l'élection de pas moins- de neuf personnes conve- recteurs.
nables et qualifiées pour être directeurs de la dite compagnie,
et jusqu'à cette première élection, les directeurs de la dite cor-
poration sont par le présent déclarés être Allan Macdonell,
William Botsford Jarvis,. Robert G. Dalton, Charles Jones,
Philip Vankougnet et Thomas Mair, écuyers, de la cité de To-
ronto, 3. Venner Brown, écuyer, de la cité du Détroit, Samuel
J. Tracy, H. Ward Baines et Charles J. Steadman, écuyers,
de la cité de New York, et eux ou les survivants d'entre eux
seront et sont constitués directeurs de la dite corporation, et
ils auront et exerceront tous et chacun les pouvoirs des di-
recteurs à être choisis en vertu du présent acte, et ils seront su-
jets aux clauses, conditions, restrictions et obligations qui leur

sont
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Proviso. sont iiipOséeS par le présent: pouirvul ýà la première assem-

°ection d blée des. directeus qui sera tenue après la passation du présent

préside tc. acte, les dits directeurs choisiront et éliront parmi eux quel-

qu'uin pour être président.

Xtio MI. La corporation ne prêtera aucune partie de son argent

lie pourra prô- a aucun dc ses actionnaires, et si quelque prêt d'argent est fait

ter d'arent à à qulqu'un d'eux, les directeurs qui feront ou consentiront tel

auc d prêt seront conjointernent et solidairement responsables'pour le

montant cu dit prêt et de l'intérêt sur icelui, envers tout créan-

cier de la dite corporation, pour toute dette contractée avant le

remboursement de l'argent ainsi prêté.

Resporsabiité XIV. Les directeurs de la corporation seront conjointement

des directeurs et solidairement responsables de toutes dettes contractées et
vis-à-vis les dues à ses travailleurs, serviteurs et apprentis Podu les services
travailleurs,
etc. par eux rendus à telle corporation : pourvu qu'aucun directeur

Proviso. ne sera responsable d'aucune telle dette qui ne sera pas payable

dans le cours d'un an à dater du temps ou elle a été contractée,

ou pour le recouvrement de laquelle aucune action n aura été

intentée dans le cours d'un an à compter de telle date.

Responsabilité XV. Chaque actionnaire de la dite corporation sera sépa-

des action- rément et individuellement responsable envers les créanciers

naires. de la dite corporation pour une somme égale à celle des actions

Possédées par lui ou ses ayants cause pour toutes dettes :et

contrats de telle corporation, jusqu'à ce que la somme entière

des actions qu'il possède ait été payée.

Des états a. XVI. Une majorité du président et des directeurs devra, le

nuels seront on avant le vingtième jour de janvier de chaque année, pré-

publiés, parer et attester, devant un juge d'une cour de cette provinces

un certificat indiquant le montant du capital payé, celui des

dettes existantes et celui de l'actif de la corporation.; lequel

certificat devra être inséré dans le papier-nouvelle publié le

plus près du lieu principal des affaires de la corporation.

Pénalité con- XVII. Si le président et les directeurs déclarent ou paient

ire les direc- quelque dividende lorsque la corporation sera insolvable, ou.

taetrs ca- qui, s'il était payé, la rendrait insolvable, ou diminuerait la.

deudes quand Somme de son fonds capital, ils seront conjointement, et sli-

la compagnie dairement responsables de toutes les dettes de la corporation

sera insolva- alors existantes, ou qui pourront être contractées pend ant q eis

Proviso. seront en charge : pourvu que tout directeur sera exempt de.
cette responsabilité en déposant entre les mains du secrétaire

de la corporation une protestation écrite contre la déclaration

ou le paiement de tel dividende et en votant contre icelui.

La dette de la XVIII. Si la corporation est endettée en aucun temps .pqur

compagnie ne une somme excédant celle de son fonds social, les directeurs

epouraxcéder seront con jointement et solidairement responsables envers toût

son capital' créancier de la corporation pour toutes dettes d'icellè' au

montant de tel excédant (le sa dette.
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XIX. Si quelque certificat ou affidavit fait par les président Pénalité con-

et directeurs de la corporation en vertu des. dispositions du tre les direc-

présent acte est faux en quelque chose essentielle, es de faux cert-

président et directeurs qui l'auront fait, le -sachant faux, seront ficats.

conjointement et solidairement responsables pour toutes les

dettes de la corporation contractées- pendant qu'ils seront ses

directeurs

XX. Faute de tenir la dite première assemblée générale, ou Lacororation.

toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président, la dissoute faute

dite corporation ne sera pas dissoute, mais tel défaut ou omis- de tenir la

sion sera et pourra être suppléé par et à aucune assemblée spe- première as.

ciale, qui sera convoquée, selon que les directeurs en confor- sembiée.

mité des statuts de la dite corporation, jugeront à propos.de

prescrire - et jusqu'à l'élection de nouveaux directeurs, ceux qui

seront en office pour le temps d'alors continueront en office, et

en exerceront tous les droits et pouvoirs jusqu a ce que la dite

nouvelle élection soit faite comme ci-dessus prescrit ; et tous Les directeurs

directeurs qui se retir.eront de l'administration de la dite corpo- pourront être

ration pourront être réélus, et après l'élection qui aura lieu à

chaque assemblée annuelle, les directeurs qui seront élus choi-

siront l'un d'entre eux comme président.

XXI. Il ne sera pas loisible à la dite corporation de coimen Commence-

-encer ou poursuivre ses opérations en vertu du présent acte atns de la

avant qu'au moins dix pour cent du fonds capital n'aient été compagnie.

. payés entre les mains du trésorier de la compagnie.

XXII. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. LXXX.

Acte pour transporter certaines réserves de chemins,

dans le Township de Brantford, à George S. Wilkes.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

ATTEND qlue George Samuel WVilkes, de la ville de Préambule.

Brantford, possède dans le township de Brantford, une

étendue de terre située immédiatement à l'ouest des oimites'de

la ville de Brantford, et qui est connue sous le nom de

Holmedale ; et attendu que les réserves primitives pour. les

chemins sur cette propriété n'ont jamais été ouvertes, et que le

dit George Samuel Wilkes, en faisant arpenter la dite étendue

de terre en lots de parc, a ouvert plusieurs chemins sur la dite

étendue de terre, procurant par là plus de moyens d'y passer,

et que partant il est juste que. les dites réserves de chemins
soient transportées au dit George Samuel Wilkest: ces

eawses, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement duconseil
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conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit:

Certaines ré- I. Les réserves primitives pour des chemins entre les

serves de che- troisième et quatrième concessions du dit township de Brantford,
min dans
Brantford, entre la grande rivière et la limite nord du lot de ville de Holme-
transférées à dale, et la réserve pour un chemin dans la ligne latérale des

G. S. Wilkes. lots numéros vingt-quatre et vingt-cinq dans les trosieme et

quatrième concessions du dit township, entre les points de la

dite réserve pour un chemin dans la dite ligne latérale où elle

est coupée par la grande rivière et située entièrement dans

les limites du dit lot de ville de Holmedale, seront et elles

sont par les présentes transportées au dit George Samuel

Wilkes, ses hoirs et ayants cause pour toujours.

Acte public. II. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. LXXXI.

Acte pour transporter à Horace Capron et Myron Ames,

une certaine réserve de chemin dans le Township

de Dumfries Sud, dans le comté de Brant.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

Préambule; TTENDU qu'Ilorace Capron possède en pleine propriétéAa ees cent acres de front des lots numéros trente et trente-

et-un, dans la seconde concession du township de Dumfries

Sud, dans le comté de Brant, et que Myron Ames possède en

pleine propriété le reste du dit lot numéro trente ; et attendu que

la réserve primitive de chemin qui devait être faite entre les

lots numéros trente et trente-et-un dans quelques-unes des con-

cessions du dit township est mpraticable, et qu'en consé-

quence de cela, il a été ouvert le long de la lhmite est du dit

lot numéro trente, un chemin fréquenté qui est actuellement

établi par lusage, et pour lequel il n'a jamais été accordé

aucune compensation aux propriétaires du dit lot ; et attendu

que les dits Horace Capron et Myron Ames ont demandé à la

législature de leur transporter la dite réserve de chemin au lieu

de et comme compensation pour le terrain pris pour le dit che-

min le long de la limite est du dit lot numéro trente comme

ci-dessus mentionné ; et attendu qu'il est expédient de leur

transporter la dite réserve 'de chemin, en autant qu'elle joint

leurs propriétés respectives: à ces causes, Sa Majesté, par et de

l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative du Canada, décrète ce qui suit:

Certaine ré- I. La dite réserve primitive de chemin projetée en autant
erve de dne qu'elle joint cette partie du lot numéro trente dans la seconde

min dans concession du dit township de Dumfries Sud, actuellement

possédée par le dit Horace Capron, lui appartiendra et à ses hoirs
et
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et ayants cause pour toujours ; et cette partie de la dite réserve Dumfries Sud,

primitive de chemin projetée joignant la propriété du dit Myron transférée à

Ames, lui appartiendra et à ses hoirs et ayants cause pour tou- Hoace Ca-
et pron et -Myron

Jours ; et le. dit chemin actuellement fréquenté entre les lots Ames.

vingt-neuf et trente, est par le présent déclaré avoir été dûment

établi comme chemin public.

II. Le présent acte sera censé être un acte public.
Acte public.

CAP. LXXXII.

Acte pour confirmer le partage fait par les fidéicom-

missaires des testaments et codiciles de feu Anne

Powell, des biens immobiliers de feu l'honorable

William Dummer Powell, et pour la nomination
d'autres fidéicommissaires, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

A TTENDU que John Powell, écuyer, de la ville de Nia-

gara; Mary Sophia Coxwell, de la cité de Toronto, veuve; Préambule.
Samuel Peters Jarvis, écuyer, du même endroit, William Bots-

ford Jarvis, écuyer, du même endroit, Edmund Meredith,

écuyer, du même endroit et Frances Anne, sa femme ;

Augustus Nanton, écuyer, du même endroit, et Louisa

Mary, sa femme; Lewis W. Orde, écuyer, du même en-

droit, et Sarah, sa femme ; Anne Jane Seymour, veuve, du
même endroit; John Ridout, écuyer, du même endroit, et
Charlotte Bleecker, sa femme; William Clarke, écuyer, de
la ville de Guelph, et Clara Pigott, sa femme; Grant Powell,

écuyer, de la dite cité de Toronto, et Lawrence W. Mercer,

écuyer, de la ville de Niagara, et Catherine, sa femme, ont

présenté une requête dans laquelle ils allèguent, (entr'autres
choses): " Que l'honorable William Dummer Powell, ci-devant Aliégués de la

de la ville d'York, aujourd'hui la cité de Toronto, et juge-en- pétition.

chef de la province du Haut Canada, décédé le ou vers le

sixième jour de septembre, en l'année de Notre Seigneur, mil
huit cent trente-quatre, laissant après lui des immeubles a un
montant considérable situés dans les limites de la province du

Haut Canada, et après avoir dûment et préalablement fait et

publié son testament ou acte de dernière volonté dûment exé-

cuté selon la loi, de manière à disposer d'immeubles par legs
dans le Haut Canada, lesquets actes de dernière volonté et

testament portent la date du treizième jour de décembre ou
environ, en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent trente, et

qu'en vertu de cet acte de dernière volonté. on testament, il
donna, laissa et légua à son épouse, Anne Powell, tous ses
biens immobiliers et mobiliers au cas où elle lui survivrait pour

par elle les posséder sa vie durante, ayant pleine confiance

qu'elle partagerait les dits biens à la satisfaction -générale de
sa-famille, laquelle faculté il lui donna le droit d'exercer par

un
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un instrument sous ses seing et sceau, et qui serait son testa-
ment ou acte de dernière volonté, duernent exécuté suivant la
loi ;

" Que la dite Anne Powell, la veuve du ditfeu l'honorable
William Dummer Powell, survécut à ce dernier et décéda le
ou vers le neuvième jour de mars, en 'année de Notre Sei.-
gneur mil huit cent cinquante, après avoir préalablement et
dûment fait et publié par écrit son testament ou acte de
dernière volonté, exécuté de manière à disposer de biens
immobiliers par legs dans le Haut Canada et par les divers
codiciles annexés au dit te stament lequel dit testament porte
[a date du quatorzième jour d'octobre, ou à peu près, en l'année
de Notre Seigneur mil huit cent trente-quatre, et les dits diffé-
rents codiciles à icelui portent respectivement les dates qui sui-
vent, c'est-à-savoir:

Le numéro un, celle du neuvième jour de décembre, en
l'année de Notre Seigneur, mil huit cent trente-quatre ; le
numéro deux, celle du vingt-deuxième jour de mai, en l'année
de Notre Seigneur mil huit cent trente-neuf; le numéro trois,
celle du troisième jour de mars, en l'année de Notre Seigneur
mil huit cent quarante ; le numéro quatre, celle du dix-huit-
ième jour de mai, en l'année de Notre Seigneur mil huit cent
quarante-un; le numéro cinq, celle du deuxième jour de juil-
let, en l'année de Notre Seigneur mil huit cent quarante-deux;
le numéro six, celle du deuxième jour de juillet, mil huit cent
quarante-deux; le numéro sept, celle du dix-neuvième jour de
juillet, en l'année de Notre Seigneur mil huit cent quarante-
deux; le numéro huit, celle du vingt-quatrième jour de juillet,
en l'année de Notre Seigneur mil huit cent quarante-trois ; le
numéro neuf, celle du dix-neuvième jour de décembre, en
['année de Notre Seigneur mil huit cent quarante-six; le nu-
méro dix, celle du dix-neuvième jour de janvier, en l'année de
Notre Seigneur mil huit cent quarante-neuf, et le numéro onze,
celle du treizième jour de février, en l'année de Notre Sei-
gneur mil huit cent quarante-neuf:

" Que la dite Aune Powell, par ses dits testament et codi-
ciles, après avoir fait différents legs spéciaux relativement à la
succession immobilière de l'honorable William Dummer
Powell susdit, légua le reste des dits biens aux exécuteurs et
fidéicommissaires nommés dans ses dits testament et actes de
dernière volonté, pour par eux partager les dits biens en six
parts ou portions égales à être prises en la manière qui suit,
c'est-à-savoir: une part par chacun des enfants de feu le dit
honorable William Dummer Powell, vivant à l'époque du décès
ou du mariage de sa fille, Elizabeth Powell, y mentionnée;
et une part par les dits pétitionnaires, John Powell et Mary
Sophia Coxwell, en qualité de propriétaires en commun, une
part par Mary Boyles Jarvis, épouse de Samuel Peters Jarvis, et
une part par Anne Murray Gwynne; et au cas que quelqu'une
des personnes qui aurait ainsi droit à ces parts décèderait avant

320 Cal). 82. 19 VroxT.
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d'en avoir été nantie, cette part reviendrait aux enfants de lapersonne ainsi décédée respectivement; et par le codicile plus
haut coté sous le numéro onze, la dite Anne Powell légua ladite part du pétitionnaire, John Powell, au révérend HenryJames Grasett, ministre, et à l'honorable James Christie PalmerEsten, aujourd'hui l'un des vice-chanceliers de la cour dechancellerie du Haut Canada, pour par eux agir comme fidéi-commissaires du dit John Powell et d'Eleanor, son épouse,durant la vie de ces derniers, et de leurs enfants après le décèsdu survivant d'entr'eux ; et par le codicile coté plus haut sousle numéro neuf, la dite Anne Powell légua la dite part de MarySophia Coxwell aux dits Samuel Peters Jarvis, William Bots-ford Jarvis, William C. Gwynne et John Ridout en qualité defidéieommissaires d'icelle, pour William Henry Coxwell, au-jourd'hui décéde, et a cette époque l'époux de la dite Mary So-phia Coxwcll, et pour la dite Mary Sophia Coxwell et le sur-vivant de l'un d'eux et pour ceux des enfants qui vivraientaprès le déces du dit survivant, ainsi qu'il appert plus ample-ment en référant aux dits testament et codiciles:

" Que la dite Aune Powell, lors de son décès, laissa des enfantssurvivants, issus de son mariage avec lu le dit Honorable Wil-liam Dummer Powell, ainsi que suit ; la dite Mary Boyles Jarvis,épouse de Samuel Peters Jarvis, et Elizabeth Powell, et lesenfants de ceux de ses enfants qui sont décédés avant son propredécès, à savoir: ceux de John Powell, les dits pétitionnaires,
John Powell et Mary Sophia Coxwell, ceux de Grant Powell,le dit pétitionnaire, Anne Jane Seymour, Charlotte BleeckerRidout et Elizabeth Grogan et William Dummer Powell(décédé depuis,) et les dits pétitionnaires, Grant Powell etCatherine Mercer, et ceux de William Dumnier Powell, MaryBoyles Jarvis, épouse de William Botsford Jarvis, et la dite AnneMurray Gwynne:

" Que la dite Mary Boyles Jarvis, épouse de William Bots-ford Jarvis, décédée le ou vers le huitième jour de juin en l'an-née de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-deux, ab inte8tat,laissant les enfants dont les noms suivent et qui lui survivent,à savoir: les dits pétitionnaires, Frances Anne Meredith, LouisaMary Nanton et Sarah Orde et William Dummer Jarvis et Col-boni Jarvis, enfant mineur :

"l Que le dit William Dummer Powell décéda le ou vers leneuvième jour d'août, en l'année de Notre Seigneur, mil huitcent cinquante-quatre, après avoir dûment fait et publié parécrit son testament on acte de dernière volonté, et des dits tes-tament et acte de dernière volonté la dite Clara Pigott Clarke estaujourd'hui au nombre des fidéicommissaires :

" Qu'après le dit décès.de la dite Anne Powell, les dits exé-cuteurs et fidéicommissaires nommés aux dits testament et codi-ciles, à savoir: les dits Elizabeth Powell, Samuel Peters Jarvis,21 William

1856.
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William Botsford Jarvis, William Dummer Powell, et William
C. Gwynne, se chargèrent des dispositions générales insérées
aux dits testament et codiciles, et afin de répartir les dits biens
immobiliers mentionnés aux dits testaments et codiciles entre les
personnes y ayant droit et avantage, en firent le partage, et un
acte d'abandon portant la date du vingt-deuxième jour d'Avril,
en l'an.de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-trois, fut
fait et passé par et entre les différentes personnes y intéressées
qui, étant en âge de majorité se trouvaient pleinement idoines
à engagerlégalement leurs droi1s etmlérêts respectifs dans la
dite répartition ou partage:

" Que la dite Elizabeth Powell décéda le ou vers le premier

jour de Décembre, en l'an de Notre Seigneur, mil huit cent
cinquante-cinq, après avoir dûment nomme par son testament
ou acte de dernière volonté, l'Honorable William Benjamin
Robinson et Lawrence W. Mercer ses légataires fidéicommis-
saires :

" Que les fidéicommissaires nommés, dans et par les dits
codiciles cotés sous les numéros neuf et onze, pour représenter
la dite Mary Sophia Coxwell et ses enfants, et les dits John
Powell et Eleanor, son épouse, et leurs enfants, n'ont jamais pris
sur eux d'exécuter les fidéicommis à eux confiés respective-
ment :

" Que vu la minorité de plusieurs des personnes qui y ont
un intérêt avantageux, en vertu des dits testaments et codiciles,
une répartition complète et entière des dits biens immobiliers
légués, ainsi que ci-haut, par la dite Anne Powell à· ses
fidéicommissaires n'a pu avoir lieu sans susciter des doutes
au sujet de savoir si cette répartition serait en tout parfaitement
légale ; et qu'il s'est élevé d'autres questions qui ont soulevé des
doutes quant à la légalité, sous d'autres rapports, des différentes
dispositions faites par la dite Anne Powell des dits biens immo-
biliers, en vertu des dits testaments et codiciles relatifs aux
dits biens immobiliers faits et passés par feu le dit Honorable
William Dummer Powell, et quoique tous les membres de sa
famille désirent faire disparaître ces doutes, cela ne peut se faire
.à cause de la minorité de ces personnes comme susdit:

Qu'en outre, les dits Pétitionnaires, les dits John Powell
et Mary Sophia Coxwell, désiraient voir partager leurs parts
respectives et celles de leurs enfants, en vertu des codiciles

déjà plus haut mentionnés, et que les fidéicommissaires ci-
devant nommés, n'ont aucun pouvoir de faire la dite répartition.
ou partage,. en vertu des dits codiciles, et qu'aux lieu et place
de ces dits fidéicommissaires, de nouveaux fidéicommissaires
ayant charge des dites parts respectives pussent être nommés
avec pouvoir de faire la dite répartition et de substituer de
nouveaux fidéicommissaires ;" les dits pétitionnaires . ont,- en
conséquence, demandé qu'un acte fût passé pour valider et-

confirmer



51t'rrCe. Uap. 82. g.
confirmer les diverses dispositions faites par la dite AnnePowell, des biens immobiliers de feu le dit Honorable WilliamDummer Powell, en vertu de ces dits testaments et codicilesci-haut mentionnés, et pour ratifier le partage ou la répartitiond'iceux, en vertu du dit acte d'abandon portant la date du vingt-deuxième jour d'avril, en l'année de Noire Seigneur, mil huitcent cinquante-trois, et, en outre, pour nommer de nouveauxfidéicommissaires pour repr* senter les dits John Powell etEléanor, son épouse, et leurs enfants, quant à la part qui leurrevient des dits biens immobiliers, en vertu du dit codicile, datéle treizième jour de Février, en l'an de Notre Seigneur, milhuit cent quarante-neuf, et de nouveaux fidéicommissairespour représenter la dite Mary Sophia Coxwell et ses enfants, envertu du dit codicile, daté .le dix-neuvième jour de Décembre,en l'an de Notre Seigneur, mil huit cent quarante-six, aux lieuet place des dits fidéicommissaires y déjà nommés respective-ment, et pour, en outre des pouvoirs dont étaient déjà respective-ment nantis les dits fidéicommissaires en vertu des dits codi-ciles, leur permettre de répartir la dite part ou portion léguée auxdits John Powell et Eleanor, sa femme, et leurs enfants, et àladite Mary Sophia Coxwell et ses enfants, comme possesseurs encommun, et pour nommer un nouveau substitut ou de nouveauxsubstituts, de temps à autre, suivant que la chose sembleraconvenable ; et vu qu'il est expédient de faire droit à l,requête des dits pétitionnaires : à ces causes, Sa Majesté, paret de l'avis et du consentement du conseil législatif et delassemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Les différentes dispositions faites par la dite Anne Powell D .sitionsdes biens immobiliers de feu le dit Honorable William faitesparDummer Powell dans ses dits testaments et codiciles Anne Powell,mentioninés au préambule du présent acte, sont par les confirnées.
présentes déclarées confirmées comme valides et comme denature à engager toutes personnes y intéressées avantageuse-ment en quelque manière en vertu des dits testaments et codi-ciles, et ayant l'âge de majorité, et y consentant.

II. Le partage des dits biens immobiliers en vertu du dit Ratificationduacte d'abandon mentionné au dit préambule, comme portant partage.la date du vingt-deuxième jour d'avril, en l'an de Notre Sei-gneur, mil huit cent cinquante-trois, est par les présentesratifié et déclaré valide, et de.nature à engager toutes personnesintéressées avantageusement en vertu du dit acte de partage.
111. Les dits John Powell, Lawrence W. Mercer et JosephNoiaondWoodruff, écuyers, de la ville de Niagara, et leurs survivant curateurs ou survivants, et les héritiers et ayants cause de tel survivant John Powell,sont et est par les présentes nommés et déclarés être les fidéi- son epouse, etcommissaire et fidéicommissaires représentant les dits JohnPowell et Eleanor, son épouse et leurs enfants, relativement àleur part des dits biens immobiliers de feu le dit honorableWilliam Dummer Powell, en vertu du dit testament de la dite21 * Anne
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Anne Powell, et du codicile y annexé et mentionné au préam-

bule du présent acte, comme portant la date du treizième jour
de février, en l'an de Notre Seigneur, mil huit cent quarante-

neuf, aux lieu et place des fidéicommissaires y nommés, et ils

sont par les présentes investis des pouvoirs et fidéicommis dont

ils auraient été investis s'ils avaient été nommés dans lorigine,
dans et par le dit codicile, et la dite part des dits biens irmulo-

biliers est par les présentes déclarée leur être confiée en fidéi-

commis, sujette aux termes et aux fidéicommis portés au dit

codicile.

Nomination*de IV. La dite Mary Sophia Coxwcll, George Alexander
curateurs a Phillpotts, écuyer, de la cité de Toronto, et Henry Powell,
M. S. Coxwvelly
,t ses enfants. écuyer, de la ville de Ste. Catherines, et leurs survivant ou

survivants, les héri1iers et ayants cause de tel survivant, sont,
et est par les présentes déclaré et nommés fidéicommissaires et

fidéicommissaire de la dite Mary Sophia Coxwell et de ses

enfants, relativement à leur part des dits biens immobiliers de

feu le dit honorable William Dummer Powell, aux termes du

dit testament de la dite Anne Powell, et du dit codicile yr an-
nexé et mentionné au pré am)ule du présent acte, comme portant

la date du dix-neuvième jour de décembre, en l'an de Notre

Seigneur, mil huit cent quarante-six, aux lieu et place des fidéi-

commissaires y nommés, et ils sont par les présentes investis

des pouvoirs et fidéicommis dont ils auraient été investis s'ils

avaient été nommés dans l'origine dans et par le dit codicile, et
la dite part des dits biens immobiliers est par les présentes

déclarée leur être confiée en fidéicommis et sujette aux fidéi-

commis portés au dit codicile.

Comment se- V. Chaque fois, par la suite, qu'il arrivera un décès, ou une
ront rempla- non résidence dans la province du Haut Canada, ou une inca-
cés les fidéi-
commissaires pacité ou un refus d'agir, ou une résignation de la part de

décédés, etc. quelqu'un des fidéicommissaires respectivement nommés dans

et par les dites troisième et quatrième clauses du présent acte,
le fidéicommissaire ou les fidéicommissaires survivants, ou

chargé ou chargés respectivement des dits fidéicommis res-

pectifs, ont par les présentes respectivement le pouvoir, par un

acte écrit, de substituer ou nommer un nouveau fidéicommis-
saire ou de nouveaux- fidéicommissaires respectivement, aux
lieu et place du fidéicommissaire ou des fidéicommissaires
ainsi décédé ou décédés, ayant laissé la dite province, ou étant

devenu ou devenus incapables, ou refusant d'agir, ou résignant
leur fidéicommis comme susdit, et ces nouveaux fidéicommis-
saire ou fidéicommissaires auront les mêmes pouvoirs pour
toutes les fins quelconques qui ont rapport à leurs fidéicommis

respectifs, que s'ils avaient été nommés dans et par les dites

troisième et quatrième clauses du présent acte respectivement,
avec les mêmes pouvoirs de substituer ou -nommer un nouveau

fidéicommissaire ou de nouveaux fidéicommmissaires, comme

susdit.

19 V1CT.
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VI. Les dits fidéicommissaires ci-devant mentionnés ou qui Les.rudéicom-

seront nommés respectivement, en vertu de la cinquième clause missaires au-
du présent acte, ont en outre l'autorité et le pouvoir de faire tout torisés à fairele partage des
partage dont ils pourront convenir ensemble, et qu'ils jugeront biens immobi-
convenable respectivement, de la part des dits biens immo- liers revenant
biliers dont étaient investis en vertu des dits testament et codi- 'John Powell
ciles de la dite Anne Powell, et du dit acte de partage men- ses Pnfans,

tionné à la seconde clause du présent acte, les fidéicommis- et à M. S.
saires des dits John Powell et Eleanor, son épouse, et leurs ses et
enfants, d'une part, et les fidéicommissaires des dits William
Henry Coxwell et Mary Sophia Coxwell, et leurs enfants, de
l'autre part, en leur qualité de propriétaires en commun, de sorte
que leurs portions respectives dans la dite part puissent être
séparément confiées en fidéicommis aux dits fidéicommissaires
respectivement, par rapport aux dits fidéicommis respective-
ment ci-devant mentionnés, et que la dite possession en commun
soit définitivement terminée, bien qu'aucune des personnes
intéressées avantagecusement dans aucune part ou portion res-
pectivement, soit sous puisssance de mari ou mineure.

Vil. Le présent acte sera considéré comme un acte public. Acte public.

CAP. LXXXIII.

Acte pour autoriser William Weller à posséder et
transporter la Ligne Télégraphique du Grand Tronc
da Canada.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

A TTENDU qu'Adam Wilson et feu John Thomas Arnold, Pr éambu
créanciers hypothécaires en fidéicommis de la ligne de

télégraphe et des propriétés ci-après mentionnées, ont, le dix-huit
d'août, mil huit cent cinquante-cinq, en conformité des pouvoirs
de vente contenus dans un acte d'hypothèque daté le dixième
jour de novembre, mil huit cent cinquante-quatre, et fait entre
la compagnie télégraphique du grand tronc du Canada, d'une
part, et les dits -Adam Wilson et John Thomas Arnold, de
l'autre part, pour assurer le paiement de certaines débentures
émises en vertu d'un règlement de la dite compagnie dûment
passé par ses actionnaires, vendu et transporté à William
Weller, tout le fonds, matériaux'et choses quelconques appar-
tenant à la ligne télégraphique connue sous le nom de " ligne
télégraphique du grand tronc du Canada," commençant à
Buffalo, dans l'état de New-York, un des Etats-Unis d'Amé-
rique, et s'étendant jusqu'à la cité de Québec dans le Bas
Canada, et situés ou qui se trouvent dans aucun des comtés
ou districts du Haut ou du Bas Canada, y compris toutes les
lignes d'embranchement d'icelle, avec tous les instruments,
batteries et matériaux alors employés dans leur fonction-
nement, ou qui pourraient par la suite pendant la durée du dit
acte, être- employés à leur fonctionnement, avec tous les ameu-
blements de bureau et biens-meubles de toute espèce quel-
conque appartenant à la dite compagnie, ou qui par la suite,pendant
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pendant la durée du dit acte, pourraient être achetés pour l'usage
de la dite compagnie, contenus ou se trouvant dans aucun des
bureaux de la dite compagnie, dans tout et chaque comté
du Haut ou du Bas Canada, où la dite compagnie pourrait avoir
un bureau ou station où la dite ligne ou aucun embranchement
d'icelle aurait pu ou devrait être construit;

Et attendu que Pacte d'incorporation des compagnies de
télégraphe électrique de mil huit cent cinquante-deux, ne con-
fère pas en termes précis aux compagnies établies en vertu de
ses dispositions, le pouvoir d'acquérir et maintenir sur pied
des lignes de télégraphe déjà construites, et qu'il ne confère
pas à des particuliers le pouvoir d'acquérir, ériger, posséder,maintenir, de faire fonctionner des lignes de télégraphe ou
d'en disposer;

Et attendu que les dits William Weller et Adam Wilson, les
créanciers hypothécaires survivants ci-dessus nommés, et la dite
compagnie de télégraphe du grand tronc, ont, par leur pétition
exposant les faits susdits, demandé que la dite ligne de télé-
graphe et les autres propriétés ainsi achetées comme susdit
soient transportées au dit William Weller, et que les pouvoirs
nécessaires pour ériger des lignes d'embranchement et pos
séder, maintenir, et faire fonctionner la dite ligne déjà établie,
ainsi que celles à être construites, et aussi d'en disposer en
faveur d'aucune compagnie ou particulier lui soient conférés:

Et attendu que le dit William Weller a démontré dans la
pétition susdite avoir fait, depuis l'achat -fait par lui comme
susdit, des dépenses considérables en argent pour mettre la dite
ligne en état de réparation et de fonctionnement, et qu'il est
expédient d'accéder à la demande de la dite pétition: à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de 'assemblée législative du Canada,
déecrète ce qui suit :

Wzn. Weller I. Le dit William Weller sera considéré avoir eu, le dix-
autorisé e huitièmejour d'août susdit de Pannée mil huit cent cinquante-
télégraphe. cinq, plein pouvoir et autorité d'acheter et posséder la ligne de

télégraphe, et toutes les autres propriétés mentionnées dans le
préambule du présent acte, comme ayant été achetée par lui,
avoir et avoir eu plein pouvoir de construire, acquérir et pos-
séder pour son propre avantage, toutes les autres propriétés
de semblable nature acquises ou construites par lui depuis
cette date, ou qu'il pourra par la suite acquérir ou construire ;

Avec les pri- et le dit William Weller, ses exécuteurs, administrateurs et
léeres con- ayants cause auront et seront censés avoir et avoir cu, depuis

16 V. c.10î. le temps de tel achat, acquisition et construction comme
susdit, tous les pouvoirs et priviléges conférés aux corporations
formées en conformité des dispositions de l'acte d'incorporation
des compagnies de télégraphe électrique de mil huit cent
eimquante-deux, (seize Victoria, chapitre dix,) et ils'pourront

faire
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faire fonctionner, réparer, maintenir et reconstruire les dites
lignes, faire des lignes d'embranchement et opérer une fusion
des dites lignes avec toutes autres lignes de télégraphe ; et Pinaité pour

toute personne qui obstruera ou interrompra le libre fonction- dommages

nement des dites lignes, ou qui endommagera aucune des diteig.e.
dites propriétés, sera sujette à être condamnée et punie en la
manière prescrite par cet acte.

Il. Toute compagnie de télégraphe déjà incorporée ou à wmi. Welcer
être incorporée à l'avenir en vertu d'aucun acte général ou aut
spécial de la province, pourra acheter dlu dit William Weller, ec.

ses exécuteurs, administrateurs et ayants cause, et lui et eux

pourront vendre et transporter la ligne de télégraphe et toutes
les autres propriétés mentionnées dans la section immé-
diatement précédente du présent acte ; et en conséquence,
telle compagnie aura, possedera et exercera, relativement à la
ligne et propriétés ci-dessus, tous les pouvoirs, droits et pri-
viléges conférés à telle compagnie touchant les autres propriétés
d'une nature semblable, par l'acte d'incorporation des com-
pagnies de télégraphe de mil huit cent cinquante-deux, ou

par sa charte spéciale.

III. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. LXXXIV.

Acte pour autoriser Henry Augustus FitzgeraldMcLeod
à pratiquer comme Arpenteur Provincial.

[Sanctionné le 19 Juin, 1856.]

A TTENDU qu'Henry Augustus Fitzgerald McLeod, in- Préambule.
génieur civil, de la cité de London, dans le comté de

Middlesex, en cette province, a représenté dans sa pétition à
la législature, qu'il a servi durant trois ans à compter du
premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-et-un, jusqu'au
premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-quatre, sous
brevêt, sous John C. Innes, ingénieur civil, de la cité de
Kingston, dans le but d'apprendre et pratiquer cette profession,
et que, durant les trois dites années il a été constamment
employé à faire des arpentages pour chemins de fer et explo-
ration du ressort tant d'un ingénieur civil que d'un arpenteur

provincial; que le dit John C. Innes n'était pas arpenteur

provincial, et que le pétitionnaire voulant pratiquer comme tel

a, le vingt-cinquième jour d'avril, mil huit cent cinquante-cinq,
passé un brevêt sous Charles L. Davies, arpenteur provincial,
de la dite cité de London, et qu'il a été, depuis cette époque,
constamment employé à la pratique de cette profession sous la
direction de ce dernier ; et que le dit McLeod a. de plus re-
présenté que malgré que durant le temps qu'il servait sous le
dit John C. Innes il apprenait et pratiquait de fait la science et
l'art tant de Parpenteur que de ingénieurvil, et quil a encore

pratiqué

C ap. 83, 84. :3"2
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pratiqué comme arpenteur durant un an sous le dit C. L. Davies,
faisant en tout quatre années, il trouve qu'en vertu des disposi-
tions de l'acte (lui a rapport aux arpenteurs et aux personnes qui
veulent être admises à pratiquer comme tel, il ne peut être admisa la pratique tant qu'il n'aura pas servi trois ans sous le dit C.
L. Davies ou quelqu'autre arpenteur, tandis que les arpenteursdu
Bas Cânada peuvent être admis après six mois de ce service,et ceux qui viennent de toute autre partie des possessions de
de Sa Majesté, après un an de ce service dans le Haut Ca-
nada; et attendu qu'il a demandé, dans ces circonstances
qu'il fût passé un acte autorisant son admission comme ar-
penteur pour le .1-laut Canada; et attendu qu'il est convenable
et juste d'accéder à sa pétition comme étant suivant l'esprit et
l'intention du dit acte (les arpenteurs: à ces causes, Sa Majesté
par et de Pavis et du consentement du conseil législatif et de
Passemblée i edu Canada, 4écrèie ce qui suit:

Henry A F. I. Il sera loisible au burea dles examinateurs pour le HautMcLeod, pour- Canada, établi en verin de Pacte passé dans la douzièmera e année urgne de Sa Majesé, chapitre trente-cinq, tel qu'a-
V6 capaile. miendé par l'acte passé dansu la session 1enue dans les qua-
être admis aà torizeme et quinzième années-l du règne de Sa Majesté, chapitre
comme arpen- dexaminer le dit lHenry A. F. iMcLeod à qielqu'as-
teur à cer- semblée du dit bureau qui aura lieu après la passation dutaines cond:- présent acte, de la même manière et d'après les mèmes avis etlions. demande que s'il eut servi trois ans sous le dit C. L. Davies,

et si le dit bureau est satisfait par cet examen, qu'il est qualifié
tel que l'exige le dit acte, et s'il fournit les certificats convena-
bles quant à son caractère, et se conforme en tout aux exigences
du dit acte, et s'il prouve à la satisfaction du dit bureau qu'il a
ainsi servi sous le dit. John C. ines, le dit bureau pourra lui
octroyer un certificat en la forme ordinaire, lautorisant à pra-
tiquer comme arpenteur dans le Haut Canada.

Acte public. Il. Le présent acte sera considéré comme un acte public.

CAP. LXXXV.

Acte pour continuer pendant un temps limité les divers
Actes et Ordonnances y mentionnés, et pour d'autres
fins.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]
Préambule. ATTENDU qu'il est expédient de continuer les actes etJ-j ordonnances ci-après mentionnés, qui autrement expire-

raient à la fin de la présente session: à ces causes, Sa Majesté
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de Pas-
semblee legislative du Canada, décrète ce qui suit:

Acte du Ca- I. L'acte du parlement de cette province, passé dans la ses-nada 4 & 5 sion tenue dans les quatrième et cinquième années du règne'deV. c., 3(. Sa Majesté, et intitulé : Acte pour régler les péches dans le district
de
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de Gaspé; l'acte du dit parlement, passé dans la septième année
du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour empêcher d'ob- 7 V. c. 36.
struer les rivières et ruisseaux dans le Haut Canada, tel qu'a- tel qu'amends
mendé et expliqué par Pacte du dit parlement, passé dans la par-
session tenue dans les dixième et onzième années du règne de
Sa Majesté, et intitulé : Acte pour amender, expliquer et conti- 10 & il V.
nuer l'acte passé dans la septième année du règne de Sa Majesté, .

et intitulé: ' Acte pour empêcher d'obstruer les -rivières et ruis- et par-
seaux du Haut Canada;' et par l'acte du dit parlement, passé
dans la session tenue dans les quatorzième et quinzième'années
du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour expliquer et 14 & 15 V.
amender les actes pour empêcher d'obstruer les rivières et ruisseaux C.123.
du Haut Canada, et aussi les deux dits actes en dernie- lieu
mentionnés; l'acte du dit parlement, passé dans la huitième
année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour mieux 8 V. c. G.
conserver la paix et pour prévenir les émeutes et les actes de
violence qui pourraient se commetre sur la ligne des travaux
publics qui sont cu voie de construction, et dans les environs, tel
qu'amendé et étendu par l'acte passé dans la session tenue dans tel qu'amend6
les quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté, etétendupar-
et intitulé : Acte pour continuer un acte passé dans la huitième
année du règne de Sa iaîjesté, intitulé : ' Acte pour mieux con-
server la paix et pour prévenir les émeutes et les actes de violence 1 - & 15 V.
qui pourraient se commettre sur la ligne des travaux publics qui c. 76.

sont en voie de construction, et dans les environs,' et pour en
étendre l'opération à certains travaux entrepris par (les com-
pagnies incorporées, et le dit acte mentionné en. dernier lieu;
l'acte du -dit. parlement, passé dans la huitième année du
règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender l'ordon- 8 V. c. 27.
nance et l'acte y mentionnés concernant l'enregistrement des
tit'es des biens-meubles dans le -Bas Canada, ou des hypothèques
dont ils sont grevés; l'acte du dit parlement, passé dans la
même année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour le 8 V. c. 48. la
soulagement des débiteurs insolvables dans le Haut Canada, et 44e section ,
pour d'autresfins y mentionnées, excepté la quarante-quatrième exceptee.

section du dit acte ; l'acte du dit parlement, passé dans la
neuvième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte 9V. C. 38.
pour autoriser les commissaires chargés de s'enquérir de cer-
taines matières qui concernent les afaires publiques à recevoir les
témoignages sous serment; l'acte du dit parlement, passé dans
la session tenue dans les dixième et onzième années du règne
de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour étendre les pouvoirs de la 10 & il v.
Maison de la Trinité de Montréal dans certains cas où la santé c. 1.
publique de la cité peut être mise en danger; l'acte du dit par-
lement, passé dans la onzième année du règne de Sa Majesté,
et intitulé : Acte pour pourvoir à l'inspection du beurre dans u v. c. 7.
Québec et Montréal; l'acte du dit parlement, passé dans les
quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté, et
intitulé: Acte pour mieux régler et administrer le pénitentiaire 14 & 15 v.
provincial,; l'acte passé dans la même session, et intitulé : Acte c. 2.
pour établir un mode plus sommaire et moins dispendieux pour 14 & 15 V-

les propriétaires d'immeubles dans le Bas Canada, d'en acquérir C. 92.
la
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la possession, lorsqu'ils en sont privés illégalem.ent dans certains
tel qu'amendé cas, tel qu'amendé par Pacte passé dans la seizième année dupar- règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour amender l'acte
16 v. c. 205. quatorze et quinze Victoria, chapitre quatre-ving.-douze, relati-

vemIent à la détention illégale des biens-fonds dens le Bas
Canada, et le dit acte en dernier lieu mentionné l'acte du
dit parlement, passé dans la seizième année du règne de

• Sa Majesté, et intitulé: Acte relatif aux. pécheries sur la côte
du Labrador et la côte nord dit Golfe St. Laurent; l'acteActes du Bas du parlement de la ci-devant province du Bas Canada, passédans la seconde année du règne de feu Sa Majesté le Roi2 G. 4. c. S. G-corge Quatre, intitulé : Acte pour mieux régler la commune de
la seigneurie de Laprairie de la MagdeIeine; l'acte du dit parle-ment, passé dans la même année du même règne, et intitulé2 G. 4, c. 1o. Acte pour mettre les habitants de la seigneurie de la Baie SaintAntoine, communément appelée Baie du Febvre, en état de pour-voir i mieux régler la commune de la dite seigneurie, tel qu'a-tel quamendé mendé et étendu par l'acte du dit parlemenit, passé dans la

4 G, 4, c. 26. quatrième année du même règne, et nititulé : Acte pour autoriserle président et les syndics de la commune de la seigneurie de laBaie Saint Antoine, communément appelée Baie du Febvrc, àterminer certaines disputes relativement aux limites le la ditecommune, et pour d'autres objets y appartenant; l'acte du ditparlement, passé dans la neuvième année du même règne, et9 G. 4, c. 20. intitulé : Acte pour pourvoir plus effcacement à l'extinction deshypotheques secrètes sur les terres, qu'il n'a été jusqu'ici en usage
dans cette province; l'acte du dit parlement, passé dans la9 G. 4, c. 27. même année du même règne, et intitulé : Actepour empêcher les.débiteurs frauduleux de frustrer leurs créanciers en certainesparties de cette province; l'acte du dit parlement, passé dans la9 G. 4, c. 28. même année du même règne, et intitulé: Acte pour faciliter les
procédures contre les biens et efets des débiteurs en certains cas;
l'acte du dit parlement, passé dans la même année du même9 G. 4, c. 32. règne, et intitulé: Actepour changer et amenderun actc passé dansla sixièm.e année du règne de Sa Majesté, intitulée: 'Acte pourautoriser les habitants dufief gros Bois, dans le comté de SaintMaurice, à établir des règlements pour la commune du dit fief;'l'acte du dit parlement, passé dans la même année du même9 G. 4, c. 5. règne, et intitulé : Acte pour la conservation de la pêche au sau-mon dans les comtés de Cornwcallis et de Northtumberland; l'actedu dit parlement, passé dans la première année du règne de1 Guil. 4, c. G. feu Sa lajesté le Roi Guillaume Quatre, et intitulé: Acte pourencourager la destruction des loups; l'acte du dit parlement3 Gui . ,c. 4. passe dans la troisième année du même règne, et intitulé: Actepour suspendre encore certaines parties d'un acte ou ordonnance ymentionné, et pour consolider et continuer encore pour un temps °limité les dispositions (le deux autres actes y mentionnés, afin deconstater plus efficacement le dommage sur les lettres de change pro-testées, et pour déterminer les disputes qui y ont: rapport, et pourd'autres .fins; l'acte du dit parlement, passé dans la sixièmeGGui!. -1-c-5. année du même règne, et intitulé: Acte pour pourvoir au traite-

ment médical des marins malades, tel qu'amendé par l'acte du
parlement

330 Cap. 85. 19-20 VICT.
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parlement du Canada, passé dans la huitième année du règne de te qu'amendé
Sa Majesté, et intitulé: Acte pour le soulagement des marins par-

naufragés et indigents, dans certains cas y mentionnés ; et par S V. c. -

l'acte passé dans la seizième année du règne de Sa Majesté, et et par-

intitulé : Acte pour exempter certains vaisseaux du. droit imposé 6 V. r. 166.

par l'acte pour pourvoir au traitement médical des marins
malades, et les dits deux actes en dernier lieu mentionnés ;
l'acte du parlement de la ci-devant province du Haut Canada, Actes du Haut
passé dans la onzième année du règne de feu Sa Majesté le Roi Canada.

George Quatre, et intitulé : Acte pour autoriser les sessions de ii G. 4. .
quartier du district de Home à pourvoir au soulagemunt (les
aliénés indigents dans ce district; l'acte du dit parlement, passé
dans la troisième année du règne de feu Sa Majesté le Roi
Guillaume Quatre, intitulé : Acte pour continuer un acte passé
dans la onzième année lu règne de feu Sa Majesté, intitulé :
'Acte pour autoriser les sessions de quartier du district de Home 3 Guil.4,c. A5.
à pourvoir au soulagement des aliénés indigents dans ce district,
et pour étendre les dispositions d'icelui aux autres districts de
cette province ; et l'acte du dit parlemeni, passé dans la sixième
année du même règne, intitulé : Acte pour abroger un acte 6 Guil. 4, c.
passé dans la quarante-neuvième année du règne de feu Sa Ma-
jesté le Roi George Trois, intitulé : ' Acte pour encourager la des-
truction des loups en cette province,' et pour pourvoir à l'exter-
mination de ces animaux destructeurs, seront, et tous et chacun les Continué sus-
dits actes et ordonnances sont par le présent continués jusqu'au qu'au ler an-

premier joiir de janvier, mil huit cent cinquante-sept, et de la,
jusqu'à la fin de la session du parlement provincial alors pro-
chaine, et pas plus longtemps.

Il. L'acte du parlement de cette province, passé dans la Actes du Ca-

septième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour nada.

abroger une ordonnance du Bas Canada, intitulée : ' Ordonnance 7 V. c. 10.
concernant les banqueroutiers et l'administration et la distribution
de leurs biens et effets,' et pour établir des dispositions pour le
méme objet dans toute la province du Canada ; et l'acte amen-
dant le dit acte, passé dans la neuvième année du règne de Sa
Majesté, et intitùlé : Acte pour continuer et amender les lois de 9 V. c. 30.
banqueroute maintenant en force en cette province, en autant
seulement que ces actes sont continués par et pour les objets
mentionnés dans l'acte passé dans la douzième année du règne
de Sa Majesté, intitulé : Acte pour établir des dispositions aux 12 V. c. 18.
fins de continuer et compléter les procédures dans les affaires de
banqueroute maintenant pendantes, et le dit acte mentionné en
dernier lieu ; et l'acte du dit parlement, passé dans la session
tenue dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa

Majesté, intitulé : Acte pour venir en aide aux banqueroutiers 13 & 14 V.
dans certains cas, seront respectivement et ils sont par le présent c. 20.
respectivement continués, et demeureront en force jusqu'au dit Continuésr.our

premier jour de janvier, mil huit cent cinquante-sept, et de là, certaines fins
la5 jusqu'au 1er

jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement pro- ½anvier. 1857.
vincial, et pas plus longtemps. etc.
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Acte du Bas III. L'acte du parlement de la ci-devant province du BasCanada. Canada susdit, pasrsé dans la sixième année du règne de feu
6 Guil. 4, c. 19. Sa Majesté le Roi Guillàume Quaire, intitulé: Acte pour

régler les honoraires des pcrsonnes employées par lesjuges: de
paix, dans les campagnes, comme greffiers ou huissiers dans éer-

Continué. tains cas, sera et est par le présent continué jusqu'au dit pre-
mier jour de janvier, mil huit cent cinquante-sept, et de là, jus-

continué. qu'à la fin de la session alors prochaine du parlement provin-
Proviso: ces. cial, et pas plus longtemps: pourvu toujours, que dans les
sera quand un divers districts judiciaires du Bas Canada, le dit acte cesseratarif sera pro- d'avoir aucune force dans les dits districts respectivement engué- autant qu'il se rapporte aux honoraires à être accordés aux per-

sonnes agissant comme greffiers des magistrats dans les cam-
pagnes, aussitôt qu'un tarif d'honoraires aura été promulgué dans
tel district, en vertu des dispositions d'un acte passé dans la
session delalégislature, tenue dans les quatorzième et quinzième

14 & 15 v. années (lu règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pourfaciliterC. 96. accomplisseet des evoirs jug'es de paix hors des sessions
en ce qui concerne les personnes accusées d'offenses criminelles.

Provis,>: Le
présent acte
n'empêchera
pas l'efret Cau-
cln acte passe
sans la ejé-
sente session.

IV. Pourvu toujours, que rien de contenu dans le présènt
acte n'empêchera ou ne sera censé empêcher l'effet d'aucun
acte passé ou qui sera passé durant la présente session, pour
abroger, amender, rendre permanent on continuer à une époque
plus reculée que celle fixée par le présent, aucun- des actes ou
ordonnances ci-dessus mentionnés et continués, ni continuer
aucune disposition ou partie d'aucun des actes ou ordonnances
mentionnés dans le présent acte qui auront été révoqués par
tout acte passé dans quelqu'une des sessions précédentes ou
durant la présente session.

Période limi- V. La période limitée par l'acte du parlement de cette pro-tée par- vince, passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté,
12 V. c. 97, intitulé : Acte pour amender les actés passés pour remédier à er

. taines défectuosités dans l'enregzstrement des titres dans le comté
de Hastings, dans laquelle il sera loisible au régistrateur ou
député-régistrateur du comté de Hastings, de recevoir et entrer
à l'index tout sommaire sous l'autorité de l'acte du dit parle-
ment, passé dans la neuvième année du règne de Sa Majesté,

9 V. c. 1, et intitulé : Acte pour remédier à certaines défectuosités danset- l'enregistrement des titres dans le comté de .astings, dans le
Haut Canada, ou de l'acte du'dit parlement passé dans 'la
session tenue dans les dixième et onzième années du règne de
Sa Majesté, intitulé: Acte pour changer et amender un acte

10 & n v intitulé: 'Acte pour remédier à certaines défectuosités dans len-c. 38, registrement des titres dans le comté de Hastings dans le Haut
Canada,' ou d'endosser aucun titre, contrati testament ou vérifi-

étendue. cation auquel tel sommaire aura rapport, sera et elle est par leprésent prolongée jusqu'au dit premier jour de janvier, mil huit
cent cinquante-sept, et ensuite jusqu'à la fin de la session alors
prochaine du parlement prôvincial.

CAP.

332
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CAP. LXXXVI.

Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes
d'argent nécessaires pour subvenir à certaines dé-
penses du Gouvernement civil pour l'année 1856, et
à certaines autres dépenses se rattachant au service
public, et aussi pour prélever un emprunt sur le
crédit du fonds consolidé du revenu.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

TRES-GRACIEUsE SOUVERAINE:

ATTE.DU que par des messages de Son Excellence Sir Préambule.
. Edmund Walker Head, gouverneur général de l'Amé-

rique Septentrionale Britannique, et capitaine général et gou-
verneur en chef de cette province du Canada, et les estimés
qui les accompagnent, soumis aux deux chambres du parle-
ment provincial, il appert que les sommes ci-après mention-
nées sont nécessaires pour payer certaines dépenses du gou-
vernement civil de cette province et du service public d'icelle,
pour l'année mil huit cent cinquante-six: qu'il plaise en consé-
quence à Votre Majesté qu'il soit statué, et qu'il soit statué
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législa-
tive du Canada, que:

I. Sur et à même le fonds consolidé du revenu de cette Appropriation
province, il sera et pourra être payé et employé une somme de £716,774
n'excédant pas en totalité sept cent seize mille sept cent 9s» 3d., pris

sur le fonds
soixante-et-quatorze louis neuf chelins et trois deniers cou- consolidé.
rant,pour subvenir aux diverses charges et dépenses dugouverne-
ment civil et du service public de cette province pour l'année
mil huit cent cinquante-six, et pour d'autres objets énumérés
dans la cédule du présent acte.

II.. Il sera loisible au gouverneur en conseil d'autoriser la Un emprunt
réalisation, au moyen d'un emprunt sur le crédit du fonds con- de £250,000,
solidé du revenu de cette province, d'une somme n'excédant pourra être

pas deux cent cinquante mille louis courant, qui sera mise au
crédit du dit fonds consolidé du revenu, afin de rencontrer les
sommes appropriées à même le dit fonds par le présent acte
pour certaines dépenses contingentes du service publie ayant
rapport aux travaux publics.

Ili. Afin de réaliser telle somme comme susdit, il sera loi- Des dében-
sible au gouverneur en conseil d'autoriser l'émission de dében- tures pour ce
tures pour un montant n'excédant pas en totalité la somme en montent pour-

dernier lieu mentionnée, sous telle forme, pour telles sommes éise.
distinctes, et à tel taux d'intérêt n'excédant pas six pour cent

par
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par année, et d'en faire le principal et les intérêts sur icelui
payables à telles époques et endroits qu'il trouvera le plus ex-
pédient, le dit principal et les intérêts étant parle présent mis,à
la charge du dit fonds consolidé du revenu de cette province.

Clause de IV. Des comptes détaillés de toutes les sommes d'argentcomptabilité. reçues et payées suivant cet acte, des débentures émises et des
intérêts sur icelles, et du rachat de la totalité ou de partie des
dites débentures et de toutes les dépenses relatives au prélève-
ment et paiement des sommes d'argent prélevées, reçues ou
payées sous l'autorité de cet acte, seront soumis au deux
chambres de la législature de cette province à chacune de ses
sessions.

Clause de V. Il sera rendu compte de l'emploi régulier des sommescomptabilité d'argent qui seront ainsi prélevées, à Sa Majesté, Ses Héritiers
et Successeurs, par l'entremise des lords commissaires de la
trésorerie de Sa Majesté, en la manière et suivant la forme
qu'il plaira à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs gra-
cieusement l'ordonner.
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Cap. 86. 335
CEDULE.

SOMMES OCTROYÉES A SA MAJESTÉ PAR LE PRÉSENT ACTE, ET FINS
POUR LESQUELLES ELLES SONT OCTROYÉES.

S E R V I C E .

Milice.

Un
n'e

c

e somme
xcédant
pas- i
ourant.

£ s. d.

Salaire de l aide-de-camp provincial, pour l'année 1856..... 300 0 Oj
" de six clercs dans les bureaux du département del

l'ádjudant général de milice..................... 1357 10 0
" d'un messager........................ 93 15 01
"4 de deux officiers d'état major pour l'inspection de la

milice volontaire, pour le semestre expiré le 30
.( juin 1856, à £200 chaque. . . . , .... ..... ;..... 400 O 01

deux gardes-magasin d'armes, à £75 chaque, pour les
quatre mois expirés do do .......... 50 O 01

" 18 assistants adjudants généraux, à £30 par année,
pour l'année expirée do do .... . .. 540 0 0l

Pour tenir sur pied 16 corps de cavalerie, 10 jours d'exercice 3 1
chaque, pour l'année expirée do lo ........ 3118 0

" six batteries de campagne, 20 jours d'exercice chaque,
pour l'année expirée do do.......... 3561 0

" 5 eompagnies d'artilleurs à pied, pour l'année expirée 1
do do ............................ 705 0 01

40 compagnies de carabiniers, 70 hommes chaque,
pour l'année expirée do do ................... 3820 0 01

Dépenses contingentes pour frais de port, papeterie, impies-
sions, réparations d'accoutrements, transport d'armes,
frais de voyage des officiers d'état major, et toutes -
autres dépenses imprévues à faire pour la force sur
pied, pour l'année expirée . do do .... .. 1200 O 0

Pour l'achat d'armes, accoutrements et munitions, pour lai
milice du Canada................................ 10000 0

Conseil Législatif.

Salaire de l'orateur................................ 8000 0
du greffier ....................................... 500 0
de Passistant greffier et traducteur français ........... 400 00
du greffier en1lo. .............................. 250 0
des chapelain et bibliothécaire.................... 200 0 0
du gentilhomme huissier de la verge noire........... 100 0

" du sergent d'armes................................ 100 0 01
" du messager en chef..............................I 100 0 0
" du portier.................................... 60 0 0
" de trois messagers pour la session, à £45 chaque. 1....135 o 0

Dépenses contingentes............................... 7650 0 Ol
Inmnie des membres pour avoir assiste aux seances au

conseil, à 20s. par jour, y compris les frais de voyage
à 6d. par mille, pour la distance entre le lieu de lai
résidence de chaque membre et le lieu où se tient lai
session..........................................i .7350 0 0

17645 0 0

9 -

Courant.

£ s. 5.

25145 5 0
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CÉDULE.-(Continuation.)

Une somme
S E R V I C E. nexcédant Courant.

pas-
Courant.

Assemblée Législative. £ s.d. £S.d.

Salaire de Forateur. ................................ 0 o
" du greffier................ ......... .. 0 » "

de l'assistant greffier .............. 400 0 0
" du greffier en loi et traducteur anglais...............500 0 0
" du greffier ce la couronne en chancellerie............150 0
" du sergent d'armes.. .......... .... 100 ()

Dépenses contingentes (indemnité des membres exceptée). 62000 6

Divers Départements Publics.

Dépenses contingentes du greffier de la couronne en chan-j
cellerie............................ . .. ; 1 o

Pour le salaire du député régistraire provincial et traducteur'
français du gouvernement.. ........ 166 13

Salaire du clerc additionnel dans la branche Est du bureau du
secrétaire provincial.................... 125 . . .

" des clercs du bureau du secrétaire provincial........333 7 5
do du do du régistraire provincial........465 17 01
do du do du receveur général..........
do du do de l'inspecteur général.........656 5 
do du do de la branche des douanes.. . .. . 20 O

Salaire de deux clercs additionnels dans le bureau du receveur
général....................................517 17Salaire additionnel des messagers, un chez le receveur géné-ral, deux chez le secrétaire provincial, un chez le

secrétaire du gouverneur général, quatre en tous, à
£19 chaque. ............. 6 

du concierge et messager, bureau de l'inspecteur
général...................................39 16 8

Salaire d'un autre messager dans le bureau du régistraire
provincial...... 75 0 

" d'un clerc attaché au département de l'inspecteur gé-j
géral, pour veiller aux interêts de la couronne, rela-
tivement à l'emprunt des incendiés de Québec..... 200

Salaire du clerc employé à arranger les archives publiques,
etc., à Montréal, à lOs. par jour.................. 183 0 0" additionnel du clerc permanent du départment en loi
de la couronne.................................

" d'un clerc dans la branche des douanes, département 0
de l'inspecteur général.......................200 0 0" de deux clercs de contrôle dans do à £250 chaque. 500" de secrétaire du bureau d'enregistrement et des statis-
tiques......................................... 400 0 01

" d'un premier clerc et comptable.................... 300
" d'un second do pour l'émission et l'enregistrement

des patentes d............................ 2 0 1" dun troisième do ....... .. ....... . 2" d'unquatrième do ........................ 200 0 0
" de deux.clercs additionnels................... 525 0 0

de deux messagers, à £75 chaque........... 150 0 01Depenses contingentes.........750
Salaire additionnel de l'auditeur des comptes publics."......100 0 0
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CÉDULE.-(Contnuation.)
837

Une somme
.S E R V I C E. n'excédant Courant.

pas-
Courant.

Divers Départements Publics-(Continuation.) £ s. d.d

salaire d'un teneur de livres dans le bureau de l'auditeur 1

depuis le 17 jan. jusqu'au 31 déc. 1856, à £300 parl
annee.........................-- .. ........ i 286 5 31

d'un clerc, dans do depuis le 1er janvier jusqu'au|
31 mars, à 13s. 9d. par jour, et depuis le ler avrill
jusqu'au 31 décembre 1856, à £250 par année ... i 250 1 31

du comptable, dans do depuis le premier janvier
jusqu'au 31 mars, à 12s. 6d. par jour, et depuis le j1er avril jusqu'au 31 décembre 1856, à £250 par

S année.....---............................r. 225 12 6
de deux clercs, dans do. depuis le 1er janvier jusqu'au 31

mars, à 10s. par jour, et depuis le ter avril jusqu'au
31 décembre 1856 à £175, égal à.£176 15s chaque. 353 10 0;" d'un do dans do pour l'année................. 300 0 01

4 d'un clerc additionnel dans le bureau (lu secrétairel
provincial. à1. Is, par jour..................... 20.1 6 0

de deux do dans le bureau du conseil exécutif, à!12. 6d. par jour chaque ....................... I 457 10 0
-' de trois clercs dans le bureau du receveur général.. 816 15 0

Départenent de.s Travav: Publice. 10229 16 2

Salaire additionnel de l'honorable H. H. Killaly, pour ser-I
vices comme ingénieur sur le canal Welland, pour
l'annee..-.................................... 250 0 0

Salaire d'un ingénieur en chef, du 1er février jusqu'au 31
décembre 1856 .-.. ....................... 742 10 0,d d'un assistant do et dessi- ateur, do .......... 421 13 4!' d'un teneur de livre, do ....--............... 368 19 2'

" d'un premier clerc, do ............ 302 10 0
4 d'un clerc,- do ............................ 229 3 41Et lorsqu'il remplit les devoirs de paiemaitre, un surcroit de I 137 10 O!

Salaires de deux clercs, à £250 chaque, du ler février jus-qu'au 31 décembre 1856...... ............ 158 6 8.d'un gardien de bureau do, .-... ................. 95 6 8. d'un messager, do ...... ...... .... .......... 108 17 1d'un do D O ...... ....................... 85 18 9
Pensions àl des Offjiers, etc., des ci-devant corps Législatifg du

Haut et du Bas Canada.

William Ginger, comme ci-devant sergent d'armes du conseil
législatif du Bas Canada ..................

Samuel Waller, comme greffier des comités <le l'assemblée
législative.. -... - - ...

William Coates, comme copiste du do Haut Canada....John Bright, comme -messager du conseil législatif du doLouis Noreau, comme do do Bas Canada.
Pierre Lacroix, comme do do do ....François Rodrigeue, comme messager de l'assemblée législa-tive du as Canada .........--......... ....Louis Gagné, comme do de do do ...

22

66 13 41

100 0O
133 6 8
20 0 0
20 0 0
18 0 0

18 0 0
18 0 0|-

3200 15 0

394 0 0
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CÉDULE.-(Continuatin.)

Une somme
n'excédant

SERVICE. pas- Courant.

Courant.1

Autres Pensiors.

Jacques Brien, pour blessures reçues au service public......
Mme. McDonell, allocation viagère pour son douaire sur

certaines terres prises par les ci-devant commissaires
du canal Welland............. ...-.....-.

Mme. veuve Antrobus............. - - ..............
Mme. Catherine Smith. veuve de feu le juge Pike........
Mme. Veuve MeCormick........ ..-. .
G. B. Faribault, écr., comme ci-devant assistant greffier del

lassemblée législative......................

Hôpitaux et autres Institutions de Charité.

Aide aux commissaires pour le soulagement des malades in-
digents à Québec......... ................

do à-Montréal .................-
do aux Trois-Rivières...........- - .....

4 à la corporation de l'Hôpital-Général à Montréal.....
aux directeurs de l'Asile des Orphelines protestantes a

Québec....-....................... ....
" à la Société Bienveillante des Dames de Montréal, pour

les veuves et les orphelins...........-....
4 à l'Asile des Orphelins catholiques romains de Québec.

do desOrphelins protestants de Montréal..
do des Orphelins de Québec...............

4 à l'Association Charitable des Darnes de l'Asile catho-
lique romain à Montréal. . ... ...-.-... ...---..-.... ..

à la société de nAsile dles orphelins protestants et de
secours aux femmes-de Toronto.............

" asile des orphelins catholiques romains de Toronto....
à Phospice de la maternité de l'université à Montréal..

4 do sous ladirection dessSurs de la Miséricorde.
hospice de la maternité à Toronto..................
à l'asile du Bon Pasteur à Québec..................
à Phospice de la maternité à Québec.............
à P'hôpital général des sours de charité à Montréal ....
aux sours ie la Providence à Montréal... .... ......

" pour le soutien de l'asile des aliénés à Toronto...
à l'asile temporaire des aliénés à Beauport prés de

Québec. ......... ....... .............
à l'hôpital d'Hamilton.......... ............ .
à l'hôpital général de Toronto..................

C à la maison d'industrie à Toronto............. ..
"C pour le soulagement des malades indigents à Kingston.

à l'hôpital général de Kingston. . ..........
" l'hôpital de P'Hôtel-Dieu de Kingston........
" à l'hôpital protestant de Bytown...... -..........

à l'hôpital catholique romain de Bytown..........
CI à l'asile des orphelins d'Hamilton. -.-.- .......

Sà l'asile des orphelins catholiques romains do......
à l'hôpital de St. Patrice à Montréal ............... i

"à P'institntion des maux d'yeux et d'oreilles à Montréal.

£ s. d.

870 0 0

£ s. d.

20 0 0

50 0 0
200 0 0
100 0 0
100 0 0

400 0 0

1000
1000
700

1000

100

100
100
150
100

100

200
200

75
75
7.5
75
75

250
350

14000

10000
s00

2000
500
750

1000
200
150
150
200
200
150

50



Dépnses du Gtouzv. Civil poutr 1856.

CiÉDULE.-(Continuation.)

SERVICE.

Hopitaux et autres Institutions de Charité.-(Continuation.)

Aide au dispensaire de Montréal........--...-..
-" à l'asile militaire du Canada pour les veuves et les

orphelins à Québec......................
" pour la maison de refuge à Montréal................
' à l'école d'industrie à Montréal.......... .........

à l'institution des sourds-muets, près Montréal.

Diverses .Tnstitutions publiques, Littéraires, Scientifiques et d'E-
ducation, etc. -

Aide à la faculté médicale du collége McGill .............
" à l'école de médecine a Montréal.............

do à Kingston.........
" à la société littéraire et historique de Québec
" à la société d'histoire naturelle de Montréal... -
"6 à l'institut Ste. Marie, comté de Perth.........
" à l'institut de St. Roch....................
" à l'institut littéraire de Laprairie.................

do Sherbrooke............
" à l'association de la bibliothèque et institut des

artisans à Sherbrooke.......-.............
C à l'association mercantile et littéraire d'Hamilton.1
" à l'association littéraire de M. Juneau........
" à l'association mercantile de bibliothèque à Montréal
" à l'institut canadien à Toronto..................

à l'Athénée de Toronto.........-------.....- ..." à l'association de la bibliothèque et à linstituti
des artisans d'Huron-...--............

" à l'association des instituteurs à Québec pour leur
bibliothèque ...........

' à l'association de la bibliothèque de Québec.. . -

à l'institut canadien à Québec .................
' à l'institut canadien à Montréal ...........
" à l'institut canadien, cité d'Ottawa.. ..... . .

aux instituts des artisans (suivant la liste ci-annexée)

Dépenses contingentes de Iladministration de la Justice.

Dans le Haut et le Bas Canada dépenses auxquelles il n'est
pas autrement pourvu. ..... .- ... -......

Pour le soutien du pénitencier provincial à Kingston.
Pour le salaire de quatre juges dans le Bas Canada......
Salaire additionnel au juge du district de St. François......
Salaire additionnel à John Black, clerc dans le bureau du

crgistrateur, cour de chancellerie............ ....
c de William Stanley do bureau du maître,- do .

greffier surnuméraire de la cour du banc de la Reine,
et greffier des sommations, Toronto.............c clerc surnuméraire, bureau du procureur général,
Ouest ..........................................

22*

Une somme
n'excédant

pas-
Courant.

£ s. d.

50 0 0

50 0 O

100 0 01
150 0 0

250 0 O

250 0 0
50 ( 0
50 0 0
50 0 0
50 0 0
50 O 0
50 0 0

50
50 O <
50 0o

250 0 O
100 o
50 0 0

50 0 0l
50 0 0
50 0 O
50 0 00 0

30 0

40000 O 01
11500 t)
3800 0 0

194 9 0

75 O 0
75 0

250

100 0 01009 0 0

Cap. 86. Sb

Courant.

£ s. d.

36375 0 0

5950 0 0
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CÉDULE.-(Con.tinuation.)

Une somme
n'excédant i

S E R V 1 C E. pas- Courant.
Courant.

Iems dircrs. £ s. £ s. il.

Allocations aux ardies des dépôts de provisions sur le 2
fleuve St. Laurent pour le soulagement des naufragés.. I0200 0

Pour l'achat des provisions pour les dits dépôts ............. 35

Allocation à Pierre Brochu, pour résider sur ]e chemin de 2
Kempt pour assister les voyageurs sur ce chemin -- - 25 0 0
à Jonathan Noble, pour la même fin..............- - - - 25 

' pour une personne pour la même fin qui réside au 0

p ie d d u la c M a t a p é d ia . · · ·. . -. - -- -. . -- - . .- - - - ' ~ 0 0
do do à Assametcouagan. 25 0 0

Dépense des impressions et reliûre des lois.·............... 6000 0 0

Pour autres impressions, abonnement et annonces dans la2i
gazette officielle ...... ............. . ......... 2500 0 A

Dépenses de la distribution les lois.....................500 - - ·
Pour faire face aux dépenses imprévues dans les diverses 5

branches du service public........... . ....... ... 500

Part dans les frais d'entretien des phares sur les Iles St. Paul 7
et Scatterie, dans le Golfe.....750 O·

Pour défrayer les dépenses de l'observatoire de Québec. 500 0
d do do l'observatoire à Toronto. - 1200 

Dépenses des commissaires sous lautorité de la 9e Vic., ch.

38, pour s'enquérir des matières en rapport avec le
service public............................... 1500 0 0

Nouvelles annuités des Sauvages.....................1200 0

Dépenses pour protéger les pêcheries dans le golfe...... .2075

Pour l'entretien temporaire des canaux de l'Ottawa et du1 00
Rideau, du 1er avril 1856, au 31 mars 1857... .·..... S21

Pour une année de rente pour le cimetière protestant au I

faubourg St. Jean, Québec, y compris les arrérages de 6

£12 15s. 9d.----. ............................ 36 0 9

Aide au bureau d'agriculture da Haut Canada.......... 1000 0 0
do Bas Canada........... 1000 

Dépenses pour établir la ligne frontière entre le Nouveau- 1
Brunswick et le Canada....................... 102--- .

Pour faire face à certaines dépenses indispensables du gou-1
vernement civil, encourues durant l'année 1855, 'tel-

que détaillé dans l'état A des comptes publics mis1
devant la léis.ature........................- 1-02015 16 

Dépenses pour les services de 150 pensionnaires militaires'I

- enrôlés et fai.ant un service constant dans le Haut 8
Canada, pour l'année 1856.................. - -8000 6 8

Compensation aux pensionnaires au lieu de terres...... . 433 6 8

Salaire pour un surintendant médical pour les aliénés crimi-
nels au pénitencier........................... 30 0 0

Dépenses contingentes de do y compris les salaires dce 5

gardiens .......................... - ... 15
Balance, droits de tonnage, Q,uébec, jusqu'au 31 janvier 617

suivant état No. 14, comptes publics, 18eo, page 207 1707 18 7

dépenses d'émigration, suivant l'état No, !8, comptes2
publics, page 212........ ................ 731 3 

Aide pour couvrir les dépenses de l'emigration de cette 3 0
année.........................--. --- -..-.. -- -0 ·



Dépenses du Gouv. Civil pour 1856. Cap. 86.

CÉDULE .- (Continualzon.).

Une somme
n'excédant

E RV I C E. pas- Courant.
Courant.

Rtemls Ditce-(Continiuationi.) . .£s...

alance. dépenses de la police riveraine, Québec, suivant!
état No. 17, comptes publics, 1855, page 214. -.- ... 221 1 101

Montant reqnis pour faire face au déficit de ce fonds, pour la! 7
présente année........... ............. .... i 750 O

Dépenses de la police riveraine, Montréal, durant Phiverl 1
dernier.......--........................- - 17--0 

Une armoire de sûreté pour le palais de justice à St. François. 50 0 0

Dépenses d'un détachement de pensionnaires enrôlés à Fort:
Malden, Amherstburg, depuis le 25 mars jusqu'au 24J
juin 1855.............................. .1 142 14 4

pou r former une collection des produits canadiens, à être

placés dans le palais de cristal à Londres, y compris
la rémunération et frais de voyage de M. Perry... - .. 2000 0 0

pour salaires et dépenses contingentes des commissairesi
nommés pour la révision, consolidation et classification ·

des ordonnances et statuts publics généraux du Canada. 6000 0 0

Dépenses pour compiler, préparer et imprimer les tables etj
index des lois en force, suivant la résolution de l as-
semblée législative...........-..... 2000 0 0

Education.-Haut Canada. -i

Aide en faveur du' collége du Haut Canada........ - 1111 2 2
" du collége Victoria....... - .. ............. . - 750 0 0

" Queen's ollege.-----------.. ........... 750 0 0
collége Régiopolis, Kingston7.. .... - - .... 750 0 0
des ecol de grammaire des comtés de Brant, Elgin,

Grey, ambton, Ontario et Halton, à £100 chaque.0. 600 0
collége St. Michel, Toronto .3. .... 50 0

" collége de Bytown. -...---- · ·-

" école de graîmaire dans Welland ................. 100 0 0

Education.-Bas Canada.

Aide en faveur de l'éducation supérieure, fonds de revenu............I

Education généralement.

Ai:de additionnelle aux écoles communes, Haut et Bas
C anada . . .....-...-.-.-.-- --.----- -------

Divers Traavax et Services Publics.

Service de bateaux-à-vapeur océaniques, £24,000 stg. égal à.. 29200 0
Service de remorquage entre Montréal et Kingston......... 6750 O 0

do en bas de Québec....- ........ 11300 0 0
Pour faire et protéger les fondations d'un phare sur le récif i

de la Pointe Pelée.. . -. - ............ . ...... 4100 0 0
Pour les phares du Lac Huron .......--- - - ..... 8000
Pour fanaux, lentilles, mécanisme tournant, lampes, etc.,

pour phares en voie dle construction................. 13049 .

341l

64755 1 11

4611 2 2

5000 0 0

35000 0 0
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CÉDULE.-(Continuationz.)

Une somme
n'excédant

S E R V I C E. pas- Courant.
Courant.

Divers Travaux Publics et Services.-(Continuation). £ s. .ds

Pour les phares du golfe St. Laurent et du détroit de Belle-isle.l 15000 0 Oi
Pour fanaux, lentilles, mécanisme, lampes, etc........... 8000 0 O
Pour la navigation du Scugog et de l'intérieur du district de

Newcastle........................................... 7634
Pour les travaux de la rivière Ottawa, (commerce de bois de

construction)...................................... 2700 0
Pour la rivière St. Maurice, do do 2255 O 0
Pour le canal de la Baie de Burlington................. 2000 O O
Pour draguage, vaisseaux, pompes à vapeur, etc.......... 3500
Pour parachever l'Hôpital de marine à Québec.......... 5680 0 0
Pour le buieau de poste à Hamilton, (pour le parachever). 1500 0 0'
Pour réparation et loyers des édifices publics. ............. 7436 0 0
Pour frais occasionnés par la translation du gouvernement de-

puis le ler Janvier................................ 19000 0 0
Pour dépenses pour les édifices publics, ameublements, etc.-j

à Toronto, depuis le 1er Janvier........................ 28000 O O,
Phare sur L'fsle au serpent, Lac Ontario................. 3000 O0
Rivière St. Maurice, Glissoires aux Grais, Bômes, etc., devant

être pris a même les produits des ventes des limites de bois
de construction...................... ..... 8 500 O

Pour l'amélioration de la navigration de l'Oltavva pour 1856 25000 O O
Amélioration du chemin dle poste entre ý'létis et M-ýetalcdiac,' 500.

y comnpris la construction d'es povts...................850 O Ol-
Amnélioration entre Mvaiba io et Grande Paie ...- ............. 500 O O0
Prolongement du principal chemin nord des Escoumains à la

Baie des ]Roches.................................. .500 d
Pour les travaux à lja tête des Rapides Richelieu, pour préve-

nir l'inondation, le délai dans l'ouverture de la navigration
et le retard des vaisseaux ............... «. ......... 2500 0 01

Pour amélioration ultérieure à la maison de Douane, }Iamil-
toni.................... ................ 2000 0 O

Do. Bureau de Poste, London. .......... 29500 0 0
Pour pourvoir à la réception des femmes aliénées., Toronto. - 19200 O O
Arpentage de l'Ottawa-................. ...... 5000 O 0
Arpentages, géýnéralement ............................ 5000 0 0
Arbitrage, décisions, etc.............. ............ 20000 O 0
Pour réparations à Port Stanley ...................... 10000 0O0
Pour les quais de Burlington Bay ............... 500 0 0
Pour faciliter l'ouverture des terres incultes de la couronne

dans le Bas et le Haut Canada, dont moitié à être dépensée
dans chaque section............................... 25000 0 01

Tacrt207154 0

Tota5 co ran. ......... .... ......j7167749- -
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LISTE
MENTIONNÉE DANS LA CLDULE.

SE RV I C E. Courant.

Instituts des Artisans, etc. £ s. d.

Aide à l'association de la bibliothèque et institut des artisans d'Aurora. 50 0

ci do do do de Richmond. 50 0 0

àc l'institut des fermiers et artisans de North Wellington.t........... 50 00
« à Passociation de la bibliothèque et institut des artisans, Industrie 50 0 0
« à l'institut de St. Viateur de IIndnstrie......--.-··········.-- 50 0 0
c à l'institut littéraire de St. Michel de Bellechasse................. 50 0 0

à l'association de la bibliothèque à St. Johns. ... - -- -,--- . - - - - - - 50 0 0
1à lassociation de la bibliothèque et institut des artisans a St. André.. . 50 0 0

( à l'institut et association de la bibliothèque à Varennes ........... 50 0 0
à Passociation de la bibliothèque et institut des artisans à Stanstead.I 50 0 0

aux instituts des artisans à Québec-Montréal-Kmin ston-Toronto-

London (Canada ouest)-Niagara-Hamnilton- lellev ille-Brock,

ville--Bytown-Cobourg-Perth-Picton-Guelph-St. Thonas-

Brantford- Ste. Cathei ine-Godcrich-Whitby-Trois-iveres-l
Berthier (Bas Canada)-Si mcoe-Wo-dstock-Bran pton (comte

de Peel)-D'nnvile (pour 1S55)-Dunnville (pour 1856)-Milton

-Owen Sound-Port Sarnia-Chatham-Comté d'Ht-Ialton--Comtéi

de Sherbrooke-Port Hope- Siatford-Peterboroflgh-I bervil le-

Renfre w-Mitclhell (comté de Perth)-Berlin-Fonthill-Dundas
-Oakville-Walertown-St. Vincent de Paul-H3untingdon-
L'Orignal-Chamblv-Pr escott-Bariie-St. Léon--Du montville-
St. Césaire-Flambýrouzh ouest-Galt-Lachute-Bowmanville-
Lanoraye-Paris-St. Hyacithe-Sorel-Hemming ford-Smith s

Falls-Chatham (Bas Canada)-RImouski--St. Hyacinthe-Met-
calf -Village d'Aylmer (comté d'Elgin)-Ayr,-£50 chaque.... 3400 

£3900 0 0

CAP. LXXXVII.

Acte pour régler l'inspection de la Fleur, de la Farine

de Maïs et de la Farine d'Avoine.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender et refondre tels Préambule.

lqu'amendés les divers actes qui règlent 'inspection de la

fleur et de la farine dans cette province : à ces causes, Sa Ma-

jesté, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de

l'assemblée législative du Canada, décrètece qui suit:

1. L'acte passé dans la session tenue dans les quatrième et Rappel des

cinquième années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour actes-

régler l'inspection de la fleur et de la farinel; et 'acte passé dans 4 &5 V. C. 89.

la onzième année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pDur ti V. c. 6.
continuer
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,3 & 1v contime'r et amender l'acte pour l'inspection de lajieur et de la
c. . farine el po«r pourvoir à l'inspection de la farine ld'avoine, et

Pacte passé dans la session tenue dans les treizième et quator-
zième années du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour
amen der et continuer tees qtiezdées, les lois qui règlent l'ins-

Le eS a.- p'ecion dle liur et de /n /arine, seront et ils sont par le présent
s par eux acte abrogés inais Pubrogat ion d'iceux ne remettra en force au-

cIn aete oI disposi1 ion de loi abroge par les dits actes ou auctn
d'eux, iais les <liis :n-tes resteront a brogs.

Les contrL, Íl. Pourr toujours, que rien de contenn dans le présent acte
exiStan n'inva]iderai ni ne modiiera c aucune manière l'intention ct

le sens véritables des contrais existants ponr l'achat ou la venteaffe3ctés par 1ie 1-
prsent e.. de fleur on fne, bas sur l'étalon d'inspection ci-devant éta-

bli et eni usage à Québec, Montréal, Toronto, Kingston et Ha-
commnit mihon; et la qialité de toute !leur ou farine qui fera l'objet
qualité (e tPtn contrai, ou qui aura été achetée ou vendue, sera cons-
co*sale. iatée e. prouvée par 'inspecteur sur la réquisition (le toute

partie intéressée dans le dit contrat, achat ou vente, suivant
l'étalon d'inspection dont il se servait immédiatement avant
la mise en vigueur du présent acte, et le dit inspecteur
donnera un certificat de la qualité de la dite fleur ou farine,
conformément au dit étalon, mais, néanmoins, s'il en est requis
il étampera sur les barils la qualité de la fleur ou farine, con-
forniément à l'étalon d'inspection établi par le présent acte.

Des buieaux III. Depuis et après la passation du présent acte, il-sera
d'e.mina- loisible aux bureaux de commerce des cités de Québec,
toméspar Montréal, Toronto, Kingston et Hamilton, respectivement,

les bureaux de et aux autorités municipales des autres lieux, où -des
commerce et inspecteurs peuvent être nécessaires pour les fins du- pré-les autorités ir
mtmicipa.les. sent acte, de nommer un bureau d'examinateurs de -ceux

qui demanderont la charge d'inspecteur de fleur et de
farine, et de démettre de temps à autre tels examinateurs et
d'en nommer d'autres à leur place ; et ce bureau d'examina-
teurs consistera dans les cités de Québec et de Montréal res-
pectivernent, de cinq, et dans les autres lieux de trois per-
sonnes compétentes et capables, résidant dans le lieu ou dans
le voisinage immédiat du lieu pour lequel elles devront- agir
respectivement ; et ces examinateurs, avant d'agir comme tels,
prêteront et souscriront chacun le serment suivant, devant-l'un
des juges de paix de Sa Majesté, pour le district, comté ou
cité dans lequel tels examinateurs devront respectivement
agir; et tel juge de paix est par le présent acte autorisé et requis
d'administrer le dit serment

Sermem s "Je, A. B., juîre qlue je ne recevrai ni directement niindi-
" rectement par moi même, ni par aucune autre personne pour
"moi, aucun honoraire, récompense, ni gratification quel-
"conque, à raison d'aucune fonction de ma charge d'exani-
" nateur, et que je m'en acquitterai bien et fidèlement en

totes circonstances, sans partialité, fliveur ni affection, et
"au



S856. 1inspectHout (le la Fleur, etc. Cap. 87. 345

c au meilleur de ma connaissance, et de mon jugeMent
" Ainsi que I)ieu mc soit en aide."

W. Le maire des dites cités de Québec, Montréal, Toronto, Nomination

Kingstoni et larnilton, respectivement, et le maire ou premier (es inspec-

officier municipal pour le temps d'alors, d'aucun autre lieu comme

susdit, pourra du temps à autre par un nstrument sous son

seing et.le sceau de la corporation, nommer u inspecteur de

fairine pour chacune des dites cités et autres lieux comme sus-

dI le démettre de temps à antre et en nommer un autre à sa

place, mais 1nu ne sera nommé inspecteur sans avoir préa-

lablement à sa nomination subi un examen devant le bureau

d'examinateurs du lieu pour lequel il sera nommé, sur son

aptitude, son caractère et sa capacité, en la manière ci-apres

prescri. C; et nl ie sera non-plus nommé inspecteur de fleur et Tel inspecteur

farine sans être approuv et recommand comme ldertreea-

par le dit bureau d'examinateurs ou la majorité d'entr'eux

après tel examen, ni à moins que ce ne soit sur demande

du bureau de commerce dans les lieux où il existera

iel bureau, et le maire ou premier oflicier municipal seront

Tenus d'acquiescer à cette demande ; et tout inspecteur Cautionne-

avant d'agir comme tel fournira deux cautions valables ment que de-

qui s'obligeront conjointement et solidairement avec lui vra fournir tel

pour la due exécution des devoirs de sa charge, en la somme inspecteur.

de cinq cents livres courant, si tel inspecteur est nommé pour

Pune des cités de Québec ou Montréal, et en la somme de

deux cent cinquante livres courant, s'il est nommé pour la cité

de Toronto, ou de Kingston ou Hamilton, ou pour tout autre

lieu où il y aura un inspecteur de nommé; et ces cautions

devront être à la satisfaction du maire ou autre premier officier

municipal par lequel l'inspecteur aura été nommé, et l'acte de

cautionnement restera sous sa garde, et sera consenti en faveur

de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, en la manière

usitée par rapport aux cautionnements que donnent les per-

sonnes nommées aux charges de confiance en cette province,

et vaudront en faveur de la couronne .et de toutes personnes

quelconques qui pourraient être lésées par aucune contraven-

tion aux conditions de tels cautionnements; et aucun tel inspec- Personne ne

teur ne permettra à qui que ce soit d'agir pour lui dans lexé- pourra agir e

etion de ses devoirs, si ce n'est à ses assistant ou assistants sa place si ce
cution~ ceounest ses assis-

assermentés, lesquels seront nommés comme il est ci-après tants asser-

pourvu.

V. L'obligation ou cautionnement qui sera donné en vertu Garde du cau.

du présent acte par tout inspecteur, sera fait et gardé au tionnement.

bureau du greffier de la corporation de la cité, ville ou localité

pour lesquels tel inspecteur aura été nommé ; et toute per- Honoraires.

sonne aura droit d'avoir communication et copie de telle obli-

gation ou cautionnement au bureau du dit greffier, en par elle

payant un chelin courant pour chaque communication, et deux

chelins et six deniers courant pour chaque copie.

VI.
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Le bureau des Vi. Pourvu. toujours, que le bureau d'examinateurs qui sera
examinateurs constitué comme susdit, sera et est par le présent acte requis et
pourra se faire autorisé de demander avant. de prodéder à l'examen d'aucuneassister de rer-
sonnes ex- personne qui pourrait à l'avenir désirer d'être nommée inspec-
perts. leur de fleur et de farine comme susdit, la présence ,de deux

personnes ou plus des plus expérimentées dans la fabrication
dela fleur et de la farine, ou possédant les plus grandes
connaissauces pratiques sur les qualités de la fleur et de la
farine ; et le dit bureau est aussi par le présent acte autorisé
de plus à permettre, s'il le juge à propos, à toutes autres
personne ou personnes d'assister aussi a tel examen

Les candidats et toute et chaque personne ainsi requise ou ayant
pourront etre permission d'y assister, pourra faire en présence du dit

uesto "'r bureau, des questions à la personne subissant son examen,
personne pré- iclativement à ses connaissances sur la qualité, la fabrication
sente. de la fleur et de la farine, ou autres matières concernant Pins-

pection d'icelle.

Serment d'of- Vii. Toute personne examinée, approuvée et recommandée
fice des iris- comme susdit prêtera et souscrira, si elle est nommée inspecteur
pecteurs. de fleur et de farine, comme susdit, et avant d'agir comme tel,

un serment devant Pun des juges de paix dnl district, comté ou
cité où elle sera noi-nmée, (lequel serment le dit juge de paix
est autorisé et requis d'administrer,) dans les mots suivants,
savoir:

Formule de " Je, A. B., jure solennellement que je remplirai fidèlement
serment. " et inpartialernent, au meilleur de monjngement, de ma capa-

cité et de mes connaissances. la charge et les devoirs d'ins-
" perteur de fleur et de farine, et que je ne ferai ni directement,

ni indircectenient par moi-méme,ni par qui que ce soit, aucun
" commerce ou traeli sur la fleur, farine de maïs ou farine d'a-
" voine, ni ne serai intéressé dans aucun tel commerce, ni n'a-
"chèterai de fleur, farine de maïs ou farine d'avoine d'aucune

sorte, si ce n'est pour l'usage et consommation de ma famille,
" tant que je serai ainsi inspecteur; Ainsi que Dieu me soit
"en aide."

Enregistre- Et ce serment sera enregistré au bureau du greffier de la
ment du ser- corporation de telle cité, ville ou localité où il aura été prêté;
ment. et pour l'enrégistrement de ce serment et le certificat en con-
Honoraires. séquence, le greffier aura droit de demander et recevoir la

somme de deux chelins et six deniers courant, et pas davan-
tage, et donnera communication et copie de l'original à quel-
que personne que ce soit qui en fera la demande, en par elle
payant un chelin courant pour chaque communication, et deux
chelins et six deniers courant pour chaque copie.

Les inspec- VIII. Pourvu toujours, que toute personne qui, au temps où le
teurs actuels présent acte d eviend ra en force, sera i nspecteu r de fleur et defarinecontinués. pour aucune localité en cette province, devra être, sur demande

de sa part immédiatement après le dit temps, nommé de
nouveau
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nouveau inspecteur en vertu du présent acte, par le maire ou pre-
mier officier municipal du lieu où elle agissait comme inspec-

teur, et ce, sans aucun nouvel examen, ni aucune intervention

de la part du bureau de commerce, nonobstant toute chose à

ce contraire dans les sections précédentes du present acte;

mais telle personne sera sujette à être démise après sa nou- sujets à être

velle nomination, et donnera caution, et sera soumise à toutes demis, etc.

les autres dispositions du présent acte, de la même manière

(lue les autres inspecteurs nommés en vertu d'icelui.

IX. Le dit inpecteur de fleur et de farine pour la cité de Les inspec-

Québec, et celui pour la cité de Montréal, pourront nommer et de it ets

nommeront un ou autant d'assistants que pourra le requérir le de Montréal
bureau de commerce de la cité pour laquelle ils seront res- devront avoir

pectivement nommés, et ils sont par le présent acte déclarés res- des assistants.

ponsables des actes de tels assistants; et ils seront tenus d'aug-
menter de temps à autre le nombre de tels assistants sur une

réquisition par écrit à cet effet de la part du dit bureau, et cha- Examen des

cun des dits assistants sera sujet à l'approbation du dit bureau assistants.

d'examinateurs et des personnes d'expérience siégeant avec

eux, comme il est pourvu ci-dessus par rapport aux inspecteurs,
et donnera, avant d'entrer dans ]'exécution de ses devoirs, deux Cautionne-.
cautions suffisantes qui s'obligeront avec lui envers Sa Majesté artte asis-
en la somme de deux cent cinquante livres courant pour ga-- aits.

rantie de la- due exécution de ses devoirs, par une obligation

qui sera donnée, reçue, enregistrée, gardée et délivrée comme

il est pourvu par rapport au cautionnement donné par les ins-

pecteurs ; et il prêtera et souscrira le serment suivant devant le

maire de la cité pour laquelle il sera nommé, lequel est par le

present acte requis d'administrer icelui:

"Je A. B., jure que je remplirai diligemment, fidèlement et Serment.

"impartialement les devoirs de la charge d'assistant de Pins-

"pecteur de fleur et de farine pour la cité de , suivant

"le vrai sens et l'intention de l'acte de la législature de cette

"province, intitulé : Acte pour régler l'inspection de lafleur, de

"lafarine de naïs et de lafarine d'avoine, et que je ne recevrai

"ni directement ni indirectement par moi-même, ni par qui que
"ce soit de ma part, aucun honoraire, récompense ni gratifica-

"tion quelconque, à raison de ma charge d'assistant du dit ins-

"pecteur, (excepté le salaire que me donnera le dit inspecteur,)
"et que je ne ferai ni directement- ni indirectement aucun

"commerce sur les dits articles de fleur, farine de maïs ou

" farine d'avoine, ni ne serai en aucune manière intéressé

" dans l'achat ou la vente d'icelles, si ce n'est pour mon usage
" et celui de ma famille ; -Ainsi que Dieu me soit en aide."

Et le cautionnement comme susdit, ainsi que ce serment, Gaide de tel

seront ouverts à examen, et Pon pourra en.avoir des. copies sermentetcal>

aux mêmes conditions que celles établies ci-dessus par rap- tionnement.

port au cautionnement donné et au serment prêté par Pins-

pecteur. .



nis seront X. Les dits assistants seront respectivement payés par l'ins-
payés par pIctYur sous le bon plaisir duquel ils tiendront leur charge, et
l'inspe°ir qui pourra les en démettre, les y réintégrer, ou en nommerdteetre

d'autres a lenr place.

Plaintes cl. XI. Le bureau de commerce de toute cité ou place pourra
tre les inspec. prendre conmaissance de toutes plaintes portées contre tout
eurs et leurs inspecteur ot assistant inspecteur de fleur et de farine de telle

cité ou place, pour négligence ou malversation dans l'exercice
de ses devoirs, et s'il est d'avis que telles plaintes sont
bien fondées et que tel inspecteur ou assistant inspecteur doit
étre démis de sa charge, il pourra notifier de telle déci-
sion le maire ou autre chef de la municipalité, qui sur ce, dé-
mettra tel inspecteur ou assistant inspecteur de sa charge, et
en nommera un autre à sa place, à la réquisition de tel bureau,
ainsi qu'il est pourvu par la quatrième section du présent acte.

Manière (Pin;- XI. Les dits inspecteurs et assistants inspecteurs qui seront
pecter la fleur, ainsi nommés sont respectivement parle présent acte autorisés et
-Lt- sur demande

qui telle requis d'examiner et inspecter tout et chaque baril et demi-baril
inspccIion de 1leur et de farine sur demande à cet effet de la part du pro-
sera faite. priétaire, consignataire ou possesseur d'iceux, et d'en constater

la qualité et l'état, en perçant le fond de chaque baril ou
demi-baril, et examinant le contenu sur toute la profondeur
d'iceux au moyen d'un instrument à cet effet dont le diamètre
n'excèdera pas les cinq huitièmes d'un pouce, et après l'avoir
inspecté, le dit inspecteur ou les assistants inspecteurs respec-
tivement boucheront ou feront boucher le trou fait à chaque

1)rovibo. quart ou demi-quart pour l'inspection : pourvu toujours que telle
Lieu où se inspection pourra se faire soit au hangar, ou magasin de tel
sera telle ins- inspecteur, qui est par le présent acte requis d'en avoir de con-
pection. venables à cet effet, ou à quelque hangar dans les limites du

lieu pour lequel tels inspecteurs seront respectivement nommés,
au choix du propriétaire ou possesseur de la fleur et de la
farine.

La fleur enle- XIII. Tout et chaque inspecteur ou assistant inspecteur
sée pour faire remettra, s'il en est requis, au propriétaire de la fleur ou de la

devra être re. farine ou à son agent, toute la fleur ou la farine que tel ins:
m.se au pro- pecteur ou assistant aura enlevée des barils ou demi-barils, avec
petaire. l'instrument dont il se sera servi pour en faire l'inspection, à
Pénalité. peine d'une amende de cinq livres courant pour toute et chaque

fois qu'il aura négligé de le faire.

Estampes. XIV. Tous inspecteurs se pourvoiront d'un nombre suffisant
d'estampes de fer ou d'autre métal pour leur usage et celui de
leurs assistants, avec lesquelles ils estamperont respectivement
on feront estamper immédiatement après l'inspection, sur
chaque baril, et demi-baril de fleur ou de farine, les mots
" Québec," " Montréal," " Toronto," " Kingston," " Hamil-
ton," ou le nom de tout autre lieu, suivant la circonstance, ..et
les initiales du nom de baptême et le nom de famille au long

de
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de l'inspecteur, avec la qualité d'icelle, comme il est ci-après -

prescrit; et sur chaque baril ou demi-baril de fleur ou de Comment sera

farine qui sera trouvée sure à l'inspection, sans aucun autre Marquée la

dommae ou mauvaise qualité l'empêchant d'être marchande, fleur sure.

l'inspecteur ou Passistant inspecteur estampera ou fera estam-

per le mot " sour " en caractères aussi gros que ceux du reste

de l'empreinte, et qui sera ajouté à l'empreinte spécifiant la

qualité ; et dans tous les cas où par d'autres causes la lieur ou Comment sera

la farine ne sera pas trouvée d'une qualité saine ou marchande, marquéo la

l'inspecteur ou l'assistant inspecteur l'estampera ou fera estam- letr no ma-

per du mot " rejected," tout au long et en caractères distincts chande.

et lisibles, et qui sera ajouté à lempreinte spécifiant la qualité;

et dans tous les cas où la qualité de la fleur ou de la farine Les imarques

inspectée paraîtra inférieure à celle marquée par le fabriquant, pourr ont être

ou improprement marquée par lui, il sera du devoir de linspec- corrir•es.

teur ou assistant inspecteur, et il est par le présent acte autorisé

et requis d'effacer et de corriger telle marque ; et le dit inspec- Dite de l'i n.-

teur ou assistant estampera ou marquera sur chaque baril ou Pection.

demi-baril de fleur ou de farine ainsi inspectée par lui, le

mois et l'année dans lesquels elle aura été inspectée, avec la

qualité de telle fleur ou farine ainsi inspectée : et pour chaque Honoraire.

baril ou demi-baril ainsi soumis à l'inspection respective-

ment, et inspecté et estampé comme susdit,- l'inspecteur

aura droit de recevoir de la personne qui aura demandé l'inspec-

tion, la somme de un denier, sans y comprendre le tonnelage :
et cet honoraire ou allouance sera payé par le propriétaire ou

consignataire de telle fleur ou farine, avant qu'elle soit enlevée :

et aussitôt que la fleur ou la farine sera inspectée, l'inspecteur Certificats

ou Passistant donnera gratis un certificat ou mémoire d'inspec- dinection.

tion, spécifiant clairement et lisiblement la quantité et la qualité

constatées par telle inspection, et ce qu'il aura chargé pour

linspection, ainsi que les marques des propriétaires ou fabri-

cants sur icelle; et tout inspecteur ou assistant qui donnera PênaIit pour

sciemment et volontairement un certificat faux ou inexact de la faux cerniai-

quantité ou qualité de la fleur ou farine par lui inspectée, ou qui
donnera tel certificat sans avoir examiné et inspecté par lui-

même telle fleur ou farine, encourra et paiera une pénalité de

vingt livres courant, pour chaque offense, et sera démis de sa

charge et disqualifié pour toujours à cet égard : pourvu toujours, Proviso.

que la fleur ou farine qui aura été ainsi inspectée, marquee Fleur inspec-
ou estampée dans un mois ou une année quelconque, et re- tée de nou-

inépectée et examinée dans une autre, ne portera aucune veau.

autre estampe ou marque de l'année et mois que celle qui y

aura été mise en premier lieu ; et toutes les dites empreintes

ou marques seront marquées sur L'un des fonds du baril ou

demi-baril: pourvu toujours, qu'il sera du devoir de Pins- Proviso.

pecteur ou de l'assistant respectivement d'examiner tout et

chaque baril de fleur et de farine qui sera offert à l'inspection,
mais que dans aucun cas il ne devra l'estamper ni le marquer, Nom du fabri-

à moins que le nom du fabriquant ou du paqueur, le lipu du quant.

paquage, la qualité de la fleur ou farine, la tare et le poids net

ne soient lisiblement estampés ou marqués sur icelui: pourvu Proviso.
toujours,
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Qui paiera les toujours, que dans tous les cas où des fleurs ou farines auront
frais d'ins- été vendues sujettes à inspection, la personne qui se sera
pection. adressée à l'inspecteur si elle n'est pas le vendeur, aura droit

au remboursement par le vendeur des frais d'inspection, à
moins qu'il n'y ait eu stipulation expresse à ce contraire au

Ce que com- temps de la vente ou du contrat: et l'engagement de soumettre
portera l'en- la fleur ou la farine à inspection comportera une garantie
gagement de qu'elle est de la qualité pour laquelle elle est vendue, et que

fl°eur l l'on s'est conformé à toutes les exigences du présent acte,
pectioi. relativement à la fleur ou farine et aux barils ou demi-barils

qui la contiennent.

Le poids des XV. Il sera du devoir de l'inspecteur ou de l'assistant de vé-
barils sera rifier par examen, le poids de tous les barils qu'il croira ne
vérifié. pas contenir le poids entier voulu parle présent acte; et s'ils ne

le contiennent pas, il les fera remplir par le propriétaire ou les
personnes qui auront demandé l'inspection de telle fleur ou
farine, de manière à compléter le poids voulu par le présent
acte, et s'il en est requis, il certifiera les frais par ce encourus:

pénalité pour et tout inspecteur on assistant inspecteur qui négligera ou re-
retus (le peser. fusera d'examiner et peser telle fleur ou farine ainsi que les

barils, en la manière voulue par le présent acte, encourra pour
chaque telle négligence ou refus la somme de vingt livres cou-
rant, et tous les dommages que le vendeur ou l'acheteur de la dite
fleur ou farine pourra avoir soufferts en conséquence de telle
négligence.

Manière d'es- XVI. Toutes les dites empreintes seront distinctes et lisibles,
tarnper. et il sera du devoir de chacun des dits inspecteurs de fleur ou

de farine de se guider autant que possible sur un-principe uni-
forme relativement à la qualité de chaque espèce de fleur ou de
farine, et d'estamper ou marquer dans un espace n'excédant
pas quatorze pouces en longueur sur huit en largeur, sur tous les
barils et demi-barils de fleur ou farine inspectée par eux,
toutes les empreintes et marques voulues par le présent acte,

Pénalité pour à peine d'une amende de cinq livres courant pour chaque baril
contravention. ou demi-baril inspecté et estampé, ou inspecté et marqué,

autrement qu'il n'est requis par le présent acte.

cominent se- XVII. S'il s'élève quelque différend entre un inspecteur
ront décidés nommé en vertu du présent acte, et le propriétaire ou posses-

.es différends seur de la fleur ou farine inspectée par lui, relativement à la qua-
entre l'inspec-
teur et les pro- lité ou à l'état d'icelle ou à aucune chose y relative, sur la
priétaires. demande qui en sera faite par l'une ou l'autre des parties en

contestation, à l'un des juges de paix de Sa Majesté du district,
comté ou cité où résidera tel inspecteur ou assistant, le dit
juge de paix. assignera trois personnes expérimentées et in-
tègres, dont l'une sera nommée par l'inspecteur, l'autre par le
propriétaire ou possesseur de la fleur ou farine, et la troisièmepar
le juge de paix, (qui est par le présent acte autorisé et requis de
faire la nomination pour celle des parties qui manquera -de ce
faire,) pour procéder immédiatement les dites trois personnes

a

.3
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à examiner la dite fleur ou farine et faire rapport de leur opinion

sur.la qualité et l'état d'icelle, sous serment (lequel serment

le dit juge de paix est par le présent acte autorisé et requis de

recevoir;) et leur décision ou celle de la majorité d'entr'elles, La décision
donnée par écrit, sera définitive, soit qu'elle . confirme ou in- sera finale.

firme le jugement de l'inspecteur ou de l'assistant qui s'y con-

formera aussitôt, et estampera ou marquera en peinture, ou fera

estamper ou marquer sur chaque baril ou demi-baril la qualité

ou état indiqué par telle décision comme susdit; et si Comment se-

le jugement de l'inspecteur ou assistant est confirmé par icelle, ront défrayés

les frais et charges raisonnables du second examen, tels qu é- 1,examen.
tablis et adjugés par le dit juge de paix, seront payés par le

dit propriétaire ou possesseur de la fleur ou farine, et dans le

cas contraire par l'inspecteur, avec tous les domrnages.

XVIII. Tout inspecteur ou assistant ainsi nommé, qui sur Pénalité con-

demande à lui faite en personne ou par écrit, laissée à son tre les inspes-

domicile, bureau ou magasin à un jour ouvrable suivant la loi teurs refusant
entre le lever et le coucher du soleil, par aucun propriétaire ou pection, etc.

possesseur de fleur ou de farine, (tel inspecteur ou assistant

n'étant pas lors de telle demande occupé à inspecter de la fleur

ou de la farine ailleurs,) refusera ou négligera de procéder à telle

inspection immédiatement ou dans les deux heures suivantes,
encourra, et paie-ra à la personne qui aura fait telle demande,
sur conviction de chaque telle négligence ou refus devant un

juge de paix, sur le serment d'un témoin digne de foi, autre

que le plaignant, la somme de cinq livres courant, en sus de

tous dommages causes par tel refus ou négligence à la partie
plaignante.

XIX. Si en inspectant quelque baril ou demi-baril de fleur ou La fleur mêlée

farine, l'inspecteur ou l'assistant respectivement trouve quelque de substance
subsanc étrnaèe mêée vecétrangère sera

su bstance étrangère avec icelle, ou paquée dans te saisie.
baril, il sera du devoir de tel inspecteur ou assistant, et

par le présent acte il est autorisé et requis et il lui est en-

joint de saisir immédiatement et de détenir icelle, et

d'en faire rapport sous serment à l'un des juges de paix de

Sa Majesté, lequel, s'il le juge à propos, pourra en autoriser

la détention en quelque lieu de sûreté, jusqu'à ce que la

poursuite qui sera instituée pour la pénalité par ce encourue,
soit décidée ; et toute personne qui à l'avenir mêlera sciemment Pénalité.

et frauduleusement des substances étrangères avec des fleurs ou

farines paquées par elle pour le marché ou l'exportation, sera

passible pour chaque telle offense d'une pénalité n'excédant

pas vingt livres courant; mais aucune poursuite on action pour

le recouvrement d'aucune telle pénalité ne sera iatentée après

l'expiration d'un mois à compter de la saisie et du rapport fait

comme susdit, par l'inspecteur ou assistant inspecteur; et si la Confiscation

dite pénalité est adjugée, la fleur ou farine sera en consé- de telle fleur.

quence confisquée, et appartiendra à la corporation du lieu.

XX.
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Pénalité con-
tre le fabri-
quant mar-
quant la tare
au-dessous du
poids.

Provis'.

Pénalité con-
ire les per-
sonnes offrant
en vente telle
leur.

Pénalité con-
1re les inspec-
teurs co mer-

"ntsur li

XX. Tout fabriquant ou paqueur de fleur ou farine qui mar-
quera au-dessous du vrai poids la tare d'aucun baril ou demi
baril, ou qui y mettra une moindre quantité de fleur- ou farine
que celle indiquée par l'estampe, encourra une amende de vingt
chelins courant pour chaque ici baril ou demi-baril: pourvu.
toujours, que la dite amende ne sera pas recouvrée lorsqu'il
paraîtra que le défaut de poids aura été occasionné par quelque
accident inconnu du fabriquant ou paquenr, et arrivé après le
paquage du baril ou demi-baril.

XXI. Toute personne qui ofirira scieinment en vente aucun
baril ou demi-baril de fleur out de farine, sur lequel la tare
sera marquée au-dessous du vrai poids, ou dans lequel il y aura
une moindre quantité de fleur ou de farine que celle estampée
sur icelui, encourra une amende de vingt chelins courant pour
chaque tel baril ou demi-baril, sans préjudice au recours civil
d'aucune partie lé.sée pour les dommages qu'elle pourra avoir
soufferts à cet égard.

XXII. Nul inspecteur out assistant inspecteur qui sera
nommé en exécution du présent acte, ne commercera ni ne
trafiquera, directement ni indirectement, sur la fleur ou la
farine, ni ne sera intéressé dans aucun tel commerce, ni n'achè-
tera de la fleur ou de la farine d'aucune ëspèce, si ce n'est
pour l'usage et consommation de sa famille, ni n'agira comme
agent d'aucune partie pour la vente ou l'aclhat d'aucune fleur
ou farine, à peine d'une amende de cinquante livres courant
pour chaque contravention, et d'être immédiatement démis de
sa charge, et disqualifié à l'avenir à cet égard.

Qualités de la XXIII. En estampant ou marquant les différentes qualités ou
leuir. Ipcs l lieu)o e lsespèces de fJeur, on les désignera comme suit, savoir: celle

d'une qualité très supérieure par les mots " extra superfine,."
celle de la seconde qualité par les mots "fancy super/inc," celle
de la troisième qualité par le mot "superin, "celle de la qua-
trième qualité par le mot " Supr/inc No 2," celle de la cin-
quième qualité par le mot "fine," celle de la sixième qualité
par les mots ".finc niiddlings, " celle de la septième qualité
par les mots " ship stuif", ou " pollards," et la qualité appelée
farine entière par les lettres E. N. T., et cette dernière espèce de
fleur comprendra tout le produit du blé lorsqu'il sera moulu;
excepté le gros son et la recoupe ; et lorsque le blé dont sera tirée
aucune des qualités de fleur susdites aura été préalablement
séché au fourneau, le paqucur indiquera cette circonstance en
l'estampant ou marquant sur chaque baril ou demi-baril, soit
tout au long, ou en y estampant ou marquant les lettres " Kiln
D; " et en estampant ou marquant les différentes qualités de
fleur de seigle, farine de maïs ou farine d'avoine, les mots '' Rye
Flour" "Indian ileal" ou" Oat Meal," seront clairement estam-
pés ou marqués sur tout et chaque baril et demi.baril pour, dési-
gner le grain dont la farine est faite ;-et les qualités seront.
désignées comme suit, savoir: celle d'une qualité supérieure.;-.
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de fleur de seigle par le mot " Superfine,"-et celle de seconde
qualité par le mot " Fine,"--celle de qualité Superfine de
farine de maïs ou farine d'avoine, par le mot "F irst,"-celle
de seconde qualité par le mot " Seconcl,"-celle de troisième
qualité por le mot " Third."

XXIV. Tout inspecteur de fleur et farine se pourvoira à ses L'inspecteur
propres frais d'échantillons suffisants de chacune des qualités se pourvoira
ci-dessus mentionnées, de fleur et de farine, tels échantillons d'échantillons

devant être approuvés par le bureau de commerce de la cité ou sufr:ants.

place pour laquelle l'inspecteur est nommé; et les dits échan-
tillons seront renouvelés aussi souvent qu'il sera nécessaire par .
l'inspecteur, à ses propres frais, et seront gardés par le secrétaire
de la dite chambre de commerce pour le temps d'alors, pour
pouvoir y reférer suivant que l'occasion pourra l'exiger, et seront
l'étalon d'après lequel l'inspecteur se guidera pour établir les
diverses qualités de fleur et de farine.

XXV. Chaque demi-baril de fleur contiendra quatre-vingt- Poids des ba.
dix-huit livres nettes, et chaque baril de fleur contiendra cent rils de fleur, J
quatre-vingt-seize livres nettes; chaque demi-baril de farine de etc.
seigle contiendra quatre-vingt-dix-huit livres nettes, et chaque
baril de fleur de seigle contiendra cent quatre-vingt-seize livres
nettes; chaque demi-baril de farine de maïs contiendra quatre-
vingt-dix-huit livres nettes, et chaque baril de farine de maïs
contiendra cent quatre-vingt-seize livres nettes; chaque demi
baril de farine d'avoine contiendra cent douze livres nettes, et
chaque baril de farine d'avoine contiendra deux cent vingt-quatre
livres nettes; il sera du devoir du paqueur ou fabricant Marque du
d'estamper, peindre ou marquer les initiales de son nom de fabriquant,
baptême, et aussi d'estamper, peindre ou marquer son surnom etc.
tout au long et le nom de son moulin ou lieu d'empaquetage,
la qualité et le poids de la fleur ou farine y contenue, et la tare
du baril sur l'extrémité de tout ou chaque baril ou demi-baril
de fleur ou farine empaquetée pour vendre, en une manière
claire et visible, sous une pénalité de deux chelins courant, Pénalité pour,
pour tout et chaque baril ou demi-baril offert en vente ou à contravention.
l'inspection, relativement auquel les exigences de la présente
eection n'ont pas été remplies.

XXVI. Toute fleur qui sera à l'avenir paquée en cette pro- Construction
vince pour vente, le sera dans de bons barils ou demi-barils- etgrandeurdes
de bois-de chène, orme ou autre bois franc bien conditionné, barilsdefleur.
et aussi droits que faire se pourra, et les douves de ces barils
seront de vingt-sept pouces de long d'un jable à l'autre, et celles
des demi-barils de vingt-deux pouces d'un jable à l'autre,
avec des fonds de même bois ; le diamètre des fonds des barils
sera-de seize pouces et demi à dix-sept pouces, celui des demi-
barils -devant être de treize -pouces et demi à quatorze, et ces
barils- et demi-barils -seront bien .conditionnés et.reliés de dix
cercles en bois au moins, dont trois à chaque bout, avec:un
cerclesen -dedans des jables, le tout bien cloué, à.peine d'une Pénalté con-
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sonnes faisan- amende de deux chelins pour chaque baril offert en vente ou

usage d'autres exporté, qui ne sera pas de la description des barils ou demi-
barnls. barils ci-dessus désignés.

Dcs etats XXVII. Tout inspecteur, le landi de toute et chaque semaine,
seront faits fera, signera et transmettra au secrétaire du bureau de
chaque se- comreousrDucommerce pour la cité ou lieu pour lequel il sera nommé, .u

ete sôétai de la quantité et qualité de toute fleur ou farine inspectée

ou réinspectée par lui ou ses assistants durant la semaine pré-
cédente, et de toute la fleur ou farine par lui ou eux pesée
durant la dite semaine et trouvée manquant (le poids, ou rela-

tivemient à laquelle la tare aura été faussement indiquée, don-
nant aussi [estampe et le nom du fabricant.

Pénalite con- XXVIII. Si un fabricant ou paqueur de fleur ou de farine,
tre les i>ersoni- ou toute autre personne dans un but ou une intention frau-

tes efàiaant ou duleuse, efface, ou fait effacer ou oblitérer, sur aucun baril ou

ou altéran ia'demi-baril de fleur ou de farine qui aura subi l'inspection,
nlargue dles aucune des marques de l'inspecteur, ou contrefait aucu.ne

d'icelles, ou imprime ou estampe sur aucun baril ou
demi-baril de fleur ou de farine aucune des marques prétendues
être celles de l'inspecteur, ou d'aucun fabricant ou paqueur,
soit avec la propre estampe du dit inspecteur, fabricant ou pa-

queur, ou au moyen de représentations contrefaites d'icelle, ou
vide soit entièrement ou en partie aucun baril ou demi-
baril de fleur ou de farine marquée après inspection, afin d'y

Ou se servant mettre d'autre fleur ou farine, ou se sert pour paquer de
de vieux ba- la fleur ou de la farine de vieux barils ou demi-barlis,-sans
rils sans effa- -- aqe vn d
cr lans ena- avoir détruit les anciennes estampes ou marques avant de

marque, u l'offrir en vente, ou (n'étant pas un inspecteur ou assistant
servant de inspecteur nommé en vertu du présent acte) estampe ou mar-
'estampe de que (le la fleur ou de la farine avec les marques de Pispec-

s-ns autorité. teur, et toute personne à l'emploi d'un fabricant ou paqueur
etc. de fleur ou de farine, qui-louera ou prêtera les marques de'son.

maître à quelque personne, ou qui aidera à éluder frauduleuse-
ment les dispositions du présent acte, encourra respectiveirent,
pour chaque contravention, une amende de cinquante livres

courant ; et tout inspecteur ou assistant inspecteur qui ins-

pectera ou estampera ou marquera de la fleur ou de la farine

hors des limites pour lesquelles il aura été nommé, ou qui
loucra ses marques à quelque personne, ou qui aidera a ce que
l'inspection de la fleur ou de la farine soit frauduleusement
éludée par d'autres, encourra pour chaque contravention une

amende de cinquante livres courant.

îLecouvrement XXIX. Toutes amendes, pénalités et confiscation im

des pénalités, posées par le présent acte, et n'excédant pas dix livres courant,
etc.? imnposéesi
Pa cet ace seront, excepté dans les cas auxquels il est autrement pourvu,

recouvrables d'une manière sommaire par tout inspecteur ou par
toute autre personne qui en fera la demande en justice; devant

deux des juges de paix de Sa Majesté pour l'endroit, dans leurs

sessions ordinaires ou autres, et pourront à défaut de paiement
être
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être prélevées par saisie et vente des biens-meubles du contre-
venant, sur l'ordre des dits juges de paix; et dans le cas où
elles excèderont dix livres courant, elles pourront être deman-
dées en justice et recouvrées par tout tel autre inspecteur ou
autre personne par mémoire, plainte, information ou action ci-
vile devant une cour de recorder ou en aucune cour de juri-
diction compétente, et être prélevées par exécution comme
dans les cas de dette, et moitié des dites amendes (excepté Emploi des
celles dont il doit être autrement disposé en vertu des précé- Pnaits-
dEntes dispositions) sera immédiatement payée, lorsqu'elles
seront recouvrées, entre les mains du irésorier de la cité, ville
ou lieu pour les usages publics de la corporation d'icelle, et
Pautre moitié appartiendra et sera payée à l'inspecteur ou à la
personne qui en fera la- demande en justice: pourvu toujours Proviso.
que. si quelque officier de telle corporation en fait lui-même la
demande en justice, le tout appartiendra à la corporation pour
les usages susdits.

XXX. Toute action ou poursuite, dans les cas auxquels il Limitation des
n'est pas autrement pourvu, qui sera instituée et commencée actions.
contre quelque personne, pour quelque chose faite en exéention
du présent acte, ou contrairement aux dispositions d'icelui,
devra commencer dans les six mois après la chose faite ou
omise, et pas après; et le défendeur à ôette action pourra plai- Dénégation
der par dénégation générale, et offrir le présent acte et la générale.
matière spéciale en preuve dans tout procès qui pourra avoir
lieu par rapport à icelui; et si ensuite jugement est rendu en
faveur du défendeur, ou que le demandeur déserte ou discon-
tinue sa cause après que le défendeur aura comparu, en ce cas
le défendeur obtiendra triples dépens contre le demandeur, et
aura les mêmes moyens de recouvrement pour iceux que tous
défendeurs ont en d'autres cas pour recouvrer les dépens en
justice.

XXXI. Rien dans le présent acte ne sera interprété comme L'inspection
obligeant aucune personne à faire inspecter aucune fleur ou ne sera pas
farine, mais si elle est inspectée elle sera soumise aux disposi- compulsoire.

tions du présent acte, et ne sera point marquée ni estampée
comme inspectée, à moins que les dites dispositions ne soient
observées à tous égards; pour telle fleur ou farine et les barils
ou demi-barils dans lesquels elle est contenue.

XXXII. Le mot " farine," toutes les fois qu'il se présente Interprétation
dans le présent acte, sera interprété comme signifiant " farine u, Mit
de maïs " et " farine d'avoine." farine.

XXXIII. Les dispositions précédentes du présent acte auront Commence-
force et effet le et après le premier jour d'août, dans l'année de ment du pré-
Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-six, et pas.avant. sent acte.
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CAP. LXXXVIII.

Acte pour autoriser les juges de la Cour Supérieure du

Bas Canada, à nommer des Commissaires pour re-

cevoir des Affidavits dans le Haut Canada.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

Préambule. TTENDU qu'il est désirable que les juges de la cour su-

ra - périeure du Bas Canada, soient autorisés à nommer des

commissaires pour recevoir des affidavits dans le Haut Canada:

à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada

décrète ce qui suit:

Certains ijges I. Il sera loisible au juge-cn-chef et à aucun des juges de la

du 3. Canada cour supérieure du Bas Canada pour le temps d'alors, ,ou en
pourront nom. cas de décès ou d'absence de la province du juge-en-chef pour

risrsaires pour le temps d'alors, à deux juges de la dite cour pour le temps

prendre des. d'alors, d'autoriser de temps à autre par une ou plusieurs
affidavits dansplser
le H. Canada. commissions sous le sceau de la dite cour, telles et. autant de

personnes qu'ils jugeront à propos et nécessaire de nommer

dans le Haut Canada, aux fins de prendre et recevoir tous et

chacun les affidavit ou affidavits que toute personne voudra et

désirera faire en présence d'aucune des personnes ainsi auto-

risées, touchant ou concernant toute cause, matiere ou chose

déjà pendante ou qui sera pendante àl'avenir, ou concernant en

aucune manière aucune des procédures qui auront lieu dans la

dite cour supérieure, ou dans toute autre cour de loi de r.ecord

Pépôt et effet dans le Bas Canada; lesquels dits affidavits reçus comme
de tels affida- susdit, seront enfilés au greffe des dites cours respectivement,

dans le district ou circuit auquel peut se rapporter la matière

de tel affidavit, et serviront dans les dites cours respectivement

aux mêmes fins et intentions que les autres affidavits reçus

dans les dites cours respectivement; et tout et chaque affidavit

pris comme susdit, aura la même force que les affidas

vits pris dans les dites cours respectivement. . .

La preuve de Il. La preuve de la passation ou confection de. tout acte,
l'exécution testament ou vérification, ou sommaire d'icelui dans le Haut
ductaetc Canada, pourra, pour les fins d'enregistrement dans -le >as

faite devant Canada, être faite devant aucun des commissaires qui seront

telO cOmmis- nommés en vertu de cet acte, de la même manière que la-dite
maires. preuve peut maintenant être faite en vertu de la loi dans.le

Bas Canada.

CAP
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CAP. LXXXIX.

Acte pour pourvoir au paiement des dividendes par les

Compagnies d'Assurance.
[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient pour la sécurité des personnes Préambule.
A qui effectuent une assurance avec les différentes compa-
gnies d'assurance contre le feu, sur la vie et maritime, déja
chartées ou qui le seront par la suite par la législature provin-
ciale, et pour celle des actionnaires, qu'il ne soit pas déclaré
ou payé de dividende ou bonus, à moins qu'il ne soit pris sur
les économies ou profits provenant des affaires des dites com-
pagnies, en sus et à part du capital versé : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit:

1. Si les' administrateurs, directeurs ou syndics d'aucune Responsabilité

comp agnie d'assurance contre le feu, sur la vie, maritime ou des directeurs
b payant des

autre, incorporée par la législature du Canada, ou du Haut dividendes

Canada ou du Bas Canada, sciemment et volontairement, tendant à di-

déclarent et paient un dividende ou bonus à même le capital piari leune
versé de la dite compagnie, ou lors de linsolvabilité de la compagnie,

compagnie, ou qui la rendrait insolvable ou qui tendrait a etc.

diminuer le montant de son fonds social, ceux des dits admi-
nistrateurs, directeurs ou syndics qui seront présents au moment
de la déclaration de tel dividende ou bonus, et s'il est payé,
seront conjointement et solidairement responsables de toutes
les dettes alors existantes de la dite compagnie,. ainsi que de
celles qui seront contractées par la suite pendant le temps qu'ils
demeureront respectivement en charge ; pourvu toujours, que Proviso.

si aucun des dits administrateurs, directeurs ou syndics, Comment tels
% directeurs

objecte à ce que le dit dividende ou bonus soit déclaré, ou a ce pourront se

qu'il soit payé, et si, en aucun temps avant l'époque fixée POUr libérer de pa-

le paiement d'icelui, il dépose une déclaration par écrit, con. reilk respon-

tenant la dite objection, dans le bureau de la compagnie, ainsi Eabilité.
que dans le bureau d'enregistrement de la cité, ville ou comté
où la dite compagnie est établie, les dits administrateurs, direc-
teurs ou syndics seront déchargés de la dite responsabilité.

CAP. XC.

Acte pour simplifier et accélérer les procédures dans
les Cours de Comté dans le Haut Canada, et pour
changer et àmender les lois relatives à ces Cours.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient de simplifier et de faciliter Préambule
les procédures dans les diverses cours de comté dans le

Haut Canada, et de changer et amender les lois qui concernent
ces

357
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ces cours à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit :

Rappel de cer- 1. A partir du jour où le présent acte commencera et de-
tainessections viendra en force, les dixième, onzième, douzième, quator-
des actes- zième, quinzième, seizième, dix-septième, dix-huitième, dix-

neuvième, vingt-deuxième, vingt-troisième, vingt-quatrième,
vingt-huitième, trente-et-unième, trente-deuxième, trente-cin-
quième, irente-neuvième, quarante-et-unième, quarante-cin-
quième, et quarante-sixième sections d'un acte du parlement
de cette province passé dans la huitième année du règne de Sa

8 V. c. 13; Majesté, intitulé : Acte pour amender, consolider et réunir en
un seul acte les diverses lois maintenant enforce pour établir ou
régler la pratique des cours de district dans les divers districts de
cette partie de la province ci-devant le Haut Canada ; les se-
conde, troisième et quatrième sections de l'acte du parlement
de cette province passé dans la douzième année du règne de

12 V. c. 66, et Sa Majesté, intitulé : Acte pour amender et étendre les dispo-
sitions de l'acte de cette province, intitulé : ' Acte pour amender,
consolider et réunir en un seul acte les diverses lois maintenant
enforce pour établir et régler la pratique des cours de district
dans les divers districts de cette partie de la province ci-devant
le Haut Canada; la quatrième section d'un acte du parlement
de cette province passé dans les treizième et quatorzième

13 & 14 V. années du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour changer
c. 52; et amender l'acte qui règle la pratique des cours de comté dans le
Et des autres Haut Canada, et pour en étendre la juridiction, ensemble avec
dispositions tous autres actes ou parties d'actes du parlement du Haut 'Ca-

compatibles nada ou de cette province, qui diffèrent ou qui sont incompa-
sent acte. tibles avec les dispositions du présent acte, seront et sont par
Excepté en ce les présentes abrogés, excepté en autant que les dits actes, ou
que les actes aucun d'eux, ou aucune chose y contenue, abrogent aucun
abroges on te uatso uuetu
rapport aux acte ou actes antérieurs, ou aucune partie d'iceux, tous les-
procédures quels dits acte ou actes en dernier lieu mentionnés, demeu-
pendantes, etc. reront et continueront d'être ainsi abrogés, et excepté aussi en

autant que les dits actes ou parties d'actes par les présentes
abrogés, et les dispositions d'iceux, ou d'aucun d'eux, seront
et pourront être nécessaires pour supporter, continuer et main-
tenir tous brefs qui auront été émanés, ou procédures qui au-
ront eu lieu et qui auront été adoptées avant le commencement
du présent acte, et toute procédure ultérieure faite ou à faire
en vertu d'icelui.

Certaines sec- Il. Les dispositions contenues dans lesncuvième, quatorzième,
tions de lIcte seizième, dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième, vingtième,
de rocêdure c
(lu ocoi. vingt-t-unième, vingt-deuxième, vingt-troisième, vingt-qua-

de 1856. trième, vingt-cinquième; vingt-sixième, vigt-septième, vingt-
certanms huitième, trentième, trente-et-unierèe, trente-deuxième, trente-

relum icui, troisième, trente-quatrième, trente-cinquième, trente-sixième,.
s'appliquerent trente-septième, trente-huitième, trente-neuvième, quarantième,

ci .urs e quarante-et-unième. ième, quarante-troisième
quarante-quatrième,
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quarante-quatrième, quarante-cinquième, quarante-sixième,
quarante-septième, quarante-huitième, quarante-neuvième, ci-

quantième, cinqiante-et-uniième, cinquante-deuxième, cm-
cinquante-troisième, cinquante-quatrième,cmnquante-cinquième,
cinquante -sixième, cinquante-septième, cinquante-huitième, cm-

quante-neuvième, soixantième, soixante-et-unième, soixante-
et-deuxième, soixante-Ct-troisième, soixante-et-quatrième, soix-

ante-et-cinquième, soixante-et-sixième, soixante-et-septième,
soixante-et-huitième, soixante-et-neuvième,soixante-et-dixième,
soixante-et-onzième, soixante-et-douzième, soixante-et-irei z-

ième, soixante-et-quatorzième, soixante-et-quinzième, soixante-

et-seizième, soixante-et-dix-septième, soixante-et-dix-huitième,
soixante-et-dix-neuvième, quatre-vingtième, quatre-vingt-et-
unième, quatre-vingt-deuxième, quatre-vingt-troisième, quatre-

vingt-huitièmue, quatre-vingt-neuvième, quatre-vingt-dixième,
quatre-vingt-on zième, quatre -vingt-douzième, quatre-vingt-treiz-

ième, quatre-vingt-quatorzième, quatre-vingt-quinzième, quatre-

vingt-seizième, quatre-vingt:dix-huitième, quatre-vingt-dix-
neuvième, centième, cent-et-unième, cent deuxième, cent trois-

ième,, cent quatrième, cent cinquième, cent sixième, cent

septième, cent huitième, cent neuvième, cent onzième, cent
douzième, cent treizième, cent quatorzième, cent quinzième,
cent seizième, cent dix-septième, cent dix-huitième, cent dix-

neuvième, cent vingtième, cent vingt-et-unième, cent vingt-
deuxième, cent vingt-troisième, centvingt-quatrième, cent vingt-

cinquième, cent vingt-sixième, cent vingt-septième, cent vingt-
huitième, cent vingt-neuvième, cent trentième, cent trente-et-

unième, cent trente-deuxième, cent trente-troisième, cent trente-

quatrième, cent trente-cinquième, cent trente-sixième, cent
trente-septième, cent trente-huitième, cent trente-neuvième, cent
quarantième, cent quarante-et-unième, cent quarante-deuxième,
cent quarante-quatrième, cent quarante-cinquième, cent qua-
rante-huitiè me,centquarante-neuvième,centeinquante-sixième,
cent cinquante-septième, cent cinquante-huitième, cent cm-

quante-neuvième, cent soixantième, cent soixante-et-unieme,
cent soixante-et-deuxième, cent soixante-et-troisième, cent
soixante-et-qutatriètme, cent soixante-et-cinquième, cent soixante-

et-sixième, cent soixante-et-septième, cent soixante-et-huitième,
cent soixante-et-neuvième, cent soixante-et-onzième, cent soix-

ante-ci-douzième, cent soixante-et-treizième, cent soixante-et-

quatorzième, cent soi xante-et-quinzièie, cent soixante-et-seiz-

ième, cent soixante-et-dix-septième, cent soixante-et-dix-hiui-
tième, cént soixante-et-dix-neuvième, cent quatre-vingtieme,
cent quatre-vingt-et-unième, cent quatre-vingt-deuxième, cent

quatre-vingt-troisième, cent quatre-vingt-quatrième, cent quatre-

vingt-cinquième, cent quatre-vingt-sixième, cent quatre-vingt-
septième, cent quatre-vingt-h ui.tième, cent quatre-vingt-nei-
vième, cent quatre-vingt-dixi ème, cent quatre-vingt-onzième,
cent quatre-vingt-douzième, cent quatre-vingt-cp atorzieme,
cent quatre-vingt-quinzième, cent quatre-vngt-seizieme, cent

quatre-vingt-dix-septi ème, cent gnatre-vingt-dix-huitième, cent

quatre-vi n g-t-dix-neuvième, deux centième, deux-cent-et-uni-
eme,
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ème, deux cent deuxième, deux cent troisième, deux
cent quatrième, deux cent cinquième, deux cent sixième,
deux cent septième, deux cent huitième, deux cent neu-
vième, deux cent dixième, deux cent onzième, deux cent
douzième, deux cent treizième, deux cent quatorzième,
deux cent quinzième, deux cent seizième, deux cent dix-sep-
tième, deux cent dix-huitième, deux cent dix-neuvière, deux
cent quatre-vingt-septième, deux cent quatre-vingt-huitième,
deux cent quatre-vingt-neuvième, deux cent quatre-vingt-dix-
ième, deux cent quatre-vingt-onzième, deux cent quatre-vingt-
douzième, deux cent quatre-vingt-quinzième, deux cent quatre-
vingt-seizième deux cent qnatre-vinat-dix-septième, deux cent
quatre-vingt-dix-iuitiè me, deux cent quatre-vingt-dix-neuvieme,
trois centième, trois-cent-et-unième, trois cent deuxième, trois
cent troisième, trois cent quatrième, trois cent cinquième, trois
cent sixième, trois cent septième, trois cent huitième, trois cent
neuvième, trois cent dixième, trois cent douzième sections d'un
acte passé dans la présente session du parlement connu comme

Pacte de procédure du droit commun de 1856," et les di-
verses dispositions des règles à être faites en vertu du dit acte,
ou telles d'entre elles qui pourront se rapporter aux dites sec-
tions, s'appliqueront et s'étendront aux diverses cours de comté
dans le Haut Canada et aux actions et procédures en icelles res-
pectivement; et le présent acte se lira et s'interprétera comme si
les dites diverses sections du dit " acte de procédure de droit

Les dites sec- commun de 1856," étaient répétées dans le présent acte ; su-
Oa suetes jettes, (les dites sections,) aux modifications suivantes, c'est-à-

difications op- savoir, tous les pouvoi rs que peuvent exercer en vertu des dites
plicables aux sections la cour du banc de la reine, ou la cour des plaids
cours de con- communs, ou aucun des juges d'icelles, pourront être exercés

et seront exercés par les juges des cours de comté respective-
ment, en terme ou en vacance, suivant que le cas le requerra,
quant aux matières et procédures en icelles, dans les limites
de la juridiction des dites cours de comté respectivement ;
telles des dites sections (lui se rapportent aux procédures de-
vant le banc ou de Nisi Prius respectivement, seront com-
prises comme se rapportant et as rattachant aux séances des
dites cours de comté en terme, et aux séances d'icelles pour
la décision des contestations de faits, suivant le cas ; et -les
dispositions des dites sections qui s'appliquent aux députés
greffiers de la couronne, s'appliqueront au greffier des cours
de comté respectivement ; et sujettes aussi à telles autres ino-
difications qui pourront être nécessaires pour donner bon et
plein eflèt aux dites diverses sections dans leur extension et
application aux cours de comté, et à toutes actions et procé-
dures en icelles dans les limites de la juridiction des dites
cours respectivement.

Les gremffers MIH. Que le greffier de chaque cour de comté sera soumis à
sujets à cer- telles règles de conduite clans son bureau qui pourront êtretames ragles' faites de temps à autre à cet égard, en conformité aux disposi-

tions des trois cent treizième et trois cent quatorzième sections
de
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de l'Acte de procédure de droit commun de 1856, de la même
manière que les députés greffiers de la couronne.

IV. Le greffier de chaqne cour de comté signera et scellera Les greffiers
tous brefs et exploits quelconques qui auront à émaner de telles signeront et

cours de comté, et tièndra compte de tous honoraires dus et à scelleront

être reçus par le greffier des cours de comté sur tous brefs, et les mémoi-

exploits, sommations, ordres et procédures en vertu du présent res de frais.

acte, comme ils sont maintenant tenus par la loi de faire pour
tous autres honoraires par eux reçus et avec et sous les mêmes
responsabilités.

V. Dans les cas où la cause d'action sera transitoire et de la Dans quelle

juridiction d'une cour de comté, l'action pourra être portée, et cour seront

le demandeur pourra faire émettre le bref pour commencer ntents les

l'action, dans toute cour de comté; si la venue est locale, le
bref pour le commencement de l'action sera émané du bureau

de la cour de comté du comté qu'il appartiendra.

VI. Jugement final pour un montant n'excédant pas cent Jugementfnal

louis pourra être entré sur un cognovit actionein, ou sur lettres pour au-des-

de procuration pour confesser jugement, qui auront été donnés s de £100

ou faits en première instance et avant l'émission de tout ordre prêtre

(process), dans toute cour de comté au choix du demandeur, à entré dans

moins que quelque cour particulière dans laquelle le jugement toute cour de

devra être entré ne soit expressément désigné dans tel cogno-
vit ou dans telles lettres de procuration.

VII. Le greffier de toute et chaque cour de comté tiendra un Le greffier
livre régulier dans lequel seront minutés et numérotés tous les tiendra un re-

jugements entrés par tel greffier ; et telle minute contiendra le giste pour
jugemnts ntre parl'entrée des

nom de chaque demandeur et défendeur, la date du commen- jugements, et.

cement de l'action, la date de l'entrée de tel jugement, la forme ce qui sera

d'action, le montant recouvré, le montant des frais taxés, et si contenu dans

tel jugement a été entré sur verdict, défaut, confession, désis-

tement, débouté, retraxit, ou de toute autre manière autre-

ment; et au cas que Poriginal du rôle des jugements se per- Copies des

drait ou serait détruit, de sorte qu'un double, ou copie com- entrées feront

parée d'icelui ne pourrait être procuré, une copie de l'entrée preuveen c
dans tel plumitif (docket book) certifié par le greffier prépose a

la garde de tel livre, fera preuve de toutes matières y avancées
et exprimées : et lorsque tout tel greffier entrera aucun juge-
ment dans l'une ou l'autre des dites cours, il pourra donner à

la partie en faveur de laquelle il est entré, ou à son représen-
tant légal, un certificat signé de lui, de tel jugement, conte-

nant les mêmes particularités qui sont requises dans les certi-

ficats de jugements donnés par les greffiers de la couronne et Enregistre-

des plaids, et tel certificat pourra être enregistré au bureau menL des cer-

d'enregistrement de tout comté dans le Haut Canada, et ce •cats.

certificat et l'enregistrement d'icelui auront la même force et le

même effet d'obliger et d'engager les terres, tênements et héri-

tages situés dans les limites de tel comté, que si le certificat
eut
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eut été accordé par un greffier ou député greffier de la cou-
Lonne.

Writs émanés VIII. Lorsqu'un bref de sommation ou un capias dans touteavant a mise telle action aura été émané avant le temps, ou sera en force
(u présent lors du commencemen. dn présent acte, tel bref pourra en toutacte- temps avant son expiration, étre renouvelé en vertu des dispo-

sitions du présent acte et. en la manière y prescrite; et quand
un bref émis en continuation d'un bref antérieur, conformé-
ment aux dispositions des lois en force pour les cours de comtécontinuation avant la passation du présent acte, sera en force et inexpiré,des %rits. ou quand au commencement du présent acte il ne se sera pas
ecoulé un mois immédiatement après l'expiration du dit bref
tel bref de continuation pourra, sans être rapporté non est in-
venius ou entré de record suivan les dispositions des dites
lois, être déposé au greffe de la cour qu'il appartiendra dans
l'espace d'un mois immédiatement après Pexpiration de tel
bref, ou dans les vingt jours du commencement du présent
acte, et Poriginal du bref dle sommation, ou le capias dans
telle action, >ourra sur ce, mais dans la même période d'un
mois immed atement après l'expiration du bref de continua-
tion ou dans les vingt jours du commencement du présent acte,
être renouvelé conformément aux dispositions du préserit acte

Renouvelle. et en la manière y prescrite ; et tout tel bref après tel renou-ment d'iceux. vellement aura la même durée et le même effet, à toutes fins,et pourra, s'il est nécessaire, être renouvelé subséquemment
de la même manière que s'il avait originairement été émané
sous l'autorité du présent acte.

Quelles ac- IX. Les causes d'action, de quelque nature qu'elles soient,tions pourront pourvu qu'elles soient par ou contre les mêmes parties et dansêtre jointes, les mêmes droits, pourront être jointes dans la même poursuite,mais cela ne s'étendra pas au replevin ou à l'éviction (ejecIment)
ou à des causes d'action qui seront locales et qui origineront
dans différents comtés, mais la cour ou un juge aura pouvoi.
d'empêcher l'instruction de diflrentes causes d'action en même
temps, si telle instruction est inopportune, et en tel cas, la cour òuE
un juge, pourra ordonner qu'il en soit fait des records distinetsProviso. et qu'elles soient instruites séparément; pourvu toujours, que
rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété de ma-
nière à restreindre ou diminuer l'obligation ou droit d'un
demandeur de comprendre dans une action tous ou aucun des
tireurs, faiseurs, endosseurs ou accepteurs de tonte lettre de
change ou billet promissoire.

Les matières X. Si sur demande de Pune on Pautre des parties, il appa-.de compter rait, à la satisfaction du juge, en aucun temps après Pémissionvotlri'ont etre-
décidées som- du bref de toute cour de comté, que les matières en litige Con-mairement %u sistent, en tout ou c) partie, en affaires de simple compte, quiréférés. ne peuvent être convenablement instruites dans la manière

ordinaire, il sera loisible à tel juge, sur telle demande; s'il le
juge à propos, de décider telle atihire d'une manière sommaire,

Ou
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ou d'ordonner que telle affaire, en tout ou en partie, soit ren-

voyée à un arbitre nomnmé par les parties avec telles conditions

quant aux frais et autrement, que tel juge croira raisonnable;
et la décision ou ordre de telle cour ou de tel juge, ou la sen-

tence ou certificat de tel arbitre, seront mis en vigueur de la

même manière que la déclaration d'un jury touchant la ina-

tière réservée.

XI. -S'il apparait à un juge que l'admission ou le rejet d'un Comments-
ou de plusieurs items particuliers de tel compte, dépend d'une ront déecides

question de droit qui doit être décidée par la cour, ou d'une e droit ou de

question de fait qui doit être décidée par un jury, il sera loi- fait en tels

sible à tel juge de faire dresser un factum, ou d'ordonner que comptes.

la ou les contestations soient instruites; et la décision du juge
sur tel factum, et la déclaration du jury sur telle contestation

ou contestations, seront considérées comme conclusives par
l'arbitre, et il agira en conséquence.

XII. Il sera loisible à l'arbitre, sur tout arbitrage coërcitif en Larbitre ur-

vertu du présent acte, s'il le juge à propos, et s'il n'est pas ra formuler

pourvu au contraire, de formuler son rapport quait au tout ou son rapport ea

à partie d'icelui, dans la forme d'un cas spécial, pour l'opinion sp ca
de la cour, et lorsqu'ine action sera arbitrée, jugerent, s'il en

est ordonné ainsi, pourra être entré suivant l'opinion c la
cour.

XIII. Les procédures dans tout tel arbitrage, comme il est Procédures

dit plus haut, excepté qu'il soit autrement ordonné par le pré- dans les arbi-

sent acte ou par le renvoi ou acte autorisant l'arbitrage, seront trages-

conduites de la même manière et sujette aux mêmes règles et
ordonnances, quant au pouvoir de l'arbitre et -de la cour, la
présence des témoins, la production des pièces, la mise en

vigueur ou le rejet de la sentence, ou autrement, que dans un
arbitrage fait de consentement en vertu d'une règle des cours

supérieures ou d'un ordre du juge.

XIV. Dans des actions où il apparaîtra au juge que le mon- I ne sera pas
tant des dommages qui devraient être recouvrés par le deman- nécessaire de

deur est substantiellement matière de calcul, il ne sera pas réfrer les

nécessaire de faire fixer les dommages par un jury, mais le imple calcul.

juge pourra en établir le montant pour lequel jugement devra
être rendu, et la présence des témoins et la production des

piècès devant tel juge pourront être contraintes par subpæna,
de la même manière que devant un jury; et il sera Joisible à
tel juge de fixer un jour pour entendre la cause et d'ajourner la

question d'un jour à l'autre suivant que les circonstances le

requerront; et tel juge dressera un ordre par écrit spécifiant le
montant qu'il aura trouvé, et telles procédure ou procédures
semblables pourront avoir lieu dans ces cas, quant à la taxe
des frais, à la signature du jugement, et autrement, que sur la
déclaration d'un jury sur une fixation de dommages.

Xv.
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En certair. cas XV. Lorsqu'une contestation est ou sera liée dans une cause
le défendeur et que le demandeur aura négligé ou négligera de faire déèider

po eare telle contestation à la première session de la cour alors sui-nrocéder ài
linstruction, vante, que le demandeur ait dans l'intervalle donné avis dé.
etc., et con- l'instruction ou non, le défendeur pourra donner vingt jours
fene ' d'avis au demandeur de faire décider la contestation à la ses.

sion suivante de la cour après l'expiration de l'avis; et si
après le demandeur néglige encore de donner avis de l'ins-
truction pour telle session ou de procéder à linstruction tel que
requis par le dit avis donné par le défendeur, le défendeur
pourra exposer à la face du record que le demandeur a négligé
de procéder à l'instruction, bien que dûment requis de le faire,
(lequel exposé ne pourra être nié mais sera seulement sujet à
être mis de côté s'il n'est pas vrai,) et pourra signer le juge-

Proviso. ment pour ses frais; pourvu que le juge aura le pouvoir de
reculer le temps de l'instruction avec ou sans condition.

Lejuge pourra XVI. A l'audition de toute motion ou sommation, il sera
requérir Pexa- loisible au juge, à sa discrétion, et à telles conditions qu'il

mca de ti,-
n e jugera raisonnables, d'ordonner de temps à autre de produirie

production de tels documents qu'il jugera à propos, et de faire comparaître et
documents. examiner vivâ voce soit devant tel juge ou devant le greffier de

la cour, tels témoins qu'il croira nécessaires, et sur laii-
dition de telle preuve ou la lecture du rapport du greffier, don-
ner tel ordre qu'il croira juste.

Le créancier XVII. Il sera loisible à tout créancier qui aura obtenu un
en vertu d'un jugement dans une cour de comté, de demander au juge une

ourr aire règle ou ordre pour contraindre le débiteur par jugement à subiž
examiner son de vive voix devant tel juge de toute cour de comté ou devàni
débiteur quant toute autre personne qui sera nommée spécialement, un inter-à ses proprié- tuhn otsdte

s.e p rogatoire touchant toutes dettes qui pourront lui être dues et lé
juge pourra donner tel ordre pour l'interrogatoire de tel débi-
teur par jugement, et pour la production de tous livres ou döö-
ments, et Pinterrogatoire sera conduit de la même manière
que dans le cas d'un interrogatoire oral d'une partie adverse
en vertu du présent acte.

Et à l'égard des frais; qu'il soit décrété:

Leshonoraires XVIII. Jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement par une
demeureront règle de cour faite en vertu de l'acte die procédure de .droit
l'e menes ju's commun de 1856, les frais de brefs émis sous l'autorité du
soient chan- présent acte et de toutes autres procédures sous icelui, seront
gés. et demeureront, en autant que leur nature le permettra, les

mêmes qu'auparavant, mais ils ne. seront dans aucun cas, plus
Exception. élevés que ceux qui sont déjà fixés, excepté qu'il sera payé

aux greffiers des cours de comté pour former paitie dii
fonds général d'honoraires et pour son usage, les honoraires
suivants, savoir: pour chaque audition spéciale devant le juge
cinq cheliâs, et la somme de dix chelins pour chaque jour de
vacation pour prendre les interrogatoires et recevoir l'évidence,

et
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et une pareille somme sur chaque renvoi descours supérieures

au juge de comté, ensemble avec un chelin par folio de l'évi-

dence prise devant lui, et cinq chelins pour chaque rapport sur

icelle; pourvu toujours qu'à l'avenir il ne sera taxé ou alloué Proviso.

aucun frais de transport pour la signification d'aucun bref,

papier ou exploit, sans qu'il soit fait et produit à l'officier qu'il

appartient de taxer, un affidavit qui établisse la somme qui a été

réellement déboursée pour tel transport, et qui donne le nom

de la personne à qui tel paiement a été fait.

XIX. Dans tous les cas non expressément pourvus par la loi, Procédures

la pratique et la procédure dans les diverses cours de comté dans les cas
1 auxquels il

dans le.Haut Canada, seront réglées par et conformement à la n'est pas pour

pratique des cours supérieures de droit commun de Toronto ; vu par le pr&

et la pratique des dites cours supérieures, telle qu'elle existe sent acte.

maintenant, ou telle qu'elle pourra étre changée à l'avenir,
dans les matières non expressément pourvues comme ci-des-

sus, s'appliquera et s'étendra aux cours de comté et à tous les

actes et procédures d'icelles.

XX. Et attendu qu'il est expédient d'augmenter et de définir p

d'une manière plus claire la juridiction des cours de comté

dans le Haut Canada; Il est décrété, que pour et nonobstant Extension de

toute chose contenue dans la première section d'un acte du la juridiction

parlement de cette province, passé dans les treième et qua- eomt nonobs-

torzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour tant les 13 &

changer et amender l'acte qui règle la pratique des cours de comté 14 V. c. 52-

dans le Haut Canada, et pour en étendre la jundiction, ou dans

tout autre acte du parlement de cette province, les dites cours

de comté connaîtront respectivement de toutes actions person-

nelles où la dette ou les dommages réclamés ne seront pas de

plus de cinquante louis, et de toutes causes ou poursuites pour
dette sur convention ou contrat où le montant est liquidé ou

établi par l'acte des parties ou la signature du défendeur, à
cent louis ; pourvu toujours que les dites cours de comté ne Provisn.

connaîtront d'aucune action où il sera question de titre de pro-

priété, ou dans laquelle la validité de tout don, legs ou limita-

tion en vertu de tout testament ou arrangement pourra être dis-

putée, ou d'aucune action pour libelle ou injures ou pour con-

versation criminelle, ou pour séduction.

XXI. Dans toutes demandes ou procédures devant les juges Honoraires

de comté, n'ayant point rapport à des procès intentés dans au- dans les cas

cune cour de juridiction civile dans le Haut Canada, il sera spéciaux.

payé aux greffiers des diverses cours de comté pour former

partie et être à l'usage du fonds général d'honoraires d'i-

celui, des honoraires, autant que la nature du cas le per-

mettra, et aussi près que possible, tels que ceux qui sont main-
tenant payés sur des procédures faites en vertu de l'acte qui
vient en secours aux débiteurs insolvables.

XXII.
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S dalaire (u XXII. out juge de comté recevra un salaire fixe qui n'ex-juesr ecdera pssxcn iqat50 pas six cent ciquante louis ni ne sera de moins de deuxet fixé par le' cent cmquante louis, et le gouverneur en conseil établira la ré-"ouv.eur en munération qui devra être payée aux juges respectiverent, enayant égard tant à la population des différents comtés ou unionsde comtés qu'au montant d'honoraires reçus par le trésorier decomté, en vertu des divers statuts qui établissent des fondsd'honoraires, et la rémunération des juges pourra être aug-mentée, ou, à mesure qu'il arrivera des vacances, être diminpar le gouverneur en conseil

Rappel de XXIII. Toute cette partie de la cédule d'honoraires an-partie de la nexée à l'acte passé dans la huitième année du règne-de Sacédule d'hon.). Nkiest relraires annexée a je sl, chapitre treize, qui s'applique aux " honoraires quiat a8V. c. 13. seront reçus par le greffier et qui appartiendront et seront verséset de celle dans le fonds d'honoraires," et toute la cédule A annexée ànV. c.à . l'acte passé dans la neuvième année du règne de Sa Ma-
.esté, chapitre sept, seront et elles sont par les présentesabrogees, et la cédule suivante leur est substituée

Nouvelle cd- Chaque writ d'assignation ou capias ad respondenlum, unu¿e. clhelin et six deniers,
Chaque verdict, six chelins et trois deniers,
Pour exécuter chaque writ of trial and enquiry, et faire lerapport, six chelins et trois deniers,
Chaque rapport fait par le juge des procédures sur lexé-cution d'un writ of trial or enquiry, cinq chelins,Chaque certificat de procédures fait par le juge pour êtretransmis à la cour du banc de la reine, deux chelins et sixdeniers,
Chaque règle exigeant une motion en cour, un chelin etsix deniers,
Chaque règle ou ordre de renvoi à l'arbitrage, un chelin etsix deniers,
Toute autre règle ou ordre du juge, un chelin et trois de-niers,
Chaque reconnaissance de cautionnement prise par un.juge, un chelin et six deniers,
Chaque affidavit reçu par le juge, un chelin,
Tout calcul de principal et d'intérêt sur un billet, obliga-tion ou convention de payer une somme d'aigent, trois chelins .Chaque writ de subpæna, un chelin,Chaque entrée de jugement, six chelins et trois deniers,Chaque serment administré en cour, un chelin.

Honoraires du XXIV. En sus des honoraires que reçoit maintenantshérif pour chaque shérif pour ses transports et ses percentages, il lui seraloisible de charger et recevoir pour transport deux deniers parmille sur l'exécution de tout bref, et pour percentage sur. lèsdeniers effectivement prélevés en vertu d'unfi. fa. ou d'un cá.sa, six deniers dans le louis.

XXV.
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XXV. Il sera loisible au gouverneur en conseil de faire Àllocation aupayer au greffier de la cour. de comté pour les comtés unis greffier de

de York et de Peel, et après la dissolution de l'union de ces York etPeel.
comtés, au greffier de la cour de comté pour le comté d'York
en sus de tous honoraires qu'il reçoit maintenant, une somme
qui n'excedera pas cent louis par année, prise à même le sur-
plus qui pourra rester du fonds d'honoraires de ces comtés unis -
ou de ce comté, après que toutes les obligations de ce fonds
auront été rencontrées.

XXVI. Les dispositions du présent acte entreront en vigueur
le vingt-unième jour d'août, mil huit cent cinquante-six. ment du pré-

sent acte.XXVII. En citant le présent acte dans tous instruments, do- Titreabrégé.
cuiments ou procédures, il suflira de se servir de l'expression,

l'Acte de procédure des cours de comté de 1856."

CAP. XCI.

Acte pour amender l'acte pour changer et amender
l'acte qui règle la pratique des Cours de comté dans
le Haut Canada, et pour en étendre la jurisdiction.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.] 'A'1TENDU que le grand nombre de causes qui sont ordi-
nairement entrées pour jugement aux assises des comtés Préambule.

unis de York et Peel, est un obstacle à la dépêche des affaires
telles qu'elles sont actuellement conduites : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit:

Depuis et après la passation de cet acte nul demandeur ayant Les actionsune cause d'action dans les limites dé la jurisdiction de la cour dans la juri-
de comté dans les dits comtés unis (ou dans le comté de York, diction de la
s'il est séparé du comté de Peel,) n'instituera ou ne continuera cour de comté

de York etla dite action devant aucune des cours supérieures de loi Peel ne seront
commune dans le Haut Canada, en vertu des dispositions de pas instituées
l'acte passé dans la session tenue dans les treizième et dans la cour.
quatorzième années du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte ce n'st enpour changer et amender l'acte qui règle la pratique des cours vertu du fiat
(le comté dans le Haut Canada, et pour en étendre lajurisdic- d'un juge basé

sutr affidavit.lion, ou en vertu de tout autre acte ou autorité quelconque, a
moins que le dit demandeur, avant toute procédure commencée
dans la. dite action, n'ait obtenu l'ordre de l'un des jugesd'aucune des dites cours supérieures, lui permettant de porterla dite action devant l'une des dites cours supérieures surpreuve, par déposition assermentée, à la satisfaction du ditjuge, établissant qu'il est désirable que la dite action soit jugéedevant la .dite cour supérieu:e à raison de ce qu'il doitvraisemblablement s'élever en icelle quelque question importantede loi ou d'évidence ; auquel cas la dite action pourra êtreinatituée, quànt aux frais ou autrement, en la manière pourvuepar le dit acte mentionné en dernier lieu.

C A P.
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CAP. XCII.
Acte pour amender cette partie de "La loi de 1853,pour aniender l'acte des Jurés du Haut Canada,qui fixe le montant des honoraires payables auxShérifs et aux Greffiers de la Paix.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]
Préambule. TTENDU qu'il est expédient d'amender cette partie de16 V. c. 120. " la 1oi de 1853, pour amender l'acte des jurés du HautCanada, qui fixe le montant des honoraires payables auxshérifs et aux greffiers de la paix: à ces causes, Sa Majesté,par et de l'avis et consentement du consil législatif et de l'as-semblée législative du Canada, décrète ;e qui suit

Partie l la I. Cette partie de la neuvième section de l'acte ci-dessusabrogée. cité, qui fixe le montant des honoraires payables aux shérifset aux grefiers de la paix, sera et elle est par le présent acteabrogée.

Honoraires des Il. Le greffier de la paix de chaque comté ou union depai et des comtes, et les greffiers des cours de recorder dans chaque citécours de ou une cour de- recorder aura été établie, auront droit, en verturcorder. du présent acte, d'exiger pour les services respectifs par euxrendus les sommes de deniers suivantes, savoir

Pour recevoir et examiner les rapports d'éliseurs pour chaquecité, ville, village et township, et pour suppléer à toute défec-luosité qui pourra se trouver dans les dits rapports, et pour lesdéposer en son bureau, trois chelins et neuf deniers ;
Pour donner aux éliseurs des jurés, des certificats constatantque le rapport a été fait, deux chelins et six deniers ;
Pour préparer en bonne forme le livre des jurés et surveillersa confection (à part les déboursés nécessaires pour la pape-terie) trente chelins chaque ;

Pour arranger et mettre par ordre alphabétique les nomscontenus dans le rapport de l'éliseur, par cent noms, quinzechelins;

Pour préparer les livres de jurés, entrer tous les noms et nu-méros, et toutes autres matières qui doivent y être inscrites, Parcent noms, quinze chelins ;

Pour chaque copie du livre des jurés requis par les actes desjurés, par cent noms, quinze chelins;

Pour préparer sur des cartes le scrutin pour les jurés, devantcorrespondre avec les numéros du livre des jurés, par cent noms,deux chelins et six deniers;

Pour
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Pour chaque certificat qui doit être entré sur le livre des juréspour le vérifier, einq. chelins

Pour balloter et entrer chaque liste des jurés, par cen noms,trente chelins;

Pour copie de la liste des jurés qui doit étre enregistrée, >rcent noms, quinze chelins;

Pour chaque tableau (pancl) de jurés, tiré de la liste desjurés, par cent noms sur.telle liste de jurés, vingt chelins;

Pour entrer chaque tableau dans le livre des euré avec lesnuméros co.respondant à la liste des jurés, dixc se)dxchielins

Pour préparer un tableau d'ensemble des tableaux détaillésdes jurés, trente chelins

Pour copie d'icelui et la transmettre au Secrétaire provincial,lorsque cela sera nécessaire, et pour copie d'office d'iceluichaque, vingt chelins ;

Le shérif, grand constable ou aulre oicier de chaque telcomte, union de comtés ou cité, aura droit, à part des hono-raires qu'il peut exiger des parties dans une poursuite, auxsommes suivantes pour les services respectifs rendus par lii envertu des acteses s .iurés, savoir :

Pour chaque tableau (pieel) grands ou petits jurés rapportéset assignés par Jui en conformité de tout ordre général pourl'assignation de grands ou petits jurés pour aucunes séancesou sessions des cours d'assises et de Nisei Prius, d'oyer et ter-miner, délivrance des prisonniers, sessions de la paix, ou courde comté ou <le recorder, respectivement, en vertu du présentacte, vingt-cinq celins;

Pour copies de tel tableau pour être rapportées aux greffes.des cours supérieures de loi commune à Toronto, chaque,cinq chelins

Pour toute assignation de jurés d'après tel tableau, la sommede deux chelins et six deniers;

Et pour tout certificat donné à aucun de ces jurés, attestantqu'il a servi, afin de se faire exempter jusqu'à ce que son tourrevienne une autre fois, la somme d'un chelin et trois deniers;

Et dans le cas d'un shérif de comté, la somme additionnellede six , deniers par chaque mille que lui, son député ou seshuissiers auront nécessairement et effectivement parcourudu chef-lieu du comté, pour signifier telles sommations.

24 Lesquelles
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Comment se- Lesquelles diverses sommes seront payées par le trésorier
ront payés les de tel comté ou union de comtés, ou par le chambellan (chant-
honoraires. berlain) de telle cité, selon le cas, à tels officiers respective-

ment, à même les deniers entre ses mains appartenant à tel
comté, union de comtés, ou cité respectivement, n'étant pas
autrement appropriés d'une manière spéciale par acte du par-
lement, sur preuve par afidavit devant quelque commissaire
nommé ponr recevoir des alidavits dans quelques-unes des
cours supérieures de droit commun de Sa Maje.sté à Toronto
pour tel comté ou telle union de comté, constatant que les dits
services ont été faits et le dit trajet nécessairement parcouru
pour la signification (le telles sommations ; tous lesquels de-
niers qui seront payés comme susdit par le dit trésorier (cham-
ber/ain) seront alloués au dit trésorier (ou chamberlain) dans ses
comptes avec le dit comté., union de comtés, ou cité, comme
s'ils eussent été payés en vertu de l'autorité spéciale et'de
l'ordre de la corporation municipale du dit comté, union de

Proviso comtés ou cité, respect ivement pourvu toujours néanmoins,
u que dans tous les cas où il y aura plus d'un cent ou plus d'un

complet. nombre égal de centaines complètes de tels noms, alors si le
nombre eii sus de tels cent noms ou ce telles centaines de
noms ne s'étend pas jusqu'à cinquante, il ne sera pas compté,
mais s'il s'élève à cinquante noms, ouau-delà, il sera compté,
.comme un cent, mais dans tous les cas où il y auramoins de cent
noms en tout, ils seront comptés comme cent.

CAP. X CIII.

Acte pour étendre les dispositions de l'Acte des Débi-
teurs insolvables du 1aut Canada, et pour venir en
aide une certaine classe de personnes y mention-
nées.

[,Sanctionné le 1er .FuWliet, 1856.]
Préambule. TTENDU qu'il y a plusieirs personnes qui ayant été-des

_ë- commrnerçants dans le Hant Canada, d'après le sens de
l'acte des banqueroutes, (passé dans la septième année du
règne de Sa Majesté, chitre dix), soit avant soit depuis son
expirition, sont devenues insolvables, iais à raison de lexpi-
ration de telle loi n'ont pu profiter ce ses avantages; et attendu
que telles personnîes, pour avoir été tels commerçants, sont ex-
clues de l'avantage de l'acte des débiteurs insolvables (passé
dans la huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre qua-
rante-huit); et attendu qu'il est expédient de décharger ces
personnes aussitôt qu'elles auront fait une cession complète de
leurs biens à l'avantage de leurs créanciers: à ces causes, -Sa
Ma.esté, par et de l'avis et.consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Certains com- I. Tous tels commerçants tombant dans la désignation-ci-nerçants au- dessus mentionnée dans le préambule du présent acte, auront
droit de se prévaloir de l'avantage de l'acte de cette province,

passe
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passé dans la huitième année .du règne de Sa Majesté, et inti- se prévaloirdetule : Acte pour le soulagement des débiteurs insolvables dans le la 8 V. c. 48.
Haut Canada, et pour d'autres fins y mentionnées, en par
eux prenant les mesures et procédures y mentionnées pour ob-tenir leur décharge.

Il. Quant à telles personnes, l'ordre appelé ordre final dans Effetdel'ordrele dit acte mentionné en dernier lieu, en outre de ses effets tels final par rap-
que mentionnés dans la quatrième section du diL acte, op- port â tels
rera une décharge de toutes dettes ou obligations, dues ou con- commerçants.
tractées jusqu'au temps de la présentation de la requête en
vertu de la première section du dit acte, dans chaque cas res-
pectivement, aussi parfaitement et complètement, et d'une ma-
nière aussi étendue, que si tel commerçant avait obtenu un cer-
tificat en vertu de la cinquante-neuvième section du dit acte
concernant les banqueroutiers.

III. Pourvu toujours que le présent acte ne s'appliquera Acte limité auqu'au Haut Canada. raH. c.

CAP. XCIV.

-Acte pour changer et amender les lois de la chasse
dans le Haut Canada.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender les lois qui ont Préambule.rapport à la conservation des bêtes fauves et autre gibier
dans le Haut Canada : à ces causes, Sa Majesté, par et de
P'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Nul ne chassera, ne prendra, ni ne tuera aucun cerf, ori- •rgnalT, élan, chevreuil ou caribou, entre le premier emps de tuer -.et le premier d'août de chaque année. etc.

IL. Nul ne chassera, ne prendra ni ne tuera aucun dinde Dinde sat-sauvage, coq de bruyère, perdrix ou faisan entre le premier vage, etc.
de mars et le premier de septembre de chaque année.

III. Nul ne chassera, ne prendra ni ne tuera aucune caille Caille.entre le premier de mars et le premier d'octobre de chaque
année.

IV. Nul ne chassera, ne prendra ni ne tuera aucune bécasse B .entre le premier -de mars et le premier de juillet de chaque
année.

V. Nul ne chassera, ne prendra ni ne tuera. aucun cygnesauvage, ni aucune oie sauvage, ou canard de l'espèce des vage.
malarts, .nciaucun canard gris, canard noir, canard branché on
aucun canard de leepèce de sarcelles, entre le quinze d'avril
et le premier.d'août de chaque année.

24 VI.
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Certains VI. Nul n'attrapera ni ne prendra au moyen de trappes, de
oiseaux ne filets, (le collets, ou autrement qu'au tir, en aucun temps que
pourront être ce soit, aucun dinde sauvage, coq de bruyère, perdrix ouLU5 qu-au tir. faisan, caille ou bécasse ; et nul ne pourra non-plus faire ou

tendre aucune trappe, filet ou piége, en lott ou en partie dans
le but d'attraper ou prendre ces oiseaux.

Pén.aité pour Vil. Nulle personne ne gardera en sa possession aucuns des
avoir du gi- animaux ou oiseaux ci-dessus mentionnés, durant les périodes
bier, etc.,.en de prohibition comme ci-dessus, sans une excuse légale, dont

la preuve tombera sur la paric qui en sera accusée.

Prosécution et VIII. Toute offense contre aucune des dispositions 'du pré-
recouvrement sent acte sera punie, sur conviction devant un juge de paix,
des pénalités. d'une amende n'excédant pas cinq louis ni de moins de cinq

' chelins, à la discrétion de tel juge de paix, avec les dépens,
ou à défaut de paiement, d'un emprisonnement de pas plus

Emploi. d'un mois ; la moitié de telle amende devant appartenir à la
municipalité, et l'autre moitié au dénonciateur.

Rappel des- IX. Les actes suivants, c'est-à-dire, Pacte passé dans la
7V. c. 12. septième année du règne de Sa Majesté, chapitre douze,-
8V. c. 46. - l'acte passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté,
14 & 15 V. chapitre quarante-six,--Pacte passé dans la session tenue dans
c. 61. lesquatorzième et quinzième années durègne de Sa Majesté, cha-
16 V. c. 7, pitre soixante-et-un,-t Pacte passé dans la seizième année
etc. du règne de Sa Majesté, chapitre cent soixante-et-onze,---et

tous actes ou parties d'actes incompatibles avec les dispositions
du présent acte, sont abrogés.

Exemption. X. Le présent acte ne s'appliquera pas aux sauvages.

Acte limité au XI. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Haut Canada'sen-
H. C. lement.

CAP. XCXV.

Acte pour pourvoir à la séparation du comté de Vic-
toria de celui de Peterborough, et pour établir -le
chef-lieu à Lindsav.

[Sanctionné le 1 er .hillet, 1856.j.

Prémnbule. A TTENDU qu'un grand nombre d'habitants des diveks
townships et endroits dans le comté de -Victoria, ont par

leur pétition demandé que le dit comté de Victoria, mainte,
nant uni à celui de Peterborough, soit, aussitôt que possible, sé-
paré et érigé en un comté pour les fins judiciaires et autres;
et sa richesse et sa population étant suffisantes pour le per-
mettre, il est expédient d'établir des dispositions qui mettront
le dit comté en moyen de se séparer de celui de Peterborough.
aussitôt que les dispositions nécessaires à cette fin auront été

établies:
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établies à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et consen-
tement du conseil législatif et de Passemblée législative dn Ca-
nada, décrète ce qui snit:

1. il sera loisible au conseil de comté des comtés unis de sur pétition
Peterborough et Victoria, lorsque la majorité des conseils de cet efPet, le

1 , .conseil uni de
township du dit comté de Victoria lui aura presenté des peti- Peterborouah
tions en faveur d'une dissolution de la dite union, de fixer un et Victoria'
jcùr convenable dans le mois de janv ier ce toute année suivante, pourra faire

dans le but de prendre un vote des contribuables des dits diff- vote des con-
reits townsips compris dans le dit comté de Victoria, sur la tribuables du

question dce telle dissolution, lequel vote sera pris aux mêmes Imté de Vic-

lieux, en la même manière et par les mêmes officiers que les question d'une

votes se prennent pour l'élection des conseillers, et sera enre- dissolution.
gistré dans des livres préparés pour cet objet, chaque voteur
en faveur de telle dissolution votant " pour " et chaque voteur
contre telle dissolution votant " contre ", avis d'au moins dix
jours du temps fixé pour prendre le dit vote avant été donné
au préalable à an moins dix places publiques dans chaque mu-
nicipalité.

11. Les officiers-rapporteurs qui auront pris tels votes pour Les officiers-
les townships respectifs rapporteront, sous les dix jours sui- rapporteurs

vants, leurs livres de poli certifiés sous serment au secrétaire ransmetront

du conseil de comté, qui en publiera et déclarera le résultat pou au secré-
pour l'information de tous intéressés, et s'il appert que la ma- 1aire du con-

jorité de tous les contribuables qui auront voté au dit poil sei-
ont fait enregistrer leurs votes en faveur de la dite dissolu-
tion, alors les reeves et les députés reeves des divers townships conseil provi-
dans le dit comté de Victoria, tel qu'il est désigné et li- soire institué

mité par l'acte passé dans la session tenue dans les qua- si la majorite

torzième et quinzième années du règne de Sa Majesté,
et intitulé : Acte pour effectuer certains changements dans les 14 & 15 V.
divisions territoriales dit Haut Canada, formeront un conseil c. 5.
municipal provisoire pour le dit comté, et il aura et possèdera, Pouvoirs
exercera en ce qui regarde le dit comté, tous et chacun les droits d'iceluitelque
pouvoirs, priviléges et devoirs conférés, décernés ou imposés 12ou imoé 2 V. c. 78, etc.
par lacte passé dans la douzième année du règne de Sa Ma-
jesté, et intitulé : Acte pour abolir la division territoriale du
Canada en districts, et pour établir des unions temporaires de
comtés pour des fins judiciaires et autres, et pour la dissolution
future de telles unions, selon que l'accroissement des richesses et
de la population pourront l'exiger, aux conseils municipaux
provisoires érigés par proclamation en vertu de l'autorité du
dit-acte, ainsi que tous les autres pouvoirs qui peuvent leur être
conférés généralement« par quelque autre acte ou loi en force
dans le Haut Canada ; et ce conseil provisoire devra et pourra, Pouvoir dea-
aussitôt qu'il croira à propos de le faire, acheter ou autrement cheter le ter-
se procurer le terrain nécessaire à la ville de Lindsay, qui est rainnéce saire

par le présent acte déclarée le chef-lieu du dit comté de Vie- qui sera le

toria. et procé'der à l'érection des édifices publics nécessaires chef-lieu.
sui icelui, et toutes les dispositions de l'acte ci-dessus en

dernier
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dernier lieu cité s'appliqueront au dit conseil municipal provi-
soire et au dit comté de Victoria.

Proclamation III. Aussitôt que le palais de justice et la prison du dit
du gouverneur comté seront érigés et terminés dans la ville de Lindsav sus-
et dissolution .

dito, conformément aux dispositions de la quinzième section
lices seront du dit acte en partie récitée en dernier lieu, et que les autres
érig Lindl- dispositions de la dite quinzième section auront été observées

ay- par le dit comié, il sera et pourra être loisible an goûverneur
de cetle province de nommer les officiers nécessaires tel que le
prescrit la dix-septième section du dit ac.e récité en partie én
dernier, et par ordre en conseil d'émettre une proclamation
dissolvant l'union des dits comtés de Victoria et Peterborough,
à partir de la date mentionnée dans telle proclamation; et
toutes les dispositions du dit acte récité en partie en dernier
lieu, ou de tout autre acte ou loi en force dans le Haut Canada
qui ont rapport aux comtés lors et après leur séparation, s'ap-
pliqueront aux dits comtés de Peterborough et Victoria respec-
tivement.

Prerniere IV. Le dit conseil provisoire s'assemblera d'abord dans la
.sse ." dito ville de Lnclsav. et avis dc 1elle assemblée sera publiéconseil pro-

visoire. dans quelque papier-nouvelle publié dans le dit comté de Vic-

Avis. toria, ou dans un comté voisin, et copie de tel avis envoyée par
la malle ou autrement a chaque meibl)r du conseil provisoire
au moins huit jours avant l'époque fixée pour cette assemblée,
par le préfet des dits comtés unis de Peterborough et Victoria,

Défaut ' as- ou si cette assemblée manquait d'avoir lieu le jour susdit, une
semblee. assemblée pourra être convoquée de la même manière pour un

autre jour.

Nomination V. Le dit préfet des comtés unis de Peterborough et Victoria'un président
jusqu'à ce devra, par un warrant sous son seing et sceau, nommer un des
qu'un pr4ret reeves ou députés reeves de township, town reeve, du- dit
suit élu, comté de Victoria pour présider à la première assemblée du

dit conseil municipal provisoire jusqu'à ce qu'un'préfet provi-
soire soit élu par ce conseil municipal provisoire.

Acte public, VI. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. XCVI.

Acte pour établir la Limi.te Nord de la cité de Toronto.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]
Preambuie. TTENDU qu'on a découvert que la ligne de concessionA faisant maintenant la limite nord des franchises de la cité

de Toronto, (étant la réserve de chemin entre les lots de parc
et la seconde concession du township d'York,) divergeait de
la vraie course, et que le conseil de ville de la cité de Toronto
l'a fait redresser et a dépensé une grande somme d'argent pour

faire
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faire macadaimiser et améliorer autrement la dite ligne de

chemin, et en y faisant consiruire des égouts en pierre, et

qu'après avoir fait cette dépense on a découvert que la dite

ligne, lors du premier relevé qui en a été fai:, avait été, soit

par négligence ou par inadvertence, lirée d'une manière irré-
«ulière et croche, ce qui fait que la ligne du chemin sur

laquelle cette dépense a été faite se trouve en dehors des fran-

chises de la dite cité, et -que les maire, échevins et citoyens de
la cité de Toronto n'ont aucun pouvoir d'en conserver la pos-
session, ni de prendre arrangement avec les possesseurs ou

propriétaires du terrain ainsi enlevé par le redressement du dit

chemin, ou avec toutes autres personnes y intéressées, pour sa

valeur ou les dommages qu'ils réclament ; et attendu qu'il est

expédient de donner pouvoir aux maire, échevins et citoyens
de la cité de Toronto de redresser le dit chemin, et de prendre

arrangement avec les dits propriétaires ou possesseurs du ter-

rain nécessairement pris pour cet objet,. ou avec toutes autres

personnes y intéressées, et de faire de cette ligne droite la li-

mite nord de la dite cité de Toronto : à ces causes, Sa Ma-

jesté, par et de l'avis et consentement. du conseil législatif, et
de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit :

1. Depuis et après la passation du présent acte la dite ligne
de concession ainsi redressée comme susdit sera considérée

être et sera la limite nord des franchises de la dite cité de To-

ronto ; et tout le terrain situé entre la ligne ainsi redressée et

la ligne telle qu'originairement 1irée,- avec ensemble le terrain

renfermé en deda s de la dite ligne primitive, seront trans-

portés aux maire, échevins et citoyens de la cité de Toronto,
pour les fins ci-après mentionnées.
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La ligne ainsi
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limite nord de
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Il. Toutes réclamations pour compensation des parties dont compensation

la propriété sera prise en vertu de la section précédente, seront pour perte de

réglées et ajustées par arbitrage en la manière prescrile par la terrain.

irente-troisième section de l'acte passé dàns la -seizième année

du règne de Sa Majesté' chapitre cent quatre-vingt-un.

III. Et tout terrain situé entre la nouvelle ligne de chemin Tel, terrain

ainsi redressée comme susdit, et la limite sud de l'ancienne seratransporte

ligne, et transporté aux maire, échevins et citoyens de la cité personnes à
de Toronto, en vertu du présent acte, sera possédé par eux en certanes con-

fidéicommis, pour le transporter de temps à autre aux posses- ditions.

seurs ou propriétaires respectifs du terrain situé au sud de la

dite ancienne ligne de chemin, et la joignant immédiatement,
ou à la personne ou aux possesseurs en ayant la propriéte

légale, suivant l'étendue en front de leurs lots respectifs sur

icelle, aussitôt que tel possesseur ou propriétaire ou telle autre

personne ou personnes, comme susdit, ou aucun d'eux, auront

payé aux dits maire, échevins et citovené de la ci1é de Toronto,
la valeur de leurs divers morceaux de terrain respectivement

dont, en tout temps à l'avenir, il sera convenu entre les dits pos-

sesseurs ou propriétaires ou autre personne ou personnes, comme
susdit
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susdit, et les dits maire, échevins et citoyens de la cité deToronto ; et dans le cas qu'ils ne seraient point convenu entreeux Cie telle valeur, comme susdit, sous un mois de la passa-t ion du présent acte, elle sera établie par arbitrage de la mêmemaniere quil est prescrit par la seconde section du présent acte;et en .iormulant leurs sentences dans ces affaires, il sera dudevoir cos arbtres de prendre en considération toutes les cir-Provibo. constances (Ii auront rendu 'arbitrage nécessaire ; pourutoujours, que tant que telle valeur n'aura pas été réglée et payéaux maire, 1ehevins et citoyens de la cité de Toronto, il nesera pas pernis a aucune personne ou personnes ou autre partiequcleoinque, d'enclore ou en aucune manière obstruer la ditenflcienne lignite, sons nacin prétexte que ce soit.

Acte publi. [V. Le présent aete sera censé être un acte public.

CAP. XCX'V IIr.
Acte pour autoriser la cité de London à négocier unemprunt de soixante-et-trois mille louis, pour con-solider la dette de la cité, et pour d'autres fins.

(Sanctionné le 1er Jilet, 1856.].
Préambule. / ET TENDU que la corporation de la cité de London a parpétition demandé à être autorisée par une loi à emprunter

sur les débentures de la dite cité, une somme n'excédant pascent mille louis, pour certaines fins et sous certaines res-trictions exposées dans la dite pétition, et qu'il est expédientd'accéder à sa demande en autant qu'il faudra pour la mettreen état de payer ses dettes, telles que ci-après exposées: à cescauses, Sa Majesté par et de l'avis et du consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative du Canadadécrète ce qui suit:

Le conseil au- 1. Il sera et pourra être loisible au conseil de ville de la citétorisé à laire de London, d'obtenir au moyen d'un emprunt sur le crédit desdes empri-nte clbruue cisrl céi eau montant le débentures ci-apres mentionnées, de toute personne ou per-.e63,00. sonnes, ou corps incorporés, soit dans cette province, dans laGrande-.Bretagne ou ailleurs,.qui seront disposées à en faire:le
prét, une omme (l'ai-rgent n'excédant pas soixante-et-trois mille

Forme des Il. Il sera et pourra êre loisible au maire de la dite cité dedébentures. London pour le temps d'alors, de faire émettre des débenturesde -la dite cité de London, sous le sceau de la corporation de.la.dite cite, signéees par le maire et contresignées par le trés'rier(chamberlain) de la dite cité pour le temps d'alors, pour telles.sommes n excédant pas en tout la dite somme de soixante-et-trois mille louis, ainsi que le conseil municipal l'ordonnera etprescrira, et le capital garanti par, les dites débentures etl'intérêt sur icelles, seront faits payables dans cette province,dans la Grande-Bretagne ou ailleurs.
III..



Epntde Ici Cité de London.

U 111. Telle partie de 'emprunt ainsi prélevée qui sera néces- Emploi des
saire pour cet objet, sera appropriée par le conseil de ville (le la argents pré-
cité de London, au rachat dle toutes telles débentures (le la dite ,cres.
cité qui ne seront pas encore payées gnan le-présent acte devien-
dra en force ci le trésorier (chamberlain) ie la cité de London Certaines dé-
est par Ie présent autorisé et requis, en recevant instruction de ce bentures émi-
faire du dit conseil de ville, etave le consentement des posses-
seurs d'icelles, de retirer telles débentures de la cité de London aire retirées.
qui peuvent avoir été préeédemment émises en vertn d'n règle-
ment du conseil de ville de la ville de London, passé le premier
jour de juillet dans l'année de Notre Serineur, mil huit cent cin-
quante-ceux, autorisant l'émission ce dIentures pour prélever
au moyen (l'un emplrunt la somme de ciiq milh louis pour payer
certaines dettes dues palr la dite ville (le London et pour y faire
des améliorations,connu. comme règlement numéro dix-neuf; et
en vertu d'un certain autre règlement du dit conseil de ville passé
le neuvième jour d'octobre, dans l'année de Notre Seigneur
mil huit cent cinquante-deux, autorisant l'émission de dében-
tures pour prélever au moyen d'un emprnnt la somme de cinq
mille cinq cents louis pour payer certaines dettes dues par la
dite ville, et pour y faire des améliorations, connu comme rè-
glement numéro vingt-quatre ; et en vertu d'un certain autre rè-
glement du dit conseil (le ville, passé le vingt-septièmc jour
de janvier, dans l'année de Notre Seigneur mil mil huit cent
cinquante-trois, pour autoriser lémission de débentures pour
prélever au moyen d'un emprunt la somme de deux mille louis
pour payerle prix d'achatd'un certain terrain acquis pour Pagran-
dissement du marché de Covent Garden, connu comme règle-
ment numéro vingt-neuf; et en vertu d'un certain autre règle-
ment du dit conseil de ville, passé le vingt-septième jour de
juin, dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-
trois, pour autoriser Fémission de débentures pour prélever au
moyen d'un emprunt la somme de neuf cents iouis pour dé-
frayer la dépense de Pérection de la salle des pompiers et de la
maison des pompes de la rue King, connu comme règlement
numéro trente-huit; et en vertu d'un certain autre règlement
du dit conseil de ville, passé le vingt-septième jour de juin
dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-trois,
pour autoriser l'émission de débentures pour prélever au moyen
d'un emprunt la somme de vingt mille louis pour payer certain
terrain acheté pour l'agrandissement du marché de Covent
Garden, et pour défrayer la dépense de Pérection d'un hôtel
de ville, d'un marché. et d'autres édifices sur icelui, connu
comme règlement'numéro trente-six; et en vertu d'un certain
autre règlement de la dite ville de London, passé le septième
jour de novembre dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent
cinquante-trois, pour autoriser le conseil de ville de la dite ville
de London, à prélever au moyen d'un emprunt la somme de
six mille cinq cents louis pour construire un égoût dé la rue
Waterloo à la rue Richmond, et de là vers le sud le long du
centre de la rue de Richmond jusqu'à la rivière Thames,
connu comme règlement numéro quarante-trois; et en vertu

d'un

3771856. Cap. 97.
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d'un certain autre règlement du dit conseil passé le vingt-
deuxième jour d'août, dans 'année de Notre Seigneur mil
huit cent cinquante-trois, autorisant l'émission de dében-
tures pour prélever au moyen d'un emprnnt la somme de deux
mille louis, connu comme règlement numéro quarante ; et en
vertu d'un certain autre règlement du dit conseil passé le tren-
Lième jour de janvier, dans l'année de notre seigneur, mil huit
cent cinquante-quaire, autorisant l'émission de débentures pour
prélever au moyen d'un emprunt la somme dle deux mille huit
cents louis, pour payer cinq cents actions dans le capital de la
compagnie clu gaz de London, connu comme règlement numéro

Des dében- cinquante ; et. en vertu d'un certain autre règlement du dit con-
ourroflst e seil passé le second jour d'octobre, clans l'année de Noire Sei-

être substi- gneur mil huit cent cinquante-quatre, pour autoriser l'émission
tuées. de débentures au moniant cde dix-huit mille louis, pour défrayer

Jes dépenses de certaines améliorations dans la ville de London,
connu comme règlement numéro soixante-et-un, et de leur
substituer des débentures à être émises en vertu du présent

proviso. acte ; pourvu toujours qlue nulles débentures ne seront rachetées
avant d'être ducs pour une plus grande somme qu'il n'a été

Proviso. reçu pour telles dlé bentures à 1re ainsi rachetées ;pourvu aussi
que nulle partie des débentures à être émises en vertu du pré-
sent acte ou des proditis d'icelles ne sera employé au paiement
de tout intérêt échu ou à échoir sur les débentures ainsi
rachetées.

Tels rle- IV. Pour et nonobstant toute disposition, clause, matière
ments .lour- on chose à ce contraire contenue dans aucun. acte du parlementront CJC F&
voquës en de cette province, il sera et pourra être loisible au conseil de
payant les dé- ville de la cité de London, après avoir retiré ou payé les
bentures. débentures mentionnées dans la section précédente, de révoquer

tels règlenients décrits dans la dite section qui n'auront pas déjà
été annulés par la cour du banc de la reine pour le Haut
Canada.

Fonds 'aror. V. Pour satisfaire au paiement et rachat des débentures
tissements à être émises en vertu du présent acte, il sera et pourra êtreétabli. loisible au conseil municipal de la dite cité de London, qui est

par le présent acte requis de ce faire, d'imposer par un règlement
ou des règlements à être passés autorisant le dit. emprunt,. ou
toute partie d'icelui et l'émission de débentures pour cet objet,
une taxe spéciale annuelle, en sus de toutes autres taxes à.être
prélevées chaque année, et en sus des intérêts qui seront
payables sur ces débentures, qui sera suffisante pour créer; un
fonds d'amortissement de deux pour cent par année pour cet
objet.

Placement du VI. Il sera du devoir du trésorier (chamberlain) de la.dite
fonds dainor- cité de London, de temps à autre, de placer toutes les sommestissernent. d'argent provenant de la taxe spéciale pour le fonds d'amor-.

tissement ,auquel il est pourvu par le préselt acte, en dében-
tures émises par le gouvernement du Canada, ou en telles

autres
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autres garanties que le gouverneur de cette province prescrira
et désignera par ordie n conseil, et d'employer le dividende
ou l'intérêt provenant du dit fonds d'amortissement à l'extinc-
tion des dettes créées par le présent acte.

VII. Nul règlement qui sera passé en vertu du présent acte Nu! règlement

ne sera révoqué avant que la dette ou les dettes créées en vertu ne sera rap-
du présent acte, et l'intérêt sur icelles, n'aient été payes et lue la dette
acquittés. soit payéc.

VIII. Et attendu que la somme de seize mille louis, partie de E sé.
la dette de la cité de London, a été contractée pour la construe-
tion de certains grands égouts dans la dite cité, et qu'au temps
qu'on faisait faire ces éaouis il était dans l'intention de la
corporation qu'une partie considérable du coût de ces égouts -

serait prélevée par cotisation sur les propriétaires de telles
propriétés foncières qui pouiaient profiter d'une manière immé-
diate de ces améliorations, mais qu'aucun règlement n'a jamais
été passé par le conseil de ville de la ville de London à cet
effet ; qu'il soit décrété, qu'il sera et pourra être loisible aux Taxe spéciale
maire, échevins et citoyens de la cité de London, de cotiser les pour certains

propriétaires de telles propriétés immobilières dans la cité de egot
London qui peuvent aboutir à toute rue, chemin, square ou
place publics par lesquels les dits égouts passent, ou situés
immédiatement vis-à-vis ou près de tels égouts, pour telle
somme ou sommes d'argent annuellement, de la même manière
que le conseil municipal de la dite cité de London est par le
présent acte autorisé à imposer des cotisations pour le rachat
des dites débentures à être émises sous l'autorité du présent
acte.

IX. Il sera du devoir du trésorier (chamberlain) de la cité Piacem'ent de
de London, chaque fois qu'aucun argent aura été _collecté en largent ainsi

vertu de la section précédente du présent acte, de le placer de colecté.

la manière que par le présent il est pourvu pour le fonds d'amor-
tissement contemplé par Le présent acte.

X. Les fonds provenant du placement des débentures à être Dépôtdufonds
émises en vertu du présent acte, seront déposés, lorsqu'ils auront provenant des

-été reçus, ainsi que toutes les débentures - qui seront émises débentures;
mais non placées, par le chamberlain de la dite cité, pour le
temps d'alors, dans une ou plusieurs des banques incorporées
de cette province, à telles conditions que le dit' conseil de ville
fixera de temps à autre, et pourront seulement en être retirés Et comment il
suivant qu'il pourra en être besoin de temps -à autre pour le sera employé.
paiement ou le rachat des débentùres à être ainsi rachetées.

XI. La taxe imposée sur la ville de London pour l'année Ratifncation de
de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-trois, en vertu la taxe en
d'aucun des règlements mentionnés dans la troisième section iorce en 1853.

du présent acte, est par le présent déclarée être une taxe légale,
et il sera et pourra être loisible au percepteur ou percepteurs de

la
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la cité de London, pour le temps d'alors, en tout temps avantle premier jour dc janvier de lannée de Notre Seigneur, milbuit cent cinquante-huit, de collecter des personnes taxées etcotisées au rôle des percepteurs pour la ditc année de NotreSeigneur, mil huit cent cinquantc-trois, qui n'auront pas aupa-ravant paye les taxes qui y sont ainsi imposées, telle somme ousommes qui sont fixées et portées au dit. rôle, et d'employer lesmemeMs moyens pour la collection d'iceles que pour les taxesde Pannée que ielle colleclion se fera.

les rè,le. XII Les règlements à être faits sou Pautorité du présentments nl'ai- rèlmet cat~su
cecteront pas acte, n iflectoront point la priorité de toutes débentures émisesles débentures pour actions prises dans le capital d'aucune compagnie deémises. c1iemin de fer.

Acte public. XIII. Le présent acte sera réputé acte public.

CAP. XCVIII.

Acte pour incorporer la ville de Woodstock, et pour la
diviser en quartiers et pour en définir les limites.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]
Préambule. TTENDU que le conseil municipal de la ville de Wood-A stock a par pétition demandé à la législature d'incorporericelle en une ville ayant les mêmes droits, pouvoirs, privilégeset juridiction que les villes ont en général, et que d'après ladite pétition, il appert que suivant le recensement fait dernière-ment, la dite ville renferme une population de plus de troismille âmes; et attendu qu'il est expédient et nécessaire, et quecela tendrait à promouvoir et serait à l'avantage des habi-tants si on faisait droit à la dite pétition: à ces causes, SaMajesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui

suit:

Incorporation I. Le terrain connu actuellement comme la ville de Wood-de la ville de stock, sera depuis et après le premier jour de janvier, dans l'an-
partir du 1er nee mil huit cent cinquante-sept, incorporé comme une ville,janvier, 1857, avec les droits, pouvoirs et priviléges des villes incorporées enýavec les pon- C?
voirs ordi- general, et de la même manière que si la dite ville eut été
naires. mentionnée et comprise dans la cédule B annexée à lacté descorporations municipales de 1849, et avec les droits, pouvoirset priviléges qui appartiendront aux villes incorporées en gé-

neral en vertu d'aucun acte ou partie d'actes actuellement enforce dans le Haut Canada, ou qui le deviendront à l'avenir;et toutes les règles, règlements, disposititions et décrêts y con-tenus, ou qui y auront rapport ou y appartiendront en quelque.manière, s'appliqueront à la ville de Woodstock aussi: com-plètement que si la dite ville eut été comprise dans la ditecédule B, avec l'exception ci-après mentionnée pour ce quiregarde la première élection.
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Il. La dite ville de Woodstock sera divisée en cinq quartiers Divisionende la manière prescrite dans la cédule annexée au présent quartiers:acte.

III. Le greffier de la dite ville de Woodstock pour le temps
d'alors sera ex oflicio officier-rapporteur pour faire la première porteur àelection municipale en vertu du présent acte, et le ou avant le. la première
vingt-et-unième jour de décembre le plus prochain après la élection.
passation du présent acte, il nommera, par son warrant, undéputé officier-rapporteur pour chacun des cinq quartiers enlesquels la dite ville de Woodstock est divisée par le présent,
pour y faire la première élection; et pour l'accomplissement
de leurs devoirs, chaque député officier-rapporteur sera res-
pectivement soumis à toutes les dispositions des actes de cor-porations municipales du Haut Canada applicables aux pre-
mières élections dans les villes incorporées en vertu des ditsactes.

IV. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CÉDULE.

QUARTIERS DE LA VILLE DE WOODSTOCK.

Le quartier de St. Andrew sera borné comme suit, savoir:commencera au point sur la limite nord de la ville où la lignedu centre de la rue Vansittart coupe la dite limite nord; de là,s'étendant dans une direction sud le long de la dite ligne ducentre de la rue Vansittart, à la limite nord de la rue Dundas;de là, suivant la même direction, à la ligne du centre de la rueDundas; de là, dans une direction sud-est, au point d'intersec-
tion de la limite sud de la rue Dundas et la ligne du centre dela rue Bishop ; de là, le long de la ligne du centre de la rueBishop et de la rue Broadway, à un point vis-à-vis l'extrémité
nord-de la ligne de division entre les lots numéros quinze etseize sur le côté sud de la rue Main; de là, vers le sud, à l'extré-mite nord de la ligne de division ; de là, vers le sud le long dela dite ligne de division, à l'extrémité sud d'icelle ; de là, vers lesud en droite ligne, au point où la limite sud de la rue Sudworthtraverse la ligne du centre de la rue Robertson; de là, dans unedirection sud le long de la ligne du centre de la rue Robertsonà la limite sud du lot numéro vingt-et-un dans la première
concession du township de East Oxford; de là, dans la mêmedirection, a la limite sud de la ville ; de là, gagnant versl'ouest le long de la dite limite sud, à la limite est de la réseïvede chemin entre le dit lot numéro vingt-et-un et le Gore entreEast et West Oxford; de là, dans une direction nord le longde la limite ouest de la ville, à la rive sud de Cedar Creek-de là, suivant la limite de la ville par Cedar Creek et la rivièreThames, au coin nord-ouest de la ville; de là, verslest le longde la limite nord de la ville, au point de départ.

Le
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Le quartier St. George sera limité comme suit, savoir:
commencera au point sur la limite nord de la ville où la ligne
du centre de la rue Vansittart coupe la dite -limite nord; de là,.
gagnant vers le sud le long de la dite ligne du centre de la rue.
Vansittart, à la limite nord de la rue Dundas; de là, suivant la
même direction, à la ligne du centre de la rue Dundas ; de là,
gagnant vers l'est le long de la ligne du centre de la rue
Dundas, à la ligne du centre de la rue Victoria; de là, dans
une direction nord le long de la .ignc du centre de la rue Victoria,
à la ligne du centre de la rue Percival; de là, dans.une direction
ouest le long de la ligne du centre de la rue Percival, à la
ligne du centre de la rue Wellington ; de là, dans une direction
le long de la ligne du cenire de la rue Wellington, à la limite
nord du lot numéro vingt dans la première concession du
township de Blandford ; de là, continuant dans la même direc-
tion, à la limite nord. de la ville ; de là, le long de la limite nord
de la ville, vers l'est, au point de départ.

Le quartier St. David sera borné comme suit, savoir: com-
mencera sur la limite nord de la ville au point où la ligne du
centre de la rue Wellington prolongée couperait la dite limite
nord; de là, s'étendant vers le sud le long de la dite ligne du
centre de la rue Wellington, jusqu'à la ligne du centre de la rue
Percival ; de là, dans une direction est le long de la ligne du
centre de la rue Percival, jusqu'à la ligne du centre de la rue
Victoria; de là, gagnant vers le sud le long de la ligne du centre
de la rue Victoria, jusqu'à la ligne du centre de la rue Dundas;
de là gagnant vers Pest le long de la ligne du centre de la rue
Dundas, jusqu'à un point vis-à-vis Pangle sud-ouest du lot nu-
méro dix-huit dans la première concession du tovnship-de
Blandford; de là, gagnant vers le nord, jusqu'au dit angle sud-
ouest ; de là, s'étendant vers le nord le lung de la limite est de
la ville, jusqu'à l'angle nord-est de la ville ; de là, vers Pouest le
long de la limite nord de la ville, jusqu'au point de départ.

Le quartier St. Patrick sera borné comme suit, savoir: com-
mencera au point où la ligne du centre de la rue Dundas ou la
ligne du centre de la rue Vansittart prolongée vers le sud,couperait
la ligne du centre de la rue Dundas; de là, vers le sud jusqu'au
point où la limite nord dé la rue Dundas coupe la ligne du
centre de la rue Bishop; de là, vers le sud et l'est le long de la
ligne du centre des rues Bishop et Broadway, jusqu'à un point
vis-à-vis l'extrémité nord de la ligne de division entre les lots
numéros quinze et seize sur le côté nord de la rue Main; de.là,
vers le sud, jusqu'à la dite extrémité nord de la dite ligne de
division ; de là, gagnant vers le sud le long de la dite ligne de
division,jusqt'àl'extrémité nord d'icelle; de là,gagnantverslesud
en droite lignejusqu'à un pointoù la limite sud dela rue Sudworth
traverse la ligne du centre de la rue Robertson ; de hì, vers-le
sud le long, de la ligne du centre de la rue Robertson,:jusqu à
la limite sud du lot numéro vingt-et-un dans la première:con-
cession du township de East Oxford ; de là, continuant dans

la
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la même direction, jusqu'à la limite sud de la ville; de là,
dans une direction est le long de la limite sud de la ville, jus-
qu'à un point vis-à-vis l'extrémité sud -de la ligne de division
entre les lots numéros dix-neuf et vingt dans la première con-
cession du township de East Oxford ; de là, vers le nord,
jusqu'à l'extrémité sud de la dite ligne de division; de là, vers
le nord le long de la dite ligne de division, jusqu'à la limite sud
du grand chemin de fer occidental; de là, gagnant vers l'ouest
le long de la dite limite sud du dit chemin de fer, jusqu'à un
point où la ligne du centre de la rue Victoria, si elle était pro-
longée vers le sud, couperait la dite limite du dit chemin de
fer; de là,s'étendant vers le nord le long de la dite ligne prolongée
à l'extrémité sud de la ligne du centre de la rue Victoria ; de là,
vers le nord le long de la dite ligne du centre de la rue Victoria,
jusqu'à la ligne du centre de la rue Dund as ; de là, gagnant vers
l'ouest le long de la dite ligne du centre de la rue Dundas,
jusqu'au point de départ.

Le quartier St. John sera borné comme suit, savoir: com-
mencera au point%ù la ligne du centre de la rue Dundas trá-
vèrse la ligne du centre de la rue Victoria ; de là, gagnant vers
le sud le long de la ligne du centre de la rue Victoria, à la
limite nord du grand chemin de fer occidental; de là, suivant la
même direction, à la limite sud du dit chemin de fer ; de là
s'étendant vers l'est le long de la dite limite sud, à la ligne de
division entre les lois. numéros dix-neuf et vingt dans la pre-
mière concession du township de East Oxford; de là, vers
le sud le long de la dite ligne de division, à la limite nord
de la réserve de chemin entre les première et seconde conces-
sions du township de East ,Oxford ; de là, dans la même
direction, aux limites sud de la ville ; de là, s'étendant vers l'est
le long de la limite sud de la ville, à langle sud-est de la ville
de là, s'étendant vers le nord le long de la limite est de la ville,
à la limite nord de la rue Dun-das ;.de là, vers l'ouest le long de
la limite -nord de la rue Dundas, à l'angle sud-est du lot numéro
dix-huit dans la première concession du township de Blandford ;
de là, s'étendant vers le sud dans la même direction que la li-
mite ouest du dit lot, à la ligne du centre de la rue Dundas;
de là, s'étendant vers l'ouest le long de la ligne du centre de la
rue Dundas, au point de départ.

CAP. XCIX.

Acte pour incorporer le village de Kemptville.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

TTENDU qu'il paraît que le terrain ci-après décrit, dans PreambuleA le township d'Oxford dans le comté de Grenville, contient
dans ses limites plus de mille habitants, et que plus -de cent
des dits habitants ont demandé à Son Excellence le gouverneur

général
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Incorporation
du villaze de
Kemptville à
partir du 1er
janvier. 1857.

Ses pouvoirs.

Les aotes des
corporations
municipales
lu H. Caniada

sappliqueront
au dit village.
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général d'être incorporés, mais que vu que le dernier recen-
sement n'établit pas une population aussi considérable, la dite
incorporation ne peut être effectuée sous l'opération ordinaire
des actes des corporations municipales du Haut Canada ; et
acttendu que ces faits ont élé représentés par unc pétition à la
législature, avec demande que l'incorporation susdite soit
effectuée par un acte spécial, et qu'il est expédient d'y faire
droit : à ces causes, Sa Majesté, pa et de l'avis et consente-
ment du conseil législatif ci. de l'assemblée législative du Ca-
nada, décrèle ce qui suit:

I. Le, depuis et après le premier jour de janvier, mil huit
cent cinquante-sept, l'étendue de terrain comprise dans les
limites mentionnées dans la cédule annexée au présent acte,
sera un village, sous le nom de Village de Kemptville, et les
habitants d'icelui seront incorporés avec les droits et priviléges
d'un village incorporé.

II. Tout ce qui dans ces actes des corporations municipales
du Haut Canada a rapport aux villages incorporés, depuis et
après le jour ci-dessus mentionné on dernier lieu, s'appliquera
au dit village de Kemptville, et le dit village aura et exercera
tous et chacun les droits, pouvoirs, priviléges et juridiction
qui sont donnés et conférés par les dits actes, ou appartiendront
aux villages incorporés en vertu des dits actes ou d'aucun
acte ou actes actuellement en force dans le Haut Canada, ou qui
le seront à l'avenir ; et toutes les règles, règlements et disposi-
tions contenus dans les dies actes ou aucun d'eux, ou qui s'ap-
pliqueront en quelque manière aux villages incorporés seront
applicables au dit village de Kemptville, aussi entièrement que
s'il était devenu un village incorporé sous l'opération ordinaire
des dits actes de corporations municipales du Haut Canada,.
avec les exceptions ci-après mentionnées.

Officier-rap- 111. Le conseil municipal du township d'Oxford, ci aucun
porteur à la temps après la passation du présent acte, et avant le premier

remière élec- jour de décembre prochain, nommera une personne convenable.
et propre pour être officier-rapporteur pour faire la première
élection municipale dans et pour le dit village de Kemptville

ses devoirs. en vertu de l'autorité du présent acte et pour l'accomplisse-
etc. ment de ses devoirs le dit officier-rapporteur se guidera d'après

les dispositions des actes de corporations municipales du Haut.
Canada, applicables aux premières élections dans les villages
incorporés.

Proviso: J V. Pourvu toujours que le dit village de Kemptville, conjoin-
Quant aux tement avec le dit township d'Oxford, restera responsable dedettes lues pur toutes dette ou dettes créées par la municipalité du dit toiv-le township 9.
d'Oxford pour ship avant la passation du présent acte, et paiera dans les dites"
lesquelles dette ou dettes la part proportionnelle au montant total -de"

e.tl dette ou dettes que la valeur cotisée des propriétés dans le;dit
village de Kemptville comporte vis-à-vis la -propriété côtisée.

dans
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dans le dit township, suivant le dernier rôle de cotisation, et
la part ainsi payable par le dit village, il la paiera au dit town-
ship pour être employée au paiement des dites dette ou dettes,
et si elle n'est pas payée, elle pourra être recouvrée par le
township comme une dette due par le village ; pourvu tou- Proviso.
jours, que le dit township et le dit village pourront, par leurs
conse ils respectifs, convenir d'un autre mode de régler la-part
de la dite dette qui. sera payée par chacun d'eux, et la dite
convention sera valide enir'eux, mais n'affectera pas les droits
de leurs créanciers ou créancier.

V. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CEDULE.

'Limites du village de Kemptville.

Commençant au front de la troisième concession du township
d'Oxford, au centre du lot numéro vingt-quatre dans la dite
troisième concession,-de là, le long d'une ligne (parallèle à la
ligne latérale,) par le centre du dit lot, jusqu'à la profondeur de
la dite concession,-de là, vers l'est le long de la profondeur de
la dite troisième concession, jusqu'à la limite est du. lot numéro
vingt-huit dans la dite troisième concession,-de là, vers le nord
le long de la ligne latérale entre les lots numéros vingt-huit et
vingt-neuf, jusqu'au front de la dite troisième concession,-
et de:Ià, vers l'est le long de la ligne de la troisième concession,
jusqu'au point de départ.

CAP. C.

Acte pour légaliser un certain règlement du conseil
municipal du township de Cornwall.

[Sanctionné.le 1er, Juillet, 1856.]
A TTENDU qu'il appert par une pétition du conseil muni- Préambule,

-Lcipal du township de Comwall,. présentée au parlement
à.la.présente session,: que le vingt-deuxième jour de. févrièr
mil huit cent. cinquante-cinq, lé dit conseil municipal, .agissantt
sur la pétition. d'un. grand nombre.de franc-tenanciers du dit
township,. lui denandant d'ériger. una hôtel de ville prfr
l'usage du dit township,. adopta un règlement pour.piélever
par debentures la somme requise pour lacquisition d'un site
et ériger un hôtel de ville- sui icelui; que le dit règlement
fut dûment, publié en, la manière indiquée par, l'acte passé dans
lasession;tenue dans les quatorzièmie et quiiziènië années du
règnçe de Sa.Majesté.. chapitre cent neuf, durafit troiÏsmois'de
puis le premier jour de iars Mil huit cent ciq'an te-ciñq' et¢
futfminalement adopté par le dit conseil. le orfiziôme'jdi dejuinî
mi~l-huitcenteinquanve-eing.le jour indiquié d'ansM'avis .ixant
le'j.ur paar'ledòptior'du ditrèglement ;. qu!un, sites, a4 été
achef& et' nit thtel de' ville- érigé. surs icelui, tet-overtspfpNc

25 Passemblée
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l'assemblée annuelle de township en janvier dernier, et a
depuis été employé pour les assemblées du dit conseil;- que
des débentures furent émises par autorité du dit règlement pour
quatre cent soixante-c-quinze louis courant, laquelle somme
avec la somme de vingt-cinq louis payée par le conseil fut dépen-
sée pour l'acquisition d'un site, et l'érection de Phôtel de ville
et que deux cents louis, partie des débentures, ont été ra-
ehetés ; que le dit, règlement fut finalement adopté le onzième
jour de juin mi hiit cent, cinquantc-cing après la passation de
'aete de la dix-huitième Victoria, chapitre cent trente-trois,

qui exige que tous les règlemen1s pour prélever des deniers par
cmprunt de\raient ètre soumis à l'approbation des électeurs;
et le dit conseI! a de plus exposé dans la dite pétition, qu'au
temps de l'adoption du dit règlement, il ignorait la passation
du dit acie, changeant le mode de sanctionner un règlement
pour prlevOr rni, emprunt, et n'a été informé de ce fait que
quelques mois après et attendu que le dit conseil a par sa
pétition demandé qu'un acte fut passé pour dissiper to.ut doute
qui pourrait exister quant à la légalilé du dit règlement, et
pour légaliser icelui, et qu'il est expédient d'accéder à sa
prière : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et consente-
ment du conseil législatif et de Passemblée législative du-Ca-
nada, décrète ce qui suit:

Le règlement i. Le dit règlement est par le présent acte déclaré être valide
mentionné sous tous rapports, et les débentures émises, par l'autorité
duae. cpré. d'icelui, avoir légalement été émises, et le montant d'icelles,
mé. avec l'intérêt y spécifié et accrû sur icelles, seront à toutes

fins et. intentions quelconques une dette à la municipalité.

Acte public. Il. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CI.

Acte d'amendement des Municipalités et des Chemins
du Bas Canada, de 1S:56.

[Sanctianné le [Cr Juillet, 1856.]

A TTENDU qu'il est devenu nécessaire d'amender certaines
8 IV). io. parties de l'Acte des municipalités et des chenins du Bas

Canada de 1855, et de faire disparaître tout doute quant à l'in-
terprétation de quelques autres: à ces causes, Sa Majesté, par
et de lavis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative du Canada déclare et décrète ce qui suit:

INTERPRÉTATION.

Les mots -i dit 1. Les mots " dit Acte" partout où ils se trouvent dans le
acte.," sappli- présent Acte, quoique d'autres actes y soient cités, seront
queront à a censés s'appliquer à l'Acte des municipalités et des chemins
18 v . du Bas Canada de 1855.

cet acte et le 2. Cet acte et le dit acte ne seront censés former qu'un seul.
dit acté ne for. et même acte, de la même manière que si toutes..es disposi-
meront qrun tions de cet acte avaient, en premier lieu, formé partie duidit.
seul acte. acte,
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acte, excepté en autant que certaines, parties du dit acte sont
abrogées par le présent acte.

AVIS.

Il. Rien de contenu dans les huitième et neuvième sections Amendement
ou dans toute autre partie du dit acte n'empêchera le secrétaire- des sections 8
trésorier d'un conseil, ou le surintendant du comté, de donner ou t 9 de la 18
de certifier tout avis, soit publie ou spécial, requis par le dit
acte tel que par le présent amendé ; et quand tout tel avis est
donné par l'un ou l'autre des dits officiers, le certificat ce la
publication ou de la signification d'icelui sera attesté sous le
serment d'office prêté par la personne qui le donnera si telle
personne a prêté un serment d'office, et sinon, sous serment
spécial, tel que requis par le dit acte.

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONSEILS MUNI-
CIPAUX GÉNERALEMENT.

SCEAU.

Ill. Nonobstant les dispositions de la onzième sectioh du dit Amendement
acte, toute corporation municipale aura à l'avenir un sceau com- (le la section
inun; et tout instrument ou document qui devrait en vertu du Il de la 18 V.
dit acte être signé par l'officier principal de telle corporation c. 106.
sera également valide sans sa signature, pourvu que le sceau Chaque muni
de la corporation et la signature du secrétaire-trésorier y soient cipalté devra
apposés, que cet instrument ou document ait été fait et passé avoir un sceau
avant ou après la passation du présent acte. commun.

NOMINATION DES OFFICIERS.

IV. La nomination d'un officier ne sera pas censée ou déclarée"Les noiina-
être nulle seulement par ce qu'elle aurait en lieu après le t9nsdoc
temps fi»6 par le dit acte pour faire telle nomination, et tout des quoique
acte, fait par une personne, avant la nomination d'un secré- faites après le
taire-trésorier, qui - aurait pu ou aurait dû être fait par tel tempsmen-
officier, s'il eut été nommé, aura la même force que si tel acte dit a e
avait été fait par tel secrétaire-trésorier ainsi nommé.

POUVOIRS COMMUNS A TOUS LES CONSEILS MUý-
NICIPA,%UX.

V. Les dispositions du neuvième paragraphe de la quinzième Rien dans le
clause du dit acte ne s'appliqueront à, ni n'affecteront en au- d' ofaies
cune mnani ère, aucun règlement fait ou devant être fait en vertu lion du dit acte.
de l'autorité de l'acte passé dans la seizième année du règne n:a«fectera les
de Sa. Majesté,. intitulé -acte pour établir un fonds consolidé reget,

faits enrès le

d'emprunt -municipal pour le Haut Canada) el qu'amendé'pa dela 16.V. c.
l'acte passé dans la dix-huitième année du règne de Sa'Majesté' 2 2'et'de la 18
et intitulé :Acte pour étendre et amender l'acte pour étàblîr g V. . 13
fô s.consolidé d'emprunt' municipal pour le' Haut Gnandaoen
l'appliquant au Bad Canada, et pour diaùtresfint.

PERSONNESý
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PERSONNES INCAPABLES D'ACCEPTER LES CHARGES-
DE MEMBRES OU OFFICIERS DES CONSEILS MUNI-
CIPAUX.

Interprétation VI. Le mot ".juge," dans la dix-septième section est par le
dumot uge' p résent acte déclaré ne devoir s'appliquer et n'avoir dû s'appli-

ans ela i quer qu'aux juges de la cour du banc de la Reine, de la cour
V. c. 100- supérieure, de la cour de vice-amirauté et de la cour de circuit.

POUVOIRS DES CONSEILS DE COMTÉ.

Place desséan. VII. Quand un bureau d'enregistrement aura été établi ou
ces du conseil qu'un édifice public pour l'usage du conseil de comté aura été

dtaretper- acquis ou sera en voie de construction, à l'endroit fixé par un
quand un bu- règlement passe en vertu du dit acte, pour y tenir les séances
reaud'enregis- du conseil, telles séances se tiendront à l'endroit ainsi fixé jus-
trement, v aura -~ ~~ateet
été consirii.. qu'à ce que la législature y pourvoie autrement.

Les conseils de VIII. En sus de tous les pouvoirs dont est revêtu tout conseil
comtépourront de comté ci vertu du dit acte, tout conseil de comté aura le
faire des règl pouvoir de faire dans le mois de mars de chaque année des
menite, etc.

règlements pour les objets suivants

La vente des 1. Pour arrêter et prohiber la vente de toute liqueur spiri-
liqueurs spiri- tueuse, vineuse, alcoolique et enivrante, ou pour la permettre,
tueuses. sujette à telles limitations qu'il considèrera expédient ;

Licences d'au- 2. Pour déterminer sous quelles restrictions et conditions et de
berge, etc. quelle manière l'inspecteur de revenu du district accordera des

licences aux boutiquiers, aubergistes ou autres personnes, pour
vendre telles liqueurs;

somme paya- 3. Pour fixer la somme payable pour chaque telle licence,
tie pour telles pourvu qu'en aucun cas elle ne soit moindre que celle qui est
liences. maintenant payable pour icelle;

Gouvernte de 4. Pour régir et gouverner tous les boutiquiers, aubergistes
aubergistes, et autres persònnes vendant en détail telles liqueurs, eri quelque
etc. endroit qu'elles peuvent être vendues, suivant qu'il jugera con-

venable et. expédient pour prévenir l'ivrognerie.

Les conseils de IX. Chaque: conseil:de comté aura aussi le pouvoiret l'autorité
comté pour- de réviser, amender ou annuler tous règlements, rapports ou
rontreviser les procès-verbuux, faits, passés; approuvés ou homologués partnt
règlements y'
des conseils conseil local dans le contés sauf ceux faits par les conseils de
locaux. ville ou village, toutes les fois qu'appel en sera interjeté en la

nanière ci-après pourvue:
sessi-ons supi. 2. Chaque fois qu'une inajotité d'es intéressés, s'ils sont moint
ales que dix,, et èhaque fõis4u'un nombre, qui-ne sera, pas roins de
pou1rlaYiŸ é n cinq,. des habitants óótîsables d'nne rriunicipalité locale, ,.ou'
des'rêlemeiits le surintendant du comté dans lequel telle munidipalité est'
contre WeekqTIel8 sitiée,,, d'éposera dans le bnreau du conseil.d'. comté, dans lés

quiizt.jours de l'homòtogation den rôle d%valùration oud'ur
procès-vèëbàl, ou d l'expiration de la péiride dùrant lti-llar
il est permis ' n couseil loeal de réviser et d!hornologuertl
relidévarlua&ien on proces-verbal, ou dàms lestdntpüß



1856. Acte d'Amen. des Mun. et Chie.-B. C. Cap. 101.

la première publication d'un règlement passé par le conseil de
telle municipalité -locale, si le règlement, rapport, procès-
verbal ou rôle d'évaluation est fait, passé, approuvé, homo-
logué, ou publié après la passation du présent acte, sinon
dans les trente jours à compter de la passation du présent
acte, une requête en appel demandant la révision ou l'amende-
ment de tel rôle d'évaluation ou de tel procès-verbal, ou
l'amendement ou le rejet d'un tel règlement, et exposant les
causes ou les raisons pour lesquelles telle révision, amende-
ment ou rejet est demandé, il sera du devoir du préfet du
comté de convoquer une session spéciale du conseil du comté,
et de donner avis public de la tenue de telle session spéciale;
et toute telle session spéciale sera tenue dans les vingt jours
qui suivront la date du dépôt de telle requête;

3. A chaque telle session spéciale après avoir donné au- Effets desdéci.
dience aux requérants ainsi qu'au maire, conseillers ou au sions des con-
secrétaire du conseil local, ou tels d'entr'eux qui désireront seilsdecomte.
être entendus, le conseil du comté homologuera tel rôle ou
procès-verbal d'évaluation sans amendement, ou l'amendera et
l'homologuera tel qu'ainsi amendé, et confirmera, amendera ou
rejetera tel règlement, selon qu'il le jugera à propos, et tout
procès-verbal, rôle d'évaluation ou règlement ainsi amendé
deviendra en force tel qu'amendé à compter du jour de la date
de tel amendement, et tout règlement ainsi rejeté sera nul et
sans effet à toutes fins et intentions, de même que s'il n'eut pas
été passé ;

4. Mais chaque fois qu'un conseil de comté terminera telle Par l'ajourne-
séssion spéciale, ou ajournera icelle sine die, ou à une époque mnt ndu con-
plus éloignée que dix jours à compter du premier jour d'icelle ict
sans s'être prononcé sur les mérites de la requête en appel, le censé être
procès-verbal, rôle d'évaluation ou règlement auquel la dite homologué.
requête a rapport, sera censé avoir été homologué par le dit
conseil;

5. Tout règlement d'un conseil local, quand il aura été Publication
amendé par le conseil du comté, sera publié tel qu'amendé en des décisions
la manière dans le dit acte pourvue; et tout jugement d'un de conseils de
conseil de comté rejetant un règlement passé par un conseil
local sera publié de la même manière;

6. Aucun conseil de comté n'aura pouvoir de rejeter ou Les conseils de
d'amender un règlement passé par le conseil d'une munici- comté ne pour-
palité de ville ou de village, et nul maire d'une municipalité de ront amender
ville ou village ne votera ni ne' prendra part aux délibérations d'ronis de
d'un conseil de comté en matières d'appel des -autres conseils ville, etc.
locaux.;

7. Il sera du devoir de tout conseil de comté, à une séance spé- Révision de
ciale qui sera tenue pour cette fin pas plus tard que le trente-et- rôles d'évaiua-
unième jour de décembre de la présente année, et pas plus' tard tion par les

conseils de
que le-premier jour de juin dans toute autre année pendant la- comté.
quelle de nouveaux rôles d'évaluation seront- à l'avenire faits,

d'examiner
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d'examiner les rôles d'évaluation des différentes municipalités
locales dans le comté, et de s'assurer si l'évaluation faite dans
chacune d'icelles est proportionnée à l'évaluation faite dans les
autres ; et le conseil de comté pourra augmenter ou diminuer
les évaluations de toutes les propriétés cotisables dans une ou
plusieurs de telles municipalités locales en ajoutant ou dé-
duisant telles sommes par cent qui lui paraîtront nécessaires pour
établir un rapport équitable entre toutes les évaluations faites
dans le comté ; mais aucun tel conseil ne réduira le montant
total des évaluations faites par les estirmateurs dans tout le
comté

Les conseils de 8. Toutes les fois qu'il sera représenté à un conseil de comté
comté pour- que les résidents de deux townships ou plus, dont la population
ront sur repré-recven
sentation uni respective n'est pas suffisante pour constituer une municipalité,
deux ou plu- désirent s'annexer dans le but de forrmer conjointement une
sieurs town- municipalité, il sera loisible à tel conseil de comté, par résolu-
nant moins de tion, d'annexer pour cette fin sous leurs noms conjoints, tels des
300 ames dits townships qu'il sera nécessaire pour que la population
chaque. 4 réunie de tels townships annexés s'élève à trois cents ames; et

du premier jour du mois de janvier suivant la publication de
telle résolution, les townships ainsi annexés formeront une

Election de municipalité locale, et il se fera une élection de conseillers
conseillers, pour telle municipalité dans le dit mois de janvier, en la ma-

nière voulue par le dit acte, quand même ce temps ne serait
pas l'année et le mois où une élection peut se faire en vertu de
la vingt-septième section du dit acte; et les conseillers ainsi
élus démeureront en charge jusqu'aux prochaines élections
générales des conseillers qui doivent être faites en vertu des dis-
positions du dit acte;

Amendement 9. Et nonobstant les dispositions de la trente-troisième
de la 33e sec. section ou de toute autre partie du dit acte, toutes les fois
tione l 18 qu'un township ou partie » d'un township situé dans un comté
ce qui regarde se trouvera annexé à un territoire situé dans un autre comte
les paroisses pour former une paroisse, telle paroisse formera une munici-
contenant alité séparée à moins que la population du township ou deprtie de towvn- Paiéspreamnsqel
ships dans un la partie du township qui s'y trouve enclavée ne se monte à
autre comté. trois cents âmes. auquel cas tel township ou partie de township

formera une municipalité séparée, et pour toutes les fins
municipales sera censé former partie du comté dans lequel le
reste de la paroisse se trouve située.

SURINTENDANT DE COMTÉ.

Les charges de X. Nonobstant les dispositions du dit acte, il sera loisible
surintendant à un conseil de comté de passer un règlement par lequel il sera
de comté et de bt~ d
secrénae- permis que les deux charges de surintendant de comté et de

sorier pourront secrétaire-trésorier du conseil de comté soient remplies par une
être remplies seule et même personne ; et dès la publication de tel règlement

aflC seulec et
Me.e per- en la manière voulue par le dit acte, toutes les parties du dit acte
sonne. qui répugnent aux dispositions de la présente clause seront

censées
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censées abrogées en ce qu'elles se rapportent à tel comté;
niais tous les procédés de chacune des dites charges, seront,
cependant, distincts comme si les deux dites charges étaient
tenues par deux différentes personnes.

2. Dans touf comté où les charges de surintendant de comté Avis en ce c.

et de secrétaire-trésorier du conseil de comté seront tenues par
une seule et même personne, tous les avis qui autrement auraient
dû être donnés par le surintendant de comté au secrétaire-tré-
sorier seront donnés au préfet, et tous actes qui se rapportent
au surintendent de comté qui autrement auraient dû être certi-
fiés par le secrétaire-trésorier, seront certifiés par le préfet ou
par un des conseillers de comté.

POUVOIRS DES CONSEILS LOCAUX.

XI. Lorsqu'il se trouvera dans les limites d'une municipalité Etablissement
locale, au moins quarante maisons habitées, bâties dans un de vilnages noù
espace n'excédant pas soixante arpents en superficie, le conseil incorporés.

de telle municipalité locale aura plein pouvoir et autorité de
passer un règlement qui désignera les limites de tel territoire
et qui le fera connaître comme village non incorporé, sous le
nom que le conseil lui donnera, et dès la publication de ce
règlernent, le conseil local sera revêtu des mêmes pouvoirs et Pouvoirs des
de la même autorité pour faire des règlements pour tel village conseilsiocaux.

non incorporé que le conseil d'une ville ou d'un village incor-
poré érigé en vertu du dit acte.

2. Le pouvoir donné au conseil de chaque municipalité Io- Extension du

cale, par le deuxième paragraphe de la soixante-huitième sec- u l
tion .du dit acte, d'amender son rôle d'évaluation, s'étendra aàrles
la révision et à l'amendement de tel rôle d'évaluation en ce tion.
qu'il se rapporte à la cotisation des affaires des marchands et
autres et du revenu des gens de profession

3. Les mots "en dedans" sont substitués aux mots "en dehors," Amendement
dans le proviso commençant par le mot " mais," dans le pre- du 1er parra.

mier. paragraphe de la vingt-troisième section du dit acte, he de la 23e
et le dit proviso sera lu et interprété comme si les mots en is v. c. too.
premier lieu mentionnés y avai-nt été originairement insérés

4. Le sixième paragraphe de la vingt-troisième section du 6c paragraphe
dit acte est par le présent abrogé de la mbme

5. Tout conseil local aura le droit de faire des règlements es conseils

pour arrêter et prohiber la vente de toute liqueur spi- locaux pour-
arreer vene juteruzît prohiber

ritueuse, vineuse, alcoolique et enivrante, chaque année que
le conseil de comté aura laissé passer le mois de mars sans liqueurs spiri-

tueuses.
faire de règlement à l'égard de telle vente.

INSPECTEURS
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INSPECTEURS DU REVENU.

Nullelicence XII. Aucun inspecteur du revenu n'accordera de licence
ne seraaccor- pour la vente de liqueurs telles que mentionnées dans la hui-dée pour les lqer u
places OÙ a tième section du présent acte, dans une municipalité où telle
vente des li- vente a été prohibée par règlement ni dans une municipalité
queurs est pro- où a été passé un règlement pour déterminer sous quelles res-hibée. trictions et conditions telles licences peuvent être accordées,
Proviso. autrement qu'en conformité des dispositions d'icelui ; pourvu

toujours qu'une copie de tout tel règlement aura été transmise
à l'inspecteur du revenu par le secrétaire-trésorier.

POUVOIRS SPÉCIAUX DES CONSEILS DE VILLE ET DE
VILLAGE.

Amendement Xiii. Les mots " et immédialement enfront des dits biens-fonds
e para ra- .spectivement," clans les cinquième et sixième lignes du sept-

section de la eme paragraphe de la vingt-quatrième section du dit acte, sont
is V. c. 100. par le présent annulés, et à l'avenir le dit paragraphe sera.1û et

interprété comme si ces mois n'y avaient jamais été insérés.

ELECTION DE CONSEILLERS.

Les conseillers XIV. Nonobstant les dispositions de la vingt-septième ou de
pourront être toute autre section du dit acte, rien n'empêchera que les con-
pris parmi les seillers pour une municipalité de paroisse ou de township ne
village das soient choisis soit parmi les habitants de telle municipalité ou
municipalité. parmi les habitants de toute municipalité de ville ou village

dans l'enclave de telle paroisse ou township, ou partie dans
une classe et partie dans l'autre.

Qualification 2. Le montant de la valeur de la propriété que doit posséder
des conseillers une personne pour se qualifier comme conseiller fixé par le dit
réduiteUi00. acte à cent cinquante louis, est par le présent acte réduit à

cent louis, quant aux conseillers qui seront élus ou nommés
après la passation de cet acte.

NOMBRE DE CONSEILLERS LOCAUX.

Le nombre des XV. Que le mot " sept " soit substitué au mot "c inq" dans
conseillerssera la vingt-neuvième section et dans toutes les autres partiesde 7· du dit acte où se trouve le mot " cinq," représentant le nombre
Amendement tota 3des conseillers d'un conseil local déclaré par le sixième
de la 18 V. c. paragraphe de la onzième section du dit acte devoir se com-100,encesens. poser de sept conseillers, et dorénavant le dit acte dans toutes

ces parties sera lu comme si le mot "sept," au lieu du mot
"cinq," y avait été en premier lieu inséré.

ERECTION DE VILLES ET VILLAGES.

Les munici- XVI. Nul territoire ne sera érigé en municipalité de ville à
Palités de ville moins qu'il né soit constaté par le rapport du surintendant dudevront conite-
nir 3000 ames. comte qu'il y a au moins trois mille habitants dans les limites

du dit territoire.
2.
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2. Il sera loisible au gouverneur, sur la preuve que le Erection des
nombre des habitants dans un village déjà incorporé comme vilages te-
tel, est de trois mille ames, d'émaner une proclamation én- ames en, ville.
geant ce village en une municipalité de ville;

3. Il sera du devoir du préfet du comté dans lequel se trouve Election de
une municipalité de ville ou village récemment érigée, de faire conseillers et

faire une élection de conseillers et de faire organiser le conseil des conseils de
d'icelle tel que prescrit dans le dit acte, aussitôt que la procla- ville.
mation érigeant la dite municipalité sera en force, quand. même
ce temps ne serait pas l'année et le mois où une élection peut
se faire en vertu de la vingt-septième section du dit acte ; et
les conseillers ainsi élus demeureront en charge jusqu'aux pro-
chaines élections générales des conseillers qui doivent être
faites en vertu des dispositions du dit acte

4. Nulle proclamation émanée en vertu des dispositions du Epoque de la,

quinzième paragraphe de la trente-quatrième section du dit m"e"ocqunzèm paagahedel proclaa
acte, à leffet d'annexer une municipalité de ville ou village à'tions émanées

quelque municipalité locale adjacente, n'aura force avant le envertudu 15e
paragraphe de

premier jour du mois de janvier qui suivra les deux mois venant 1a 34e section
immédiatement après la date de telle proclamation ; de la 18 V. c.

100.

5. Il sera loisible à toute municipalité de ville ou village Certains docu-
de demander du conseil de la municipalité de laquelle aentsdevont
telle ville ou village aura été détaché, ou de toute autre mu- telles villes,
nicipalité qui les aura en sa possession, tous documents ou pa- etc.
piers de toute espèce que ce soit, qui se rapportent exclusivement
au territoire compris dans telle municipalité de ville ou village,
et il sera du devoir de tel conseil sur cette demande de les lui
livrer, et de permettre au secrétaire-trésorier de telle munici-
palité de ville ou village, ou tel autre officier qui sera nommé
pour cette fin, de copier les parties de tous autres documents qui
se rapportent au dit territoire, sans d'autres émoluments que
ceux accordés pour le certificat de 'authenticité de telles
copies ;

6. A l'avenir, la trente-quatrième section du dit acte sera lue Amendement
et interprétée comme si le mot " trente" dans la cinquième d® la34esec-

ligne d'icelle avait été inséré au lieu du mot " quarante," et v. c. 100.
le troisième paragraphe de la dite section sera lu et interprété
comme si le mot " quarante" avait été inséré dans la première
ligne d'icelui au lieu du mot " soixante," et comme si le mot
" soixante " avait été inséré dans la deuxième ligne d'icelui
au lieu du mot " trente."

NOMINATIONS PAR LE GOUVERNEUR.

XVII. Il sera loisible au gouverneur de révoquer toutes nomi- tLs oine a
nations par lui faites en vertu des dispositions du dit acte. le gouverneur

pourront être

PROCÈS-révoquées.
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PROCÈS-VERBAUX ET RÈGLEMENTS EN VIGUJEUR,.

Ae paragraphe XVIII. Le quatrième paragraphe de la quarante-sixième sec-
tion dela Se .0ion du dite ace, est par le présent abrogé.
c. 100 abrogé.

NOUVEAUTX PROCES-VERBAUX.

7e paragraphe XIX. Le scptième paragraphe de la quaranie-sepiième sec-de la 47e sec- tion du dit acte esi par le présent bo
c. laé abrogé.

XX. Nonobstant les dispositions du neuvième paragiaphe
Homologation de la quarante-ncuvième section ou de toute autre partie du dit
des règle- acte, nul procès-verbal ne sera censé être dément homologuérncnts: amien.
mere de pc a moins qu'il n'ait été de avec ou sans amendement,
paragraphe de Par le conseil chargé de Pexamen ou de la révision d'icelui;la 49e section ou à moins qu'il ne soit demeuré déposé au bureau dle tel con-
deoo. -• seil, sans avoir eté homologué ou amendé, pendant l'espace de

dix jours après lépoque quand la première assemblée géné-
rale de tel conseil aurait dû être tenue subséquemment à la date
du dépôt de tel procès-verbal.

Autre amen- 2. Nonobstant toute chose contenue dans la quarante-neuv-
49esection de ieme section ou dans toute autre partie du dit acte, le surin-
la 18V. c. ioo. tendant de comté ne sera pas tenu de déposer son procès-verbal

avant l'expiration de trente jours, à compter de la date de sa
visite des lieux où doivent se faire les travaux auxquels se rap-
porte tel procès-verbal.

POUVOIRS ET DEVOIRS DES OFFICIERS DE VOIRE,
&c.

Amendement XXI. Nonobstant toute chose contenue dans le dit acte,eu 2e paragra- nul surintendant de comté ou autre officier ou personne men:pse de la 5 3e tionnée dans le deuxième paragraphe de la cinquante-troisièrüesection de la prgah
is V. c. 100. section du dit acte, ne sera tenu de donner avis spécial ou

aucun autre avis avant d'entrer sur une terre pour les fins spé-
cifiées au dit paragraphe.

Amendement XXII. Nonobstant toute chose contenue dans la cinquante-
de la 55e sec- cinquième section ou dans toute autre partie du dit acte, nul
V. c. la. inspecteur des chemins ne sera tenu de notifier chaque sous-

voyer de sa division du temps où il se propose de visiter la.
section de tel sous-voyer, si Ce n'est verbalement ; et nul in-
specteur ne sera requis de faire son rapport au surintendant du
comté, tel que pourvu par la dite section, plus souvent que de
trois-mois en trois mois, à moins qu'il n'en soit spécialement re-
quis par le surintendant du comté.

EXECUtTION DES TR~AVAU1X DE COMTÉ.

Amendement XXIII. Les mo1; ou plus dunue municipalité locale dans une
.ne la 6 c ou p mni de comté," sont substitués aux mots,V. c. z0o. ou ('ne ou de pi«s rlne municipallié locale dans deux ou



1856. Acte d'Amen. des.Mlun. et Che.-B. C. Cap. 101. 395

plus de deux comtés," dans la soixante-quatrième section du dit

acte, qui sont par le présent annulés, et la dite soixante-qua-
trième section sera lue comme si les mots en premier lieu men-
tionnés y avaient été en premier lieu insérés.

ESTIMATEURS ET ÉVALUATION.

XXIV. Il sera fait un rôle d'évaluation pour chacune des mu- Les rôles d'é.
nicipalités locales du Bas Canada en l'année mil huit cent valuation se-

soixante, et ensuite tous les trois ans, quoiqu'un rôle d'évalua- 8 fatoue
tion ait été fait dans une municipalité locale dans les trois les trois ans
années précédant immédiatement le teimps ainsi déterminé après.
pour faire tel rôle d'évaluation triennal.

S. Tous les estimateurs nommés après la passation de cel Durée d'office

acte, resteront en charge jusqu'à la nomination triennale des estima-

ensuivante

3. La nomination des estimateurs, à l'avenir, si elle a lieu Epoque de la
dans l'année fixée pour l'élection générale des conseillers, se nination des

fera au temps et en la manière voulus par le dit acte, et si dans estimateurs.

toute autre année, alors à l'assemblée générale et mensuelle du
mois de janvier, ou à une session spéciale tenue dans les
quinze jours qui. suivront telle assemblée générale.

PERCEPTION DES COTISATIONS, &c.

XXV. Les cinquième et sixième paragraphes de la soixante- Les 5e et 6e

quatorzième section du dit acte sont par le présent acte abro- paraphesde

gés, et les dispositions suivantes pour la perception des cotisa- de la 18 V. c.
tions y sont substituées, et la dite soixante-quatorzième section 100, abrogés,

sera, à l'avenir, lue et interprétée comme si les dites disposi- au

tions :y avaient été en premier lieu insérées à la place des dits cituées.
cinquième et sixième paragraphes abrogés comme susdit.

2, Le secrétaire-trésorier, lorsqu'il aura complété son rôle de Perception des

perception, procédera à faire la perception des cotisations y cotisations.

mentionnées, et pour cet objet donnera ou fera donner, le di-
manche suivant, avis public que le rôle de perception est com- Avis aux con-
plété et déposé en son bureau, et que toutes personnes y men- tribuables.
tionnées sujettes au paiement des cotisations sont requises de
lui en payer le montant à son bureau dans les vingt jours qui [Formule

suivront la publication de tel avis ;

C. Si à l'expiration des dits vingt jours il se trouve des arré- Avis spécial

rages de cotisation, le secrétaire-trésorier remettra au lieu de aux contribu-

la résidence ordinaire ou domicile de chaque retardataire, ou à ae

tel retardataire personnellement, un état détaille des diverses
sommes et du montant total des cotisations dues par tel re- [Formule
tardataire, et au même temps, et par un avis annexé à tel état, No.2.]

il fera demande du paiement des cotisations y mentionnées,
avec les dépenses de la signification de lavis suiv ant tel tarif Dèe ses de

elavis.
que le conseil aura arrêté

4.
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Après une né. 4. Si quelqu'un néglige de payer le montant des cotisatiönsgez.nce dr qui lui sont imposées, pendant ['espace de quinze jours après
e paiement que telle demande lui aura été faite comme susdit, le secrétaire-

des cotisations trésorier prélèvera les dites cotisations avec dépens, en vertusera Prélevé d'un warrant sous le seing du maire de la municipalité, aulori-parsant la saisie et vente des meubles et effets de la personne tenuede les payer, ou de tous rneubleset effets ensa possession, en.toutlieu où ils pourront se trouver dans les limites de la municipa-lité locale ; et aucune demande fondée sur un droit de propriétéou de privilége sur iceux ne pourra en empêcher'la vente ni lepaiement des cotisations et des dépens à même le produit. detelle vente.

PÉNALITÉ'S.

La section 76 XXVI. Toutes les dispositions de la soixante-seizième sectiondle la 18 V. c. udtat uatd amm100, applicabîc du dit acte s'appliqueront au présent acte, de la même manière
aux prsent que si le présent acte avait en premier lieu formé partie du dit

acte.

RECOUVREMENT DES PÉNALITÉS, TAXES, ETC.

Paragraphe i XXVII. Le premier paragraphe de la soixante-et-dix-septièmedie la section 
î77, de la 1s V. section du dit acte est par le présent abrogé.

c. 100, abro-é.
Recouvrement 2. Toutes dil q'11amendédes nait.s. Toutes pénalités imposées par le diacte tel

par le présent acte, ou par tout règlement fait par autorité
compétente en vertu du dit acte ou du présent acte, seront
recouvrables devant la cour de circuit, dans le circuit :OÙ se
trouve située la municipalité locale ou la plus grande. partie
d'icelle, ou devant tout juge de paix ; toutes les pénalités
et amendes encourues par la même personne pourront être com-
prises dans la même poursuite ; et dans toutes telles poursuites.
devant un juge de paix, les frais seront taxés d'après le tarif de.
la cour des commissaires pour la décision des petites causes,..nonobstant toute loi à ce contraire;

Section 77 de 3. La dite soixante-et-dix-septième section du dit acte sera,
interprétée. la ' avenir, lue et interprétée, comme si le paragraphe qui pré-cède celui-ci y avait été en premier lieu inséré et avait été le

premier paragraphe d'icelle au lieu dn paragraphe par le pré-
sent abrogé.

(No. 1.)
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(No. 1.)

AVIS PUBLIC DU SECRETAIRE-TRÉSORIER DU COMPLÉTEMENT DE
SON RÔLE DE PERCEPTION.

Avis PUBLIC est par le présent donné que le rôle de percep-
tion de la municipalité d (paroisse, township, 4-c.) de
(nom) est complété, et qu'il est maintenant déposé au bureau du
soussigné. Toutes .personnes y mentionnées comme sujettes
au paiement des cotisations sont requises d'en payer le montant P.2.
au soussigné, à son bureau, dans les vingt jours de cette date,
sans avis ultérieur.

A. B.
Secrétaire-trésorier de la munici-

palité de

(Date.) I5

;V
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(N. 2.)

AVIS DU SECRÉTATRE-TRESORIER POUR LE PAIEMENT DE LA

COTISATION.
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CAP. CII.

Acte pour régler le montant du cautionnement des re-
gistrateurs du Bas Canada.

[anctionné le 1er Juillet, 1856.]

At ';TENDU que pa::r un acte de la législature de la pro- Préambule.
.i. vnee du Canada passé dans la dix-huitième année du
règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour établir un bureau d'en- is v. c. 9.
registrement dans et pour chaque comté électoral dans le Bas Ca-

.nzda, la responsabilité (les registrateurs a été de beaucoup di-
minuée depuis que les limites de leur juriscliction ont été chan-
gées ; et attendu que les diverses sommes pénales qui doivent
être insérées dans toute reconnaissance fournie par tout regis-
trateur en vertu d'un Acte pour c:>;pliquer et modifier les lois rela- 14 & 15 v.
ive:~ à i'enregistrernent des titres dans le Bas Canada, passé c. .
dans la session de la dite législature tenue dans les quator-
zième et quinzième années du règne de Sa Majesté, ont été
fixées pour des comtés d'une plus grande étendue que ceux
auxquels se rapporte l'acte en premier lieu mentionné, et qu'il
est juste de réduire le montant d'icelles: à ces causes, Sa Ma-
jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif e t
de ïassemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

L Nonobstant les dispositions de la seconde section du d it Le montant deActe pour expliquer et modifier les lois relatives à l'enr?gistrenent la reconnais-
des titres dans le Bas Canada, la somme pénale dans toute re- sance qui sera
connaissance qui sera fournie à l'avenir par tout registra- nir r6duit
tear dans tout comté pour les fins d'enregistrement en ver- nonobstant
lu de l'acte en premier lieu mentionné, sera de mille louis; 5.
pourvu toujours que les dispositions susdites du présent acte
n'affectent en aucune manière le montant de la reconnais- Certaines di-sance fournie ou qui sera fournie par les registrateurs pour les visions d'enre-
divisions d'enregistrement de Québec, Montréal, Triois-Rivières gistrement
et Sherbrooke respectivement, qui sera celui fixé avant la pas- exceptees.
sation ce cet acte.

H. Nul régistrateur nommé depuis la passation du dit acte Mon'wit de la
en premier lieu mentionné, ou ses cautions, ne seront doréna- rcconnaissance
vant, responsables en vertu d'un cautionnement ou reconnais- actuelle ré-
sance quelconque fourni et maintenant en force, pour un plus
haut montant que la dite somme pénale de mille louis qui
devra être insérée dans un cautionnement ou reconnaissance
fourni par tel régistrateur après la passation du présent acte ;
mais la somme pénale contenue dans tout cautionnement ou
reconnaissance ci-devant fourni, et actuellement en force
comme susdit, est par le présent acte réduite à la somme fixée et
prescrite par le présent acte.

C A P .
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CAP. CIII.

Acte pour amender une Ordonnance du Bas Canada
pour venir en aide à certaines Sociétés Religieuses.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

Préambule. A TTENDU que par une ordonnance de la législature du

Acte (lu B C Bas Canada, passée dans la deuxième année du règne
2 V. c. 26. de Sa Majesté, chapitre vingt-six, des congrégations ou sociétés

de chrétiens de toutes les dénominations, dans le Bas Canada
sont autorisées à posséder des terrains pour les fins et avec les
restrictions y spécifiées, par Plentremise d'un syndic ou syndics,
auxquels et aux successeurs desquels (qui seront nommés en la
manière spécifiée dans l'acte de cession ou transport,) les terres
nécessaires pour toutes et chacune les fins susdites pourront être
transférées; et attendu que des terres ont été transférées à des
syndics de la part des dites dénominations ou sociétés dans le
Bas Canada, en vertu de la dite ordonnance, sans que le mode
d'après lequel la nomination des successeurs aux dits syndics
doit avoir lieu, ait été déterminé dans les actes de cession ou
transport des dites terres, tel que voulu par la dite ordonnance,
et qu'il est expédient de suppléer à la dite omission: à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative, décrète ce qui
suit

Assemblée I. Il sera loisible à toute congrégation ou société de chrétiens
pour détermi- de toutes les dénominations au nom de laquelle des terres dans
ner la manière le Bas Canada sont actuellement possédées en vertu de la ditede continuer
les syndics ordonnance par un syndic ou-syndics, sans-que le mode d'après
quand il n'y lequel la nomination de leurs successeurs doit avoir lieu ait
est pas pourvu été déterminé dans l'acte de cession ou transport des ditesdans l'acte de
transport, etc. terres, en tout temps après l'expiration d'une année, à compter

de la passation du présent acte, de se réunir en assemblée
publique dûment convoquée par avis par écrit signé par au
moins cinq membres de la dite congrégation ou société, et
affiché à la porte de son église ou lieu de culte, et de déterminer
et déclarer lors de la dite assemblée par la majorité des voix.des
membres mâles adultes de la dite congrégation ou société,
présents alors et .là, le mode d'après-lequel les successeursau dit
syndic ou syndics seront nommés.

Dépôt de la II. Il sera tenu une minute des procédés qui auront eu. lieu,
minute des à la dite assemblée, laquelle sera signée par le président- et le-
proe63. esecrétaire d'icelle, et déposée de record parmi les archives:de

la congrégation ou société, et copie de la dite minute, attestée
sous serment devant un juge de paix par le dit président ou
secrétaire, comme étant une copie fidèle,. sera déposée, par
acte de dépôt, dans la forme ordinaire, dans l'étude d'un no-
taire public, dont les copies seront dès lors reçues comme
preuve primâ facie du contenu d'icelle.
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III. La dite déclaration aura dans tous les cas le même Effet de la dé-effet qu'aurait eu une .clause insérée dans l'acte de cession ou cision de telle

transport des terres auquel il a rapport, déterminant le mode assemmlée.
d'après lequel la nomination des successeurs aux dits syndic
ou syndics doit avoir lieu, et pas plus.

CAP. CIV.

Acte pour autoriser l'exploitation des cours d'eau.

[Sanctionné le 1er .Juillet, 1856.]

U que l'exploitation des cours d'eau serait un grand moyen Préambule.
de prospérité pour le pays : à ces causes, Sa Majesté

par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

I. Tout propriétaire est autorisé à utiliser et exploiter tout Tout proprié-cours d'eau qui borde, longe ou traverse sa propriété, en v taire riverain
construisant et établissant des usines, moulins, manufacturer pourra exploi-
et machines de toute espèce, et pour cette fin y faire et prati- d'eacou.
quer toutes les opérations nécessaires à son fonctionnement,
tels que écluses, canaux, murs, chaussées digues et autres
travaux semblables.

Il. Les propriétaires ou fermiers des dits établissements res- Responsabi-teront garants de tous dommages qui pourront en résulter et lité quant aux
être causés à autrui, soit par la trop grande élévation des dommages quie a ee desCn resulteront.écluses ou autrement.

III. Ces dommages seront constatés à dire d'experts dont Estimation desles parties intéressées conviendront èn la manière ordinaire; dommages.
et à défaut par l'une d'elles d'en nommer, l'un des experts de la
municipalité désigné par le préfet du comté agira. En cas
d'avis contraire, les deux experts nommés- comme susdit en
choisiront un troisième. Les experts prêteront serment devant Proviso quant
un juge de paix de bien et duement remplir leurs devoirs comme ù lévaluation
tels. En évaluant ces dommages et fixant l'indemnité, les ex- dcdommages,
perts, s'il y a lieu, pourront établir une compensation en tout
ou en partie avec la plus value qui pourrait résulter aux pro-
priétés des réclamants de l'établissement des dites usines,
moulins, manufactures et machines.

IV. A défaut du paiement des dommages et indemnités A défàut duainsi fixés dans six mois de la date du rapport d'experts« avec paiement des
l'intérêt légal à compter de la dite date, celui y obligé sera dommages les
tenu de démolir les t ravaux qu'il pourra avoir faits,'ou iceux démolis.le seront à ses frais et dépens, sur jugement à cet effet, le tout
sans préjudice aux dommages-intérêts encourus jusqu'alors.

V. Leeprésent acte ne s'appliquera qu'au Bas Canada. Applicable
qu'au B. C.26 C AP.
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CAP. CV.

Acte pour ériger partie du Township de Chatham,
dans le comté d'Argenteuil, en une municipalité sé-
parée.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

Préambule. TTENDU qu'il est expédient de constituer une munici-

2& palité séparée de townsiip à même partie du présent
township de Chathami, dans le comté d'Argenteuil, d'autant

plus que telle division du dit Iownship contribuera puissam-
ment au bien-être et à l'avantage des habitants, et qu'elle est

exigée par la population et le progrès du township : à ces
causes, Sa Majesté, par et de ['avis et consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

Partie de 1. Le, après et depuis le premier jour de janvier, mil huit
Chatham cons. cent cinquante-sept, les sixième, septième, huitième, neuvième,
tituée cen town.
stip sous le dixième, onzième et douzième rangs du dit township de
nom de Bel- Chatham constitueront une municipalité et township séparé,
lingham. sous le nom de township de Bellingham, et le reste du dit pré-

sent township constituera un township et municipalité sé:-
paré sous le nom de Township de Chatham.

Le conseil de II. Toutes et chacune les dettes de la présente municipalité
comté passera seront partagées entre les municipalités respectives des dits

u sujement townships en vertu d'un règlement qui sera passé à cet effet

dettes de par le conseil de comté ; et aussitôt que les dites dettes auront
Chatham. été partagées comme susdit, chacune des dites municipalités

sera tenue au paiement de la part des dites dettes qui lui aura
été ainsi assignée comme susdit, comme si telle part des dites
dettes eût été encourue par telle municipalité.

sanction de la III. La division de la dite municipalité du township de
majorité des Chatham en deux municipalités n'aura lieu que lorsqu'elle
électeurs né. aura été approuvée par un vote de la majorité des électeurs mu-

nicipaux du dit township de Chatham ; le dit vote devant
être pris le jour qui sera déterminé par le conseil municipal du
dit comté, dans les trois mois qui suivront la passation du
présent acte.

Acte public. IV. Le présent acte sera considéré un acte public.

C A P.



1856. Cour de Recorder, Québec. Cap. 106. 4

CAP. CVI.

Acte pour établir une Cour de Recorder dans la Cité
de Québec.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient de pourvoir à une manière Préambule.
sommaire et non dispendieuse de recouvrer les dettes,

amendes et pénalités, et d"entendre et juger les offenses ci-
après mentionnées dans la cité de Québec : à ces causes,, Sa
Majesté, par et. de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Il y aura dans la dite cité une cour de record qui sera Cour de recor-
appelée la cour de recorder de la cité de Québec, et à laquelle der établie.
présidera le recorder pour le temps d'alors, assisté d'un ou Par qui elle

sera tenue.plusieurs conseillers de la dite cité, ou en l'absence du recor-
der pour cause de maladie ou autrement, ou lorsqu'il n'y aura
pas de recorder, le maire ou un des conseillers de la dite cité
présidera, et telle cour aura dans tous les cas les mêmes pou- Pouvoirs.
voirs et la même juridiction quant aux crimes, offenses et délits, Crimes et
(misdemeanors,) commis dans la dite cité, que la cour des ses- offenses.
sions hebdomadaires de la paix pour la dite cité de Québec
possède actuellement ou pourra avoir dans la suite par la loi,
quant aux crimes, offenses et délits (midemeanors) commis
dans sa juridiction locale, ainsi que dans toutes les affaires
d'intérêt civil n'appartenant pas à la juridiction ordinaire d'une
cour de justice, dont la dite cour des sessions hebdomadaires
de la paix a été investie ou pourra à l'avenir être investie par
la.loi; et il sera loisible à la dite cour de recorder d'entendre Poursuite pour
et juger toutes causes et poursuites qui pourront être intentées recouvrement
par la dite corporation de la dite cité, pour le recouvrement de ds ltaxe dues.
toutes sommes d'argent qui pourront être dues et payables à la
dite corporation de la dite cité, pour le montant d'aucune taxe,
cotisation, droit ou impôt légalement imposé par aucun
règlement, règle ou ordre maintenant en force ou qui pourront
dans la suite être en force dans la dite cité, et toutes causes et
poursuites qui pourront être intentées par-la dite corporation
pour le recouvrement d'aucune somme d'aigent qui pourra être
due et payable à la dite çorporation, pour le loyer ou l'occupa-
tion d'aucun étal de bouchers ou regrattiers, ou autre étal ou
banc quelconque dans ou sur aucun des marchés publics de la
dite cité, ou pour le montant d'aucune taxe, impôt ou droit
maintenant prélevé ou collecté, ou qui pourra dans la suite
être légalement imposé, prélevé ou collecté sur aucun des dits
marchés publics; aussi, d'entendre et juger toutes causes et Taxes pour
poursuites qui pourront être intentées par la dite 'corporation de eau,
la. dite cité de Québec pour le recouvrement d'aucune rente ou
revenu d'eau, d'aucune somme d'argent quelconque qui pourra
être due et payable à la dite corporation pour rente d'eau ou
ppur aucun approvisionnement.d'eau. donné ou fourni à même
les4.aqueducs de Québec, maintenant la propriété de la dite

26* . corporation,
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corporation, à aucune maison ou dépendances ou à aucune

personre ou pour lusage d'aucune personne dans la cité, ou

pour l'introduction d'aucun tuyau des dits aqueducs dans au-

cune maison ou dépendances dans la dite cité, ou pour Pagran-
dissement, l'extension, les réparations, le renouvellement ou le

changement d'aucun tel tuyau dans aucune maison on dépen-

dances, ou à la demande, réquisition ou pour l'usage ou le

Rùgtemeut6 bénéfice d'aucune personne dans la dite cité ; et, aussi, d'en-
des marchés. tendre et juger toute contravention a aucun tel reglement, regle

ou ordre, ou à aucune loi concernant aucun marché ou mar-

chés dans la dite cité, ou à aucune loi concernant aucune coti-

sation, taxe ou droit à être prélevé dans la dite cité, ou a

aucune des dispositions d'une ordonnance de la législature de

la province du Bas Canada passée dans la seconde année du

Ordonnance, rg'ne de Sa Majesté et intitulée: Ordonnance pour établir un
2 V. c. 2. système effectif. de police dans les cités de Québec et Montréal;

et, aussi, pour entendre et juger toutes poursuites et actions

qui pourront être intentées pour le recouvrement d'aucune
amende ou pénalité qui pourra dans la suite être encourue et

être duc et payable en vertu d'aucun tel règlement, règle ou
ordre maintenant en force ou qui pourront par la suite être en

force dans la dite cité comme susdit ou en vertu du présent

acie, ou en vertu d'aucun acte concernant aucun marché dans

la cité, ou en vertu d'aucun acte concernant les cotisations à
être prélevées dans la dite cité, ou en vertu d'aucune des dispo-
sitions de la dite ordonnance passée dans la seconde année du

Ordonnance, règne de Sa Majesté et intitulée : Ordonnance pour établir. un
2 V. C. 2. systène effectif de police dans les cités de Québec et ilontréal, et

Lieu où se pour les fins susdites, la dite cour de recorder sera tenue. de
tiendra la temps à autre, selon que l'occasion le requerra, dans l'hôtel de
cour. ville de la dite cité, ou dans telle autre place que le dit con-

Greffier. seil de la dite cité pourra ordonner; et le greffier de la dite
cour de recorder sera nommé par le conseil de ville durant

Procédures. bon plaisir; et il ne sera pas nécessaire que les brefs, writs et

sommations qui seront émanés de la dite cour de recorder,
soient sous aucun sceau, mais ils seront au nom de Sa Ma-

jesté, Ses Héritiers ou Successeurs, et seront signés par le dit

greffier ou son député ; et il sera loisible à la dite :cour,

par un writ qui sera signé comme susdit, de sommer la

personne accusée d'aucune offense comme susdit, ou de qui
toute somme d'argent sera réclamée pour une ou plusieurs des

causes ci-dessus mentionnées dans la présente section, et les

témoins qui devront être entendus et examinés, tant en faveur

que contre la dite partie, et sur la comparution ou le défaut de

comparaître de la dite partie accusée ou contre laquelle.il y
aura plainte, sur preuve de la signification de la sommation

par le certificat par écrit sous serment de la personne qui l'aura

signifiée, de procéder à l'examen du témoin ou des témoins

sous serment et de prononcer jugement en conséquence, accor-
dant les frais à la partie en faveur de laquelle le jugement aura

été rendu; et lorsque la partie accusée ou contre laquelle il y

aura plainte. sera convaincue de telle offense, ou SI le
jugement
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jugement est rendu en faveur de la partie poursuivante pour le
recouvrement de toute somme d'argent ou pour toute partie
d'icelle, sur preuve ou confession, d'émaner un ordre ou des
ordres qui devront être signés comme susdit, requérant tout
constable ou huissier de prélever sur les biens et effets apparte-
nant à la partie condamnée, on contre laquelle jugement aura
été rendu, le montant du dit jugement ou de toute pénalité ou
amende qui sera imposée par telle conviction, selon le cas, et
d'en faire la vente; lequel ordre autorisera tout tel constable o sion u
on muissier a exécuter le dit ordre, clans toute partie du dis- jugement.
irict de Québec, par saisie et vente de tous biens et effets qui
seront ou pourront se trouver dans le dit district, appartenant à la
personne ou aux personnes contre laquelle le dit ordre aura
émané ; pourvu que quand un warrant ou saisie-exécution Proviso: cer-
émanera contre les biens., dettes et effets d'un défendeur, les tains articles
biens et effets suivants en soient exemptés, savoir: un poële, exempts de

tout article de lit et de vêtement, une corde de bois de chauf- saisie.

fage, un cochon, une vache, et les outils d'ouvrier de toute
espece.

Il. Il sera loisible à la dite cour de recorder de faire préser- Mépris de
ver Pordre en icelle et de punir par amende et emprisoinement cour, comment
toute personne coupable de mépris de la dite cour, ou de tout puni.
membre d'icelle, si tel mépris est commis pendant les séances
et en la présence de la dite cour de recorder, d'obliger tous Piuvoir d'o-
témoins de comparaître dans toute action, cause ou poursuite bliger la com-
(lui sera pendante devant la dite cour de recorder, et d'obliger parution des

tels témoins à répondre à toutes questions légales, d'autoriser temoins, etc.

et de requérir l'examen de toute partie sur interrogatoires sur
faits et articles ou sous serment décisoire, ou sous serment
judiciaire dans tous les mêmes cas et circonstances dans les-
quels tel examen peut être légalement requis et reçu dans les
cours ordinaires de juridiction civile dans le Bas Canada: et
de faire observer et exécuter tout ordre, bref, writ, sommation
ou warrant qui pourront émaner'de la dite cour de recorder
pour une ou plusieurs des fins susdites par les mêmes moyens
que ceux qui sont employés pour tous tels objets dans les cours
ordinaires de juridiction civile dans le Bas Canada. Et il sera Huissiers.
loisible au conseil de la dite cité de Québec de nommer autant
d'huissiers de la dite cour que le dit conseil croira convenable,
et de faire établir un tarif des honoraires qui seront exigés par Honoraires.
le greffier de la dite cour de recorder et par les huissiers et
autres officiers qui seront employés dans ou par la dite cour de re-
corder: pourvu toujours qu'aucun honoraire ne pourra être exigé Proviso.
en vertu du dit tarif avant que le dit tarif ait été approuvé par le
gouverneur en conseil, et il sera du devoir du greffier de la Devoirs du
dite cour de recorder de préparer et faire tous les brefs, writs greffier de
et sommations respectivement, qui émaneront de la dite cour, cor.
et d'entrer d'une manière succincte, dans un régistre qui sera
tenu à cet effet, toutes les procédures faites dans la.dite cour,
et d'enregistrer tout au long tous les jugements rendus et les
condamnations prononcées par la dite cour, mais il ne sera

point
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point tenu de prendre par écrit les dépositions des témoins ou
Faux témoi- des parties examinées devant la dite cour, et toute personne
ga-e co]i- qui soit comme partie ou comme témoin, donnera volontaire-

ment et par corruption un faux témoignage dans toute cause,
procès, action, poursuite, ou autres procédures quelconques
dans la dite cour de recorder, sera considérée coupable de par-
jure volontaire et corrompu, et sera sujetie aux pénalités pour

Qui sera - parjure volontaire et corrompu; et tout membre du dit conseil,
mroin compé- excepté le maire ou conseillers du dit conseil qui tiendra alors
tent. la dite cour, et tout membre, officier ou serviteur de la dite

corporation, pourra être entendu comme témoin compétent
dans toute action ou poursuite qui pourra être intentée devant
la dite cour de recorder s'il n'a aucun intérêt direct dans la
décision de la dite action ou poursuite, ou s'il n'est pas autre-
ment incompétent, nonobstant toute coutume, loi ou usage à

Un seul té- ce contraire. Et tout péage, cotisation, taxe, droit ou impôt,
moin sufisant amende ou pénalité, pour lesquels il y aura des poursuites
cn certains devant la dite cour de recorder, y seront recouvrables, sur leCas.C 

0 -ipesnepuiieserment d'un témoin digne de foi, et toute personne poursuivie
devant la dite cour pour toute offense qui pourra être entendue

, et jugée dans la dile cour, pourra être condamnée sur le ser-
Proviso. ment d'un témoin digne de foi; pourvu toujours qu'il sera

loisible au dit recorder, ou à la personne remplissant les devoirs
du recorder, d'accorder un délai d'au moins un mois, et n'ex-
cédant pas trois mois, à tout défendcur, sur confession de
jugement quand l'action est portée devant la dite cour.

Le recorder III. Le recorder de la dite cité de Québec, sera un avocat du
devra être un Bas Canada, d'aumoins cinq ans de pratique et sera nommé
avocat du Bas par la couronne durant bon plaisir, et tel recorder sera e oficiocanad~a. juge de paix dans et pour la cité et le district de. Québec sus-
Salaire. dit, et recevra un salaire de pas moins de trois cents louis et de

pas plus de cinq cents louis par an, payables par mois à
Proviso. même les revenus de la dite cité : pourvu toujours, néanmoins,

que le dit recorder ne sera nommé en premier lieu qu'après
ne sera faite que la corporation de la dite cité aura communiqué au gouver-
qu'à la réqui- neur de cette province, par le secrétaire provincial d'icelle, son
sition de la opinion que tel officier est nécessaire pour la meilleure régie descorporation. affaires de la dite cité et pour l'administration de la jus'tce en

icelle.

La cour pour. IV. Il sera loisible à la dite cour de recorder de se tenir et
ra siéger tous siéger tous les jours et autant de fois qu'il pourra être néces-les jours. saire chaque jour, sans avis préalable ou sans fixer de temps,

pour entendre et juger sommairement les cas de toutes per-
sonnes contrevenant aux dispositions de la dite ordonnance,
passée dans la seconde année du règne de Sa Majesté et inti-

2 V. C. 2. tulée : Ordonnance pour établir un système efeclf de police dans
les cités de Québec et llontréal, ou aux dispositions d'aucun
acte concernant les cotisations à prélever dans la dite cité, pu
concernant les marchés, ou à aucun règlement, règle ou ordre
maintenant en force ou qui pourront être dans la suite en force

dans
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dans la dite cité, et les cas de toutes personnes vagabondes,
débauchées, désouvrées et déréglées et autres délinquants,
arrêtés par et sous la charge de la police de la dite cité, et les
cas de personnes arrêtées à vue, ou immédiatement après la
commission d'aucune offense ou par mandat émané de la dite
cour, oU par le dit recorder ou par tout juge de paix pour le
district de Québec, et il sera et pourra être loisible à la police La polie
ou force constabulaire de la dite cité de Québec, ou à tout pourra tradui-
autre officier de paix ou connétable, de traduire devant la dite re<lsicnte-
cour de recorder ou devant le dit recorder, ou en cas d'absence vant la dite
de sa part, comme susdit, devant son député ou devant le cour.
maire ou tels des conseillers de la dite cité qui sera nommé
pour agir à sa place dans l'hôtel de ville de la dite cité, toutes
personnes contrevenant comme susdit aux dispositions de la
dite ordonnance, à aucun acte concernant les cotisations ou les
marchés ou a aucun règlement, règle ou ordonnance mainte-
nant en force, ou qui pourront le devenir dans la suite dans la
dite cité, et toutes personnes vagabondes, débauch,ées, déoeu-
vrées et déréglées, et toutes peronncs arrêtées comme telles,
pour être là et alors traitées suivant la loi, comme la dite cour
de recorder, le dit recorder ou soi dépu é, individuellement, ou
le maire, ou conseiller comme susdit, pourront juger et décider.

V. Toutes les amendes et pénalités imposées par toas règle- Comment cer-
ments, règles, ordres ou ordonrarces qui porr:ont être en force iaincsamendes
à Pépoque de la passation du piéscr L acte, soit qu'ils aient éte vrées et em-
fats par les jug-es de paix du diztrict dc Québec, avant la pas- ployées.
sation de Pordonnance qui incorpore la cité et ville de Québec,
ou par le dit conseil depuis la pas7ation de cette ordonnance
ou qui seront à l'avenir faits par le dit conseil, et toutes les
amendes et pénalités imposées par le présent acte ou par tous
actes concernJnt tous et c'aun les marchés dans la dite cité
ou par tout acte concernant t.oute cotisation, taxe ou droit qui
seront prélevés dans la dite cité, ou par la dite ordonnarce in-
titulée : Ordonizance pour établir un sy.lme effectif de police dans 2 V. c. 2.
les cités de Québc et 1ontréal, qui pourront être poursuivies ou Poursuites au
recouvrées devant la dite cour de recorder, et généralement nom de la cor-
toutes demandes et pénalités réclamées, recouvrées, imposées Doranon.

ou prélevées devant la dite cour, seront recouvrées au nom du
maire, des conseillers et des citoyens. de la cité de Québec, et
pour Pusage de la dite corporation, et appartiendront et forme-
ront partie des fonds généraux de la dite cité, et non sous
aucun autre nom, ni pour aucun autre usage. Et il serloi- Le conseil
sible au dit conseil de remettre toute amende ou pénalite ou pourra remet-
d'accepter le paiement de toute amende ou pénalité des parties aenees

qui voudront payer les dites amendes ou pénalités sans pour-
suite; et toutes les amendes ou pénalités qui seront ainsi
payées sans poürsuite, formeront partie des fonds généraux de
la dite cité.

VI. Il sera loisible au recorder de la dite cité de Québec de Le recorder
tenir la dite cour de recorder de la cité de Québec, avec on pourrateir

sans seul la cour.
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sans l'assistance, ou en la présence on l'absence d'un ou plu-
sieurs conseillers de la dite cité.

Droit d'entie- VI: La dite cour de recorder aura le pouvoir d'entendre,are certains examiner e. déterminer tout cas.d'assaut ordinaire ou d'assautcas - et batterie commis dlans la dite cité, sur plainte de la partieetc. lésec priant la dite cour de prendre connaissance du cas sous
'autorité du présent acte, de la méme manière, avec le même

effet, e. sujette aux mêmes dispositions d'après lesquelles un juge
de paix peut actuellement, en vertu de la loi, entendre, examiner
et dé erminer somni aire ment une plainte pourune offense de cette
nature, ci. aussi d'entendre, examiner et déterminer toute plainte
en vertu de Pacte passé dans la dix-huitième année du règne

is v. c. 1. de Sa MajesIé, intitulé: Acte pour amender et refondre les dis-
positions des ordonnances pour l'-incorporation de la cité et ville
de Québec, et pour déléguer de plus amples pouvoirs à la corpora-
lion de la dite cité et ville, port€e contre quelque personne que
ce soit, pour avoir assailli un officier ou constable nommé en
conformité du dit acte, ou pour lui. avoir résisté dans l'exécu-
tion de ses devoirs, ou pour avoir aidé ou encouragé quelque
personne a faire tel assaut ou résistance.

En cas de ma- VIII. En cas de maladie ou d'absence du recorder ci-dessusladie, etc.. du mentionné, un député pourra être nommé par la couronne pour
gouverneur agir durant a maladie ou l'absence du dit recorder, lequel dit
pourra nom- député sera un avocat du Bas Canada, d'au moins cinq annéesnier un dépu- de pratique, ou sera ex qficio un juge de paix dans et pour ladite cité, et le district de Québec durant sa charge de député
Proviso. du dit recorder; mais il ne sera nommé que lorsque la corpo-

ration de la dite cité aura communiqué au gouverneur de.la
province, par l'intermédiaire du secrétaire provincial d'icelle,son opinon que tel officier est nécessaire pour la meilleure
administration des aflàires de la dite cité, ainsi que pour l'ad-
ministration de la justice en icelle.

Le greffier IX. Il sera loisible au greffier de la dite cour de recorder depourra nom- la dite cité de Québec, de temps à autre par un écrit sous sonnier un dé- et sceau, qui sera reconnu en présence du recorder et
dûment déposé et mis de record dans le bureau de la dite cour
de recorder, et entré et enregistré dans le registre d'icelle, de
nommer une personne capable et convenable qui sera et agira
comme son député dans l'accomplissement de tous et chaêun
de ses devoirs comme greffier de la dite cour de recorder, et de
démettre toute personne ainsi nommée et d'en nommer une autre
à la place, et toute et chaque personne ainsi nommée sera c6x-
sideree aussi longtemps que sa nomination ne sera pas: ré-
voquée, et à toutes fins et intentions quelconques, comme greffier
de la dite cour de recorder.

Droits de sa X. Rien de contenu dans le présent acte n'aura l'effet d'af-Majestésauve. fecter, ni ne sera censé affecter les droits de Sa Majesté, SesHéritiers et Successeurs, ni de déroger à iceux, exceptée. en.
autant
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autant qu'iceux peuvent être spécialement affectés ou qu'il
peut y être dérogé par -les dispositions du présent. acte.

XI. Les mots " gouverneur de cette province " partout où ils Clause d-inter-
se trouvent dans le présent ti ete, seront entendus comme voulant prétation.

dire le gouverneur ou toute personne autorisée à exécuter la Gom-erneu.
commission de gouverncar en cette province pour le temps
d'alors, et le mot " conseiller" et le mot " conseillers," par- conseiners.
Tout où ils se renconl.rent dans le présent acte signifieront tous
et chacun les membres du conseil de la cité de Québec, à
moins que par le sens de la phrase il n'apparaisse clairement

que les mots, " conseiller " ou " conseillers," respectivement,
veulent particulièrement désianer un membre du dit conseil
qui n'est point le maire de la dite cité ; et les mots " la dite Corporation.
corporation " ou " la dite corporation de la cité de Québec,"
partopt où ils se rencontrent dans le présent acte, seront enten-
dus comme signifiant " la dite corporation du maire, des éche-
vins et des citoyens de la cité de Québec," à moins que par le
sens de la phrase un sens différent ne doive être donné néces-
sairement à ces mots ; et les mots " Bas Canada " partout où il's Bas Canada.
se trouvent dans le présent acte devront être entendus comme
signifiant et comprenant cette partie de la province du Canada
constituant ci-devant la province du Bas Canada; et tout mot Genre et nom-
ou mots au singulier ou au masculin seulement seront censés bre.
comprendre plusieurs objets de la même nature, aussi bien

qu'un seul objet, et plusieurs personnes aussi bien qu'une seule
personne, et les corps incorporés aussi bien que les individus,
à moins qu'il ne soit spécialement pourvu au contraire, ou qu'il
ne se trouve quelque chose dans le sujet ou le sens de la phrase
qui répugne à telle inteprétation.

XII. Le présent acte sera pris et considéré comme un acte Acte public.
public, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance
par tous juges, juges de paix et personnes quelconques sans
qu'il soit nécessaire de le citer spécialement.

CAP. CVII.

Acte pour amender et refondre telles qu'amendées les
lois relatives à l'incorporation des Syndics de l'Hô-
pital (de Kingston.

[Sanctionné le 1er Tillet, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender les lois relatives Préainbule
A à l'incorporation des syndics de l'hôpital de Kingston, et
de les refondre telles qu'amendées: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. L'acte passé dans la session tenue dans la douzième année Rappel de la
du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour incorporer les 12 . c.103.
syndics de l'hôpital de Kingston, sera et est par le présent abrogé.

IlI.
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Commeit sera II. Depuis et après la passation du présent acte le maire de
consiituèe la la cité de Kingston, pour le temps d'alors, le préfet des comtés

Sunis de Frontenac, Lennox ci Addington, pourle temps d'alors
le 'juge des comtés unis de P:ne, Lennox et Addington
pour le temps d'alors, le =éra de comtés unis de Frontenac,
Lennox et Addington, pour le temps d'alors, l'un des profes-
seurs de médecine de Queen's College, lequel sera choisi tous
les ans par le sénat du dit collége, -Janes Sarnpson, M. D.
P'-onorable Johl Macaulev, l'Honorable John Alexander
Macdonald, John R. Forsyth, Thomas Kirkpatrik Jolin
Watkilns, James H-Àopkirk, Thoinas Aske w, Joh n Palon, William
G. Himds et James Harty, écuyers, et leurs successeurs, en la
manière ci-après mentionnée, seront, dans le sens de " l'acte
d'interprétation," un corps collectif sous le nom des " Gouver-

Pouvoirs gé- neurs de 'hôpital de K is , tn et comme tels auront, outre les
pouvoirs conférés par l'acte mentionné en dernier lieu auxcorps collectifs ou corporations, pouvoir de posséder le dit
hôpital et tous les terrains en la jouissance ou possession des
syndics du dit hôpital en vertu de l'acte abrogé par le présent

Lhôpital ec. acte, ou en aucune manière quelconque, toutes lesquelles pro-trnporté e CIcorporaton. priétés et toutes el'es qui appartiennent maintenant aux syn-dies du dit hôpital, seront et sont par le présent transportés à la
corporation constituée par le présent acte, laquelle sera en loila même corporation que celle créée par l'acte ci-dessus citéet abrogé, et sera et pourra être habile à recevoir, prendre' et
posséder de Sa Majesté ou de toute autre personne ou personnes
ou corps politique ou incorporé, par don, legs, ou autrement
toutes terres ou intérêts dans des terres ou tous articles biensou eflets que Sa Majesté, ou telle personne ou personnes,corps poitique ou ncorporé, pourra désirer lui accorder outransmettre pour Pusage et l'entretien du dit hôpital, ou pour
la dotation d'icelui.

Gouverneurs III. Les onze personnes nommées comme susdit, et toutede l'hôpital. personne qui pourra avoir payé ou payera à l'avenir la somme
entière de vingt-cinq louis pour le soutien ou la dotation del'hôpital, et continuera à payer ensuite la somme de un louis
par année, le ou avant le premier jour de novembre dans chaque
annee, seront, et sont par le présent déclarées gouverneurs du
dit hôpital, et les onze personnes ci-dessus mentionnées tien-dront leur charge à vie; et les gouverneurs, autres que les onzepersonnes susdites, tiendront leur charge aussi longtemps queleurs souscriptions annuelles seront régulièrement payées.

Avis sera don. IV. Si aucun des dits onze gouverneurs décède, sort du comté,ne au zouver- resigne sa charge, ou devient inhabile à remplir sa charge pourneur dCs va- toute autre cause, sa dite charge deviendra par là vacante etcances surve-
nues parmi les il sera du devoir du secrétaire du bureau des gouverneursgouver- (qui sera nommé tel que ci-après prescrit,) de communiquer ledit fait au gouverneur de cette province.

V.
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V. Dans le cas d'aucune vacance, tel que mentionné dans Comment se-

la dernière section, il sera et pourra être loisible au gouverneur ront remplies
de cette province en conseil, de remplir la dite vacance dans les aa-
trois mois après que le secrétaire aura communiqué comme
susdit, le fait de telle vacance ; et si telle vacance n'est pas
reml)iie dans le délai susdit par le gouverneur en conseil, il sera-
loisible au bureau-des gouverneurs de procéder à leur première
assemblée annuelle ensuite à Pélection au scrutin, d'un. aou-
verneur pour remplir chaque telle vacance comme susdit.

VI. Il sera et pourra être loisible au. bureau des gouverneurs de Les gouver-
faire dle temps en temps des règles et. règlements pour les admis- neurs feront
sions dans le dit hôpital, ou pour l'administrer et régler à Pinté-p ID nients pour
rieur, ou pour louer ou exploiter les terres ou propriétés du dit certains ob-
hôpital qui pourront n'être pas d'un usage immédiat, et généra- jets.
lement de faire tels règlernenis et règles pour l'administration et
gouverne intérieure ( d;: î:IpU yi lui paraîtront justes et
avant ageux ; pourvu toujours, que les dites règles et règlements Proviso.
seront soumis à l'approbation du gouverneur en conseil, trente Approbation

jours après qu'ils auront été faits ou adoptés, et pourront être par dugouverneur.
lui désapprouvés dansun mois après qu'ils auront été reçus quand
ils seront transmis par le dit bureau du gonverneur; et pourvu Proviso.
toujours que si le dit bureau ne reçoit avis de telle approbation
ou désapprobation, un mois après qu'iceux auront été transmis
au gouverneur en conseil, alors les dites règles et règlements
seront censés avoir été approuvés, et seront dès lors immédia-
toment en force.

VII. Cinq des dits gouverneurs formeront un quorum pour Quorum.
la transaction des affaires.

VIII. L'assemblée générale annuelle du bureau des gouver- Astemblée
neurs se tiendra le premier lundi de novembre dans toute et générale.

chaque année ; la première assemblée devant être tenue Première
mercredi, le cinquième jour de novembre, dans l'année mil huit assemblée.
cent cinquante-six.

IX. Les dit% gouverneurs à chaque assemblée annuelle qui Nomination
sera tenue comme susdit, nommeront un président qui sera d'unprésident.
en charge pour l'année alors suivante, le président de l'année
précédente tiendra sa charge jusqu'à la nomination de son suc-
cesseur.

X. Le dit bureau des gouverneurs aura le pouvoir de nommer Nomination
un secrétaire et tous autres officiers pour la bonne régie de d'un secré-
l'hôpital qu'il jugera nécessaires, avec le pouvoir de déplacer taire.
le dit secrétaire ou tout tel officier à son gré, et d'en nommer
un autre ou d'autres en sa ou leur place.

XI. Il sera du devoir du grefiier ou secrétaire d'assister à Devoirs du
toutes les assemblées du bureau et de garder des minutes de secrétaire.
leurs délibérations, et de communiquer le fait des dites vacances

comme
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comme ci-dessus prescrit, et. généralement de remplir tous
autres devoirs qui pourront être prescrits par le bureau danstous reglements passés pour régler sa charge.

placement deS XII. Il sera du devoir du dit bureau des gouverneurs de
tenan rs placer en garanties bonnes, sûres et valables, tous les deniersqui pourront en aucun temps venir entre ses mains pour l'usageet le soutien du dit hôpital, lesquels ne seront point nécessairesCompte rendu à l'usage imrnédiat du dit hôpital; et de rendre de temps entemps, lorsqu'il en sera requis par le gouverneur de cette pro-vince, un compte en détail de tous les deniers reçus par euxcomme gouverneurs du dit hôpital.,. spécifiant les s'ources d'oùils sont provenus, ou ont été reçus, et la manière dont ils onteté placés ou dépenses, et tous autres détails qui pourront êtrenecessaires pour faire voir P'état des fonds ou de la dotation,Rapport a la s'il y en a, du dit hôpital . et le dit bureau des gouverneurs sou-mettra aussi tous les ans un état des affaires de l'hôpital auxdeux chambres de la législature, dans les trente jours après le

commencement de chaque session.

Pouvoirs ad- XIII. Le dit bureau des gouverneurs, sous son nom collectifditionneis des comme susdit, aura, en outre des pouvoirs conférés par " l'acte,ouverneurs, d'interprétation " susdit, pouvoir de saisir et vendre pour toutloyer ou loyers d'aucune terre ou bâtisses, ou pour toute raisonquelconque, et de saisir et vendre pour renies, lorsque les ditesrentes sont en arrérages et non payées, et d'agir en toutes matièresqui affectent la perception et-le contrôle des fonds du dit hôpital,et la régie et emploi d'aucune terre lui appartenant, de lamaniere qui lui paraîtra la plus avantageuse aux intérêts dudit hôpital.

Les étudiants XIV. Il sera et pourra être loisible à tout étudiant en méde-en médecine cine dans la dite cité de Kingston, de visiter les salles du ditaurontr l hôpital, et de les frequenter sur paiement des honoraires et
visiter l'hôâpi-hôiaedeesféunesupaeetdsoorrst
tai. sujets a telles règles et instructions que le dit bureau des gouver-neurs prescrira et déterminera de temps en temps par un règle-ment, et avec la sanction des officiers rédicau> de service.

Les contrats XV. L'abrogation de l'acte ci-dessus révoqué, et les. chan-existants ne gements introduits par le présent acte, dans le nom collectif ou
afrectés. la composition de la corporation constituée par le dit acte, etcontinuée par le présent, n'affecteront nullement les contratsou autres procédures faitesou adoptées bondfide conformément

aux dispositions du dit acte, ou de tout autre acte qui a rapportau dit hôpital.

Acte public. XVI. Le présent acte sera censé un acte public.

Interprétation. XV1I. L'acte d'interprétation s'appliquera au prés.en't acte,excepté lorsque les dispositions du présent acte y sont con-traires.

CAP.
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CAP. CVIII.

Acte pour autoriser le Conseil de Ville de la Ville de
Ste. Catherine à vendre et transporter certaines terres
achetées par le dit Conseil pour les fins d'un cime-
tière public.

[Sanctionné lc 1cr Juillet, 1856.]

ATTENDU que le conseil de ville pour la ville de Ste. Préambute.
.. Catherine a, dans l'année mil huit cent cinquante-quatre,
acheté une partie du lot numéro sept, dans la septième conces-
sion du township de Granthiam, pour les fins d'un cimetière
public; et attendu que le dit conseil a subséquemment acquis
une autre étendue de terre plus avantageusement située pour
les fins d'un cimetière public, et a dépensé un montant consi-
dérable pour préparer le lot de terre ci-dessus mentionné en
dernier lieu pour les fins d'un cimetière; et attendu que le dit
conseil n'a plus besoin du dit terrain ainsi acheté comme susdit,
et désire être autorisé à en disposer: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
'assemblée-législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Le dit conseil de ville de la ville de Ste. Cathérine aura Le conseil de
plein pouvoir et autorité de vendre et aliéner cette partie du lot ville autorisé
numéro sept dans la septième concession- du township de a vendre.
Grantham, dans le comté de Lincoln, ci-devant acheté par le
dit conseil pour les fins d'un cimetière public, et de le trans-
porter en pleine propriété à telle personne ou personnes qui
pourront désirer l'acheter.

II. Le présent acte sera un acte public, et l'acte d'interpréta- Acte public.
tion s'y appliquera. etc.

CAP. CIX.

Acte pour changer l'arpentage de cette partie de la
Troisième Concession du Township d'Onondaga,
communément appelée ".Martin's Bend," et pour
confirmer un nouvel arpentage d'icelle, et pour
d'autres fins.

[ Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

A TTENDU que les lots trac&s dans cette partie de la Préambule.
troisième concession à l'ouest de " Fairchild's Creek "

dans le township d'Onondaga dans le comté de Brant, comm-
nément appelée Martin's Bend, faisant partie . des terres. des
sauvages sur la grande rivière, suivant l'arpentage du dit town-
ship fait par James Kirkpatrick, député arpenteur provincial,ne sont pas adaptés à la.position topographique particulière de
la terre dans le dit Bend; et attendu que toutes les terres dans

le
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le dit Bend sont établies et que les colons ont fait des améliora-
tions sur les terres occupées par eux sans considérer la forme
ou les limites des lots tels que définis par le dit arpentage, et
que. tels colons désirent acheter les terres qu'ils possédent sans
s'en rapporter au dit arpentage; et attendu qu'un arpentage
du dit Bend a été fait par Lewis Burwell, un député arpenteur
provincial, et qu'un plan d'icelui daté le trentième jour de jan-
vier, dans l'année de Notre Seigneur, mil huit cent cinquantè-
trois, subdivisant le dit Bend conformément à la possession res-
pective des divers colons dans le dit Bend, a été soumis à son_
excellence le gouverneur en conseil, et est maintenant parmi
les plans du département des terres des sauvages ; et attendu
que les colons dans le dit Bend ont demandé par pétition qu'il
leur fut permis d'acheter les terres qu'ils possèdent d'après le
dit arpentage du dit Lewis 3urwell, et que les divers chemins
tracés sur le dit plain fussent établis et confirmés comme grands
chemins publcs; et attendu qu'il est expédient que le dit
arpentage du dit James Kirkpatrick, en autant qu'il a rapport
aux lots numéros vingt-et-un, vingt-deux, vingt-trois, vingt-
quatre, vingt-cinq, vingt-six, vingt-sept, vingt-huit, vingt-neuf,
trente et trente-et-un de la dite troisième concession du township
d'Onondaga, étant les lots contenus dans le dit Bend, soit
mis de côté, et que le dit arpentage du dit Lewis Burwell soit
adopté au lieu d'icelui : à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

Les terres du I• Il sera et pourra être loisible au surintendant général des
dit Bend pour- affaires des sauvages de vendre et céder et faire concéder toutes

roneroV"- les terres du dit Bend ou aucune d'elles qui sont situées au
mmient à sud-ouest de la limite entre les lots numéros vingt et vingt-et-
l'arpentage de un, et comprenant les lots depuis vingt-et-un jusqu'à trente-et-

ews el r- un inclusiement dans la dite troisième concession du d it town-
ship d'Onondaga, conformément à l'arpentage du dit Lewis Bur-
well, et sans s'en rapporter à Parpentage du dit James Kirk-
patrick, ou aux limites des lots établies par icelui.

Substitutionde II. Depuis et après la passation du présent acte, le dit arpen-
1'arpentage tage du dit James Kirlpatrick, en autant qu'icelui a rapportfait par Lei lasblv
Burwell la subdivision du dit Bend au sud-ouest de la dite limite entre
celuide James les lots numéros vingt et vingt-et-un, sera remplacé par le dit
Kirkpatricik. arpentage du dit Lewis Burwell ; et le dit arpentage du dit

Lewis Burwell, en autant que les.terres dans le dit Bend sont
concernées, aura la même force et effet, et pour toutes fins
sera pris et considéré de la même manière que l'arpentage pri-
mitif de la dite concession.

Certains che- III. Les chemins tracés en rouge sur le dit plan du dit Lewis
mins tracés Burwell, l'un partant de la grande rivière vis-à-vis le village de
sr .l"ei. N ew-port entre les lots G. et H. F. et J et D. et E., et traver-.Burw,ýell, con-ewpt
firmés. sant les lots B. et A , et l'autre depuis le chemin mentionné.en

dernier lieu, près du centre du lot D., traversant C. au sud-est,
et
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et partie du lot communément appelé le lot de la Mission, jus-
qu'à la grande rivière, seront établis et sont par le présent confir-
més d'e la largeur de quarante pieds comme grands chemins
publics.

IV. Et attendu que la réserve pour un chemin entre les lots Exposé.
numéros dix-neuf et vingt, dans la dite troisième concession du
township d'Onondaga, depuis le bord de la rivière, au sud-est
du présent chemin fréquenté traversant les dits lots dix-neuf et
vinat ne convient pas et est impraticable pour un chemin à
cause de la nature du terrain; et attendu que William N. Certainer-
Alger du dit township d'Onondaga, écuver, possède en pleine sn de che-
propriété les dits lois dix-neuf et vingt, et qu'il veut laisser un êtreoctroyéeà
chemin le long de la limite nordlest du dit lot numéro dix-neuf, W. N. Alger.
pour et au lieu de la dite première réserve pour un chemin
entre les lots numéros dix-neuf et vingt; en conséquence il sera
et pourra être loisible au gouverneur en conseil de faire donner
au dit William N. Alger, ses hoirs et ayants cause pour toujours,
la dite première réserve pour chemin entre les lots dix-neuf et
vingt, depuis le dit chemin fréquenté jusqu'à une chaîne du
bord de la rivière, comme un équivalent du chemin qui sera
ouvert par lui le long de la limite nord-est di dit lot dix-neuf.

V. Malgré et nonobstant aucun acte, loi, usage ou coutume Certainesa ce contraire, il sera et pourra étre loisible au surintendant terres dans la
général des affaires des sauvages de faire vendre ou concéder ville de
aucune des terres des sauvages qui ne sont pas déjà concédées Cay"gar'pour-1 ~ront eêtre ven-dans la ville de Cayuga, dans le comté de Haldimand, situées dues sans ré-
à Fouest de la rue Ouse, et au sud du pont qui traverse la grande serve de pas-
rivière à la rue King, dans la dite ville de Cayuga, sans aucune riière.
réserve, en faveur du public ou d'aucun individu, du droit de
traverser telles terres pour aller au bord de la rivière, ou aucune
autre réserve quelconque, si ce n'est le droit de passage déjà
acquis par le public ou par aucun indivivu ; pourvu toujours Proviso.
que rien de contenu dans le présent n'autorisera ou ne sera
mterprété de manière à autoriser la vente ou concession d'au-
cunes terres tracées comme rues ou réserve pour rues sur le
plan de la dite ville de Cayuga.

VI. Le présent acte sera un acte public. Acte public.

CAP. CX.

Acte pour transférer aux sociétés d'agriculture de
Middlesex et d'Elgin certaines terres dans la cité de
London octroyées pour les fins de l'agriculture, avec
pouvoir d'en disposer.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

A TTENDU que la société d'agriculture du comté d'Elgin Préambule.-ta exposé par sa pétition, quel.1e troisième jour de
Septembre
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Septembre mil huit cent quarante-cinq, des lettres patentes
furent émises accordant dix acres de terre dans ce qui était
dans la ville et est actuellement la cité de London, au conseil
municipal d'alors du district de London qui comprenait l'étendue
de terrain formant actuellcment, les comtés 'de Middlesex et
d'Elgin, en fidéicommis pour l'usage des habitants du. dit
district de London comme une place pour tenir des foires
suivant la loi ; qu'après la passation (le l'acte substituant
les comtés aux districts dans le Haut Canada, les dits comtés
de Middlesex et d'Elgin furent unis mais ont depuis été
désunis, et que comme le dit terrain fut accordé comme susdit
pour l'usage des habitants des comtés actuels de Middlesex et
d'Elgin, et comme au temps de la désunion des dits comtés
comme susdit, le sujet en question fut expressément exclu des
procédés qui eurent lieu pour régler les obligations respectives
des dits comtés l'un envers l'autre, et fut laissé comme une
question ouverte pour être réglée plus tard, les habitants du
comté d'Elgin ont droit à une part équitable de la dite terre ou
des produits d'icelle,-et en conséquence elle demande qu'un
acte soit passé donnant la dite terre aux sociétés d'agriculture
des comtés de Middlesex et Elgin, les autorisant et les obligeant
à vendre la dite terre et partager les produits de la vente entre
les comtés de Middlesex et d'Elgin ; et attendu que certaines
parties des dites terres ont été vendues par le conseil municipal
du comté de Middlesex à la compagnie du grand chemin de
fer occidental et à la compagnie du chemin de fer de London et
Port Stanley; et attendu qu'il est désirable que les titres des
dites compagnies à icelles soient confirmés, et que la vente
des dites terres non ainsi vendues ou leur valeur soit appropriée
de manière à assurer à chacun des dits comtés de Middlesex
et Elgin une juste part en icelles : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit

Ce qui n"est 1. Toute partie de la dite terre qui n'a pas été vendue comme
pas encore susdit par le conseil municipal du comté de Middlesex aux

tere l dites compagnies de chemin de fer ouà l'une d'elles, sera et
transféré ia elle est par le présent transférée à la société d'agriculture du
société d'agri- comté de Middlesex et à la société d'agriculture du comté
culture. aID

p ®vie d'Elgin, comme propriétaires en commun, avec pouvoir de la
*cvedre pour vendre ou d'en disposer de la manière la plus avantageuse, par
les fins du dit encan public, ou de telle autre manière dont il pourra être
"®e convenu par une majorité des président, vice-président. et

directeurs pour le temps d'alors de chacune des dites sociétés,
et de transporter icelle en pleine propriété à l'acquéreur ou aux
acquéreurs sous les sceaux collectifs des dites sociétés et.les.
signatures de leurs présidents respectifs pour le temps d'alors.;
et tel acquéreur ou acquéreurs possèdera icelle quitte et claire
de tout fidéicommis auquel la dite tev:re était sujette, et il ne
sera pas tenu de surveiller à l'accomplissement de tel fidéicom-

Proviso. mis ou l'emploi du prix d'achat ; pourvu toujours que telle veite
Sujets aux ou ventes seront soumises à tous les baux actuellement existants
bauxexistants. O
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ou intéréts créés par le conseil municipal du comté de Middle-
sex dans la dite terre on dans aucune partie d'icelle.

IL. Les produits de telle vente ou ventes, toutes les fois Partage du
qu'elles seront faites, seront partagés et divisés entre les produitdetelle
sociétés d'agriculture des dits comtés de Middlesex et Elgin, à vente entre les
proportion de leur population respective d'après le dernier dites sociétés.

recensement ; et le montant (s'il y en a) ainsi reconnu comme Quant au
appartenant à chacune des dites sociétés à même aucune des montant reçu

somm et eçu ar l coneilpar le conseilsommes d'argent venant de la dite terre, et reçu par le conseil de comté de
inuicipal-du comté de Middlesex, sera payé immédiatement Middlesex.
ou aussitôt qu'il sera reçu par le dit conseil,. à la société à la-
quelle il appartiendra, -et jusqu'à ce qu'il soit ainsi payé
il sera une dette due par le dit comté à telle société, et sera
recouvrable en conséquence, et les argents ainsi partagés seront
donnés ou employés par les dites sociétés respectivement, de la
manière qu'elles trouverontla plus convenable pour l'avancement
et Pencouragement de Pagriculture, et pour aucun autre usage
ou fin quelconque.

III. Tous actes, contrat.s et marchés ci-devant faits de bonne Ratification
foi ou consentis comme susdit par le dit conseil municipal du des actes et
comté de Middlesex en faveur des dites compagnies de chemin contrats pas-

sés avec lesde fer ou de Pune d'elles, pour la vente d'aucune partie de la dite compagnies
terre, sont par le présent confirmés et déclarés obligatoires et dle chemin de
valables pour toutes les parties à iceux suivant leur vrais sens fer.
et intention ; et les dites compagnies de chemins le fer
possèderoni aucune partie de la dite terre ainsi à elle trans-
portées quittes et claires de tous fidéicommis, de la même ma-
nière que les acquéreurs en vertu du présent acte, et payeront
au dit conseil municipal toute partie du prix d'achat de la dite
terre qui pourra n'être pas payée à la passation du présent
acte.

IV. Le présent acte sera censé un acte public. Acte public.

CAP. CXI.

Acte pour accorder une aide additionnelle à la compa-
gnie du Grand Tronc de Chemin de Fer du Canada.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

A TTENDU qu'il est expédient d'accorder des facilités en Préambule.
aide à la compagnie du grand tronc de chemin de fer du

Canada, pour les objets et aux conditions ci-dessous men-
tionnées i à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du-con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative. du
Canada, décrète ce qui suit:

I. Aux fins de mettre la companie-du grand-tronc de chemin Legouverneur
de fer du Canada-en état de.compléter son. entreprise, le. gou- autorisé à
.vemeur -en conseil sera-et-est par le présent autorisé. .à mettre mettre a.effet

27 à

'
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certain arran- à effet l'arrangement provisoirement adopté entre le gouver-
emient pro- nement du Canada et la dite compagnie, basé sur les termes

nisoire- suivants, savoir:

Emission de La dite compagnie sera autorisée à émettre des bons privi-
bons privilé- légiés jusqu'à la concurrence de deux millions de louis ster-

ling, les porteurs des dits bons devant avoir pour iceux prio-
rité de droits sur la première hypothèque actuelle de la pro-
vince.

Compiétion du Telle émission ne se fera pas avant que le chemin de fer dé
chemin entre la dite compagnie dle St. Thomas, dans le Bas Canada, à Strat-

ford, dans le Himt Canada, n'ait été complété et ne soit en op-
ration.

Dépot du pro- Le produit dus dits bons sera déposé entre les mains
duit des bons; des agents de la province à Londres, et remis à la compagnie
° ron remi s s d re cveur-général, sur preuve satisfaisante,

lacompe nie. donnéeau gouverneur en conseil, du progrès des divers tra-
vaux ci-dessous mentionnés.

Appropriation Le dit produit sera approprié à venir en aide ou à la cons'
de tel produit. truction des travaux suivants, et réparti tel que ci dessous men-

tionné et remis à la compagnie à mesure que les divers travaux
avanceront respectivement:

Les chemins de fer de Ste. Marie à London et Sarnia.£450,000
Le chemin de fer de St. Thomas, Bas Canada, à

la Rivière-du-Loup........................ 525,000..
Le Pont Victoria.............................. 800,000
Des Trois-Rivières à Arthabasa................ 125,000
Pour mettre la dite compagnie en état de venir en

aide aux chemins de fer de Port Hope, et de Co-
bourg et de Prescoit comme lignes auxiliaires. . 100,000

£2,000,000

L'embranchement de Ste. Marie et London et les
lignes auxiliaires, seront complétés le ler septembre, 1857.

Straiford et Sarnia, le.............1er septembre, 1858.
Arthabaska et Trois-Rivières, le..... ler septembre, 1859.
Le pont Victoria, le ................ 1er janvier, 1860.

La ligne de St. Thiomas et la Rivière-du-Loup, comme suit:

De St. Thomas à la Rivière-Ouelle, .le 1er janvier, 1859.
De la Rivière-Ouelle àla Rivière-du-Loup, le lerjanvier, 1860.

Disposition e Afin de rendre au chemin des Trois-Pistoles la garantie qui,
faveur du che- lui a été enlevée par l'acte de mil huit cent cinquante-quatre,.
min des Trois- (dix-huit Victoria, chapitre trente-trois,) au profit de la- section
Pistoles.icoitrnetos) poidelscto

de Toronto et Stratford, il sera résèrvé, à même le produit des
bons
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bons privilégiés à mesure qu'ils seront déposés celîz les agents -de la province, telle partie, pour la section du chemin de St.
Thomas à la Rivièrc-du-Loup, qui assurera le progrès des
travaux également avec les autres travaux ci-dessus men-
tionnes.

II. Pourvu que le produit des dits bons privilégiés, jusqu'au cemontant susdit, soit déposé entre les mains des agents de la se
province, l'intérèt à écheoir sur les débentures de la province, la
émises en faveur de la compagnie, sera, pendant une période ac
de cinq années, (temps nécessaire pour l'achèvement des tra- co
vaux et pour le développement du traffic de parcours,) avancé
par la province, et les dites avances, à mesure qu'elles seront Etfaites, seront remboursées à la province en actions de la com- de
pagnie, et Phypothèque de la province, sujette aux conditions coe prqui précèdent, prendra rang, quant aux dividendes ou intérêts, av
avec celle des porteurs des bons de la compagnie. vi

III. Tous ordres en conseil qui seront faits et toutes choses De
exécutées par le gouverneur de cette province en conseil, en cor
conséquence et en conformité des conditions ci-dessus men-Po
tionnées et dans le but de les mettre à effet, seront valides et tre
obligatoires; et nulle disposition que la législature de cette pré
province pourra faire à l'avenirpour donnereflet et force aux dites
conditions ou à tout ordre en conseil qui sera fait en vertu du
présent acte ou d'aucune disposition d'aucun acte jusque là
passé relativement à la dite compagnie, suivant le vrai sens et
intention d'icelui, sera censé-une violation des droits de la
eompagnie ou de toute autre partie quelconque.

IV. Le present acte sera censé être un acte public. Ac
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CAP. CXII.

Acte pour pourvoir à la construction d'un chemin de
fer depuis le lac Huron jusqu'à Québec, et l'encou-
rager.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

A TTENDU qu'il est de la plus haute importance pour les Préambaie.intérêts généraux de cette province, qu'une ligne princi-
paie de communication par chemin de fer soit ouverte depuis le
lac Huron jusqu'à l'Ottawa, et de là jusqu'à Québec, dans la
ligne la plus directe ; et attendu que l'ouverture de telle ligne
depuis Arnprior ou quelqu'endroit entre Arnprior.et Pembroke,
sur la rivière Ottawa, jusqu'à tel point sur le lac Huron qui
sera considéré le plus convenable à cette fin, assurerait à la
dite ligne principale une proportion assez considérable de la
circulation et du trafic du grand Ouest pour garantir la pros-
périté du reste de la ligne depuis la rivière Ottaiva jusqu'à
Québec, tandis qu'elle ouvrirait en même temps à la colonisation

27 une
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une région de contrée de la plus grande valeur, aujour-

d'hui inculte et déserte, et qu'il est en conséquence expédient

d'encourager et d'apporter une aide spéciale à la construction
de tel chemin de fer comme susdit: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif ci de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Comment la I. Les présidents, directeurs et actionnaires de la compa-
compagnie «nic du chemin de fer de la rive Nord, de la compagnie du che-
sera formée. 

z>
min de for de Vaudreuil, de la compagnie du chemin de fer de

Montréal et Bytown, de la compagnie du chemin de fer de By-
town et Pornbroke, et de la compagnie du chemin de fer de

Broekville et Ottawa, seront e1 ils sont par le présent acte

constitués corps politique e incorpore sous le nom de Com-

pagnie du cin de fer de jonction du lac Huron, d l' Ottawa
et de Quebce, chaque compagnie pour la part ei-dessous men-

ti.onnee.

Lal La compagnie du chemin de fr dc Montréal et Bvtown
du chemiu d et la compagie du chemin de fer de Vaudreuil auront droit,
fer de.Mont- kt
réer et Bn- chacune, i faire la moitié du chemin dOe fer depms vis-a-

town eti vis Grenville jusqu'à la cité d'Otiawa, se partageant entre

compagnie du elles le d it chemin de fer; la compagnie du chemin de fer de
chemin de fer Montréal et Eytown prenant la moitié la Plus rapprochée de
de Vaudreuil
autÊonsue à Grenville ; mais avec pouvoir aux directeurs des deux com-
faire le che- pagnies de convenir que le e in sera fait et exploité par les
iniu dle Gren- b
vine Gn Ottacompagnies en commun, aux termes et cond itions qni serontnilleà aOttawa ID5
en Commun. portés au lit contrat.

III. Chacune des dites compagnies aura, dans la compagnie

capital. par le présent constituée et ci-dessous aussi appelée La nou-
velle compagnie, une part proportionnée à la longueur de cette

partie de son propre chemin de fer qui forme partie de la ligne
(«énérale du Haul Ottawa à Québec ; mais vu qu'en établissant
lelle proportion, la distance de Montréal à Bytown ne doit être

comptée que pour une fois ; .en conséquence-

Disposition 1. La compagnie du chemin de fer de Montréal et Bytown
quant aux et celle de Vaudreuil n'auront droit ensemble dans la nouvelle

em de compagnie qu'à une part proportionnée à toute la distance -de

de Montréui et Montréal à la cité d'Ottawa ; et attendu que la compagnie nom-
Byton 1et du mée en dernier lieu a renoncé à toute part dans le calntal-de -
chemin de fer
de Vaudreuil. la nouvelle compagnie fondée sur cette partie de sa ligue entre

Vaudreuil et un point dans le township de Hawkesbury vis«à-
vis Grenville ; en conséquence-

Partage des 2. En divisaut tout le capital de la nouvelle compagnie-en
parts entre les mille parts, le nombre de parts auquél chaque compagnie aura
compagmes. droit, sera-comme suit, savoir:

La

b 192 V)n F
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Parts.

La compagnie du chemin de fer de la rive nord,..... ... 441
La compagnie du chemin de fer de Montréal et Bytown, 240
La compagnie du chemin de fer de Vaudreuil,......... 71
La compagnie du chemin de fer de Bytown et Pembroke, 107
La. compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa, 141

1000

IV. Les diverses clauses de l'acte des clauses consolidées Certaines
des chemins de fer, relatives aux première, deuxième, troi- clauses des 14

1 1 & 15 V. c. 51,
sième et quatrième clauses -d'icelui, et aussi lesdiverses clauses incorporées
du dit acte relatives à " l'interprétation," " incorporation," avec le pré-

pouvoirs," " arpentages et plans," "terrains et leur évalua- sent acte.

tion." " chemins et ponts," " clôtures," "taux de péage,"
assemblées générales," " directeurs,"" élections et fonctions

des directeurs," " actions et transfert des acti:ons," " munici-
palités, " " actionhaires," " poursuites pour compensation,
amendes et pénalités, et procédures y relatives," " service du
chemin dc fer," et " dispositions générales," seront incorporées
dans le présent acte, et s'appliqueront en conséquence à la dite
nouvelle comnpagnie et à son chemin de fer, sauf en autant
qu'elles peuvent être incompatibles avec les dispositions ex-

presses du présent acte ; et lexpression " le présent acte," lors-

qu'il en sera fait usage, sera censée comprendre les dispositions
de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer qui sont
incorporées dans le présent acte comme susdit.

V. La compagnie incorporée par le présent acte ainsi que Description

ses serviteurs et agents auront plein pouvoir, en vertu du pré- de la ligne dis

sent acte, de tracer, construire et parachever une connection

par chemin de fer entre la rivière Ottawa à Arnprior, ou quel-
qu'endroit entre Arnprior et Pembroke, et les eaux du lac Huron
à un point que la compagnie considérera le plus convenable
pour atteindre les objeis mentionnés dans le préambule, avec
plein pouvoir de traverser toute partie du pays entre les points
susdits, et faire passer le d it chemin de fer à travers les terres
de la couronne situées entre les dits points. .

VI. Le capital de la compagnie incorporée par le présent acte Capital.
sera de six mille cinq cents louis sterling pour chaque mille de
long de son chemin de fer depuis l'Ottawa jusqu'au lac Huron,
(avec pouvoir de l'augmenter en la manière prescrite par l'acte n pourra être
des clauses consolidées des chemins de fer), lequel dit capital augmenté.
sera possédé par les compagnies susdites dans les proportions
ci-dessus mentionnées.

VII. Les présidents, pour le temps d'alors, des diverses com- Directeurs de
pagnies susdites et un directeur de chacune d'elles, lequel sera la nouvelle
choisi par les autres directeurs, formeront le bureau des direc- compagme.

teurs de la nouvelle compagnie, et éliront un président ét un
vice-président parmi eux.
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Pouvoirs g& VIII. Les dits directeurs auront les pouvoirs des directeurs
néraux des sous l'acte des clauses consolidées des chemins de fer, excepté
directeurs- que les demandes de versements sur le capital seront faites aux

diverses compagnies qui composent la nouvelle compagnie, au
lieu d'être faites aux actionnaires particuliers ; et telles de-

Demandes de mandes étant faites, il sera du devoir des directeurs de chaque
versements. compagnie d'en payer immédiatement le montant aux directeurs

de la nouvelle compagnie, s'ils ont entre leurs mains des
sommes suffisantes, et s'ils n'en ont pas, ils feront immédiate-
ment aux actionnaires de leur compagnie des demandes qui les
mettront en état de payer tel versement à la nouvelle com-
pagnie, et à défaut de faire ainsi telles demandes, ils seront:
personnellement tenus de les payer.

Disposition IX. Le capital de chacune des dites compagnies sera aug-
pouraugmen. imenté de telle somme qui sera nécessaire pour payer sa part

Capital de cha- de capital dans la nouvelle compagnie ; et le dit nouveau ca-
cune des com- pital pourra être prélevé par chacune des dires compagnies soit
pagies. par l'émission de nouvelles actions, soit par toute autre ma-

nière en laquelle des deniers peuvent être prélevés par telle
compagnie, ci vertu de son acte spécial et des dispositions de
l'acte des clauses consolidées des chemins de fer incorporées
dans le dit acte spécial.

Commentsera X. Le capital à être ainsi prélevé par l'émission de nou-
prélevé tel velles actions, sera partagé en parts de vingt-cinq livres ster-
oaptl. ling, chacune ; et les directeurs d'aucune des dites compagnies

pourront, s'ils le jugent à propos, passer un règlement pour
convertir les actions actuelles de leur capital en parts de vingt-
cinq livres, sterling, chacune au pair, et dans ce cas chaque
actionnaire sera censé posséder du capital jusqu'à concurrence
du nombre de parts en sterling qui approchera le plus et qui ne
sera pas de moins de la valeur de ses parts en courant, en
payant à la compagnie la différence, si aucune il y a.

Quand pour- XI. Lorsque tout le capital des dites compagnies aura été
rout comien- souscrit, y compris le montant requis pour payer la part de
cer les tra- chacune d'elles dans la nouvelle compagnie, et que dix pour cent
vaux.

aura été versé et déposé dans quelque banque incorporée pour
les fins du présent acte et des actes spéciaux des dites compa-
-gnies, et garanti comme devant être employé à telles fins seu-
lement à la satisfaction du gouverneur en conseil, alors et pas
avant, la dite compagnie pourra commencer le dit chemin de
fer et les travaux s'y rattachant, et elle sera en pleine opération

Proviso. sous tous les rapports : pourva. toujoujurs, que le relevé du dit
Quant au re- chemin pourra être commencé et fait par la-dite nouvelle con-

du che- pagnie en aucun temps après la passation du présent acte.

Quorum des XII. Toute assemblée des directeurs de la dite nouvelle con-
directeurs. pagnie à laquelle pas moins de cinq de tels ircecteurs seront

présents, pourra exercer tous et chacun les ponvoirs par le
présent acte accordés aux dits irecteurs.

XIII.
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- XIII. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite Certificats des
nouvelle compagnie pour le temps d'alors de faire, exécuter et actions, bons,

délivrer tous tels scrip et actions, certificats ç't tous tels boas etc., ui Seront1 0 - q' 1accordes par
débentures, hypothèques ou autres garant.es que les dits direc- les direceu.:
teurs pour le temps d'alors, jugeront de temps à autre le plus
expédient pour prélever le capital ou les fonds nécessaires, pour
le temps d'alors, que la dite compagnie sera autorisé à prélever
ou pour prélever aucune partie d'icelui.

XIV. Tous bons, débentures et autres garanties que la dite i.:*s. des
nouvelle compagnie devra exécuter, pourront être payables au bomz. ".Ç.

porteur, et tous tels bons, débentures ou autres garanties de la
dite nouvelle compagnie, et tous dividendes et coupons d'in-
lérêt sur iceux respectivement, qui seront donnés comme étant
payables au porteur, seront transférables en loi par livraison, et
pourront être demandés et exigés par les porteurs respectifs et les

possesseurs d'iceux pour le temps d'alors en leurs propres noms.

XV. Des demandes de versement pourront être faites par Dernandes de

les directeurs de la dite nouvelle compagnie pour le temps versement.

d'alors suivant qu'ils le jugeront à propos, pourvu qu'aucune Proviso
demande de versement qui sera faite à une compagnie possé-
dant du capital dans la dite nouvelle compagnie n'excèdera
la somme de dix louis pour cent sur le montant possédé par
la dite compagnie dans le capital de la nouvelle compagnie, et
que le montant de tous tels versements dans une seule et même
année n'excèdera pas cinquante louis pour cent sur le capital
ainsi possédé.

. XVI. Les actes et transports faits en vertu du présent acte Formule et
pour les terres à être transportées à la compagnie pour les fins enregistre-

transprtéesment de3
du présent acte, devront et pourront, en autant que le titre aux actes.
dites terres ou les circonstances des parties faisant tel transport
le permettront, être faits dans la formule contenue dans la
cédule annexée au présent acte, marquée A, .et tous les régis-
trateurs sont par le présent acte requis d'enregistrer dans leurs
livres d'enregistrement tels actes sur la production d'iceux et
la preuve de leur exécution, sans sommaire, et ils feront minute
de toute telle entrée sur le dos du dit acte ; la dite compagnie Honoraire.,
devra payer au régistrateur pour tel service la somme de deux
chelins et six deniers, et pas plus.

XVII. Et attendu qu'il peut être nécessaire à la compagnie Pouvoir d'a-

de posséder des sablonnières et des terres renfermant des dépôts cheter des sa-
blonnet res,

de gravier ainsi que des terrains pour stations et pour d'autres e.
fins en des endroits convenables le long de sa ligne de chemin
de fer pour construire le dit chemin de fer, le tenir en répara-
tions et conduire les affaires du dit chemin de fèr, et cotmme
telles sablonnières ou dépôts ne peuvent pas toujours'être
obtenus sans acheter tout le lot' de terre sur lequel peuvent se
trouver ces dépôtsç il est en conséquence statué, 4u'il sera
loisible à la dite compagnie,. et elle est par le présent acte

autorisée
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autorisée, de temps à autre, à acheter, avoir, posséder, tenir,
recevoir et occuper le long de la ligne du dit çhemin de fer,
ou séparément d'icelle., et si séparément d'icelle, alors-avec
le droit de passage nécessaire à iceux, toutes terres, tènementB
et héritages qu'il plaira à Sa Majesté, ou à toute personne ou
personnes, ou corps politiques, de donner, accorder, vendre ou
transporter en faveur et pour l'usage de la dite compagnie ou

Et de les en fidéicommis pour icelle, ses successeurs et ayants cause ; et
edreuaortl sera et pourra être loisible à la dite compagnie d'établir des

cites ne seront 1 seraii et pouria.être
plus néces- stations ou ateliers sur aucun des dits lots ou morceaux de
saires. terre, et de temps en temps, par contrat de vente ou autrement,

de céder, vendre, aliéner ou transporter aucune partie des dites
terres qu'il ne sera pas nécessaire de conserver pour les sablon-
nières, les voics latérales, les chemins d'embranchement, cours
a bois, terrains de stations ou ateliers, ou pour réparer, entre-
tenir et exploiter effeceivement au plus grand avantage possible
le dit l chemin de ler et antres travaux qui s'y rattachent.

octroi de XVIII. Et dans le but d'accorder de Paide et de l'cncouragc-
terres à ! ment a-u dit chemin de for depuis la rivière Ottawa jusqu'au

pour aider , lac Huron-quil soit statué, que quatre millions dacres des

la construction terres non concédées de la couronne dans les environs de
du chemin, la ligne du dit chemin le fer, seront et sont par le présent
Condition du acte réservés pour les fins da présent acte ; et chaque fois
dit octroi. qu'une section du dit chemin de fer, de pas moins de vingt-

cinq milles en longueur, aura été efelctive-nent complétée
d'une manière satisfaisanie et permanente, égale au moins
à celle dont le <rrand' chemin de fer occidental est fait, et avec
stations, fonds-roulant et autres accessoires suffisants pour
le fonctionnement convenable du dit chemin de fer, alors
sur le rapport de qnelqu'ingénieur habile que le gouver-
neur nommera à cette ftn, et après l'approbation de tel rap-
port par le gouverneur en conseil, et sur un semblable rapport
fait et approuvé en la même manière à l'effet que chacune des
compagnies formant la dite nouvelle compagnie a complété en
la même . manière avec fonds-roulant et dépendances conve-
nables, une partie de son chemin de fer formant partie de la
ligne générale, et ayant vis-à-vis la totalité de la longueur de telle
part une proportion aussi grande au moins que la proportion
que la part de la compagnie dans le capital de la nouvelle
compagnie comporte vis-à-vis la totalité du dit capital, alors
il sera accordé à la dite compagnie du chemin de fer de
Jonction, du lac Huron, de l'Ottawa et de Québec, par le
gouverneur en conseil, -une portion des quatre millions d'acres
ce terre adjacents à la section dal dit chemin de fer ainsi
complétée, et ayant vis-à-vis les quatre millions d'acres la

proportion que la section du chemin de fer de la dite non-
velle compagnie ainsi complétée a vis-à-vis de tout le dit
chemin de fer; et tel octroi sera un octroi gratuit, et la com-
pagnie aura plein pouvoir d'ali'éner les terres ainsi concédées

Proviso. et d'en disposer comme bon lui semblera ; pourvu toujours,
que les octrois qui seront faits à la dite -compagnie, seront

des
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des étendues de terre faisant front au dit chemin de fer, tel
front devant être de dix milles chaque et alternativement avec

des étendues de terre de même largeur et superficie y faisant

front, lesquelles seront réservées comme terres publiques et se-

ront traitées comme telles.

XIX. Sujet aux conditions ci-dessus mentionnées, les direc- Pouvoir d'en-

teurs de la nouvelle compagnie pourront engager leur intérêt gager les dites

dans les dites terres, comme garantie pour aucune somme qu ils terres.

pourront juger à propos de prélever pour construire le chemin

de fer et les ouvrages ; mais toute partie des dites terres qui Partage des

pourront être accordées à la nouvelle compagnie, ne se trouvant terres non eti-

pas chargées de tel engagement, pourra être partagée parmi les

diverses compagnies composant la nouvelle compagnie, en

proportion de leurs parts respectives dans son fonds capital,
et la portion de telles terres revenant à chaque compagnie

pourra être employée et il en sera disposé selon que la compa-

gnie l'ordonnera par ses règlements.

XX. Le dit chemin de fer de l'Ottawa au lac Huron sera Epoque fixée

commencé, et il en sera complété vingt milles, dans trois ans, pobr le com-

et toute la ligne parachevée dans sept ans à compter e le parachève-
présent faute de quoi, les pouvoirs et pri-e che-

passation clu atpUO présn -t. ment dui che-

viléges accordés par le présent acte cesseront d'exister; mn.

pourvu toujours, que si; dans les trois années susdites la dite

compagnie de chemin de fer de Montréal et Bytown, n'a pas

prélevé sa part des fonds pour les fins de la compagnie incor-

porée par le présent acte, et n'a pas commencé sa part du dit

chemin de lOttawa an lac Huron, il sera loisible au dit cas pour
la dite compagnie du chemin de fer de Vaudreuil de prendre et

compléter seule la dite part, et la dite compagnie aura alors droit à

la partie des dites terres formant la part revenant à la dite com-

pagnie du chemin de fer de Montréal à Bytown pour cette

partie du chemin qui est située enire Hawkesbury et la cité

d'Ottawa.

XXI. La compagnie incorporée par le présent acte et la com- Les diverses
pagnie du chemin de fer de la rive nord, la compagnie du che- compagnies

min de fer de Vaudreuil, la compagnie de chemin de fer de pourront se

Montréal et Bytown, la compagnie du chemm de fer de seule, si elles

Bvtown et Pembroke, et la compagnie du chemin de fer de le jupent à

Brockville et Ottawa, pourront, si elles le jugent à propos, se actes16 V. l

fondre en une seule compagnie, et les dispositions des actes 39 & 76, s'ap-

passés dans la seizième année du règne de Sa Majesté. chapitres plqueront a

trente-neuf et soixante-et-seize, s'appliqueront à la dite fusion

et aux procédures antérieures ou subséquentes à icelle, aussi

pleinement.qu'aux chemins de fer et aux compagnies de chemin
de fer y mentionnés, et la compagnie formée par telle fusion

aura tous les droits et sera soumise à toutes les obligations de

la nouvelle .compagnie incorporée en vertu du présent acte

pourvu toujours, que le nom collectif de la compagnie créée par Proviso.

telle fusion sera le même que celui de la compagnie incorporée

par le présent acte. présent
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RappeI des XXII. Toutes les dispositions des divers actes spéciaux im
dispositions corporant les compagnies mentionnées dans la section précé-
incompatixbs' dente ou d'aucun acte ou acte amendant les dits actes spéciaux,

ou d'aucun autre acte ou loi qui seront incompatibles avec le
présent acte, sont et seront abrogées du jour de la passation du.
présent.

cerprétation. XXIII. L'expression "la nouvelle compagnie," dans le pré-
sent acte, signifiera toujours la compagnie du chemin de fer de
jonction du lac Huron, de l'Ottawa et dle Québec, incorporée
par le présent acte ;-l'expression " la compagnie du chemiit
de fer de la rive Nord" signifiera la compagnie incorporée
sous ce nom par l'acte passé dans la seizième année du règne de
Sa Majesté, chapitre cent ;-l'expression "la compagnie du
chemin de fer de Vaudreuil " signifiera la compagnie incor-
porée sous ce nom, par l'acte passé en la seizième année du.
règne de Sa Majesté, chapitre cent trente-quatre ;-Pexpression
"la compagnie du chemin de fer de Montréal et Bytown "
signifiera la compagnie incorporée sous ce nom par l'acte passé
dans la seizième année du règne de Sa Majesté, chapitre cent
trois ;-l'expression "la compagnie du chemin de fer de Bytown
et Pembroke " signifiera la compagnie incorporée sous ce nom
par l'acte passé en la seizième année du règne de Sa Majesté,
chapitre cent trente-sept ;-et l'expression " la compagnie -du
chemin de fer de Brockville et Ottawa " signifiera la compagnie
incorporée sous ce nom par l'acte passé en la seizième année
du règne de Sa Majesté, chapitre cent six.

Acte public, XIV. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte ;-
etc. et toute loi qui sera à l'avenir passée aux fins de mettre à effet

ses diverses dispositions, conformément à leur vrai sens, ne sera
pas censée être une violation des droits d'aucune des compa-
gnies susdites ou d'aucune personne ou partie, et le présent acte
sera censé être un acte public.

CÉDULE A.

Sachez tous par ces présentes que je, (insére:
ici le nom de l'épouse, et si elle est pour abandonner son douaire,
ou pour toute autre raison si elle est pour se joindre au transport,)
en considération de la somme de à moi payée,
(ou suivant le cas) par la compagnie du chemin de fer de jonction
du lac Huron, de POttawa et de Québec, que je reconnais par
les présentes avoir reçue, cède, vends, transporte et confirme
à la dite compagnie du chemin de fer de jonction du lac Huron,
de lOttawa et de Québec, ses successeurs et ayants cause à
perpétuité, tout. ce certain loi. de terre situé (ici désignezle ter-
rain) lequel a été choisi et désigné par la dite compagnie pour
les fins de son chemin de fer ; pour par la dite compagnie- du
chemin de fer de jonction du lac Huron, de l'Ottawa et de
Québec, ses successeurs et avants cause à toujours avoir et
posséder le dit lot de terre et dépendances, (s'ily a abandon de

douaire,
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douaire, ajoutez) et je (nom de l'épouse) abandonne par les pré-
sentes mon douaire sur la propriété.

En foi de quoi, mon (ou nos) seing (ou seings) et sceau (ou
sceaux) ce jour d , mil huit cent

A. B. [L. S.]
C. D. [L. S.]

Signé, scellé et délivré en la présence de O. K.

CAP. CXIII.

Acte pour amender et etendre la charte de la compagnie
du chemin de fer d'Amherstburgh et St. Thomas.

[Sanctionné le ler Juillet, 18356.]

A TTENDU que la compagnie du chemin de fer d'Am- Préambule.
herstburgh et St. Thomas a demandé qu'il soit fait des

amendements à son acte d'incorporation, et qu'il est expédient
d'accéder à sa demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de
lavis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrètece qui suit:

I. Nonobstant toute disposition de la septième clause de Quand sera
l'acte passé dans la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, tenue la pre-
intitulé: Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer ®re, asse-
d'Amherstburgh et St. Thomas, aussitôt qu'il aura été souscrit de la 18 V.
.deux cent cinquante mille louis du fonds capital de la dite c. 182.
compagnie, et qu'il aura été payé dix pour cent sur icelui de la
manière pourvue au dit acte, il sera tenu à la ville d'Amherst-
burgh ou de St. Thomas, ou à quelque endroit intermédiaire,
une assemblée générale des actionnaires, aux fins d'élire des
directeurs et de mettre à exécutionde dit acte, tout comme si la
dite somme eût été fixée par la dite clause, au lieu de la somme
de cinq cent mille louis.

Il. Et attendu qu'il peut être nécessaire pour la dite La compagnie
compagnie d'avoir la propriété de fosses à graviers et de terres pourra possé-

renfermant des dépôts de graviers, et aussi d'autres terrains de certrinsperrainr, etc.
propres à servir de stations, ou pour d'autres fins, aux endroits
convenables le long de la dite ligne de chemin de fer, dans le
but de construire et d'entretenir et faire fonctionner les affaires
de la dite compagnie de chemin de fer ; ct comme il arrive
qu'on ne peut pas toujours se procurer ces fosses de graviers ou
dépôts d'iceux, sans acheter en entier le terrain où peuvent se
trouver ces dépôts ; à ces causes, il est statué qu'il sera
loisible à la dite compagnie, (et elle y est par le présent acte
autorisée) d'acheter de temps à autres,. posséder, tenir, prendre,
recevoir et employer, le long de la ligne du dit chemin de fer

ou
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ou éloigné d'icelle, (et si ces dépôts sont éloignés de la ligne,
la compagnie aura le droit nécessaire de passage pour s'y
rendre) toutes terres, emplacements et héritages qu'il plaira à
Sa Majesté ou à toutes autres personne ou personnes, ou corps
politiques de donner, octroyer, vendre ou transporter à la dite
compagnie, et à l'usage de la dite compagnie, ses successeurs
et ayants cause, et la dite compagnie pourra et peut établir des
stations ou ateliers sur aucun de ces lots ou lopins de terre, et
de temps à autre, par acte de marché et vente ou autrement,
elle pourra aussi donner, vendre ou transporter toutes les
parties des dites terres qu'il ne sera pas nécessaire de garder
pour les fins de la dite compagnie.

La compagnie III. Lu dite compagnie est autorisée par le présent acte à se
pourra s'unir ' réunir à toute autre compagnie de chemin de fer dont le
avec d'autres chemin de fer croise celui de la dite compagnie ou touche à
vertu de la un point auquel son chemin touche aussi, et les dispositions
16 V. cc. 39 & des actes passés dans la seizième année du règne de Sa

•. Majesté, sous les chapitres trente-neuf et soixante-et-seize,
s'étendront et s'appliqueront à cette réunion.

commence. IV. Le chemin de fer et les travaux de la dite compagnie
ment et para- seront commencés dans les trois années, et complétés dans
Cli êven-leit*.
caes travau. les six années qui suivront la passation du présent acte;

nonobstant toute disposition à ce contraire dans l'acte amendé
par le présent acte.

Acte public. V. Le présent acte sera censé étre un acte public.

CAP. CXIV.

Acte pour incorporer la compagnie du Chernin de Fer
de Queenston et Ste. Catherine.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

Préambule. TTENDU que certaines personnes ont demandé qu'il futAX passé un acte autorisant la construction d'un chemin de
fer de Queenston dans le comté de Lincoln jusqu'à Ste.
Catherine dans le même comté, ou près de là, de manière à

• former une liaison par voie ferrée entre les dits endroits, ou
aussi près que possible d'iceux ; et attendu qu'un chemin de
fer construit de cette inanière tendrait à l'amélioration de cette
partie du pays à travers laquelle il passerait : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

Incorporation I. Joseph P. Boomer, Richard Woodruff, Senior, Joseph
de la compa- Wynn, Peter B. Clement, Thomas Merritt, Calvin S. Phelps,
gule. W. H. Merritt, Junior, William A. Chisholm, James C.

Woodruff, J. C. Rykert, William Woodruff, Job Chubbuck et
Adam Brown, Ecuyers, ensemble et avec toutes autres personne

ou
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ou personnes, corporations et municipalités, qui, en vertu des
dispositions du présent acte, deviendront actionnaires dans la
compagnie incorporée par les présentes, seront et sont par les
présentes reconnues, constituées et déclarées former une
corporation et un corps-politique sous les nom et raison de " La Nom de la
compagnie du chemin de fer de Queenston et Ste. Catherine." compagnie.

Il. Les diverses clauses de lacte des clauses consolidées des Certaines sec-
chemins de fer, en ce qui a rapport aux première, deuxième, tions de la 14
troisième et quatrième clauses d'icelui, et aussi les difié- & 15 V. c.51,

rentes clauses du dit acte en dernier lieu cité, en ce qui 4 ".cororé-
rapport à " interprétation, incorporation, pouvoirs, " sent acte.
" arpentages et plans," " terrains et leur évaluation, " " che-
mins et ponts," " clôtures," " taux de péages," " assemblées
générales," " directeurs, élection et fonctions des directcurs,"
" actions et transfert des actions, " " municipalités, " " ac-
tionnaires, " " pursutes pour compensation, amendes et
pénalités e.t procédures y relatives," " service du chemin de
fer," et " dispositions générales," seront incorporées avec le
présent acte, et s'appliqueront, en conséquence,- à la dite
compagnie et au dit ciemin de fer, excepté en autant qu'elles
ne seront pas incompatibles avec les dispositions expresses des
présenles ; et l'expression " le présent acte," quand elle est
employée dans le présent acte, sera interprétéc comme com-
prenant les dispositions de l'acte des clauses consolidées des
chemins de fer incorporées dans le présent acte, comme susdit...

III. La dite compagnie et ses serviteurs et agents, auront
plein pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire et la ligne du
parachever une communication par voie ferrée entre Queenston chemin.

dans le comté de Lincoln, et Ste. Catherine dans le même
comté, avec aussi le droit de traverser toute partie du pays qui
se trouve entre ces deux points, pour croiser et s'unir au grand
chemin de fer occidental, ou tout autre chemin à ou près de Ste.
Catherine, ainsi qu'il y est pourvu par la neuvième -section de
l'acte des clauses consolidées des chemins de fer.

IV. Les actes et transports que le présent acte autorise rela- Formuleeten-
tivement aux terres à être transportées à la dite compagnie, aux registrement

fins du présent acte, seront et pourront être, en- autant que le degctes con-
titre aux dites terres ou les circonstances des parties faisant ces compagnie.
transports le permettront, en la fonne donnée dans la cédule du
présent acte, marquée A, et tous les régistrateurs sont par les
présentes requis d'entrer ces actes dans leurs livres d'enregis-
trement, du moment qu'ils leur seront présentés et que la.preuve
de leur exécution leur sera fournie, sans aucun sommaire, et ils
seront aussi tenus de noter la dite entrée au dossier des dits
actes ; et la dite compagnie devra payer au Tégistrateur pour Honoraire..
ce service, la somme de deux chelins et six deniers, et pas
davantage.
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Directeurs V. Dès la passation du présent acte, les dits Joseph P.
pr:visoires. Boomer, Richard Woodruff, Joseph Wynn, Peter B. Clement

Thornas Merritt, Calvin S. Phelps, James C. Woodruff, J. C.
Rykert, William Woodruff, et Adam Brown, Ecuyers, seront
les directeurs provisoires de la dite compagnie chargés de faire
mettre à effet tout ce que le présent acte a en vue.

commen-nt . VI. Les direeurs provisoires de la dite compagnie pour le
rorit rempies4 temps d'alors, ou la majorité d'entre eux, pourront remplacer de

temps à autre ceux d'entre eux qui décèderont ou refuseront
d'agir comme directeur ou directeurs provisoires, Parmi les
différents souscripteurs au fonds de leur dit chemin de fer au
montant d'an moins deux cent cinquante louis, cours provin-

Leuis pou- cial, chacun, durant Icurcontinuation en charge, etcesdirecteurs
voirs et leurs provisoires, excepté dans le cas cité plus bas, seront et ils sont
-devnirs, par les présentes investis de tous les pouvoirs, droits, priviléges

et indemnités, et ils deviendront et ils sont par les présentes
assujétis aux restrictions auxquelles les directeurs élus dé la
dite compagnie, quand ils sont élus par les actionnaires de la dite
compagnie, ainsi qu'il y est ci-après pourvu, le seraient eux-
mêmes respectivement en vertu des dispositions de l'acte des
clauses consolidées des chemins de fer et du présent acte.

-première as- VII. Dès et aussitôt que des actions à un montant équivalent
-sembléegúné. à soixante mille louis, cours provincial, sur le fonds social de
raie desacuion- la dite compagnie auront été prises, et que dix pour cent sur

les dites actions auront été payés, lequel montant aura dû être
versé dans quelque banque incorporée de cette province, les
directeurs provisoires de la dite compagnie pour le temps d'alors,
pourront convoquer une assemblée dans la ville de Queenston
ou de Ste. Catherine, des souscripteurs au fonds social de la'
dite compagnie lesquels auront payé dix pour cent sur leurs
actions.comme susdit, dans le but de choisir les directeurs de

proviso. la dite compagnie ; pourvu toujours, que si les dits directeurs
provisoires négligent ou omettent de convoquer-cette assemblée,
alors, cinq des porteurs d'actions dans la dite compagnie,
possédant entr'eux pas moins qu'un montant équivalent à

,quatre mille louis, cours provincial, pourront convoquer eux
ProvisO. mêmes, cette assemblée ; et pourvu toujours, que dans l'un et
ývis." l'autre cas, il sera doimé avis public, du temps et de 'endroit

où cette assemblée se tiendra, pendant un mois dans quelque

papier-nouvelle publié dans la ville de Ste. Catherine, et à cette
assemblée générale, les actionnaires réunis avec les procureurs

Election des qui seront présents, éliront sept personnes comme directeurs de
directeurs- la dite compagnie ; ces personnes devant posséder chacune,

des actions dans la dite- compagnie à un montant qui ne sera
pas moindre que deux cent cinquante louis, cours provincial,
et ils procèderont à la passation de tels règles, règlements et

Proviso. ordonnances qu'ils jugeront convenables, pourvu qu'ils ne
soient pas incompâtibles avec le présent acte ; pourvu aussi
que ces dix pour cent ne pourront être retirés de telle banque
ni appliqués à d'autres fins que celles.du dit chemin de fer, ou

lors
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lors de la dissolution de la compagnie pour quelque cause que
ee soit.

VIII. Les directeurs ainsi élus ou les personnes nommées Durée d'office
en leur lieu et place en cas de vacance, demeureront en charge des directeur.
jusqu'au premier mercredi de juin, mil huit cent cinquante-huit,
et le dit premier mercredi de juin et. le premier mercredi de
juin de chaque année ensuite, ou tout autre jour qui sera fixé
par quelque règlement, il sera tenu une assemblée générale an- Assemblée
nuelle des actionnaires au bureau de la compagnie, pour le générale an-
temps d'alors, aux fins d'élire onze directeurs pour remplacer "elle.
ceux- dont le temps d'office aura expiré, et généralement,
transiger les afiaires de la compagnie ; mais si en aucun Assemblées
tcrm)s, il semblait à dix ou plus de ces actionnaires possédant rémdle&
ensemble deux cent cinquante actions au moins, qu'il est
nécessaire de convoquer une assemblée générale speiale des
actionnaires, alors, dix ou un plus grand nombre d'entr'eux
auront le pouvoir d'en faire donner un avis quinze jours au
moqins dans les papiers-nouvelles, ainsi qu'il est pourvu plus
haut, et en toute autre manière que la compagnie fixera ou
déterminera par un règlement, spécifiant dans cet avis le temps,
l'endroit, la raison et l'intention respectivement de cette
assemblée spéciale, et les actionnaires sont par les présentes
autorisés -à se réunir selon cet avis, et à procéder à l'exécution
des pouvoirs dont ils sont investis, eu égard seulement à l'objet
ainsi spécifié, et tous les actes des actionnaires ou la majorité
d'entr'eux, faits et passés aux dites assemblées spéciales, (cette
majorité d'actionnaires n'ayant, soit par elle-même ou par pro-
eureurs' pas moins de deux cent cinquante actions) seront aussi
valides que s'ils eussent été passés et faits aux assemblées
annuelles.

IX. Dans le but de faire, construire et entretenir le chemin Capital de
de fer et les autres travaux nécessaires à l'usage et au fone- £100,000,
tionnement du chemin de fer dont le présent acte autorise la comment pré-
construction, il sera et pourra être loisible aux directeurs de la
dite compagnie, pour le. temps d'alors, de former soit par em-
prunt, par souscription à leur fonds social, soit par i'émission
d'actions. ou de toute autre manière que les directeurs de la
dite compagnie, pour le temps d'alors, trouveront convenable,
la somme de cent mille louis courant de la province, et
ces actions seront émises en sommes de vingt-cinq louis, argent
courant provincial chacune ; pourvu toujours, que la dite provigu.
somme capitale pourra êire, de temps à autre, augmentée si Augmentation
cela est nécessaire, en la manière pourvue par les dispositions du capital.
de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer, lesquelles
sont, par et en vertu de la deuxième clause du présent acte,
définies comme étant incorporées dans le présent acte.

X. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite Certificata
ompagnie, pour le-temps d'alors, de faire, exécuter et livrer dactionsetc.,

tous les.. coupons (scrip) et-tous les certificats d'actions, et toutes émis par les
directeurs.les
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les obligations, débentures, engagements hypothécaires ou autres

suretés, en la manière que les di.s directeurs, pour le temps
d'alors, trouveront de temps à autre la plus convenable pour se

procurer le fonds capital que la dite compagnie est autorisée

par les présentes à forner ou pour s'en procurer une partie.

Votes. XI. Chaque propriétaire d'actions dans la dite compagnie

aura droit, toutes les fois que la dite compagnie du chemin de

fer de Queenston et Ste. Catherines aura à donner ses voix, de

donner une voix pour chaque action de vingt-cinq livres

courant, qu'il possède.

Les débentu- XII. Toutes obligations, débentures et autres garanties qui
res, etc.; our- seront données par la dite compagnie du chemin de fer, pourront

Ont atres être payables au porteur, et les dites obligations, débentures ou

porteur. autres garanties de la dite compagnie, et tous les dividendes et

les ordres d'intérêt sur iccux, respectivement, qui seront paya-

bles au porteur, seront transférables en loi par la délivrance, et

les porteurs respectifs et les propriétaires d'icelles, pour le

temps d'alors, pourront en poursuivre et exiger le. recouvrement

en leurs propres noms.

Quorum des XIII. Toute assemblée des directeurs de la dite compagnie,
directeurs. à laquelle il n'y aura pas moins de cinq de ces directeurs pré-

sents, sera habile à remplir tous les devoirs, et à joir de tous

les priviléges dont le présent acte les investit.

Demandes de XIV. Les directeurs de la dite compagnie, pour le temps
versements. d'alors, pourront demander des versements ; pourvu qu'aucun

Montant iiimi- versement demandé aux souscripteurs au fonds social. de la

té. compagnie du dit chemin de fer, n'excède la somme de dix.

pour cent sur le montant de ce qu'ont souscrit respectivement

les dits actionnaires pour la dite compagnie, et que les verse-

ments ainsi demandés n'excèderont pas, en une seule année,

Proviso. cinquante pour cent sur le fonds social ainsi souscrit ; pourvu

10 pour cent aussi, que lorsque quelque personne ou corporation souscrira

payabes cen au fonds social de la dite compagnie, il sera loisible aux

sousarivalt. directeurs provisoires ou autres directeurs de la dite compagnie,

pour le temps d'alors, de demander et de recevoir pour l'usage
et au nom de la dite compagnie, la somme -de dix pour cent

sur le montant ainsi souscrit respectivement par telle personne

ou corporation, et le montant des versements qui auront déjà

été déclarés payables sur le fonds social déjà souscrit à l'époque

où ces personnes ou corporation ont soùscrit au fonds social.

Pouvoirs d'a XV. Et attendu qu'il peut être nécessaire pour la dité com-

cheter certains pagnie d'avoir la propriété de fosses à graviers et de terro.s

%errains, etc. renfermant des dépôts de graviers, et aussi d'autres terrains

propres à servir de stations ou pour d'autres fins, aux endroits

convenables le long de la dite ligne de chemin de fer, dans le

but de construire et d'entretenir .et faire fonctionner les .affanes

du dit chemin de fer; et comme il arrive qu'on ne peut pas
toujours
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toujours se procurer ces fosses de graviers ou dépôts d'iceux,
sans acheter, en entier, le terrain où peuvent se trouver ces
dépôts : à ces causes, il est statué qu'il sera loisible à la dite
compagnie, et elle y est par les présentes autorisée, d'acheter
<le temps à autre, posséder, tenir, prendre, recevoir ct employer,
le long de la ligne du dit chemin de fer ou éloigné d'icelui, (et

ces dépôts sont éloignés de la ligne, la compagnie aura le
droit nécessaire de passage pour s'y rendre) toutes terres,
emplacements et héritages qu'il plaira à Sa Majest.é on à toiutes
autres personne ou personnes, ou corps politiques dc donner,
octroyer, vendre ou transporter à la dite compagnie, et à l'usage
de la dite compagnie, ses successeurs el ayants cause, et la
dite compagnie pourra et peut étiablir des stations ou ateliers
sur aucun de ces lots on lopins de terre, et de temps à autre, Et les vendre
par acte de marché et vente ou autremeni elle pourra aussi quand ils ne
donner, vendre ou transporter 1outes les parties des dites terres ser°nt p"us
qu'il ne sera pas nécessaire de garder pour fosses à graviers,
voies latérales, embranchements, cours à bois, terrains pour
dépôts et ateliers, ou pour réparer d'une manière effective,
entretenir, et employer du mieux possible le dit chemin de fer
et les autres bâtisses ou ouvrages lui y appartiennent.

XVI. Le dit chemin de fer devra être commencé dans les commence-
deux années et parachevé dans les cinq années qui suivront la ment et para-

chèvemnent
passation du présent acte. des travaux.

XVII. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte, Acte public,
qui sera considéré comme un acte public. etC.

CEDULE A.
Sachez tous par ces présentes que, je (insérez ici le nom de

la femme, aussi si elle se départit de son douaire, ou si pour
quelques autres raisons elle est partie au transport) par les pré-
sentes, en considération de à moi payée
(ou selon le cas) par la compagnie du chemin de fer de Queeuston
et Ste. Catherine, dont par les présentes je lui donne quittance,
donne, cède, vends, transporte et confirme, en faveur de la dite
compagnie du chemin de fer de Queenston et Ste. Catherine,
ses successeurs et ayants cause c toujours, toute cette partie
ou lopin de terre situé (désignez la lerre)-la dite compagnie
['ayant choisie et tracée pour les besoins de son chemin de fer,
pour par la dite compagnie du chemin de fer de Queenston et .
Ste. Catherine, ses successeurs et ayants cause à toujours avoir
et posséder les dites terres et dépendances, ensemble et avec
toutes choses qui lui appartiennent (s'il y a abandon de douaire,
ajoutez,) et je (le nom de la femme) abandonne par les présentes
mon douaire attaché à ces terrains.

Témoin ma signature (ou nos signatures) et sceau (ou sceaux)
ce jour d mil huit cent

A. B. (L. S.)
C. D. (L. S.)

Signé, scellé et
livré en la présence de O. K.

28 CAP.
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CAP. CXV

Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin de

Fer de Waterloo et Saugeen.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

Préambule. ATTENDU que certaines personnes de la cité de Hamil-

ALa ton ont demandé par requête qu'il fut passé un acte au-

torisant la constructiofn d'un chemin de fer de la ville de Ber-

lin dans le comté de Waterloo jusqu'aux eaux du lac Huron,

au Port Elgin dans le comté de Bruce, ou près de cet endroit,

de manière à former une liaison par voie ferrée entre ces deux

endroits; et attendu qu'un chemin de fer construit de cette

manière tendrait à améliorer cette partie du pays à travers la-

quelle il passerait: à ces causes,- Sa Majesté, par et de l'avis

et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législa-

tive du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporation I Jasper T. Gilkison, Adam Brown, William P. MacLaren

de la compa. et Samuel B. Freeman, de la cité de Hamilton, écuyers, John

gnie. Hoffman, Isaac Weaver et Hartman Schnarr, du village de

Waterloo, écuyers, Henry Snider, Peter N. Tagge, Charles

iendry, John Moyer, Peter Winaer et Edward Bristow, du
township de Woolwich, écuyers, Michael P. Empey, John

Hawk, J. -Ament, W. Ballard, John Zoeger, William Hastings,
Peter Smith et Alexander Buchanan, du township de Welles-

ley, écuyers, Peter N. Tagge, Isaac Clernents, Samuel Shants,

Samuel B. Bowrian et Jonathan B. Bowman, du township de

Waterloo, écuyers, Davici S. Shoemaker, John Scott, George

Davidson, Joln A. Mackie, Jacob Hoffran, John Klein, Abram

Tyson, Enoch Zeigler, David S. Bowlby et Charles Stantori,
de la ville de Berlin, écuyers, Abraham A. Erb, Jacob Hes-

peler et Ono Klotz, du village de Preston, écuyers, et William

Osborne et Emilius Irving, de la ville de Galt, écuyers, en-

semble et avec totes autres personne ou personnes, corpora-

tions et municipalités, qui, en vertu des disposilions du pre-

sent acte, deviendront actionnaires dans la compagnie incor-

porée par le présent acte, seront et sont par'le présent acte recon-

nues, constituées et déclarées former une corporation et un

Nom de la - corps politique sous les nom et raison de : La compagnie du

compagnie. chemin de fer de Waterloo et Saugeen.

Certaines Il. Les diverses :lauses de J'acte des clauses consolidées
clauses des 14 des chemins de fer, en ce qui a rapport aux première, deuxième,
& 15 V. c. 51, troisième et quatrième clauses d'icelui et aussi les diffé-
incorporées
avec le pré- rentes clauses du dit acte en dernier lieu cité, en ce qui. a rap-
sent acte. port à " interprétation," " incorporation," " pouvoirs," " ar-

pentages et plans," " terrains et leur évaluation," "-les che-

mins et ponts," " clôtures," " les taux de péages," " assem-

blées générales," " directeurs, élection et fonctions des direc-

teurs," " actions et transfert des actions," " muniiipalités,
"actionnaires,"
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" actionnaires," " poursuites pour compensation," " amendes
et pénalités et procédures y relatives," " service du chemin
de fer," et " dispositions générales," seront incorporées avec
le présent acte, et s'appliqueront, en conséquence, à la dite
compagnie et au dit chemin de fer, excepté en. autant qu'elles
ne seront pas incompatibles avec les dispositions expresses des
présentes; et l'expression " le présent acte, " quand elle est
employée dans le présent acte, sera interprétée comme com-
prenant les dispositions de lacte des clauses consolidées des
chemins de fer incorporées dans le présent acte, comme susdit.

II1. La dite compagnie et ses serviteurs et agents, auront Description de
plein pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire et la ligne du
parachever une communication par voie ferrée entre Berlin, chemin.

dans le comté de Waterloo, par la voie du village de Waterloo,
et les eaux du lac Huron à ou près du Port Elgin dans le comté
de Bruce, pour croiser et s'unir au chemin de fer du grand tronc
à Berlin, ainsi qu'il y est pourvu par la neuvième section de
l'acte des clauses consolidées des chemins de fer, et de cons- Embranche-
truire une fourche ou un embranchement jusqu'à Owen Sound ment d'owea
à partir d'un point quelconque au nord de Durham. souz"d.

IV. Les actes et transports que le présent acte autorise rela- Formule et
tivement aux terres à être transportées à la dite compagn ie, enregistre-
aux fins du présent acte, seront et pourront être, en autant que moents ates
le titre aux dites terres ou les circnsstances des parties faisant compagnie.
ces transports le permettront, dans la forme donnée dansla cédule
du présent acte, marquée A, et tous les régistrateurs sont par
les présentes requis d'entrer ces actes dans leurs livres d'enre-
gistrement, du moment qu'ils leur seront présentés et que la
preuve de leur exécution leur sera fournie, sans aucun som-
maire, et ils seront aussi tenus de noter la dite entrée au dos-
sier des dits actes ; et la dite compagnie devra payer au régis- Honoraire.
traleur pour ce service, la somme de deux chelins et six deniers,
et pas davantage.

V. Dès la passation du présent acte, les dits William P. Directeurs
MacLaren, Samuel B. Freeman, James Curnmings, John Fer- provisoires.
rie, Charles A. Sadlier, John Brown, Jasper T. Gilkison, Jacob
Hespeler, William Clarke, John Hoflinan, Henry Snider, David
S. Shoemaker, Michael P. Empey, Peter N. Tagge, John F.
Moore, Nehemiah Ford et Charles Hendry, Ecayers, seront les
directeurs provisoires de la di-e compagnie chargés de faire
mettre à effet tout ce que le présent acte a en vue.

VI. Les directeurs provisoires de la dite compagnie pour le Comment se-
temps d'alors, ou la majorité d'entre eux, pourront -remplacer ront remplies
de temps à autre ceux d'entre eux qui décèderont ou-refuseront les vacances.
d'agir comme directeur ou directeurs provisoires parmi les
différents souscripteurs au fonds de leur dit chemin de fer au
montan .dau moins deux cent.cinquante louis, cours provin-
cial,.chacun, durant leur continuation en charge, et ces directeurs

28 * provisoires,
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Leurs Pou. provisoires, excepté dans le cas cité plus bas, seront et

voirrs et lenrs ils sont par les présentes investis (le tous les pouvoirs, droits,
devoirs. priviléges et indemnités, et ils deviendront et ils sont par les

présentes assujétis aux restrictions auxquelles les directeurs

élus de la dite compagnie, quand ils sont élus par les action-

naires de la dite compagnie, ainsi qu'il y est ci-apres pourvu,

le seraient eux-mêmes respectivement en vertu des dispositions

de l'ae des clauses consolidées des chemins de fer et du pré-
sent acte.

Première as- VlI. Dès et aussitôt que des actions à un montant équiva-

semblée géné- lent à cent mille louis, cours provincial, sur le fonds social de

r action- la dite compagnie auront été prises, et que dix pour cent sur

les dites actions auront été payés, dans quelque banque incor-

porée de cette province, les directeurs provisoires de la dite

compagnie pour le temps d'alors, pourront convoquer une as-

semblée dans la ville de Berlin, des souscripteurs au fonds

social de la dite compagnie, lesquels auront payé dix pour cent

sur leurs actions comme susdit, dans le but de choisir les

Proviso. directeurs de la dite compagnie; pourvu toujours, que si les

Défaut de telle dits directeurs provisoires négligent ou omettent de convoquer

assemblée re- cette assemblée, alors, dix des porteurs d'actions dans la dite
médié. compagnie possédant entr'eux pas moins qu'un montant équi-

valent à cinq mille louis, cours provincial, pourront convoquer

Proviso. eux mêmes cette assemblée; et pourvu toujours, que dans

Avis. l'un et l'autre cas, il sera donné avis publie, du temps et: de

l'endroit où- cette assemblée se tiendra, pendant un mois dans

quelque papier-nouvelle publié dans la ville de Berlin, et aussi

dans quelque papier-nouvelle publié dans chacun des comtés

que le dit chemin de fer traversera ou devra traverser, ou bien

dans ceux des comtés, respectivement, ou sont publiés -des

Election des papiers-nouvelles; et à cette assemblée générale, les action-

directeurs. naires réunis avec les procureurs qui seront présents, éliront

onze personnes comme directeurs de la dite compagnie, -ces

personnes devant posséder chacune des actions dans la ·dite

compagnie à un montant qui ne sera pas moindre que deux

Règlements. cent cinquante louis, cours provincial, et ils procèderont à la

passation de tels règles, règlements et ordonnances qu'ils

jugeront convenables, pourvu qu'ils ne soient pas inconpa-

Proviso. tibles avec les dispositions du présent acte ; et pourvu aussi

que ces dix pour cent ne seront retirés de telle banque, ni appl-

qués à d'autres fins que celles du chemin de fer ou lors de la

dissolution de la compagnie pour une cause quelconque.

Durée d'office VIII. Les directeurs ainsi élus ou les personnes nommées

des directeurs. en leur lieu et place en cas de vacance, demeureront en charge.
jusqu'au premier mercredi de juin mil huit cent cinquante-huit,
et le dit premier mercredi de juin et le premier mercredi de

juin de chaque année ensuite, ou tout autre jour qui sera fixé

Assemblées par quelque règlement, il sera tenu une assemblée générale.

générales, annuelle des actionnaires au bureau de la compagnie, pour le
annuelles. temps d'alors, aux fins d'élire onze directeurs pour remplacer

ceux
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ceux dont le temps d'office aura expiré, et généralement, tran-
siger les affaires de la compagnie ; mais si en aucun temps, Assemblées
il semblait à dix ou plus de ces actionnaires possédant en- générales spé-
semble mille actions au moins, qu'il est nécessaire de convo- cales, et leurs
quer une assemblée générale spéciale des actionnaires, alors, potivcirs

dix ou un plus grand nombre d'entr'eux auront le pouvoir d'en
faire donner un avis de quinze jours au moins dans les papiers-
nouvelles, ainsi qu'il est pourvu plus haut, ou en toute autre
manière que la compagnie fixera ou déterminera par un règle-
ment, spécifiant dans cet avis le temps, l'endroit, la raison e
['intention respectivement de .cette assemblée spéciale, et les
actionnaires sont par les présentes autorisés à se réunir selon
cet avis, et à procéder à lexécution des pouvoirs dont ils sont
investis, eu égard seulement à l'objet ainsi spécifié, et tous les
actes des actionnaires ou de la majori1é d'entr'eux, faits et
passés aux dites assemblées spéciales, (cette majorité d'action-
naires n'ayant, soit par elle-même ou comme procureurs, pas
moins de mille actions) seront aussi valides que s'ils eussent
été passés et faits aux assemblées annuelles.

IX. Dans le but de faire, construire et entretenir le chemin Capital de
de fer et les autres travaux nécessaires à l'usage et au fone- £750,000.

tionnement du chemin de fer dont le présent acte autorise la comment pré-
construction, il sera et pourra être loisible aux directeurs de la levé.
dite compagnie, pour le temps d'alors, de former soit par em-
prunt, par souscription à leur fonds social, soit par l'émission
d'actions ou de toute autre manière que les directeurs de la
dite compagnie, pour le temps d'alors, trouveront convenable,
la.somme de sept cent cinquante mille louis courant de la pro-
vince, et ces actions seront émises en sommes de cinq louis,
argent courant provincial chacune ; pourvu toujours, que la Proviso.
dite somme capitale pourra être, de temps à autre, augmentée Augmentation
si cela est nécessaire, en la manière pourvue par les disposi- du capital.

lions de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer, les-
quelles sont, par et en vertu de la deuxième clause du présent
acte, définies comme étant incorporées dans le présent acte.

X. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite Certificats
compagnie, pour le temps d'alors, de faire, exécuter et livrer d'actions, etc.,
tous les coupons (scrip) et tous les certificats d'actions, et toutes émis par les

les obligations, débentures, engagements hypothécaires ou
autres sûretés, en la manière que les dits directeurs, pour le
temps d'alors, irouveront de temps à autre la plus convenable
pour se procurer le fonds capital que la dite compagnie est au-
torisée par les présentes à former, ou pour s'en procurer une
partie.

.Xi. Chaque propriétaire d'actions dans la dite compagnie votes.
aura droit, toutes les fois que la dite compagnie du chemin de
fer de Waterloo et Saugeen aura à donner ses voix, de donner
une voix pour chaque action de cinq livres courant qu'il pos-
sède.

XII.
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Les débentu- XII. Toutes obligations, débentures et autres garanties qui
res, etc., pour- seront données par la dite compagnie, pourront être payables au
r e paya- porteur, et les dies obligations, dé bentures ou autres garanties de
b u r- la dite compagnie, et tous les dividendes et les ordres d'intérêt sur

iceux, rCspectivement, qui seront payables au porteur, seront
transférables en loi par la délivrance, et les porteurs respectifs
et les propriétaires d'icelles, pour le Iemps d'alors, pourront en

poursuivre et exiger le recouvrement en leurs propres noms.

Quorum des XIII. Toute assemblée des directeurs de la dite compagnie;
directeurs. à laquelle il n'y aura pas moins de cinq de ces direteurs pré-

sents, sera habile à remplir tous les devoirs, et à jouir de tous

les priviléges dont le présent acte les investit.

Demandes de XIV. Les directeurs de la dite compagnie, pour le temps
versements d'alors, pourront demander des versements; pourvu qu'aucun
etc., et mon- versemerlt demandé aux souscripteurs au fonds social de la
tant limité. compagnie du dit chemin le fer, n'excède la somme de dix

pour ce0t sur le montant de ce qu'ont souscrit respectivement
les dits actionnaires poude la dite compagnie, et que les verse-
menis ainsi demrandés n'excderont pas, en une seule année,

Prcvvso. cenquante pour cent sur le fonds social ainsi souscrit pourvu
i0 pour cent aussi, que lorsque quelque personne ou corporation souscrit au
paybles en fonds social de la dite compagnie, il sera. loisible aux direc-
sou1semiant. teurs provisoires ou autres directeurs de la dite compagnie,

pour le temps d'alors, de demander et de recevoir pour l'usage
et au nom de la dite compugnie, la somme de dix pour cent
sur le montant ainsi souscrit respectivement par telle personne
ou corporation, et le montant des versements qui. auront déjà
été déclarés payables sur le fonds social déjà souscrit à lé-
poque où ces personnes ou corporation ont souscrit au fonds
social.

Pouvoir d'a- XV. Et attendu qu'il peut être nécessaire pour la dite com-
chetercertains pagnie d'avoir la propriété de fosses à graviers et de terres
terrains. etc. renfermant des dépôts de graviers, et aussi d'autres terrains

propres à servir de s'ations ou pour d'autres fins, aux endroits
convenables le long de la dite ligne de chemin de fer, dans le
but de construire et d'entretenir et faire fonctionner les affaires..
de la dite compagnie de chemin de fer : et comme il arrive
qu'on ne peut pas se procurer à tout coup ces fosses de gra-
viers ou dépôts d'iceux, sans acheter en entier le terrain ou
peuvent se trouver ces dépôts : à ces causes, il est statué qu'il.
sera loisible à la dite compagnie, et elle y est par les présentes
autorisée, d'acheter de temps à autres, posséder, tenir, prendre,
recevoir et employer, le long de la ligne du dit chemin de fer
ou éloigné d'icelle, (et si ces dépôts sont éloignés de la ligne,
la compagnie aura le droit nécessaire de passage pour s'y
rendre) toutes terres, emplacements et héritages qu'il plaira a
Sa Majesté ou à toutes autres personne ou personnes, ou corps
politiques de donner, octroyer, vendre ou transporter à la dite
compagnie, et à Pusage de la dite compagnie, ses successeurs

et

a
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et ayants cause, et la dite compagnie pourra et peut élablir des

stations ou ateliers sur aucun de ces lots ou lopins de terre, et Et de les ven.
de temps à autre, par acte de marché et vente ou autrement are quand ils

elle pourra aussi donner, vendre ou transporter toutes les par- ne s r .lus
tics des dites terres qu'il ne sera pas nécessaire de garder pourécessaires.
fosses à graviers, voies latérales, embranchements, cours a

bois, terrains pour dépôts et ateliers, ou pour réparer d'une

manière effective, entretenir, et employer du mieux possible

le dit chemin de fer et les autres bâtisses ou ouvrages qui y
appartiennent.

XVI. Le dit chemin de fer devra être commencé dans les Commence-

deux années et parachevé dans les dix années qui suivront la ch verent des
passation du présent acte. travaux.

XVII. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte, Acte public,.
qui sera considéré comme un acte public. etc.

CÉDULE A.

Sachez tous par ces présentes que, je (insérez ici le nom. de
la femme, aussi si elle se départit de son douaire, ou si pour
quelques autres raisons elle est partie au transport) par les pré-
sentes, en considération de à moi payée
(ou selon le cas) par la compagnie du chemin de fer de Water-

- loo et Saugeen, dont par les présentes je lui donne quittance,
donne, cède, vends, transporle et confirmc, en faveur de la
dite compagnie du chemin de fer de Waterloo et Saugeen, ses
successeurs et ayants cause à toujours, toute cette partie ou
lopin dé terre située (désignel ta terre)-la dite compagnie la-
yant choisie et tracée pour les besoins de son chemin de fer pour
par la dite compagnie du chemin de fer de Waterloo et Sau-
geen, ses successeurs et ayants cause à toujours avoir et pos-
séder les dites terres et dépendances, ensemble et avec toutes
choses qui lui appartiennent (s'il y a abandon de douaire, ajou-
tez,) et je (le nom de la feme) abandonne par les présentes
mon douaire attaché à ces terrains.

Témoin ma (ou notre) signature (ou nos signatures) et sceau
(ou sceaux) ce jour d mil huit cent

A. B. (L. S.)•
C. D. (L. S.)

Signé, scellé et
livré en la présence de O. K.

CAP..
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CAP. CXVI.

Acte pour mettre en opération la section du Chemin
de Fer de Montréal et Bytown qui s'étend de Ca-
rillon à Grenville.

[Sanctio'nn /c ler Jzillet, I856.]

Préalilile. quTT ENhDU qn la compagnie du chemin de fer de Mont-
E- réal e. Bytowi a déjà construit une partie du dit chemin

de fer d'environ douze milles et demi depuis Carillon jusqu'à
Grenville, qui est prète à être mise en opération depuis les
deux dernières années; et attenda que la compagnie, en consé-
quence de difficultés financières, s'est trouvée dans l'impossi-
bilité de parachever le dit chemin, et n'a pu exploiter la partie
qui en était complétée pour la raison que les propriétaires des
terres que traverse le dit chemin n'avaient pas été indemnisés
à cet effet ; et attendu qu'il serait avantageux à cette portion
du pays et aux créanciers de la dite compagnie que la partie
du chemin sus-mentionnée fut mise en opération: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et consentement du conseil législa-
tif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit:

Les directeurs 1. Il sera loisible aux directeurs de la dite compagnie. de
pourront transférer dans l'espace d'une année à compter de la passation

ette parie du du présent acte, la dite partie du dit chemin de fer depuis Caril-
chemin aux Ion jusqu'à Grenville, ensemble avec le fonds-roulant, aux préfets
préfets des pour le temps d'alors des municipalités des comtés d'Ottawa
catad' et Argenteuil, en fidéicommis, dans le but d'exploiter le dit
genteuil. etc. chemin au bénéfice des créanciers de la dite compagnie, et les

dits préfets auront tous les droits, priviléges et pouvoirs de la
dite compagnie en ce qui concernera l'acquisition de terres, et
l'exploitation et l'administration de cette partie du dit chemin
d1e"e r.

Le consente- Il. Le transfert de la dite section du chemin ne sera pas
ment des con- accepté par les préfets des dites municipalités sans le consen-seiIsdevraetre tement des membres des conseils, avoué par une résolution,obtenu.

qui devra être adoptée à une assemblée spéciale convoquée à
cette fin après quinze jours d'avis.

Les préfets III. Les dits préfets pourront, avec le consentement des con-
autorisés à seils municipaux des dits comtés d'Ottawa et Argenteuil, em-emiprunter
£6.000, pour prunter une somme n'excédant pas six mille louis sterling,
les fins du pré. dans le but de payer et indemniser les propriétaires des terres
sent acte. que la dite partie du chemin traverse, et aussi de payer les

réclamations des ouvriers qui ont été employés sur le dit che-
min, et de faire les réparations nécessaires pour la mettre en
opération; tel emprunt à être fait sur la garantie de la dite partie
du chemin, et étant la première hvpothèquie sur icelle.

IV.
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IV. Il sera du devoir des dits préfèts d'employer les revenus Emploi des

du dit chemin, premièrement, au. paiement des dépenses con- revenus lu

rantes, secondement, au paiement de linterêt sur la dite chemin.
loins.- strif. on tot pal.jC .ll u

somme de six mille louis, sterling, on d'jcelle qui

pourra avoir été epnl)rLintée par les dits préfêts pour les fins
sus-mentionnées, troisièmoment pour créer un fonds d'amortis-

sement de deux pour cent par année sur la somme ainsi emprun-

tée, dans le but de payer icelle ; et la balance des dits revenus, Dépôt de la

s'il y en a, sera déposte dans qnelque banque incorporée dLans îbnce °p

la cité de Montréal pour être employée au paiement des récla- créanciers.
mations dcs créanciers contre la dite compagnie en proportion

de leurs réclamat.ions respectives, et suivant la priorit oule

privilége dCe elles réclanations.

V. La dite compagnie de chemin dei fer de Montréal et La compagnie

Bytown aura le droit de reprendre la dite section, en rembour- autorisée a

sant la dite somme de six mille louis sterling, ou la portion reprendre Vos-
0tric cession du

d'icelle qui aura été empruntée pour les fins sus-mentionnées, chemin,quand
de même que tout l'intérêt non payé accru sur icelle, avec le £6,00, au-

les~~ 1.re ncs ronit été rem-
ensemble les charges nécessaires, et les pouvoirs dé la dite boursés.

compagnie dont elle se trouve privés en vertu du présent acte,
lui seront alors restitués, et les fonctions des personnes aux-

quelles tels pouvoirs sont dévolus par le présent acte cesse-

ront; et lorsque la dite somme de six mille louis sterling,
ainsi que tout l'intérêt sur icelle, et les autres charges dont le

présent acte autorise le paiement, auront été payés, alors le

dit chemin de fer, ensemble avec les dits pouvoirs, retourneront

à la dite compagnie.

VI. Aucune chose contenue dans le présent acte ne sera Droits des

interprétée de manière à priver aucun des créanciers de la dite créanciers

compagnie d'aucune réclamation ou droit qu'ils pourraient sauvegardés

avoir ou exercer avant la passation du présent acte.

VH1. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. CXVII.

Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin de Fer
de Kingston et Newburgh.

[Sanctionné le 1er .Juillet, 1856.]

ATTENDU que Overton Smith Gildersleeve, John Watkins, Préambule.

. William Wilson, David Shaw, John R. Dickson, John R.

Forsyth, James Harty, Archibald J. McDonell, Alexander

Campbell, Thomas Kirkpatrick, George Davidson et Horatio

Yates, écuyers, de la cité de Kingston, et autres, ont demandé

par leur pétition à la législature qu'ils fussent incorpores en une

compagnie pour construire un chemin de fer depuis la ville de

Kingston passant par Clark's Mills jusqu'à Newburgh, et vu
qu'il
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qu'il est expédient d'accéder à la demande des dits pétition-
naires : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et consente-
ment du con;eil législatif et de Passemblée législative du. Ca-
nada, décrèle ce qui suit:

1ncorporation 1. Les personnes sus-nommées, ensemble aveu telles personnes,
dela comipa- corporations. umicipalités et conpagnies, qu'elles soient

étran gères on non, qui en vertu des dispositions du présent acte
deviendront actionnaires dans la colîmpagnic ci-après mention-
née, seront et sont par le présent instituées, conslituées et décla-
rées corporation et corps politique de fait et sous les nom et

Nom de la raison de " Compagnie du chenmin de fer de Kingston et New-
compagnie. burgh."

Certaines II. Les-diverses clauses de " l'acte des clauses consolidées
clauses (les 14 des chemins de fer," relativement aux première, seconde,
& e5 V. c. 5' troisiène et quatrième clases edicelui, e. aussi les diverses
avec le pré- clauses du dit acte relativernent à "linterprétation,"" incor-
sent acte. poration," " pouvoirs," " plans et arpentages," "terres et

leur évaluation ," " clhemins et ponts," " cltures," " péaes,"
" assemblées générales," " directeurs, e. leur élection et de-
voirs, " actions et transfert d'actions," " municipalités,"
" actionnai res," " ntions ponr indemtnit, ct les amendes et
pénalités etp pour lert recouvrement," - fonctionne-
ment du chemin de fer," et " disposiîions générales," seront
incorporées avec le présent aclo, et seronît comprises dans ces
mots " le présent acte," chaque fois qu'ils seront exprimés
dans les présentes.

Dscription de III. La dite compagnie, par ss serviteurs et agents, auraDcsrta ol l e Dle la ligne du plein pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire,chel. faire et lerminer un chemin ide fer à double ou sim ple voie,
à ses propres frais et charges dans et à travers toute partie du
pays situé entre la cité de Kingston et Newburgh, passant par
Clark's Mills.

Formule et en- IV. Les titres et transports faits en vertu du présent acte,
registrement pour terres transportées à la dite compagnie pour les fins du
stas lon- présent acte, seront et pourront étre en autant que le titre aux

compagnie. dites terres ou les circonstances des parties faisant tels trans-
ports le permettront, faits en la forme donnée dans la cédule
marquée A annexée au présent acte ; et tous les regist:rateurs sont
par le présent requis d'entrer les dits titres dans leurs livres
d'enre gisirement, sur production d'iccux et preuve de l'exécu-
tion d'iceux, sans aucun sommaire, e. de noter toute telle entrée

Honoraire. sur le dit titre ; et la dite compagnie devra payer an dit regis-
trateur pour tel service la sonine de " deux chelins et six de-
niers," et pas plus.

Capital (le la V. Le capital de la dile compagnic n'excèdera pas en tout
compagie. la sornme de trois cent mille louis courant, qui seront divisés

en vingt. mille actions de vingt-cinq louis chacune, lequel montant
sera
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sera préleve par les personnes ou parties ci-dessus normées

ou quelques-unes d'elles, ensemble avec ielles autrcs personnlies et

corporations qui ponrront devenir souscripteurs du dit capial
et les dits deniers ainsi préevés seront d'abord emnployes aComment ein-

payer et acquitter tous les honoraires, dépenses et débourssployé.

faits pour obtenir la passation du préscnt acte, et pour faire les

relevés, plans et estimations du dit chemin dc fer ci qui s'y

jattachent.

VI. Dans les irois mois qui. suivront la passation du présent Première

acte, une assemblée générale des actionnaires aura lieu dans assrnblée

la cité de Kingston, aux fins ce mettre le présent acte à effet, -

et telle assemblée sera convoquée par cinq d'entre les per-

sonnes nommées dans le présent acte, qui en donneront dix jours Avis,

d'avis public dans un ou plusieurs papiers-nouvelles de la cité

de Kingston à laquelle dite assemblée générale, les action- Election des

naires présents soit en personine soit par procureur, et qui auront directeurs.

payé cinq par cent sur leurs actions souscrites, éliront de la

manière ci-après ment ionnée neuf directeurs qualifiés, comme

il est dit plus loin, lesquels avec les directeurs ex'; og/7'cio tel que Durée d'office.

pourvu par l'acte des clauses consolidées des chemins de fer,

resteront en c jsqu'à la première assemblée générale an-
clar' jusqu'àc qe alu

nuelle pour l'élcetion des directeurs, et jusqu'a ce que d·autres

directeurs aient été choisis à leur place ; pourvu i ouoirs qIue Proviso.

tell assemblée ne pourra être convoquée que lorsqu'au momus

dix par cent sur le total dn capital de la compagnie aient éCe

pavés dans aucune' des banques incorporces de cette province

et pourvu aussi que ces dix par cent nie seront pa.s retirés de la Proviso.

dite banque, ou autrernent appiqués, xcepté pour le.s luns de

tel chemin de fer, ou à raison de la dissolution de la compagnie

pour quelque cause que oc soit.

VII. Le second lundi de juin de chaque année, à la cité de Assemblées

Kingston, au burean de la compagnie, il sera choisi par les ac- générales

tionnaires neuf directeurs en la manière ci-après prescrite ; et

àvis public de telle élection annuelle sera publié un mois avant Avis.

le jbur de l'élection, dans deux des papiers-nouvelles publiés

dans la cité de Kingston; et toute les élections des directeurs Scrutin.

seront au scrutin, et les personnes qui auront le plus grand
nombre de voix à une électiQn seront les directeurs ; et s'il ar-

rive que deux ou plusieurs personnes aient un égal nombre de

voix, les actionnaires détermineront l'élection par un autre ou

par d'autres scrutins, jusqu'à ce que le choix soit fixé ; et s'il Comment se-

survient une vacance par les directeurs, par décès, résigna- ,ont remplies

tion ou absence de la province, telle vacance sera remplie pour

le reste de l'année par la majorité des directenrs; et les dits

neuf directeurs avec les dits directeurs ex officio formeront

le bureau des directeurs.

ViIi. Le nombre des directeurs qui lormera un quorum pour Quorum.

la transaction des affaires, pourra être établi par les règlements

de la compagnie; et jusqu'à ce que tels règlements aient été
passés
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Proviso. passés, une majorité des directeurs formera 1el quorum ; pour-
Directeur vu que les directeurs ponrront emplover un Pentre eux comme
payé. dircrelur salarié.

Qualifieation IX. Les personnes quali!iées pour être élues directeurs de la
des directeurs. dite compagnie, en vertu du présent acte, seronties aCtionnaires

possédant des actions au montant de deux cent cinquante louis,
qui auront payé ionics les demandes de versement sur les dites
actions.

Demandes (e X. Aucune demande de versement adressée aux actionnaires
versement ne pourra excéder dix par cent sur le montant de leurs actions.limitées.

Votes. XI. Chaque actionnaire, de son chef, aura droit à un nombre
de voix égal au nombre d'actions qu'il aura en son nom depuis
deux semaines avant l'époque de la votation.

La comparnit. XII. La dite compagnie aura le droit de devenir partie à des
pourra êtie billets promissoires et lettres de change, pour des sommes de

paris. pas moins de vingt-cinq louis; et tout billet promissoire fait etbillets pro mis-b
soires, etc. endossé, et toute lettre de change tirée, acceptée ou endossée

par le président ou vice-président de la compagnie et contre-
signée par le secrétaire et le trésorier, avec l'autorisation de
la majorité d'un quorum de directeurs, sera obligatoire pour la
compagnie; et tout tel billet promissoire ou lettre dc change
ainsi fait, tiré, accepté et endossé par le président ou le vice-
président de la dite compagnie, et contresigné par le secrétaire
et trésorier comme tel, sera censé avoir été d ûment fait, tiré, ac-
cepté ou endossé, suivant le cas, pour la compagnie, jusqu'à

il ne sera pas preuve du contraire ; et il ne sera nécessaire dans aucun cas
nécessaire d'apposer le sceau de la compagnie sur aucun billet promis-(l'apposer le
sceau de la soire ou lettre de change, et le président, vice-président, secré-
compagnie. taire ou trésoi-ier de la compagnie ainsi faisant, tirant, accep-

tant, ou endossant tel billet promissoire ou lettre de change, ne
seront individuellement exposés à aucune responsabilité quel-

Proviso. conque à cet égard ; pourvu toujours, que rien de contenu dazis
cette clause ne sera censé autoriser la dite compagnie à émettre
aucun billet payable au porteur, ou aucun billet promissoire
destiné à être mis en circulation comme argent ou comme billet
d'une banque.

*Jauge. XIII. La jauge du dit chemin de fer ne sera ni plus large ni
moins large que cinq pieds six pouces.

Commence- XIV. Le dit chemin de fer sera commencé dans deux ans et
ment et para- complété dans cinq ans à compter de la passation du présentchèvement des acte.
travaux.

Acte public. XV. Le présent acte sera censé être un acte public.

CÉDULE
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CÉDULE A.

Sachez tous par ces- présentes, que je de
(insérez aussi le non de l'épouse, si elle renonce à son douaire, ou

si pour toute autre raison elle est partic au transport) en consi-
dération de la somme de à moi payée par la

Compagnie du chemin de fer de Iingston et Newburgh, que je
reconnais par les présentes avoir reçue, cède, vends, transporte,
confirme à la dite Compagnie du chemin de fer de Kingston et

Newburgh, ses successeurs et ayants cause à perpétuité, tout ce
certain lot de terre situé (désignez la terre) lequel a été choisi par
la dite compagnie pour les fins de son chemin de fer; pour
la dite Compagnie du chemin de fer de Kingston et Newburgh,
ses successeurs et ayants cause à toujours, avoir et posséder le

dit lot de terre et dépendances et droits y attachés (s'il y a
l'abandon du douaire, ajoutez) et je (le nom de l'épouse) par ces

présentes renonce à mon douaire sur cette propriété.

En foi de quoi, mon (ou notre) seing et sceau, ce
jour d mil huit cent

Signé, scellé et délivré en la présence de

A. B. [L. S.]

(et si l'épouse est partie au transport)

C. B. [L. S.]

CAP. CXVIII.

Acte pour incorporer la Compagnie du Canal de
Toronto et de la Baie Georgienne.

[Sanctionné le 1er Juillet, l8à6.]

A TTENDU que Thomas Clarkson et autres ont demandé à Préambule.
. être incorporés pour les fins de cet acte : à ces causes,

Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit:

I. Thomas Clarkson, James Sunson, John Fiskin, William Certaines per-

Rees, T. D. Harris, E. F. Whittemore, Jas. Jno. Hayes, Samuel sonnes incor-

Thompson, John Beverly Robinson, George A. Pyper, Duncan Poréer.
MeDonnell, John Harrington, James Mitchell, Hugh Miller,
William McMaster, D. K. Feehan, R. B. Bernard, Thomas
Steers, Hon. John Hylliard Cameron, M. P. P., Augus Mor-
rison, M. P. P., Joseph Hartman, M. P. P., John W.
Gamble, M. P. P., M. P. Hayes, Charles Robertson, Thomas
Shortis, Thomas Bainés, Angus MacDonell, Allan McDonnell,

ou
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ou aucun d'eux, avec toutes telles personnes (étant sujets de Sa
Majesté ou autres) qui pourront devenir actionnaires de la"
compagnie ci-après mentionnée, seront et sont par le présent
acte établis, constitués et déclarés être une corporation et corps

Nom et pou- politique de fait, sous les nom et raison de " compagnie du
voirs gêné. canal de Toronto et de la Baie Georgienne," et sous ce nom
raux. ils pourront, eux et leurs successeurs, avoir succession perpé-

tuelle, et contracter, ester en justice, plaider et se défendre
dans ioutes les cours et lieux quelconques, dans toutes actions,
poursuites, plaintes et causes quelconques; et eux et leurs suc-
cesseurs auront un sceau commun, et ils pourront le changer

Pouvoir de à plaisir ; et aussi, eux et leurs successeurs, sous le dit nom de
posséder des c compagnie du canal (le Toronto et de la Baie Georgienne,"

pourront en loi acquérir et posséder, pour eux et leurs succes-
seurs, touts biens-meubles, immeubles ou mixtes, pour l'usage
ce la dite compagnie, ci ils pourront les louer, vendre, trans-
porter et les aliéner d'aucune autre manière pour Pavantage et
au compte de la dite compagnie, de temps à autre, comme ils le
jugeront expédient et'convenable.

Pouvoir de Il. Les directeurs de la dite compagnie auront plein pouvoir
faire arpenter et autorité d'arpenter et explorer le terrain situé entre la Baie

eta digsduer Georgienne du Lac Huron et le Lac Ontario, et de désigner et
canal. constater, et de prendre pour la. dite compagnie, s'approprier,
D'acheter et avoir et posséder pour leur usage et pour leurs successeurs, le
vendrecertains terrain suffisant et nécessaire pour la construction d'un canal
terrais, etc. projeté, et pour le faire et construire avec les écluses, chemins

de halage, branches, et les canaux alimentaires, bassins et
voies fùrées nécessaires pour relier les eaux du Lac Huron à
celles du Lac Ontarlo, et aussi de choisir tels sites que les
directeurs trouveront expédient pour y construire leurs ma-
gasins et autres bâtisses, et d'acclérir ces terrains et en dis-

Proviso. poser ponr Pusage et profit (le la dite compagnie (pourvu que
rien de contenu en. ces présentes ne sera interprété de manière
à obliger les propriétaires d'aucune place de moulin qui
existera avant la construction di dit canal ou d'aucune de ses
branches ou canaux alimentaires, à la vendre on transporter à
la dite compagnie, à moins que telle place de moulin ne soit
dans la ligne du dit canal, oui qu'elle ne soit nécessaire pour la
construction du dit canal ou d'aucune de ses branches ou ca-

proviso. naux alimentaires;) pourvu aussi que le propriétaire ou les
compensation propriétaires d'aucune place de moulin qui prendront pour leur
pour lPage usuage un approvisionnement additionnel d'eau qui y sera ainsi
de t'eau con- conduite parle dit canal ou ses branches ou ses canaux alimen-
duite par le.
canal. taires, payeront en conséquence à la dite compagnie une com-

pensation raisonnable, laquelle sera déterminée de la même
manière qu'il est pourvu ci-après pour les dommages causés à
la propriété par la dite compagnie.

Certains pou- III. Il sera et pourra être loisible à la dite compagnie, et elle
loirs octroyés est par le présent autorisée depuis et après la passation de cet
a ta compa-
gnie. acte, de se servir de l'eau provenant de tous ruisseaux,

sources
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sources, cours d'eau, lacs, ou dépôts d'eau, qu'ils pourront
rencontrer en faisant le dit canal, ou dans une distance
de deux mille verges d'icelui, ou d'aucune partie d'icelui, pour
alimenter le dit canal, soit pendant sa construction ou après

qu'il sera fait, ainsi que tout réservoir ou réservoirs qui seront
faits pour fournir de l'eau au dit canal ; et la dite compagnie a
par le présent tout pouvoir et autorité de construire tels réser-
voirs, ainsi qu'autant de canaux alimentaires, branches, aque-
ducs, tunnels et canaux en dépendant qu'elle jugera néces-
saire et convenable pour Pusage du dit canal; et pour les fins Arpentages.
susdites, la dite compagnie, ses agents ou ses serviteurs et ou-
vriers sont par le présent acte autorisés d'entrer dans et sur
les terres et terrains appartenant à Sa Majesté la Reine, Ses
Héritiers et Successeurs, ou à aucune autre personne ou per-
sonnes, corporation ou corps politique (excepté dans les cas ci-
dessus mentionnés), d'arpenter et prendre ces terrains ou au-
cune partie d'iceux, en désigner et déterminer telles parts et
portions qu'ils trouveront convenable et nécessaire pour la cons-
truction du dit canal et de ses dépendances, et pour le para-
chèvement de cette voie d'eau et de navigation suivant
la vraie intention de cet acte ; et d'employer toutes autres ma- Travaux.
tières et choses qu'ils jugeront convenable pour faire, préserver,
améliorer et parachever et exploiter la dite navigation projetée,
et aussi de creuser, percer, faire des tranchées, couper, éloigner,
prendre, enlever et déposer tout sol, terre glaise, pierre, gravois,
arbres, racines et troncs d'arbre, graviers ou lits de sable, ou
toute autre matière ou chose provenant du creusage du dit
canal, ou en creusant -ou améliorant la navigation d'aucune
rivière ou rivières, lac ou lacs ayant rapport à et formant partie
(le la navigation projetée, ou provenant d'aucune propriété con-
tigue au canal ou le joignant, et qui pourrait être convenable
pour faire les réparations du dit canal ou les dits autres ou-
vrages, ou qui pourraient gêner ou empêcher d'y travailler, de
le terminer et dle s'en servir, et de déposer ces choses dans ou
sur les bords du dit canal ou des rivières et lacs faisant partie
de la dite navigation, dans ou sur aucune propriété joignant le
(lit canal ; et aussi de faire, construire et ériger dans et sur le Quais, etc.
dit canal à ses points d'entrée ou à aucun endroit (le la dite
navigation projetée, ou sur aucune terre joignant le canal ou
près d'icelui, autant de quais, jetées, débarcadères, ponts,
tunnels, aqueducs, écluses, rivières, citernes, réservoirs, tran-
chées et autres routes, chemins et travaux que la compagnie
trouvera nécessaire et à propos de faire pour les fins de la dite
navigation ; et aussi de temps à autre, changer, élargir, amé-
liorer et réparer les dits ouvrages ou aucun d'eux, pour trans-
porter tous les matériaux nécessaires pour faire, ériger, changer
ou réparer, ou élargir les dits ouvrages.ou aucune partie d'iceux,
et aussi pour placer, établir, travailler et manufacturer les dits
matériaux, ériger les boutiques, forges ou autres bâtisses né-
cessaires, sur les terres situées près des dits ouvrages; et pour
faire, entretenir et changer toutes places ou passages au-dessus
du dit canal, ou dessous ou à travers icelui, ou d'aucu nede

ses
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v ses branches ou d'aucun endroil dela dite navigation; et aussi,
de faire, acheter et engager tels vaisseaux remorqueurs, berges,
vaisseaux ou cajeux qu'ils trouveront nécessaires au service de
la dite navigation ; aussi, de construire et tenir en bon ordre
toules jetées, arches on autres ouvrages dans, sur e. à travers
aucunes rivières, ruisseaux on lacs, pour f;ire, entretenir et.
réparer le dit canal el toutes les autres rivières et eaux navi-
.gables faisant partie de la dite navigation projetée, et les che-

Au ora- mins du halages et. autres choses servant au dit canal et aussi,
(es de construire et taire tor1s ouivra"es, matières et choses quel-

conques qu'ils trouveront nécessaire et convenable pour la con-
l'ection, préservation, aniélioration, achèvement et pour le ser-
vice du <lit canal et de la dite navigation projetée en conformité
à la vraie intention du présent acte, la dite compagnie faisant
le moins de dommage possible en exécutant les pouvoirs qui
lui sont accordés par le présent acte, et indemnisant en la
manière ci-après presýcrite, les propriétaires ou occupants de
telle terre, héritage ou lènements de tous les dommages qu'ils
auront souflris de la part de la compagnie.

Pouvoir de IV. A près qu'aucunes terres ou errains auront été désignés et
:ransporter à constatés comme étant nécessaires pour les fins de la dite naviga-
la compagnie
les terrans lion uu pour d'autres fins mentionnées, il sera et pourra être loi-
dont elle a sible à tous propriétaires, soit particuliers ou corporations ou
besoin. corps politiques, ou fidéicommissaires ou locataires, ou toute

partie ou parties possédant aucun droit, titre, intérêt, ou récla-
mation suraucunes des dites terres outerrains,de vendre et trans-
porter à la dite compagnie, ces dites terres ou terrains ou au-
cune partie d'iceux qui pourront être de temps à autre désignés

Tels transm- et constatés comme il est dit ci-dessus ; et tous tels contrats,
Po's etc..de- arrangements, ventes et transports seront valides et auront force

an loi, à toutes fins et intention quelconques, nonobstant toute
loi, statut ou coutume à ce contraire, et le inonttant des deniers
à être payés pour telles terres on terrains respectivement, sera
constaté par arbitrage, de la manière ci-dessous préserite, excep- e
lé les cas oit le propriétaire ou les propriétaires s'arrangeraient
à ce sujet sans linterveition d'une tierce partie.

Les directeur V. Les directeurs de la dite compagnie pourront contracter,
pourrront c composer, compromettre, régler et s'entendre avec les proprié-
tracter, etc., ouc etuetrr rvr a
l'acquisition taires ou occupants respectivement, de toute terre à travers la-
de tels ter- quelle ou sur laquelle ils pourront déterminer de creuser ou cons-
raine. truire le dit canal ou autres ouvrages autorisés par les présentes,

soit pour l'acquisition d'autant de terre dont ils pourront avoir
besoin pour les fins, usages et profit de la dite compagnie, soit
pour dommage qu'icelui, icelle, ou iceux propriétaires auront
ou pourront avoir droit d'exiger de la compagnie à raison de ce
qu'elle aura construit sur leurs terrains respectifs, aucun des
ouvrages qu'elle est autorisée de construire par ces présentes;

Arbitrageen et en cas de différend entre les dits directeurs et le propriétaire
cas de diffé- ou propriétaires, occupant ou occupants susdits, le montant des
renl deniers d'acquisition pour les terres et tènements qu'on se

propose
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propose. d'acheter, ou le rmontant des dommage
payés comme susdit, sera constaté par arbitrage en
ci-après prescrite.

Cap. 118.

s à leur être
la. manière

VIL Dans tout et chaque cas où il s'élèvera un différend entre Nomination
les dits directeurs et quelque autre personne ou personnes que d'arbitres.
ce soit, relativement à aucune acquisition, vente ou dommages,
ou aux deniers à être payés relativement à iceux, et dans tout
et chaque cas où. en vertu des dispositions du présent acte, il
sera ordonné qu'une acquisition, vente ou dommages, ou les
deniers à être pavés relativement à iceux seront constatés et
décidés par arbitrage, ils seront constatés et déterminés par Comment
trois personnes desintéressées., doni l'une sera choisie par le choisis.
propriétaire ou Poccupant de la terre ou la personne ou les per-
sonnes intéressées qui ne s'entendront pas avec les (lits directeurs
relativement aux deniers d'acquisition ou compensation à être
payés à lui ou eux respectivement, conformément aux. disposi-
tions du présent acte ; un auire de ces arbitres sera choisi par
les dits directeurs, et le troisième sera choisi par les dites deux
personnes cui seront ainsi nommées comme susdit, et ces trois
personnes seront les arbitres pour juger, déterminer, adjuger
et ordonner les sommes respectives d'argen1 que la dite compa-
gnie devra payer aux personnes respectives ayant droit de les
recevoir, et la décision de ces trois personnes, ou de deux
d'entr'elles, sera finale ; et les dits arbitres ainsinommés sont par
le présent requis d'être présents à quelque endroit convenable,
dans les environs de la route du dit canal, qui sera nommé par
les dits directeurs, dans les huit jours après qu'avis par écrit
leur aura été donné nar les directeurs à celle fin, pour alors et

là juger et déterminèr telles matières qui seront soumises à leur
considération par les parties intéressées ; et chacun des dits Serment des
arbitres sera assermenté par un des juges de paix de Sa Majesté arbitres.

pour le comté, chacun desquels pourra être requis de compa-
raître à la; dite assemblée pour cette fin, de bien et fidèlement
évaluer les dommages entre les parties au meilleur de leur
jugement; pourvu toujours, qu'aucun arbitre ne pourra être proviso.
forcé d'être présent à toute telle assemblée s'il réside à plus de
cinquante milles du lieu de l'assemblée; pourvu aussi, que si Proviso.
le propriétaire ou les propriétaires, ou autre personne ou per- Refus de nom-
sonnes intéressées dans aucun des terrains requis pour les fins mer des arbi-

de cet acte, néglige ou refuse de nommer un arbitre, sur avis Ire"
que les dits directeurs lui auront donné à cet effet, en lui écri-
vant une lètire, adressée à lui, elle ou à eux, à sa ou leur
dernière résidence, ou à. leur résidencë actuelle, et par publi-
cation de tel avis donné pendant un mois dans un on plusieurs
journaux du comté dans lequel tel terrain est situé, alors et
dans ce cas, après l'expiration des trente.jours:que tel. avis aura
ainsi été donné, le juge de la cour du comté, dans;lequelles Le juge de la
terrains sont situés, agira comme: arbitre:.pour telle,.. partie ou cour de comté

parties qui aura ainsi-refusé ou négligé.?agiret. le:dit Juge, ®ameraaura '~"~ ~e. ALAlI ju, ~dans tel cae
conjointement;avec les deux autres arbitres, tel qu?il. est.poulvu
ci-dessus, procéderont àla. constatation. et adjudication« des

29 dommages
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dommages ou des deniers d'acquisition, ou de toute autre

chose soumise à leur jugement, suivant les dispositions du pré-

sent acte.

VII. Pour les fins de cet acie, la dite compagnie devra et

fra arpenter. pourra par l'intermédiaire de quelque arpenteur juré dans la
etc., les terres province, et par un (lui sera nommé par elle, faire

le dit canal, arpenter et prendre les niveaux des dits terrains que devra tra-

et en fera Faire verser le dit eanuil projeté, et, faire faire une carte et plan du
un plan. dit canal projeté et de son tracé et direction, et des terrains

qu'il devra traverser, et également un livre de renvoi du dit

canal, dans lequel seront indiqués la désignation des dits diffé-

rents terrains et les noms des proprietaires, possesseurs et

occupants d'iceux en autant qo'ils peuvent être constatés, et

dans lequel sera contefnl tout ce qui sera necessaire pour bien

copie d'icelui comprendre la dite carte ou plan, copies desquels carte ou plan
devra étre dé- et livre de renvoi scront déposées après l'achèvement lu dit

posée (ans les arpentage, plan et livre de renvoi, par la dite compagnie; dans

-rser a les bureaux des grefliers de la paix respectifs des différents

paix. ec. comtés que devra traverser le .dit canal on toute partie d'icelui,
ainsi que dans le bureau du secrétaire de la province ; et toutes

personnes auront le droit de référer aux copies ainsi déposées

comme susdit, et d'en prendre des extraits ou copies à besoin,

en payant au dit secrétaire de cette province ou aux dits gref-

fiers de la paix un honoraire sur le pied de six deniers courant

de cette province pour chaque cent mots ; et les dites copies du

dit plan et livre (le renvoi ou des copies authentiques d iceux,
.certifiées par le secrétaire de la province ou par l'un des dits

greffiers de la paix des dits comtés respectifs, seront respecti-

vement et sont par le présent déclarées faire preuve dans les

cours de loi et ailleurs.

VIII. Chaque fois qu'il faudra couper un grand chemin ou

devra faire un chemin public pour construire le dit canal on aucune de ses
construire cer- branches, la dite compagnie devra, dans un mois après, cons-
tains ponts. -iec Jpaiedv' a~u

truire à cet endroit un pont sûr et commode pour rétablir la

communication entre les diflérentes parties de ce chemin, sous

.névligycc. la pénalité de cinq louis par jour, pour claque jour après l'expi-
ration du dit temps que la compagnie négligera de construire

le dit pont.

Pénalil con- IX. Si quelque personne ou personnes, volontairement ou

nre les per rnalicieusemfenl brisent, renversent, endommagent ou dtruisent

sonnes endom- aucun terrassement, digue, porte, écluse, ou aucun ouvrage,

mageanlit. et. machine ou invention appartenant à la dite compagnie, ou

la compagnie, commet aucun autre acte malicieux, tort ou dommage, dans le

but de déranger ou empêcher la mise à exécution ou achève-

ment on entretien du dit canal, et de sa navigation, ou d'aucune

de ses branches, canaux alimentaires, ou autres ouvrages en

dépendant appartenant à la dite compagnie, toute telle per-

sonne ou personnes ainsi en défaut sera tenue de payer a la dite

compagnie la valeur totale des dommages ainsi faits, y compris
les
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les pertes ou inconvénients occasionnés par telle obstruction,
et prouvés sous le serment d'un ou de plusieurs 1 émoins dignes
de foi; lesquels dommages, avec les dépens du procès dont ils
seront l'occasion, seront recouvrés devant toute cour de loi en
cette province ayant jurisdiction compétente, et en cas de défaut
de paiement le délinquant ou les délinquants pourront et devront
être renfermés dans la prison commune pendant un espace de
temps n'excédant pas douze mois, à la discrétion de la cour
devant laquelle tels délinquants auront été condamnés.

X. Si quelque personne obstrue ou empêche la navigation 'énalité con-
du dit canal ou de quelque partie navigable d'icelui, en y con- tre les persol-
duisant aucun bois, on bateaux ou vaisseaux contrairement aux ves obstruant

règles et règlements (lui seront établis et faits par les directeurs etc.
pour le bon gouvernement et l'administration du dit canal,
et ne les fait pas disparaître immédiatement, après avis qui en
aura été donné au propriétaire ou à la personne ayant soin de
tel bois, bâteaux ou vaisseaux ainsi obstruant la navigation,
tout tel propriétaire ou personne ayant soin des dits bois, cajeux,
bâteaix ou vaisseaux ainsi obstruant et empêchant la dite na-
vigation comme susdit, forfaira et paiera la somme d'un louis
courant pour chaque heure que telle obstruction continuera ;
et il sera loisible à la dite compagnie ou à ses serviteurs de faire
disparaître telle obstruction, et de détenir et décharger tel bâ-
teau, vaisseau ou cajeu qui par leur surchargernent causeront
telle obstruction, de manière à empêcher et faiie disparaître
telle obstruction et aussi à recouvrer les frais occasionnés à cet
effet du propriétaire ou de la personne ayant soin d'iceux, et
de, saisir-et détenir tel vaisseau, bâteau ou cajeu, et leur car-
gaison, on aucune partie de telle cargaison ou des ameuble-
ments de tel vaisseau, bâteau on cajeux, jusqu'à ce que les
frais occasionnés par tel déchargement ou éloignement, ou par
les deux à la fois, aient été payés; et si quelque bâteau, vais- La compagnie
seau ou cajeu est coulé à fond dans aucun endroit de la dite pourra faire
navigation projetée, et que les propriétaires négligent ou refusent reirer lestý ID .vaisseaux cuo-
de les retirer et éloigner immédiatement, la dite compagnie lés à fnd,

pourra les faire retirer et disparaître, et les détenir jusqu'au etc.
paiement des dépenses occasionnées par là; et telles charges

pourront être recouvrées des propriétaires ou personnes ayant
soin des dits vaisseau, bateau ou cajeu devant toute cour ayant
jurisdiction compétente à cet effet.

XI. Dans le cas qu'un accident sur le dit canal ou sur aucun La compagnie
endroit de la dite navigation exigerait une réparation immé- autorisée a
diate, la dite compagnie et ses agents ou ouvriers pourront en- enter cur tes1 Z:)terrs encas
trer sur les terrains adjacents (pourvu que ce ne soit pas un d'accidents.
verger ou un jardin) sans aucun accord au préalable avec les pro-
priétairesou occupants, ety creuser, travailler, prendre et enlever
pour leur usage tout gravois, pierre, terre, terre glaise ou autres
matières qu'ils jugeront convenable pour la réparation du dit
accident, en faisant le moins de dommage possible à tel terrain,
et indemnisant les propriétaires, datns les six mois de la

294 demande
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demande de telle indemnité, et en cas de contestation quant au
montant à être ainsi payé, des arbitres règleront ce montant en
la manière prescrite en le présent acte.

La compagnie XII. La dite compagnie pourra, à tel endroit qu'elle jugera con-
autorisée a venable, ouvrir, creuser et faire tel étang ou bassin nécessaire pour
construire des placer et tourner tous vaisseaux, bâteaux ou cajeux se

pur ·éparer servant du dit canal et de sa navigation; et elle pourra aussi cons-
les bâtiments. truire tels bassins à écluse, plans inclinés et autres machines

en dépendant pour hâler les vaisseaux et les réparer comme elle
le trouvera convenable, et les louer aux conditions qu'elle
trouvera expédient; et la dite compagnie ou ses directeurs

pourront aussi exploiter ces ouvrages par ses agents ou servi-
leurs suivant que de temps à autre elle l'ordonnera.

Cormnice- XIfI. La dite compagnie, afin d'avoir droit aux avantages et
ment et para- priviléges à elle accordés par le présent acte, devra et il lui est
chèvementdes par le présent enjoint de commencer le dit ouvrage dans les
travaux. 1

trois années, et le terminer dans les quinze années à compter de
la passation du présent acte, c'est-à-dire, d'ouvrir un canal de
communication à quelque point s.ir la baie Georgienne du lac
Huron à venir à quelque point du lac Ontario, de manière
qu'il puisse être navigable pour des vaisseaux tirant dix pieds

Pénalité. d'eau ; autrement le présent acte et toute chose y contenue,
cesseront et seront entièrement nuls et de nul cifèt à toutes fins
et intentions quelconques.

Le tirant d'eau XIV. Chaque vaisseau, de quelque description qu'il soit, na-
de chaque viguant le canal, devra avoir son tirant d'eau marqué à l'avant
vaisseau devra et à Parrière en chifires d'au moins six pouces de long, depuis
être marque. un pied jusqu'à son plus grand tirant d'eau, et toute représen-

lation fausse et volontaire au, moyen de ces chiffres, de ma-
nière à tromper les ofliciers du canal sur le vrai tirant d'eau de
telvaisseau, sera punie comme un délitde la part des propriétaires
ou maîtres de tel vaisseau; et les dits directeurs pourront détenir
tout tel vaisseau portant des chifres indiquant un tirant d'eau
incorrect jusqu'à ce que Ces chifres aient été corrigés aux frais
(les propriétaires.

Les vaisseaux XV. Et pour empêcher toutes diflicultés touchant le tonnage
devront être des vaisseaux naviguant sur le dit canal, tout propriétaire ou
.augés nieu- maître de bâteau barge cajeu ou vaisseau naviauant sur le dit
réset mar- il'a abI
qué3. canal ou sur aucune l)artie d'icelui, permettra que tel vaisseau,

barge, cajeu ou bateau soit jaugé et mesuré, et au cas de refus de
ce faire tel propriétaire encourra et paiera une amende de cinq
louis, et il sera loisible à la personne nommée à cet effet par les
dits directeurs de jauger et mesurer tous les vaisseaux naviguant:
sur ce canal, et sa décision. sera finale quant aux taux que. de-
vra payer tel bâtiment; il marquera sur tous les vaisseauxpas-
sant ordinairement par le dit canal leur tonnage respectif, et
telle marque 'fera toujours preuve du tonnage. de tel vaisseau,
dans toutes les questions de taux ou de droits payables.à la.
dite compagnie en vertu du présent acte. XVL
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XVI. La dite compagnie pourra posséder toutes telles terres, La cor .annie
héritages et tènements que Sa Majesté la Reine, Ses Héritiers prr -poss-
ou Successeurs, ou toute personne ou personnes, corporation ou res
corps politiques ou incorporés pourront en aucun temps lui ac,
côrder pour promouvoir les objets du présent acte.

XVII. Le capital social de la dite compagnie ne pourra ex-
céder la somme de six millions de louis courant, ou l'équivalent
en argent sterling, (sans compter les propriétés foncières que la
dite compagnie pourra avoir et posséder en vertu du présent acte)
à être répartie en deuxf cent quarante mille actions de vingt-
cinq louis chaque ; et les actions du dit capital social, après
que le premier versement sur icelles aura été payé, seront
transférables à toute personne ou personnes par les souscrip-
teurs ou possesseurs d'icelles ; et tel transfert devra être enre-
gistré dans le livre ou les livres tenus à cet effet par la dite
compagnie.

Capital et
nombre d'ac-
tions.

XVIIr. Toutes personnes, sujets de Sa Majesté ou autres, Qui pourra
pourront souscrire pour aucun nombre d'actions n'excédant souscrire.

pas d'abord deux cents, et le montant en sera payable à
la dite compagnie cri la manière ci-après prescrite, c'est-à-
savoir: cinq par cent sur chaque action souscrite sera payable Nombre d'ac-
à la dite compagnie aussitôt que les actionnaires auront tions limité.

élu leurs directeurs comme il est ci-après prescrit, et le reste
par versements de pas plus de dix par cent, à telle époque que
le président et les directeurs assigneront de temps à autre pour
le naiement d'iceux; pourvu toujours qu'il ne sera demandé Proviso.
aucun versement dans un délai moindre que trente jours de la
date du dernier versement, ni avant qu'avis public en ait été
donné en la manière ci-après prescrite pour les avis d'assemblées
à être tenues en vertu du présent acte, au moins trente jours
avant celui où tel versement sera payable; pourvu toujours que Proviso.
si 'quelque actionnaire ou actionnaires négligent ou refusent de Les actio
payer à la dite compagnie au temps requis par la loi le verse- serontlor
ment dû sur l'action ou les actions que lui, elle ou eux pos- à défaut

sèdent, telle action ou actions, ainsi que le montant déjà payé
sur icelle, seront forfaites, et les dits directeurs après en avoir
donné trente jours d'avis à tout tel actionnaire ou actionnaires
respectifs, vendront telle action ou actions par encan public, et
il sera tenu compte du produit en résultant avec le montant
déjà payé sur ces actions, et ils seront appliqués en la même
manière que les autres fonds de la dite compagnie; pourvu Proviso.
toujours que tout acheteur ou acheteurs paiera tous les verse-
rmerits qui seront dus sur telles actions, en sus du prix d'achat
d'icelles aussitôt après la vente, et avant qu'ils aient droit
d'avoir le certificat de transfert de telle action ou actions qu'ils
.achèteront comme susdit.

ns
tes

.I

XIX. Si toutes les actions ne sont pas souscrites dans les souscriptionà
trois ans qui suivront la passation du présent acte, il sera et Eubséquentes.
pourra être loisible à tout souscripteur originaire d'augmenter
sa souscription primitive.

XX
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Première as- XX. Aussitôt que la somme d'un millioi de louis du fonds
semblée pour social aura été souscrite, et que dix par cent sur icelle aura
éliredesdirce- été payéc à une ou plusicurs (les banques incorporées de cette
teurs.

province, ou à une de leurs branches ou agences, il sera et

pourra être loisible aux souscripteurs ou à aucuns d'eux de con-
voquer une assemblée con forinément aux directions ci-après
mentionnées, aux fins d'élire des directeurs comme il est ci-
après presc-rit, et telle élection se fera alors et là, à la majorité
des souscripteurs présents, soit qu'ils soient là en personne ou
par procureur, et les personnes ainsi nommées comme direc-
teurs demeureront en office et serviront comme tels jusqu'au
premier lundi de mai après leur élection; et les personnes
suivantes, savoir : Thomas Clarkson, James Sanson, John

Directeurspro- Fiskin, William Rees, T. D. Hîarris, E. F. Whittemore, Jamesu ies us- John Hayes, Samuel Thompson, John Beverley Robinson,Georgeà' ce que
£1, .000,000 A. Pyper, Duncan Mc)onnell, .lohn larrington, James Mil chell,

ssi tet Hugh Miller, William MeMaster, D. K. Feehan, R. B. Bernard,
soit payés. Thomas Steers, Honorable John Hilliard Cameron, 1. P. P.,

Angus Morrison, M. P. P., Joseph Hartman, M. P. P., John W.
Gamble, M. P. P., M. P. Hayes, Charles Robertson, Thomas
Shortis, Thomas Baines, Angus Macdonell, Allan McDonnell,
agiront comme directeurs provisoires de la dite compagnie jus-
qu'à ce que la dite somme d'un million de louis ait été ainsi
souscrite ; pourvu toujours que les parties ci-dessus nom-

Des livres de inées, ou la majorité d'icelles, tiendront ouvert pendant trente

seontcri.îlts jours des livres de souscription dans la cité de Toronto, et
à Toronto, etc. ensuite dans toute autre ville qu'ils pourrontt de temps à

autre désigner, jusqu'à ce que l'assemblée des actionnaires ci-
après prescrite pour recevoir les souscriptions des personnes
désirant souscrire à la dite entreprise, ait lieu; et à cette fin, il
sera de leur devoir, et ils sont par le présent requis de donner
avis public, dans un ou plusieurs des papiers-nouvelles publiés
dans la dite cité, suivant qu'eux ou la majorité d'entr'eux le
trouveront convenable, des jour et lieu que les dits livres seront
ouverts et prêts à recevoir les souscriptions susdites, les per-
sonnes qu'ils autoriseront à recevoir telle souscription, et la
banque incorporée où les dix par cent sur la dite souscription
seront payés, et le temps ci-après fixé pour tel paiement; et

Droits des chaque personne dont le nom sera écrit dans les dits livres
souscripteurs. comme souscripteur à la dite entreprise, et qui aura payé,

dans les dix jours après que les dits livres auront été clos, dans
la banque susdite, ou dans aucune de ses branches ou agences,
dix pour cent sur le montant du capital ainsi souscrit, au cré-
dit ce la dite compagnie, deviendra par là un membre de la
dite compagnie, eA aura les niêmes droits et priviléges qui sont
accordés par le présent à tous les membres (le la compagnie ci-
dessus nommés: pourv toujours, 1. il est par le présent

Proviso- statué, que les dix par cent ne scront pas retirés de la dite

payables en banque ou employés autrement que pour les fins de la dite
souscrivant. compagnie.

XXI.
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XXI. Les principaux devoirs des directeurs ainsi choisis, Devnirs des

seront d'abord, de pourvoir aux dépenses préliminaires de l'en- directeurr

treprise et de les payer, (le faire faire (les relevés exacts et

détaillés de Pouvrage à faire avec les spécification, plan et

estimés y relatifs et de les payer, afin de compléter la voie de

navigation projetée en la manière désirée par le présent acle
aussi, de demander, et donner avis à cet efflet, et recevoir des

soumissions pour le tout ou pour partie de l'ouvragc propose,
et de faire en général tout ce que la dite compagie les auto-

risera à faire en vertu du présent acte ; aussi d'émettre en faveur r

de toutes parties, personnes ou corporations qni pourront avoir

contribué au paiement des dépenses préliminaires, des certifi-

cats d'actions de la compagnie pour le montant ce leur contri-

bution respective.

XXII. La dite compagnic pourra de temps à autre légale- La ompagnie

ment emprunter, soit dans cette province soit ailleurs, telle autrisée à

somme ou sommes d'argent n'excédant jamais le capital frts -

souscrit et payé par la compagnie, suivant qu'elle le trouvera a

propos, et à tel taux d'intérêt, suivant qu'elle le trouvera con-

venable ; et pourra consentir les obligations, les débentures ou Et consentir

autres suretés qu'elle donnera pour l'argent ainsi emprunté les hypothè-

payables en argent courant ou sterling, et à tel lieu ou lieux, ses propriété@.
dans ou hors de cette province, suivant qu'elle le trouvera à

propos, et pourra engager ou hypothéquer les terres, péages,
revenus et autres propriétés de la dite compagnie pour le paie-
ment de la dite somme et de l'intérêt sur icelle ; et la dite con-

pagnie pourra émettre des débentures pour des sommes de pas
moins de vingt-cinq louis courant, et pour un terme de pas
moins de douze mois, pourvu que la dette totale comprenant

telles débentures n'excèdera en. aucun temps le capital sous-

cri t.

XXIII. Le nombre de voix auquel chaque propriétaire votes.

d'actions dans la dite entreprise aura droit en toute occasion

dans. laquelle, conformément aux dispositions de cet acte, les
voix des membres de la dite compagnie devront être données,
sera en proportion du nombre d'actions qu'il aura, c'est-à-dire :

une voix pour chaque action au-dessous de quinze, et une

voix pour chaque dix actions au-dessus de ce nombre; pourvu Proviso.

toujours qu'aucun propriétaire comme susdit, n'aura plus
de cinquante voix ; et tout propriétaire d'actions résidant dans Procureurs.

la province ou ailleurs, pourra voter par procureur, si lui,
elle ou eux le jugent à propos, pourvu que tel procureur pro-
duise de la part de son ou ses constituants une procuration par
écrit dans les termes ou à l'effet suivant, c'est-a-savoir

" lei , de un des pro- Formule de

priétaires de la compagnie du canal de 'oronto e. de la Baie procuration.

Georgienne, nomme et constitue par le présent , de
mon procureur, pour en mon nom et en mon

" absence voter et donner mon assentiment ou dissentiment à
" aucune
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" aucune affaire, matière ou chose relative à la dite entreprise
'.' qui sera mentionnée ou proposée à aucune assemblée de pro-

priétaires dans la dite entreprise ou quelques-uns d'eux, de
" telle manière que lui le dit le jugera à propos,.selon

son jugement et opinion, pour l'avantage de la dite entre-
prise, ou aucune chose y relative. En foi de quoi, j'ai ap-

" posé mon seing et sceau à la présente, ce jour
" d , dans l'année mil huit cent ."

Effet des votes Et telle voix ou telles voix données par procureur seront aussi
par procureur. valides que si les principaux avaient voté en personne.; et
Les questions toute question, élection des officiers nécessaires, ou toutes
seront déci- matières (11 choses qui seront proposées, discutées ou consi-

.; Ia dérées dans toute assemblée publique des propriétaires qui se
tiendra en vertn de cet acte, seront décidées par la majorité
des voix des voants alors présents, ou des voix données par pro-
cureur comme susdit, e. toules les décisions et autres actes de
la dite majorité seront obligatoires et censées être les décisions

Proviso. et les actes dc la cornpagnie ponrvu toujours, qu'aucun pro-
priétaire qui ne sera pas un sujet-né ou naturalisé de Sa Ma-
jesté, en veri ('un acte Lu parlement britannique ou d'nn acte
du parlement de cette province, ne sera élu président, vice-
président ou trésorier de la dite compagnie.

Responsabi- XXIV. Aucun actionnaire de la dite compagnie ne sera en
litdesaction- aucune manière cuelconque responsable ou obligé de payer-

aucune dette ou demande due par la dite compagnie, au-delà
du paiement ou de l'étendue de sa ou dle ses actions dans le,
capital de la dite compagnie non payé.

Le bureau des XXV. Les aflaires de la compagnie seront conduites par un
directeure gé. bureau composé de sept directeurs, lesquels choisiront pa.mi.
rera les affaires eux un président et un vice-président ; ces directeurs pourront
et C.Lira un
président. être sujets de Sa Majesté ou autrement; pourvu toujours que

. personne ne pourra être nommé aux places-de président, vice-Proniso. président, secrétaire ou trésorier de la compagnie, à moins
qu'il ne soit sujet-né de Sa Majesté ou qu'il ait été naturalisé

L'assemblée les dits directeurs devront être élus le premier lundi de mai de

oi des drec- chaque année, à une assemblée tenue à cet eflet en la cité de
teurs se tieni- Toronto, et la dite élection se fera par les souscripteurs qui
dra à Toronto. seront alors présents à telle assemblée, qu'ils -y soient person-
Scrutin. nellement ou par procureur, et tontes les élections des direc-

teurs se feront au scrutin, et les sept personnes qui auront le
plus grand nonbre de voix à aucune élection seront directeurs
(excepté comme il est ci-dessus et ci.après prescrit), et s'il
arrive que deux on plus aient un égal nombre de voix, de telle
manière que plus de sept personnes paraissent, en vertu de cette
pluralité ce voix, avoir été élues directeurs, alors il sera décidé
par un second scrutin quelles personnes d'entre celles qui au-
ront un égal nombre de voix, seront directeur ou directeurs.

XXVI.
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XXV 1. Les directeurs ainsi élus (ou ceux qui seront nommés Durée d'office

à leur place en cas de vacances) resteront en charge jusqu'au des directeurs-

premier lundi du mois de mai qui suivra leur élection ; et le Assemblées

dit premier lundi de mai et le premier lundi de mai de chaque générales

année subséquente, ou tel antre jour qui sera fixé par un règle-
ment, une assemblée générale annuelle des dits propriétaires
sera tenue au bureau de la compagnic pour le temps d'alors,
pour élire des directeurs à la place de ceux dont la charge
pourra devenir vacante, et généralement pour transiger toutes
les affaires de la compagnie ; mais si en aucun temps il parait
à dix ou plus de tels propriétaires possédant ensemble au moins
deux cents actions, que pour exécuter plus eflicacement cet Assemblees

ili une f. Yné'aleape es.acte il est nécessaire qu'il y ait ueassemble generale spe- spciales.
ciale des propriétaires, il sera loisible aux dits dix ou plus des
dits propriétaires, d'en faire donner quinze jours d'avis au
moins dans deux papiers-nouvelles publiés comme susdit, ou
en telle manière que la compagnie, par toute r'gIc ou règle-
ment, prescrira. ou lixera, faisant mention dans tel avis des
temps et lieu, de la raison et de 'objet de telles assemblées
spéciales ; et les propriétaires sont par le présent autorisés à
s'assembler conformément à tels avis et à procéder l'exécu-
tion des pouvoirs à eux conférés par cet acte, à Pégard des
matières ainsi spécifiées seulement ; et tous les actes de tels

propriétaires ou de la majorité d'entr'eux, présents à telles as-
semblées spéciales, telle majorité ayant conime principaux ou
comme procureurs au moins deux cents actions, seront aussi
valides, à toutes fins et intentions que s'ils avaient été faits à des
assemblés annuelles; pourvu toujours qu'il sera et pourra être Proviso.
loisible aux dits directeurs dans le cas de mort, d'absence, ré- Comment se-
sigation ou destitution de quelque personne nommée directeur ront remplies

pour régir les affaires de la dite compagnie en la manière sus- lesvacances.
dite, de choisir et nommer une autre ou d'autres personnes aux
lieux et places de ceux des directeurs qui pourront mourir, ou
étre absents; ou résigner ou être destitués comme susdit,
nonobstant toute disposition du présent acte à ce contraire ; mais
si la dite élection n'est pas faite, telle mort, absence ou démis-
sion, n'invalidera pas les actes des autres directeurs.

XXVII. A chacune des dites assemblées annuelles des ac- Trois des di-
tionnaires, trois des dits sept directeurs sortiront de charge par recteurs se

rotation ; l'ordre dans lequel sortiront les susdits sept premiers retieront an-

directeurs élus se décidera par le sort; mais les diiecteurs qui mais pourront
sortiront alors d'oflice, ou à toute époque subséquente, pourront être réélus.
être réélus ; pourvu toujours que les dits membres ne sortiront Proviso.

point de charge à moins que les propriétaires à la dite assem-
blée annuelle ne remplissent les vacances qui auront lieu dans
le comité de direction.

XXVIII. Les directeurs, à leur première (ou à toute autre) Election d'ua

assemblée après le jour fixé pour l'assemblée générale annuelle président et
de chaque année, éliront au scrutin un d'entre eux pour être le d'un vice-
président de la dite compagnie ; lequel sera toujours presi prési

dent
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dent et présidera présidera (lorsqu'il sera présent) toutes les
assemb]écs des directeurs, et il restera en charge jusqu'à ce
qu'il cesse d'étre un des directeurs, ou jusqu't ce qu'un autre
président soit élu à sa place ; et les dits directeurs pourront, en
la même manière, élire nn vice-président qni agira comme
président (e 'absence c président.

Quorun de. XXIX. Toute -assemblée des dits directeurs, à laquelle se-
èIrecteurs. ront présents pas moins de cinq directeurs, sera .11i quorum, et

pourra exercer tous et chaque pouvoirs dont les dits directeurs
Proviso. sont investis par le présent: pourvu toujours qu'aucun direc-
Les directeurs teur, qnoiqu'il soit propriétaire de plusieurs actions, n'aura plus
n'auront d'une voix dans la dite assemblée des directeurs. à Pexception
Sue. voix du président ou vice-président quand il agira comme prési-.

dent, ou tout autre président temporaire, lequel dans l'absence
du président et du vice-président, sera choisi par les directeurs
présents, et qui, lorsqu'il préside une assemblée de directeurs,

Voix prépon- dans le cas d'égale division des membres, aura la voix prépon-
dérante. dérante quoiqu'ayant donné une voix auparavant: et pourvu
Provisu. aussi que les dits directeurs seront, de temps à autres, sujets à
Les directeurs l'examen et au contrôle des dites assemblées annuelles et as-
seront sujets semblées spéciales des dits propriétaires comme susdit, et.se
des a"ne soumettront duement à tous tels règlements de la dite compa-
blées géné- gnie et tous tels ordres et injonctions dans et à l'égard de ce
rales. que ci-dessus, qu'ils recevront de temps à autre des dits proprié-.

taires à telles assemblées annuelles et spéciales ; tels ordres et.
injonctions n'étant contraires à aucunes injonctions ou disposi-

Proviso. tions contenues dans cet acte ; et pourvu aussi, que les actes de
toute majorité d'un quorum des directeurs présents à toute -as-
semblée dûment convoquée, seront considérés les actes des-.
directeurs.

Nul officier ni XXX. Pourvu toujours qu'aucune personne qui possèdeia
contracteur de quelque charge, place ou emploi, ou qui sera concernée ou-in--
a compagnie téressée dans quelque contrat ou contrats pour la dite comþa-
directurra otre gnie, ne sera habile à être choisie comme directeur, rem-

plir la charge de directeur.

Des auditeurs XXXI. Chaque telle assemblée annuelle aura le pouvoir de nom-
seront nom- mer un nombre de personnes n'excédant pas trois pour être audi-
emblées ré- teurs, pour examiner tous les comptes d'argent employé et dé-

nérales a- boursé à raison de la dite entreprise par le trésorier, receveur ou
nuelles. receveurs et autre officier ou officiers qui seront nommés par les

dits directenrs, on toute autre personne ou personnes quelcon-
ques employées par eux ou concernées pour eux et sous eux,
dans ou pour la dite entreprise, et à cette fin les dits auditeurs
auront le pouvoir de s'ajourner de temps à autre et d'un lieu à

Demandes dc un autre comme is le jugeront à propos; et les directeurs élus
yersernents. par l'autorité de cet acte anront le pouvoir de temps à autre

d'ordonner tel versement ou versements d'argent par les rction-«
naires du dit canal et autres travaux, pour faire face aux dé-
penses, ou pour l'exéention d'iceux, que de temps à aure ils

jugeront
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jugeront requis et nécessaires pour ces fins, excepté tel que ci-
devant pourvu; et les directeurs auront plein pouvoir et autorité Autres pou-
de conduire et diriger toute et chaque affaire de la dite compa- di-
gaie, tant pour contracter et pour acheter des terres, droits et
matériaux pour Pusage de la dite compagie que pour employer,
commander et diriger l'ouvrage et les ouvriers, et pour placer el.

déplacer les sous-ofliciers, commis, serviteurs et agents, et pour
faire tous contrats et marchés touchant la dite entrepuise, et pour
apposer et autoriser toute persoie à apposer le sceau commun
de la compagnie à aucun acte, titre,règleiment, avis ou autre docu-
ment quelconque, et tout tel acte, titre, règlement, avis ou autre
document portant le sceau commun de la compagnie, et signe
par le président, vice-président ou aucun directeur ou direc-
teurs, sera censé l'acte des directeurs et de la compagnie, et
l'autorité du signataire de tel document ainsi signé et scellé, à
le sceller et y apposer le sceau commun, ne pourra être révoquée
en doute par personne, excepté la compagnie, et les directeurs
auront tels autres pouvoirs, comme accordés à la dite compa-

gnie par le présent acte, qui seront accordés aux dits directeurs
par les règlements de la compagnie.

XXXII. Le propriétaire ou les propriétaires d'une ou de Paiement des
plusieurs actions dans la dite entreprise, paiera sa part ou versement&
leurs parts et proportion des deniers ainsi demandés comme
susdit, à telle personne ou personnes et à tels temps et lieu que
les directeurs fixeront et indiqueront de temps à autre, ce dont
il sera donné trente jours d'avis au moins, dans deux papiers-
nouvelles comme susdit, ou de telle autre manière que les dits

propriétaires ou leurà successeurs fixeront ou indiqueront par
un règlement, et dans le cas où telles personne ou personnes Pénalité pour

négligeront de payer sa ou leurs quote-parts des versements refus. etc.

demandés comme susdit, pendant l'espace de deux mois de
calendrier après le temps fixé pour le paiement d'icelles comme
susdit, alors lui, elle ou eux forfairont ses ou leurs actions res-

pectives dans la dite entreprise, et- tous profits et avantages
d'icelles; toutes lesquelles confiscations retourneront aux autres

propriétaires de la dite entreprise, leurs successeurs et ayants
cause, pour et au profit des dits propriétaires, à proportion de
leurs intérêts respectifs ; et dans chacun des dits cas, les dits
versements seront payables avec intérêt à compter du jour
qu'ils auraient dû être payés, jusqu'au paiement d'iceux.

XXXIII. La dite compagnie aura toujours pouvoir et autorité La compagnie

à aucune assemblée générale convoquée comme susdit de des- en assemblée

tituer aucune personne ou personnes nommées à tel bureau des ï"rl tourpersonne ia destituer le
directeurs comme susdit, et d'élire d'autres directeurs à la directenrs et

place de ceux qui mourront, résigneront ou seront destitués, nommer

tous autres officier ou officiers sous eux, et de révoquer, autres, etc.
altérer, amender, ou changer aucune des règles et ordon- amende

nances ci-dessus prescrites à Pégard de leurs procédés entr'eux, ments.
excepté seulement pour la manière de convoquer des as-
semblées générales et: le temps et le lieu de telles assenblées
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et la manière de voter et de nommer les directeurs, 'et
auront le pouvoir de faire telles nouvelles règles, règlemeifeêet
ordonnances pour le bon gouvernement de la dite compagnie
et ses serviteurs, agents et ouvriers, pour la bonne et' régulière
construction, maintien et usage du dit canal et autres ouvrages
y ayant rapport ou qui en feront partie comme il est ordonné
par le présent, et pour le bon gouvernement de toutes personnes
quelconques voyageant sur le dit canal ou ses travaux ou en
faisant usage, ou y transportant des effets et marchandises ou

Publication autres denrées, lesquels règles, règlements et ordonnances
des r gle- seront mis par écrit sous le sceau commun de la dite compa-

gnie, et gardés dans le bureau de la compagnie, et une copie
écrite on .imprimée de tous ceux qui ont rapport à d'autres
personnes qu'aux membres ou serviteurs de la compagnie,
sera publiquement affichée dans toute et chacune des places
oùi il sera perçu des péages, et de la même manière, toutes les
fois qu'il y sera fait quelques changements ou altérations;

Descopiescer- et les dites règles, règlmaients et ordonnances ainsi faits et
es eront publiés comme susdit, seront obligatoires pour toutes les par-

tics et par elles observés et seront suffisants dans toute cour de
loi et d'équité pour justifier toute personne qui aura agi sous
l'autorité dl'iceux, et toute copie des dits règlements, ou d'au-
cun d'eux, certifiéc correcte par le président ou quelque per-
sonne autorisée par les directeurs à donner tel certificat, et
revêtue du sceau de la corporation, sera censée authentique,
et sera reçue comme preuve des dits règlements dans toute
cour, sans qu'il soit besoin de preuve ultérieure.

Formule de XXXIV. Toutes ventes d'actions dans la dite entrepiisete-
transport. ront dans la forme suivante, en changeant les nors et qulités

des parties contractantes, selon que le cas le requerra:

" Je, A. B., en considération de la somme de
"payée par C. D., de abandonne, vents et

transporte par le présent au dit C. D.,
"action (ou actions) dans le fonds de la compagnie du 'danal -
"de Toronto et de la baie Georgienne, pour être possédées par
"lui le dit C. D., ses exécuteurs, administrateurs et ayants
"cause, sujettes aux mêmes règles et ordonnances et aux
"mêmes conditions que je les tenais immédiatement avant

l'exécution du présent; et moi, le dit C. D., je conviens par
le présent d'accepter les dites action (ou actions) su-

"jettes aux mêmes règles ordonnances et conditions.

"En foi de quoi, nous avons apposé nos seings et sceaux, ce
jour d mil huit cent

Proviso. Pourvu toujours qu'aucun transfert d'actions ne sera valid'tänt
que les versement.s dus sur icelles ne seront pas payés.

Les trésorier XXXV. Il sera et pourra être loisible aux dits directe&i-s et
et secrétaire, ils sont par le présent autorisés à choisir et nommer de térip
etc., seront à autre un trésorier ou des trésoriers et un secrétaire ou des

secrétaires
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secrétaires de la dite compagnie, en prenant, pour la due exé nommés par
cution* de leurs offices respectifs, telles sûretés que les dits les directeurs.
directeurs jugeront convenable, et tel secrétaire entrera et Devoirs du
gardera dans un livre propre à cette fin un tableau vrai et cor- secrétaire.
rect des noms et lieux de résidence des divers propriétaires de
la dite compagnie et des diverses personnes qui de temps à
autre deviendront propriétaires de ou qui viendront à avoir
quelque droit à aucune action ou actions en icelle, et un état
de tous les actes, procédures et opérations de la dite compa-
gnie et des directeurs pour le temps d'alors, en vertu et sous
lautorilé de cet acte.

XXXVI. La d4te compagnie ou les directeurs de la dite Des comptes.

conpagnie feront, et il leur est par le présent enjoint de faire annuels seront
tenir annuellement et préparer un compte vrai, fidèle et détaillé, préparés.

lequel sera balancé le trente-et-unième jour de décembre de
chaque année à l'égard des deniers prélevés et perçus par la
dite compagnie, ou par les directeurs ou le trésorier de la
dite compagnie, on claneine manière pour l'usage de la dite
compagnie, sous m'a rité de cet acte, ainsi <pe. des frais et
dépenses pour la co;rnetion, confection, soutien, réparatiion
ci. conduite des dits ouvr:ages et di toutes les autres recettes et
dépenses de la dite compagnic ou des dits directeurs ; et lors videe
de l'asseimble générale des propriétaires de la dite entreprise
(ui doit être tenue de temps à autre comme susdit, il sera fait
i dividende sur les profits nets de la dite entreprise, à moins
qu'il n'en soit ordonné autrement par cette assemblée ; et tel
dividende sera à raison de tant par action sur les diverses ac-
tions que possèdent les membres d'icelle dans les fonds sociaux
de la dite compagnie, en la manière que telle assemblée ou
;assemblées jugeront à propos de régler et de déterminer
pourvu toujours qu'il ne sera fait aucun dividende qui aura Proviso.

PefTet de réduire ou affaiblir en quelque manière que ce soit
le capital de la dite compagnie, et qu'il ne sera payé aucun
dividende. sur aucune action après qu'il aura été fixé un jour
pour le versement de deniers relativement à icelui, jusqu'à ce
que le versement susdit ait eu lieu.

XXXVIIL Dans tous les cas où il y aura une fraction dans Comment se-
la distance dans laquelle tels vaisseaux, cajeux, articles, mar- ront comptée&
chandises ou autres denrées ou passagers auront été transportés les fractions

sur le dit canal, telle fraction sera dans le règlement de tels tance des

péages, réputée et regardée comme étant un mille entier, et transports.
que dans tous les cas dans lequels il y aura une fraction de
tonneau dans le poids de tels effets, articles, marchandises ou
autres denrées, la dite compagnie de propriétaires demandera
et prendra les dits péages à proportion des quarts de tonneau
qui se trouvent dans la dite fraction, et dans tous les cas où il'y
aura une fraction d'un quart de tonneau, telle fractionsera re-

gardée et considérée comme étant un quart de tonneau entier.

XXXVIII.
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clause dintcr. XXXVIII. Toute matière ou chose que la dite compagnie est

Prétation. par le présent autorisée à fai re, ou laisser faire, sera miterprétée
de manière à comprendre que la compagnie aura le pouvoir de

faire et de laisser ftire par ses agents, ses serviteurs et ouvriers

dûment nommés ou ernploy's par elle, tous actes, matieres

ou choses qufelles soient ou non spécialement mentionnées;
et dans touis les cas où le dit canal est mentionné dans le pré-

sent acte, le mot canal sera censé s'appliquer a toutes ses

branches, 'canaux alimentaires, réservoirs et rivières ou parties

de rivières qui feront partie de la dite voie de navigation ou de

son approvisionnement d'eau.

Dislwsùicti- XXXIX. La dite compagnie, toutes les fois qu'elle en sera

pour i trans- requise par le maître général des postes de cette province, le

portdes ma commandant des forces, ou toute autre personne ayant la surin-

tendance ou le commandement de toute force de police, trans-

portera la malle de Sa Majesté, les forces navales ou militaires

de Sa Majesté, ou la milice, et toute artillerie, munitions, ap-

provisionnements ou autres effets à leur usage, et tous officiers

de police, constables et autres personnes voyageant pour le ser-

vice de Sa Majesté sur son canal, aux termes et con-

ditions et sous tel règlement que le gouverneur ou la personne

administrant le gouvernement pourra établir en conseil.

Les trésorîrr. XL. La dite compagnie fera et elle est par le présent re-
receveur et quise et commandée de faire donner des suretés -suffisantes
collecteur don-
cont don par un ou plusieurs cautionnements, à un montant ou des mon-

cautions. tants suffisants, par son trésorier, receveur et collecteur pour le

temps d'alors, des deniers à être prélevés en vertu de cet acte

pour la due et fidèle exécution de la part de tel trésorier, rece-

venr et collecteur de son ou leur office et offices respectivement.

XLI. Si quelque action ou poursuite est intentée ou com-

actions t. .mencée contre quelque personneou personnes pour aucune

vertu du pré chose faite ou à faire en conformité de cet acte, ou dans Ilexé-
eent ncie. cution des pouvoirs et de l'autorité ou des ordres ou injonctions

ci-dessus donnés ou accordés, toute telle action ou poursuite

sera intentée ou commencée sous six mois de calendrier après

la perpétration du fait, et dans le cas où il y aurait continuation

de dommages, alors sous six mois de calendrier après la ces-

l8uneg<nile- sation de tels dommages, et non après ; et le défendeur ou les

défendeurs dans telle action ou poursuite, plaideront on pour-

ront plaider l'issue générale et donner cet acte et la matière

spéciale en preuve dans aucun procès qui se fera là-dessus,

alléguant qu'ils ont agi en conformité et sous l'autorité de cet

acte ; et s'il appert que tel a été le cas, ou si aucune action .ou

pour.suite est intentée après le temps ainsi limité pour l'intenter,

ou si le deiandeur ou les demandeurs sont déboutés, aban-

donnent ou discontinuent sa ou leur action ou poursuite apres

que le défendeur ou les défendeurs auront comparu, ou si le
Fra,.. jugement est donné contre le demandeur ou les demandeurs, le

défendeur on les défendeurs auront tous leurs frais, et auront
pour
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pour le recouvrement d'iceux tel recours que tout défendeur
ou défendeurs a ou ont on pareil cas pour les dépens, suivant -

la loi.

XLII. Toute contravention à cet acte de la part de la d.ite Toute contra-

compagnie ou de toute autre partic pour laquelle contravention ventaac e

il n'est imposé aucune punition ni penaiit en vertu de cet aqueue

acte, sera un délit et scra punie en conséquence mais la dite il n'est pas
punition n'exemptera pas la dite compagnie (si elle est Partie impo.é de pe-

î aié sera
contrevenante) de la forfiaiture du présent acte, et des privi- un
léges qu'il confère, si d'après les dispositions du dit acte, ou déit.

d'après la loi, elle est sujette à telle forfaiture pour la dite contra-
%.ention.

XLIII. Rien de ce qui est contenu dans cet acte n'affectera Droits de Sa
<>u ne sera censé affecter en aucune manière ou façon quel- Majesté, etc..

conque, les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs eauvegrdés.
ou d'aucune personne ou personnes, ou d'aucun corps politique,
incorporé (iu agrégé, autres que ceux mentionnés dans le pré-
sent acte.

XLIV. Cet acte sera considéré et regardé comme étant acte Acte public.

public, et comme tel, il en sera judiciairement pris connais-
sance par tous juges, juges de paix et autres, sans qu'il soit
spécialement allégué.

CAP. CXIX.

Acte pour amender l'acte d'incorporation de la Com-
pagnie du Havre de Bond Head, augmenter le fonds
capital de la dite Compagnie, et incorporer le Vil-
lage de Newcastle.

[Sanctionné le i:r Juillet, 1856.]

TTENDU que le président, les directeurs et la compagnie îréaimule.

Adu havre de Bond Head ont demandé par requête que le
nom de la dite compagnie fut changé en celui de " Compagnie
du havre de Newcastle ", que le fonds capital de la dite

compagnie soit augmenté jusqu'à quinze mille louis, que le
délai accordé pour parachever le dit havre soit étendu a cinq
ans, et que la dite compagnie soit autorisée à effectuer un em-

prunt de cinq mille louis sur le crédit du dit havre et des

péages d'icelui : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et (le l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

I. Depuis et après la passation da présent acte, le nom-i col- Nowi de la

lectif de la dite dompagnie sera " Compagnie du havre de Ne w- compagnie
castle," mais ce changement de nom ne sera pas censé faire changé.

de la dite compagnie une nouvelle corporation, ni changer ses
droits ou ceux d'aucnne antre partie.
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La capital Il. Nonobstant toute disposition de la dixième clause de

augmenté l'acte du parlement du Hami Canada, incorporant la dite com-
nonobstant >agie pass dans la preière année du règne de Sa Ma-
P'acte du H.pai,-
C. i V. c. 31. csté, intitule : Acte pyr inrporer certaines personnes sous les

noms et raison de la opagme du havre de Bond Head, le

fonds capital de la dite compagnie pourr être augmenté jusqu'a

quinze mille louis, t-1 lr nîomîîbre des aciionsjusqula seize cents,

et elles pourront être prises de iclle mainire gne les directeurs

-jugeront convenable ; et le délai accordé par le dit acte pour le

temps fixé aracheen d i avr est ételdu par le préseni acte a ciq

pour le para- années le la passaition du present acIe, el la dite coipagnie
cieveirient (les 1t

rav mntx es se a. o nlti nuIIiLéc t r a Ce Isé avoir continué d'exister, et le dît

actsera en vig er e(l sera eInstó avoir été ig tout

coni111 si le dela i fixê p.r le présent acte eu1 été fixé dans le

dit acie, au lieu du1 délai iiii iollé dans la quinzième clause

d'ieelni.

L 1 'iteom.·,niur' in pouvoir et autorité d'effee-
r.a onw ie 1.. a u . I i(le tU

autorée a imer tui emrprUit de ein I mille louis cu gouvernemen, <.le ou

£5" corps incorpora (1 du toifle PerIo)n qu i voudra preter cette

o!e iet de donner telles garanies sur le havre et les péages

.rv -I- <1 Ue la p3rtie primnu telle so e pourra ei ; potrvi .Ou-

n~. é~ ou( !IC, lp , e 1a:ux puistr i n'esedera p Imi pour cent par an,

et sera payable i- nnuelcimnt à eellie des banques incor-

porées de la rovino ilit il pomra être onvenn.

IV. Et ai.encdîî que village de Newcastle recevra de

141.1.rands avantages de i1rlioration du (li havre et pourra

fournir (le Paide pour le pamehoven d'icelu, s'il est incor-

iuciyooraio; pore et autto e faire ; ' ces caus, qu'il soit statué, que

du Village de lès le premier jour de janvier mil it huit cent einquante-sept,
le dit vilage s.crul ineolrpore sous le nom de eNwcastle et

con1si stera desoi vingt-eing, ving-six, vingi-sept, vingt-huit,

vingt-neuf et trente dans la eoncession about et, dans la pre-

micière concession du 1Owsiiiiip (le Clark, e. ies moities sud des

lois portant les méiêtes tnmiit'rs dans la deuxième concession

du dit towvnship, dans le com1 de Dlnrharn.

V. ''oites disposition.s des actes des corporatiols uiLci

t des wctes pales du Haut Canada (ui ont rapport au.x viges incorpores,
des corpora- sappliqueront dès le jour en dernier lieu mentionné au dit village
tions nii- 

I

xicipales du de Newcast.le, lequel aura et exercera comme village incor-

l . a -ppii- poré tous et chacun les droits, poiivoirs, priviléges et jurisdic-

queront andit tion dont sont investis les villages incorporés, par les dits actes

nuaie. on tout autre acte ou actes- qi sont maintenant en force ou

qui le seront à l'avenir dans le llant Canada ; et toutes les

règles, règlements ou dispositions contenues dans les dits actes

ou aucuns d'eux, ou qui s'appliquent en aucune nianière aux

villages incorporés, s'appliqueront au dit village de New-

castle tout aussi amplement que s'il était devenu village in-

corporé par Popération ordinaire des dits actes des corporations

municipales du Haut Canada, sauf l'exception ci-après.
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VI. Le conseil municipal du township de Clark pourra et Offmcier-rap-

devra. en aucun temps après la passation du présent acte, porteur à la

nommer une personne convenable comme officier-rapporteur r

pour tenir la première élection municipale en vertu du présent

acte, et la personne ainsi nommée, sera sujette, dans l'exercice
de ses devoirs comme tel officier-rapporteur, à toutes les dispo-
sitions des actes des corporations municipales du Haut Canada

qui ont rapport aux premières élections dans les villages incor-

porés; pourvu toujours qu'à la première élection qui sera 1enue Proviso.

dans le dit village, la qualification des électeurs et (les con-

seillers sera la même cdue dans les townships.

VII. Le présent ace sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. CXX.

Acte pour amender et refondre les Actes concernant
la Banque Commerciale du District de Midland, et
pour changer son nom de Corporation en celui de
"La Banque Commerciale du Can'ada."

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

A TTENDU que la corporation actuellement connue et dé- Préambule.

signée sous le nom de " La Banque Commerciale du

district de Midland," a été créée et constituée par et en vertu de Citation des

l'acte de la législature du Haut Canada passé dans la seconde ,.

année du règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, Actes du Haut

et intitulé : Acte pour incorporer certaines personnes sous le titre Canada,

de Les président, directeurs et compagnie de la banque com- 2 Guil. 4, c.11.

merciale du distriet d Midland, lequel dit acte a été amendé

par l'acte de la dite législaure passé dans la troisième année du 3 Guil. 4, c. 42.

même règne chapitre quarante-deux, et l'acte d'icelle passé
dans la ci nquième année du même règne, chapitre quarante- 3 Guil.'4,c. 45.

cinq; et attendu que les .dits actes ont été amendés de nou-

veau et que la charte et les priviléges de la dite corporation ont

été confirmés et étendus par l'acte de la législature de celte

province passé dans la sixième année du règne de Sa Majesté, Actes du ca-

intitulé : Acte pour étendre la charte de la banque commerciale nada, 6 V.

du district de 3Midland, et pour en augmenter le fonds capital,

lequel dit acte a été depuis amendé et les priviléges de la dite

corporation ont été de nouveau étendus par l'acte de la dite lé-

gislature passé dans la neuvième année du règne de Sa Majesté 9 v. c. 81.

chapitre quatre-vingt-sept, et par celui de la dite législature passé
dans la douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre cent 12 V. c. 170.

soixante-dix, par lequel le nom de corporation de la dite banque a
été changé en celui de " La banque commerciale du district de

Midland", et les dits actes ont été de nouveau amendés et

une aucrmentation du capital de la dite corporation a été auto-

risée par l'acte de la dite législature passée dans la dix-huitième is v. c. 49.

année du règne de Sa Majesté, chapitre quarante-deux. Et
30 attendu
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attendu que la dite corporation a demandé par sa pétition que
les dispositions des dits divers actes soient refondues avec cer-
tains amendements et extensions des pouvoirs et priviléges par
eux conférés, et que le nom de corporation de la banque soit

changé tel que ci-après mentionné ; et attendu qu'il est expé-
dient d'accéder à la prière de la dite pétition: à ces causes, Sa

Majesté, par et de Pavis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit:

Rappel (les I. Toutes parties des actes ci-dessus cités ou d'aucuns d'eux
actes incrm- qui peuvent être incompatibles avec les dispositions du présent
patibles. acte, ou qui établissent des dispositions pour aucun objet prévu

par le présent acte, autres que celles qui sont faites par le pré-
sent, seront et elles sont par le présent abrogées.

Le nom de la IL. La corporation ci-dessus mentionnée sera à l'avenir con-
banque chan- nue et désignée sous le nom de La banque commerciale du
gé. Canada, lequel sera le nom de corporation d'icelle, au lieu de

La banque commerciale du disiriet de Midland, mais ce chan-

gement de nom ne sera pas censé faire de la dite corporation une
corporation nouvelle, ou affecter en acune manière aucun droit
ou obligation d'icelle, ou aucune poursuite, action ou procé-
dure pendante à l'époque où le présent acte viendra en force,

Droits acquis mais le nom assigné à la dite corporation, sera substitué de plein
sauvegardés. droit au nom qu'elle portait auparavant dans tout record, do-

cument ou écrit subséquent dans telle poursuite, action ou pro-
cédure.

Lacorporation III. La dite corporation aura, et continuera pendant tout le
continuée. g temps que le présent acle demeurera en force, à avoir tous les

Pouvoirs.~'~ droits, pouvoirs et autorité à elle accordés et conférés par les
actes ci-dessus cités ou aucun d'eux, sujets toujours aux dispo-
sitions du présent acte, et elle continuera à avoir succession
perpétuelle et un sceau commun, avec pouvoir de le briser, re-
nouveler, changer et modifier à volonté ; et elle pourra pour-
suivre et être poursuivie, plaider et se défendre dans toutes
cours de loi et d'équité, et autres lieux, dans 10utes ac-

Limitation tions, causes et matières que ce soit; et pour la bonne admi-
de ses biens- nistration de ses affaires, et pour nulle autre fin, elle achètera et
4ond· pourra acheter, acquérir et posséder des biens-meubles et im-

meubles n'excédant pas la valeur annuelle de cinq mille livres
courant, et pourra les vendre, aliéner et en disposer, et en
acheter, acquérir et posséder d'autres à leur place, n'excédant
pas en tout la valeur annuelle susdite.

Capital IV. Le capital de la dite banque (les mots "la dite banque"
£1,000.000. siganifiant dans tout le cours du présent acte la corporation sus-
Actions d
£25. de dite) sera d'un million de livres courant divisés en action de

.t vingt-cinq livres courant, ou cent piastres chacune ; et telle por-
au capital. tion des dites actions qui ne sera pas encore souscrite lorsque

le présent acte viendra en opération, pourra être souscrite soit
dans
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dans cette province ou hors de cette province, en telles propor-
tions ou tels nombres, et en tels temps et en tels lieux, et sui-
vant tels règlements et à tel taux de prime à être payé par les
souscripteurs en sus et au-dessus du montant des actions, que
les directeurs de la banque fixeront de temps à autre; et les Versement.
actions souscrites seront payées en tels versements et en tel temps
et à tels lieux, que les dits directeurs fixeront de temps à autres ;
et les exécuteurs, administrateurs et curateurs qui. feront (les
versements sur les actions des actionnaires décédés, seront et
sont par le présent acte déclarés idemnes respectivement pour
les avoir payées : pourvu toujours qu'aucune action ne sera con- Proviso.
sidérée con me légalement souscrite, à moins que la prime (s'il y Io pour cent
en a) qui aura été fixée par les directeurs, et dix pour cent au payables en
moins, sur le montant de telle action, n'aient été payés au temps souscrivant

de la souscription ; et pourvu aussi qu'aucune partie du capital Proviso.
non souscrit à l'époque où le présent acte viendra en force, ne Temps limité
sera souscrite après l'expiration de cinq années à compter de poursouscrire.
cette époque ; et tout le capital souscrit sera versé avant le
trnte-unième jour de décembre, mil huit cent soixante-et-un;
,et pourvu de plus qu'il ne sera pas obligatoire pour la dite Proviso.
banque de prélever le montant entier du capital autorisé par le La banque ne
présent acte, mais le nômbre d'actions à étre souscrit à l'avenir sera pas obli-

pourra en tout temps être limité par un règlement de la dite ® ®e préle-
banque en la manière que les actionnaires jugeront la plus entier.
avantageuse aux intérêts de la banque.

V. Si une personne souscrivant des actions dans le capital de Les souscrip-
la dite banque veut.aussi payer, au moment où elle souscrira,. teurs pourront

le montant total des actions souscrites, avec la prime sur icelles payer le mon-
1 tant total de

comme susdit, il séra et pourra être loisible aux directeurs de leurs actions,
la banque, et en tout temps avant l'expiration de la période ci- etc.
dessus fixée pour souscrire tel capital, d'admettre et recevoir
les dites souscriptions, et leur paiement entier du le paiement
d'un nombre quelconque de versements avec telle prime; et Emploi des
dans tous les cas, la prime ainsi reçue sur toules-actions sous- primes per-

crites sera portée au compte des profits ordinaires de la banque. çCues.

VI. Si un actionnaire ou des actionnaires refusent ou né- Les actions
gligent de payer quelque versement sur leurs actions dans le seront forfaites

capital susdit à l'époque fixée par les directeurs comme susdit, à défaut de

tel actionnaire ou actionnaires encourront une forfaiture, au
profit de la dite banque, d'une somme égale à dix louis par
cent sur le montant de telles actions; et de plus, les directeurs Vente des
de la dite banque pourront, (sans aucune formalité préalable actions sur les-
autre que trente jours d'avis public de leur intention,) vendre quelles des

à l'encan public les dites actions, ou telles d'icelles qui, apres sont dus.
déduction des dépenses raisonnables de la vente, rapporteront
une somme d'argent suffisante pour payer les versements, non
acquittés dus sur le reste des dites actions, et le montant des
forfaitures encourues sur le tout; et le président avec le vice-
président ou caissier de la dite banque exécutera le transfert à
l'acquéreur des actions ainsi vendues, et tel transfert. une fois

30 accepté
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accepté sera aussi valide et aussi efficace en loi que s'il av:ait
été exécuté par le propriétaire primitif des actions ainsi trans-

Proviso. férées ; pourvu toùjours, que rien de contenu dans la présente
section ne sera cohsidéré comme empêclant les directeurs ou
les actionnaires, à une assemblée géfiérale, de remettre en tout
ou en partie, et condilionnellement ou sans condition, toute for-
faiture encourue par le non-paiement des versements comme
susdit.

Lieu principal VII. Le lieu principal des affaires de la dite banque sera
des affaires de eii la cité de Kingston; mais il pourra être et sera loisible
la banque. aux directeurs de la banque d'ouvrir et d'établir dans les
Agences. autres cites, villes et lieux en cette «province, des branches ou

agences ou bureaux d'escompte et de dépôt de-la dite banque,
sous tels règles et règlements pour la régie avantageuse et fidèle
d'iceux que les dits directeurs jugeront de temps à autre con-
venables, les dites règles et règlements ne devant pas être d'ail-
leurs contraires aux lois de cette province, au présent acte, ni
aux.règlements de la dite banque.

Election an- VIII. Pour la direction des affaires de la dite banque, il
nuelle des continuera à y avoir dix directeurs, qui seront élus annuelle-
directeurs. ment par les actionnaires du capital d'icelle, à une assemblée

générale qu'ils tiendront annuellement le vingt-cinquième jour
de juin de chaque annéee (excepté lorsque ce jour sera un
dimanche ou un jour de fête légale; et alors le jour suivant qui
ne sera pas un dimanche ou jour de fête légale), commençant
au mois de juin dans l'année de notre seigneur mil huit cent
cinquante-sept, et à cette assemblée les actionnaires voteront

Durée d'office. suivant la règle ci-après prescrite ; et les directeurs élus par la
majorité des voix données d'après la dite règle ou échelle pour-

Président et ront servir comme tels pendant les douze mois suivants ; et à leur
vice-président, première assemblée après telle élection, ils choisiront parmi eux

un président et un vice-président qui resteront respectivement
Comment se- en charge pendant le même temps ; et dans le cas de vacance
ront remplies parmi le dit nombre de dix directeurs, les directeurs restant
les vacands. la rempliront en élisant quelqu'un des actionnaires, et chaque

directeur ainsi élu pourra servir comme directeur jusqu'à l'as-
semblée générale annuelle suivante des actionnaires ; et si la
dite vacance survenant parmi le dit nombre de dix directeurs a
l'effet de rendre la charge de président ou de vice-président
vacante, les directeurs, à leur première assemblée, après cue'.
leur nombre aura été complété comme susdit, la rempliront en
choisissant ou élisant l'un d'entre eux, et le directeur ainsi
choisi ou élu pour être président ou vice-président, remplira
la charge à laquelle il aura été ainsi choisi ou élu jusqu'à la

Proviso. prochaine assemblée générale annuelle des actionnaires ; pourvu
Qualification toujours, que chacun des directeurs devra posséder comme
des directeurs. propriétaire, en son propre nom, dix actions au moins du

capital de la dite banque, payées en entier, et être sujet-né ou
Proviso. sujet naturalisé de Sa Majesté: et pourvu aussi qu'il sera loi-,

sible aux actionnaires à toute assemblée générale annuelle de
% passer
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passer un règlement statuant que cinq des directeurs en charge
à l'époque de chaque élection annuelle seront réélus pour les
douze mois ators suivants.

IX. Si en aucun temps il arrive qu'une élection de direc-
teurs n'aurait pas été faite ou n'aura pas pris effét au jour fixé
par le présent acte, la dite corporation ne sera pas pour cela
considérée comme dissoute, mais la dite élection pourra se
faire à tout jour subséquent, à une assemblée générale des ac-
tionnaires qui sera dûment convoquée à cet eflét; et les direc-
teurs en office, lorsque telle élection aura manqué de se faire,
demeureront en charge jusqu'à ce que telle élection soit faite.

469.

Le défaut
d'élection ne
dissoudra pas
la corporation.

X. Les livres, correspondances et fonds de la dite banque Les livres,
seront en tout temps sujets à l'inspection des directeurs; mais etc., ouverts à

nul actionnaire n'étant pas directeur n'examinera ni n'aura la l'inspection

liberté d'examinre Les comptes d'aucune personne que ce soit
faisant affaire avec la dite banque.

XI. A toutes les assemblées des directeurs de la dite banque, Quorum des
pas moins de cinq d'entre eux formeront un bureau ou un directeurs.
quorum pour la gestion des affaires; et à ces assemblées, le
président, ou en son absence le vice-président, ou en l'absence
des deux, l'un des directeurs présents qui sera choisi pro tem-
pore, présidera ; et le président, vice-président, ou président voix prépon-
pro tempore qui présidera, votera comme directeur, et aura, dans dorante du
le cas d'une division égale sur toute question, une viox président.
prépondérante.

XII. Les actionnaires de la dite banque qui, à l'époque où le Les directeurs
présent- acte viendra en force, en seront directeurs, seront et actuels conti-
continueront à être directeurs jusqu'à la première élection de "ués•

directeurs en vertu du présent acte, et sortiront alors de charge ;
et les dits directeurs auront à tous égards, jusqu'à la première Leurs pou-
élection en vertu du présent acte, les droits, devoirs et pouvoirs voirs.
assignés aux directeurs de la dite banque par le présent acte,
et seront gouvernés par ses dispositions comme s'ils avaient
été élus en vertu d'icelui.

XIII. Il pourra être et sera loisible aux directeurs de la dite Les direc
banque, de faire et établir de temps à .autre des statuts, règles feront de

et règlements, pour la gestion convenable des affaires de la règleme

banque, (les dits règles et règlements n'étant pas d'ailleurs
contraires au présent acte, ni aux lois de cette province,) et de
les changer ou révoquer de temps à autre, et d'en faire d'autres
à la place ; pourvu toujours, que nul statut, règle ou règlement Proviso,
ainsi fait par les directeurs, n'aura force ni effet avant qu'il ait
été, après six semaines d'avis public, confirmé par les action-
naires à une assemblée générale annuelle, ou à une assemblée
générale spéciale convoquée à cet effet; et pourvu aussi que Proviso
les règlements de la dite banque, en force à l'époque où le aux règ
présent acte viendra en opération, en autant qu'ils ne seront ment etants.

p as
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pas incompatibles avec le présent acte ou avec .la loi, con-
tinueront à être les rèdlments d'icelle jusqu'à ce que d'autres
aient été faits et passés et confirmés tel que voulu par la pré-
sente section.

Le président XIV. Les actionnaires pourront par un règlement approprier
et les, dirce- 1 'lsdrctes diro- un meargent pour rémunérer le président et les direc-

.tre payés. teurs de leurs services corme tels, et-le président et les direc-
teurs pourront se la partager annucllement entre eux suivant
qu'ils le jugeront à ,propos ; aucun directeur ne devra agir
comme )anquier prive.

Nomination XV. Les dirceleurs de la dite banque auront pouvoir de
des officiers et nommer tel caissier, assistant-caissier et secrétaire, et tels
employés de commis et employés sous eux qu'ils croiront nécessaires pour
la banque. conduire les afaiiires de la banque, et de leur allouer une in-

demnité raisonnable pour leurs services respectiveinent ; et ils
pourront aussi exercer tels pouvoirs et autorité pour le bon
ordre et la gestion des affaires de la corporation, que pourront

Proviso: des le prescrire les règlements d'icelle ; pourvu toujours, que les di-
cautions se- recteurs, avant de permettre à aucun caissier, assistant -caissier,
rontexigéesde officier, commis ou employé 'de la banqne, d'entrer dans les
chacun d'eux. devoirs de sa charge, exigeront d'eux respectivement un eau-

tionneitient à la satisfiaction des directeurs, c'est-à-savoir :
Montant. chaque caissier, en une somme d'au moins cinq mille livres

courant; chaque assistant-caissier, en la somme de trois mille
livres courant, et tout autre officier, commis ou employé, entelle
sornme de deniers que les directeurs croiront proportionnée au
degré de confiance placée en eux respectivement, pour garantie
de leur bonne et fidèle conduite.

Dividendes. XVI. Il sera du devoir des directeurs de faire des dividendes
semi-annuels de telle partie des profits de la dite banque qu'ils
trouveront convenables; et ces dividendes seront payables aux
lieu ou lieux que les directeurs fixeront, et ils en donneront

Proviso. avis public trente jours d'avance ; pourvu toujours, que ces di-
videndes n'affaibliront ni ne diminueront en aucune manière le
capital de la banque.

Des éLats des XVII. Les assemblées générales des actionnaires de la dite
affaires seront banque qui se tiendront annuellement comme susdit dans la
soumis aux cité de Kingston, pour l'élection de directeurs de la manière
assemblées t '
annuelles, ci-dessus prescrite, seront aussi des assemblees générales pour

toutes autres fins générales concernant les affaires et la gestion
des affaires de la dite banque, et à chacune des dites assemblées
générales annuelles, les directeurs soumettront un état complet
et détaillé des affaires de la banque.

Votes. XVIII. Le nombre de votes que les actionnaires de la dite
banque auront respectivement droit de donner à leurs assem-
blées sera déterminé d'après la règle suivante, savoir: pour
une action ét pas plus de deux, un vote ; pour tout nombre de

deux
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deux actions au-dessus de deux et n'excédant pas dix, un vote,
faisant cinq votes pour dix actions; pour chaque nomibre de

quatre actions au-dessus de dix, et n'excédant pas trente, un

vote, faisant dix votes pour trente actions ; pour chaque nombre

de six actions au-dessus de trente, et n'excédant pas soixante,
un vote, faisant quinze votes pour soixante actions; et pour
tout nombre de huit actions au-dessus de soixante, et n'excé-

dant pas cent, un vote, faisant vingt votes pour cent actions;
et aucun .actionnaire n'aura droit de donner plus de vingt votes:

et il sera loisible aux actionnaires absents de voter par pro- Votes par pro-

cureur, tel procureur devant aussi être actionnaire, et muni cureur.

d'une autorisation écrite de son ou ses constituants suivant la

formule qui pourra être établie par un règlementi et cette au-

torisation sera déposée à la banque : pourvu toujours, qu'aucune Proviso.

action qu'on aura possédée pendant moins de trois mois de ca-

lendrier immédiatement avant une assemblée des actionnaires,
ne donnera au possesseur le droit de voter à la dite assemblée,
soit en personne ou par procureur: pourvù aussi que lorsque deux Proviso.

personnes ou plus seront conjointement possesseurs d'actions, Actionnaires
une seule d'entre elles pourra être autorisée par procura- conjoints.

tion des autres propriétaires ou de la majorité d'entre eux,

à représenter les dites actions et voter en conséquence : et

pourvu aussi,. que nul actionnaire qui ne sera pas sujet-né, ou Proviso : les

sujet naturalisé de Sa Majesté, ou qui sera sujet ou citoyen aubains n'au-

d'un prince ou d'un état étranger, ne pourra, ni en personne ni dent Pas droit

par procureur, voter à aucune assemblée quelconque des action- de vote.

naires, ni prendre part à la convocation d'aucune 'assemblée

des actionnaires, nonobstant toute chose dans le présent acte à

ce contraire.

XIX. Nul caissier. assistant-caissier, commis de banque ou Les officiers

autre officier de la banque ne pourra voter ni en personne ni 'aurontpas

par procureur à aucune assemblée pour l'élection des directeurs, droit de vote.

ni agir comme procureur à cet effet.

XX. Tous actionnaires de la dite banque, au nombre de Assemblées

vingt au moins, qui ensemble seront proprietaires de mille g%êral s sp&

actions au moins du capital versé de la dite banque, pourront comment con-
en tout temps, par eux-mêmes ou par procureur, ou les di- voquées, etc.

recteurs de la dite banque, ou sept d'entre eux, pourront res-

pectivement en tout temps convoquer une assemblée générae

spéciale des actionnaires de la dite banque qui se tiendra au

lieu ordinaire des assemblées en la cité de Kingstoa, en

donnant préalablement six semaines d'avis publie à cet égard,
et énonçant dans le dit avis le but de la dite assemblée ; et si Si ladémission

l'objet d'icelle était de prendre en considération la proposition etc., est eob,
de la démission du président ou vice-président, ou d'un ou jet de telle

plusieurs directeurs de la corporation, pour malversation ou assemblée.

autre cause déterminée et juste en apparence, alors et en pareil

cas celui ou ceux dont on proposerait ainsi la démission seront,

dlu jour où l'avis aura été publié pour la première fois, suspen-
dus de l'exercice des devoirs de leurs charges, et si c'était le

président
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président ou le vice-président dont on demanderait la démis-
sion comme susdit, il sera remplacé, (en la manièrc ci-dessus
prescrite pour les cas de vacance survenus dans la charge de
président ou vice-président) par les directeurs restants, lesquels
choisiront ou éliront un directeur pour agir comme président ou
vice-président, pendant la durée de telle suspension, ou jusqu'à
ce qu'il un soit décidé.

Les actions de XXI. Les actions du capital de la dite banque seront répu-
la banque ré- tées et considérées être des biens-meubles, et seront transmis-
putces fl2ue-
bles. sibles conn eis ; et elles seront cessibles et transférables au

lieu ordinaire (les affaires de la dite banque ou à aucune de ses
branches, que les directeurs désigneront pour cet objet, et sui-
vant telle forme que les directeurs prescriront de temps à autre;

Enregistre- mais nulle cession ou transfert n'aura validité ni eflft, à moins
ment dans les qu'il ne soit enrégitré dans un ou plusieurs livres que les di-

nres e la recteurs garderont à cet effet, ni jusqu'à ce que la personne ou
les personnes faisant telle cession ou transfert aient préalable-
ment acquitté toutes dettes actuellement dues par elles à la
banque, et dont le montant pourra excéder ce qui restera d'ac-
tions (si aucunes il y a) à elles appartenant ; et nulle partie
fractionnaire d'une action, ou autre montant qu'une action en-

Vente d'ac- tière, ne sera cessible ni transférable, et lorsqu'une ou plusieurs
tions par le actions du dit capital auront été vendues en vertu d'un mandat
shérif envertu d'exécution, le shérif qui aura mis le mandat à exécution lais-
d'une exécu.
tion. sera dans les trente jours après la vente entre les mains du

caissier de la banque, une copie attestée du dit mandat, avec
le certificat de tel shérif inscrit au dos d'icelui, déclarant à qui
il aura fait la vente, sur quoi (mais non avant le paiement
comme susdit de toutes dettes dues à la banque par les proprié-
taires primitifs des dites actions) le président ou vice-président,
ou le caissier de la corporation consentira à l'acheteur le trans-
fert des actions ainsi vendues, lequel aura à tous égards, après
avoir été dûment accepté, la même validité et effet légal que si
le propriétaire ou les propriétaires primitifs des dites actions
l'eussent consenti eux-mêmes, nonobstant toute loi ou usage à
ce contraire.

Les actions XXI. Les actions du capital de la banque pourront être
seront transfé. rendues transférables, et les dividendes en provenant pourront
rables et les être rendus payables dans le royaume-uni, de la même ma-
dividendes
payables en mere que les dites actions et dividendes, respectivement, sont
Angleterre. maintenant transférables et payables au bureau principal de la

dite banque, dans la cité de Kingston ; et les directeurs pour-
ront à cet effet, faire de temps à autre tels règles et règle-
ments, et prescrire telles formes, et nommer tel agent ou tels

Proviso. agents qu'ils jugeront nécessaires : pourvu toujours, qu'il n'y
aura pas en aucun temps plus d'une moitié du capital d'enre-

gistrée dans le livre qui sera tenu à cet effet dans le royaume-
uni..

XXiii
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XXIII. Si Pintérêt que possède un actionnaire dans quelque Preuve de la

action dans la dite banque se trouve transmis par suite du Ir nsm ision

décès, dle la banqueroute ou de Pisolvabilité de cet action- (les actions par

naire, ou par suite dui mariage de l'actionnaire lorsque c'est

une femme, ou par tout rmoyen légitime alutre qu'un transfert fait

suivant les dispositions du présent acte, cette transmission sera

authentiquée par une déclaration par écrit, telle que ci-dessous

mentionnée, oun de toule autre manière que les dirceteurs de la

banaue V'exigcront ; et cette déclaralion constatera distincte-

ment la manière dont lzà dite action aura éte ainsi transmise, et

la personne à qui elle Paura été, et sera faite et signée par cette

personne ; et toute telle déclaralion sera reconnue par la per-
sonne qui Paura faite et signée, devant un juge d'une cour de

record, ou devant le maire, le prévôt, ou le premier magistrat

d'une cité, ville ou bourg ou autre lieu, ou devant un notaire

public dans l'endroit où cette déclaration aura été faite et.

signée ; et cette déclaration ainsi signée et reconnue, sera dé-

posée entre les mains du caissier, ou de tout autre oficier ou

agent de la banque, qui inscrira en conséquence dans le re-

gistre des actionnaires le nom de la. personne ayant droit en

vertu de telle transmission ; et aucune personne réclamant

quelque droit en vertu de telle transmission, n'aura le droit de

recevoir une part dans les profits de la banque, ni de voter en

vertu die l'action comme possesseur d'icelle, avant que cette

transmission ait été authentiquée comme susdit : pourvu tou- Proviso quant
jours, que toute telle déclaration et instrument nécessaires en aux déclara-

que tions faites en

vertu de la présente clause et de la clause suivante du present pays étranger.
acte, pour effectuer la transmission d'une action dans la

banque, et qui seront faits dans un autre pays que celui-ci,

ou quelqu'une des autres colonies britanniques de l'Amérique
du .Nord, ou le royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-

lande, seront de plus authentiqués par le consul ou le vice-

consul anglais, ou tout autre représentant dûment accre-

dité du gouvernement anglais, dans le pays où la déclaration

sera faite; ou bien, elle sera faite directement devant ce con-

sul, vice-consul ou autre représentant accrédité ; et pourvu

aussi, que rien de conte'nu dans le présent acte ne sera cense

priver les directeurs, le caissier, ou autre officier ou agent de

la banque, du droit d'exiger la production de preuves en corro-

boration d'un fait ou de faits allégués dans toute telle déclara-

tion.

XXIV. Si la transmission d'une action de la banque s'opère Transmission

en vertu du mariage de l'actionnaire lorsque cet actionhaire est J'actions par -

une femme, la déclaration contiendra une copie de l'extrait de siage detc.1 riagre. etc.

mariage, ou de quelque autre attestation de la célébration du

mariage, et constatera l'identité de la femme ainsi mariée

avec la propriétaire de la dite action; et si la transmission

s'opère en vertu d'un instrument testamentaire, ou par suite du

décès ab intestat d'un actionnaire, Pacte de vérification du tes-

tament, ou les lettres d'administration ou l'acte de curatelle,
ou un extrait officiel d'iceux, ensemble avec telle déclaration,

seront
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seront produits et déposés entre les mains du caissier o, autre
officier on age t de la banque, qui insérera en conséquence
dans le registre des actionnaires le noin de la personne ayant
droit en vertu de telle.transmission.

La production XXV. Si la transmission d'une aclion ou actions dans le
des Iettres capital de la dite banqne se fait par le décès d'un actionnaire,

dadme -sra il sulfira de prodnire et déposer entre les mains des direcicurs
suffisante pour un acte de vérification du testament de Pactionnaire décédé,
autoriser les ou les leltres d'administration de sa succession accordées pardirecteurs à
payer lesdivi- toute cour de cettc province auitorisCe à accorder tel acte de
dendes, etc. vérification ou lettres d'administration, ou par aucune cour ou

autorité de )rérogative ou diocésaine ou particulière en Angle-
terre, Pays de Galles, Irlande, Colonie des Indes ou autre Colo-
nie Anglaise, ou d'aucun testament-testamentaire ou testament
datif expédié en Ecosse,-ou si l'actionnaire décédé est mort
en dehors des possessions de Sa Majesté, il suffira de produire
et déposer entre les mains des directeurs un acte de -vérification
de son testament ou les lettres d'administration de ses biens ou
autre document: de la méme teneur, accordé par une cour ou
autorité ayant le 'pouvoir nécessaire en telles matières, pour
justifier et autoriser les directeurs à paver tout dividende ou
transférer ou autoriser le transfert de toute action, en obéis-
sance et conformité de tel acte de vérification, lettres d'admi-
nistration, ou autre.tel document comme susdit.

La banque ne XXVI. La banque ne sera pas obligé de veiller à l'exécu-
sera pas tenue tion d'aucun fidéiconinis soit formel soit tacite, auquel une
de veiller à
l'exécution action de la banque pourrait être sujette, et la quittance de la
des fidéicomn- personne au nom de laquelle cette action se trouvera inscrite
m"s. dans les livres de la banque, ou lorsque l'action est inscrite au

nom de plusieurs personnes, la quittance de Pune d'elles sera
de temps à autre, une décharge complète en faveur de la banque
pour tout dividende ou autre somme d'argent payable en raison
de cette action, nonobstant tout fidéicommis auquel la dite
action pourra alors être sujette, et soit que la banque ait été ou
n'ait pas été notifiée du fidéicommis ; et la banque ne sera pas
obligée de veiller à l'emploi de l'argent payé sur telle quit-
tance ; nonobstant toute loi ou usage a ce contraire.

Un dixièmedu XXVII. Il sera du devoir des directeurs de la dite banque de
capital payé placer, aussitôt qu'ils pourront se procurer du receveur-général
sera placé en les débentures ci-dessous mentionnées, et de garder placé endébentures du
gouverne- tout temps en débenfures de cette province, .payables en icelle,
ment. ou garanties sur le fonds de l'emprunt consolidé des municipa-

lités, un dixième de tout le montant payé du capital de la dite
banque, et de transmettre un état des numéros et du montant
des dites débentures, vérifié sous le serment et la signature du
président et premier caissier en chef ou gérant de la dite
banque à l'inspecteur-général, dans le mois de janvier de
chaque année, sous peine de la forfaiture de la charte de la

Proviso, dite banque, à défaut de faire les dits placement et état: pourv1
toujours,

474
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toujours, que la dite banque ne sera point tenue de placer au-

cune partie de son capital dans des débenturés en vertu des

dispositions de la préac.nte section, à moins qu'elle n'ait exercé

le pouvoir d'augmenter son capital jusqu'à un montant excé-

dant cinq cent mille louis, en vertu lu présent acte, ou du dit
acte passé dans la dix-huitième année du règne de Sa Majesté,

chapitre quarante-deux.

XXVIII. La dite banque ne possèdera directement ni irli- La banque ne

rectement aucunes terres ou Lèneiients, (si ce n'est celles pourra oss-
-, section ler des biens-

qu'elle est spécialement autorisée par la tro]sime s n nds ca susde

présent acte a acquérir et posséder,) ni aucuns navires ou ccx limités

autres vaisseaux, ni aucuneaction dans le capital de la dite

banque ni dans aucune autre banque en ce-te province, et la dite

banque ne prêtera non-plus ni n'avancera directement ni indrec-

tement auduns deniers sur la garantie, miortgage ou bypothèque

d'aucune terre ou tènements ni d'aucuns navires ou autres

vaisseaux, ni sur la garantie ou l'engagement d'aucunes des

actions du capital de la dite banque, ni d'aucuns effets ou mar-

chandises; et la dite banque ne prélèvera pas non-plus direc- Ni faire d'au-

tement ni indirectement des emprunts de deniers, ni ne com-
em1 1prunt-s 

eo que celles de
mercera sur la vente, l'achat ou l'écllange d'effets ou de mar- banque.

chandises, ni sur quoi que ce soit, si ce n'est sur l'or et largent

en lingots, les' lettres de change, l'escompte de billets promis-

soires et d'efits négociables, et en générai sur tout ce qmii con-

cerne légitimement les affiires de banque; pourvu toujours, que Proviso.

la dite corporation pourra acheter et posséder des g s Pouvoir de

et hypothèques sur des propriétés immobilières et sur des vais- posséder des

seaux navires et autres propriétés mobilières en cette province, comme süreté.

pour plus grande sûreté des dettes contractées nci faveur de la

banque dans le cours de ses opérations, et qu'elle pourra aussi

pour le même objet acheter et prendre des hypothèques en la

possession d'autres personnes, jugement ou autre charge sur

les biens-meubles ou immeubles de tout débiteur de la dite

banque.

XXIX. Le montant réuni des avances et escomptes faits par Montant de.

la dite banque sur effets ou papiers commerciaux portant le 'escompte ac-
1 cordé aux di-

nom de quelque directeur de la dite banque, ou celui de 1 asso- recteurs limi-
ciation ou maison à laquelle quelque directeur de la dite banque té.

sera associé, n'excèdera pas à la fois un vingtième du mon-

tant entier des avances ou escomptes faits par la banque dans

le mêm.e temps.

XX X. Il pourra être et sera loisible à la dite banque d'ac- Droit de rete-

corder et payer un intérêt (mais n'excédant pas le taux légal nir I escompte

d'intérêt en cette province) sur les deniers déposés à la banque , e
et il sera aussi loisiLle à la banque, en escomptant des billets,

lettres de change ou autres effets ou papiers négociables, de re-

cevoir ou retenir l'escompte sur iceux, au temps de l'escompte
ou de la négociation, et lorsque des billets, lettres de change Prime en cer-

ou autres effets négociables, ou papiers, seront bondfide payables tamns cas.
à
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à un endroit dans ceite province. difiérent de celui auxquel ils
seront escomptés, [a banque pourra aussi en sus de l'escompte
recevoir ou retenir un j montan: n'excédti pas un demi par
cem;. sur le montant de chagne ICI billet, eHre de change,- ou
autre ciet. nôoiable, oo papier, polir diéfra-er les dépenses
d'agencn et d'écaige, se rattachant àa coIlec¶ion de tit tel
ble1, le te de change,. ou anire »!eLli igociable, on papier;
et 'a laglCr.:e ponrra1 porier tout oillt ou let:re de cbange pos-
sédi par a b;nque, et fait p.ya b1e la bnque. au compte de
dépô du faiseur ui accepieur de tel billet oui letre de change
à1 SOnl échilance, nuoostm ouie loi statut oit coutume à ce

Bons. t>i:!. XXXI. Les bons, obiiations ci. bile obligatoires et de
o!, JatioeS. cr(dit de la dite banque, sous le sceau commun, et Signés par

le président C dt, et contreigIés par le caissier
îârab!s .pr ci ce (ouas sistant-caissier) qui seront payables à une ou plu-
endossemt-. s*iurs personnes, seront. transférables par endossement sur

iceux, los La signature des dites personnecc et de leurs avants
caue. de man:ere a en transférer et donner la propriété absolue
à tels ayants causcsuccessivermnc t, et les mettre en état de porter

Il ne sera pas et maintenir une action sur iceux en leurs propres noms ; et la
nécessaire signification de tout tel transfert par endossement ne sera pasd azinposer l
sZee ea nécessaire, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire ; et
banque à Ses les billets die la banque signés par le président, vice-président,
bille:s. caissier ou autre oflicier nommé par les directeurs de la dite

banque pour signer iceux, coatenant une promesse de paiement
a quelque personne ouà son ordre, ou au porteurquoique non sous
le sceau commun de la banque, seront obligatoires pour la dite
banque de la même manière et avec la même force, et avec le
même efiet qu'ils le seraient pour des personnes particulières,
s'ils étaient émis par-elles personnellement, et seront transfé-
rables ou négociables comme s'ils étaient ainsi émis par telles

Proviso. personnes individuellement; pourvu toujours, que rien dans le
La bar.que présent acte ne sera censé empêcher les directeurs de la banque
pourra anto- d'autoriser ou députer de temps à autre un caissier ou officierriser un de" sc
officiers - dIl la banque, ou un directeur, autre que le président on vice-
signer Jes président, ou un caissier, gérant ou directeur local d'une
bille:s, branche ou bureau d'escompte et de dépôt de la banque, pour

signer les billets de la dite banque destinés à la circulation
générale, et payable à ordre ou au porteur à demande.

ExPosé. XXXII. Et attendu qu'il peut être jugé expédient que le
nom ou les noms de la personne ou des personnes chargées et
autorisées par la banque de signer les billets de banque et let-
tres de changes au nom de la banque, soient imprimés au moyen
d'une machine, en la manière qui pourra être de temps à autre
adoptée par la banque, au lieu d'être écrits de la main même
de telles personnes respectivement;. et attendu qu'il pourrait

Les billets s'élever des doutes sur la validité de tels billets; à ces causes,otre qu'il soit déclaré et statué, que tous billets et lettres de change
de la banque commerciale du Canada, sur lesquels le nom ou les

noms
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noms de toutes personnes chargées ou autorisécs de signer mnoyen dun e
tels billets ou .ettres de chanze au nom de la banque, seront et me.cfine.
pourront êe imprimés au moyen d'une machine procurc pour
cet objet pi ou avec l'autorisation de la banque, seront bons
et valides et considérés cocme tels à toutes fins et intentions
comme si. tels billets ci lettres de changes avaient été sonscrits
de la main même de la personnie ou des personnes chargées ou
autorisées parla banque dc les signer respectivement, ci seront
regardés et considérés cormne étant des billets de .banque dans
le sens de toutes les lois e statuts ; ci. seront et pourront être
désignós comme biileis de banque, dans tous indictements et
autres procédures civiles et criminelles que ce soit ; nonobstanît
toute loi, statut ou usage à ce contraire.

XXXIII. Les billets de la dite banque pay..bles à ordre ou au Les bi lets se-

porteur, et destinés à la circulation générale, soit qu'ils soient roi N.ables
émis au.lieu principal des afTaires de la dite banque en la ci
de Kingston, ou a aucune des branches, seront payables à
demande en espèces au lieu dont ils portent la date.

XXXIV. Nonobstant le changernent opéré par le présent acte Les bille:s
dans son nom d'incorporation, il sera loisible à la dite banque, tuels pourre;t
jusqu'à ce que des billets portant le nom d'incorporation par le servir nocoi-

présent acte assigné à icelle, soient préparés et prêts à être émis, 'antt chn
d'émettre ou émettre de nouveau ses billets destinés à la cir- om c.de la
culation générale, quoique dans tels billets elle puisse être dé- U'i'"-
signée comme "la banque commerciale du district de Midland,"
et tout tel billet, ou aucun autre billet, lettre de change, bon
ou autre instrument, document ou écrit quelconque, dans-lequel
la di-e banque sera désignée comme " La banque commerciale
du district de Midland," ou comme "les président, direc-
leurs et la compagnie de la banque commerciale da district
de Midland," auront, quand le présent acte sera en force, sous
tous les rapports, le même eflet quant. aux droits et obligations
de la dite banque ou de toute autre personne, comme si la dite
banque y eut été désignéc comme " La banque commerciale
du Canada."

XXXV. Une suspension par la dite' banque (soit au siége spension de
principal de ses affaires, dans la dite cité de Kingston, ou à 60 jours aua
quelqu'une de ses branches ou bureaux d'escompte et de l'en eune
dépôt à d'autres lieux en cette province) du paiement à de-
mande, en espèces, des billets de la dite banque, payables à
demande, aura, si le temps de la suspension s'étend à soixante
jours consécutivement, ou par intervalles, dans le cours de
douze mois consécutifs, l'efilt d'une forfaiture de sa charte et
de tous les priviléges accordés par ic.elui, ou par tout autre
acte.

XXXVI. Le montant entier des billets de la dite banque de Le mrontant
toute valeur qui pourront être en circulation en aucun temps des.bil.ets
n'excèdcra pas à la fois le montant collectif du capital de la émis irnté.

banque

Ca.'lP. 120. 477î
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banque alors versé, et Por et l'argent en monnaie et en lingot,

ainsi que les débentures ou autres obligations, calculées au

pair, émises ou garanties par le gouvernement sous l'autorité

fillets moins de la législature de cette province, en caisse ; et sur les billets

d'un £1. et lettres de change en circulation en une seule fois, pas plus

d'un cinquième du dit montant entier ne sera en billets de

banque au-dessous de la valeur nominale d'un louis courant

chacun ; mais nul billet de banque au-dessous de la valeur

nominale de cinq chelins, ne sera en-aucun temps émis ou rmis

en circulation.

Montant de la XXXVII. Le montant entier des dettes que la dite banque

dette de la pourra en aucun temps devoir, soit en effets, obligations, billets

banque limité. on autrement, n'excèdcra pas trois fois le montant réuni du

Capital versé, et des dépôts faits à la banque en espèces et

cílets du gouvernement, et dans le cas d'excédant, ou dans le

cas ou le montant total des billets de la dite banque, payables

pour contra- a ordre ou au porteur à demande et destinés à la circulation
vention. générale, excèderont en aucun temps le montant ci-dessus

limité, la dite banque forfaira le présent acte d'incorporation

Responsabi- avec tous les priviléges accordés par iceli ; et les directeurs,

lité des direc- sous l'administration desquels l'excédant aura lieu, en seront
teurs. conjointement et séparément responsables en leur qualité privée

tant envers les actionnaires qu'envers les possesseurs des obli-

gations, lettres. de change et billets de la banque ; et une action

à cet égard pourra être portée contre eux, ou aucun d'eux, et

leurs hoirs, exécuteurs, administrateurs ou curateurs, ou aucun

d'eux, et être poursuivie jusqu'à jugement et exécution suivant

la loi, mais la dite action n'exemptera pas la banque, ou ses

terres, tènemnts, biens ou eflets, d'être aussi responsables du

'roviso. dit excédant ; pourvu toujours, que tout directeur present au

Prott entré temps de la création de tout tél excédant qui entrera immédi-

par lesdirec- atement sur les minutes ou le régistre des procédés de la

teurs les ' banque, ou tout dictceur alors absent, qui, dans les vingt-

chargera de quatre heures après qu'il l'aura su, entrera parcillement sur les
aele.po" minutes ou le régistre des procédés de la dite banque, son

protêt contre la création du dit excédant, et qui le publiera

dans les huit jours suivants dans deux gazettes au moins

publiées dans la cité de Kingston, pourra de cette manière, et

pas autrement, se décharger et décharger ses hoirs, exécuteurs

et administrateurs ou curateurs de la responsabilité susdite,

nonobstant toute chose contenue dans le présent acte ou dans

Proviso. aucun autre acte à ce contraire ; pourvu toujours, que telle

publication ne déchargera aucun directeur de sa responsabilité

comme actionnaire.

Responsabi- XXXVIII. Dans le cas où les p:opriétés et les biens de la

lité aes action- banque deviendraient in'suffisants pour le paiement de ses obli-

naires limitée. «ations, les action'naires de la banque seront, en leur capacité

privée ou naturelle, responsables du déficit, aux creanciers de

la dite banque, mais à un montant n'excédant pas deux fois

celui du capital possédé par eux, savoir : la responsabilité et
l'obligation
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l'obligation de chaque actionnaire vis-à-vis des créanciers de --

la dite banque seront limitées à une somme d'argent égale au
montant de ses actions dans le dit capital en sus et à part tout
versement ou versements qui pourraient n'être pas payés sur
tel capital, pour lesquels il demeurera responsable, et qu'il
devra payer ; pourvu toujours, que rien dans la présente sec- Proviso.
tion ne sera censé changer ou diminuer les engagements addi-
tionnels des directeurs de la banque mentionnés et déclarés
ci-dessus.

XXXIX. -Outre l'état détaillé des affaires de la dite banque- Les direcfeurs
que les dispositions ci-dessus prescrivent de soumettre aux prépareront et
actionnaires d'icelle, à leur assemblée générale annuelle, les publien des

directeurs feront et publieront le premier lundi dc chaque mois des affaires de
des états de l'actif et du passif de la-banque suivant la formule la banque.
de la cédule A annexée au présent acte, faisant voir sous les
différents chefs de la dite fbrmule, le » montant moyen des
billets de la dite baiùque en circulation et de ses autres obliga-
tions, à l'expiration du mois auquel l'état se rapporte, et le
montant moyen des espèces et autres biens qui aux mêmes
époques étaient disponibles pour le paiement du passif; et· il
sera du devoir des directeurs de soumettre au gouverneur de
cette province, s'ils en sont requis, une copie de chacun des dits
états mensuels ; et ils les vérifieront .lorsqu'il en fera la de-
mande, par la production des bilans hebdomadaires oumensuels
d'où ils auront été tirés ; et les dits directeurs fourniront en
outre, de temps à autres, lorsqu'ils en seront requis, au dit gou-
verneur de cette .province, telle autre information sur l'état et
les procédés de la banqué, et des diverses branches et bureaux
d'escompte et de dépôt d'icelle, que le dit gouverneur de cette
province pourra raisonnablement juger à propos de demander:
pourvu toujours que le bilan hebdomadaire ou mensuel qui sera Proviso.
ainsi produit, et les autres renseignements qui seront donnés,
seront considérés par le dit gouverneur de cette province, comme
produits et do'nnés sous la stricte obligation de ne rien dévoiler
du contenu des dits bilans hebdomadaires ou mensuels, ni des
renseignements qui seront ainsi fournis ; et pourvu aussi, que Proviso.
les directeurs ne feront pas connaître, et rien dans le présent
acte ne sera censé autoriser les dits directeurs ou aucun d'eux
à faire connaître les comptes particuliers de qui que ce soit
ayant des affaires avec la dite banque.

XL. Il ne sera pas loissible à la dite banque d'avancer ou de La banque me
prêter en aucun temps que ce soit, directement ou indirecte- pourra prêter
ment, pour l'usage ou au compte d'aucun prince, puissance ou à des puissan.cesétran,ùres.
état étranger, aucuns deniers ou effets: et si tel prêt illégal
ou avance en est fait, la dite banque sera aussitôt dissoute, et
tous les pouvoirs, autorités, droits, priviléges et avantages
accordés par le présent acte, ou par tout autre, cesseront et
finiront.

XLI.
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Ilfuo 1 1 , XLI. Les différents avis publics requis par le présent acte

aes CViS. seront donnés par avertissement dans une ou plus des gazettes

plubliées en la cité de .Kingston, et le Canada Gazette, ou
telle autre gazette qui sera généralement reconnue comme

gazette olicielle pour la publication des documents et avis

officiels émanés du gouvernement civil de cette provice, si
aucune telle gazelle est alors publiée.

XLII. Tout caissier. assistant-caissier, gérant, commis ou

eIs. e':. en plové <le la di.e lanque qui cachera, soustraira, ou dérobera,

par èes eio. aucune obligation, billet obligatoire ou de crédit, ou autre

*cne 4 iue* billet, ou aucun nantissement de deniers, ou aucuns deniers ou

efils à eux confiés comme tels respectivement, soit qu'ils

appartiennent à la dile banque, ou qu'appartenant à aucune

autre personne quelconque, corps politique ou incorporé, ou
institution ou institutions, ils soient logés et déposés dans la

dite banque, le caissie&r, assistant-caissier, gérant, commis ou

employé coupables de telles offenses seront considérés, sur con-

viction lézale d'icelle, coupables de félonie.

uriion pour XLIl route personne 1rouvée coupable de félonie en vertu

o.ie en ver. du présent acte sera punie par l'emprisonnement aux travaux

forcés au pénitencier provincial, pour un 1erme de pas moins

de deux ans, ou par l'emprisonnement dans toute autre prison
ou lieu de réclusion pour un terme de moins de deux ans, à
la discrétion de la cour devant laquelle elle aura été trouvée

coupable.

Des wirainis XLIV. 1.1 sera et pourra être loisible à l'un des juges de

pourront ê:re paix sur plainte portée devant lui, sur le serment d'une per-

de sonne digne de foi, qu'il y a cause ràisonnable pour soupçon-
ftax blets. ner qu'une ou plusieurs personnes sont ou ont éte concernees

e. dans Pacte de laire ou contrefaire des fausses lettres de change,
billets promissoires, promesses ou ordres comme susdit de la dite

banque, <'en faire faire la recherche en vertu d'un -warrant sous

son seing, dans la maison, la chambre, l'atelier ou autre bâti-

ment, la cour, le jardin ou autre -lieu appartenant aux dites

personnes, ou dans'le lieu où elles seront soupçonnées de les

Proédurcs si faire ou contrefaire et s'il est trouvé aucune des dites fausses

Lels billetz. lettres de change, billels promissoires, promesses ou ordres, ou
des plaques, presses ou autres outils, instruments ou. maté-

riaux en la possession ou la garde d'aucune personne quel-

conque n'en avant pas légalement la possession, il pourra être

et, il sera loisible à tout individu qui les trouvera de saisir, et
il est par le présent acte autorisé et requis de saisir les dites

lettres de change, billets promissoires, promesses ou ordres

faux ou contrefaits, et les dites plaques, presses ou autres

outils, instruments ou matériaux, et les transporter aussitôt
chez un juge de paix du comté ou du district, ou s'il se peut

plus commodément, du comté ou district voisin dans lequel la

saisie en aura été faite, lequel fera mettre en sureté et produire

les dits objets comme preuve contre toute personne qui sera
poursuivie
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poursuivie pour aucune des dites offenses, devant quelque cour
de justice ayant juridiction compétente à cet égard, et les dits
objets, après avoir été ainsi produits dans la preuve seront, sur
ordre de la cour, mis hors de service ou détruits, ou il en sera
autrement disposé ainsi que la cour l'ordonnera.

XLV. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera en Droits de Sa
aucune manière les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc.- Majest6 sauve
cesseurs, ou d'aucune personne ou personnes, ou de tout corps gardes.
politique ou incorporé, ou ne sera censé les affecter ou en
déroger, exceplé cii autant qu'iceux peuvent être spécialement
affectés par les dispositions du présent acte, ou qu'il peut y
être dérogé.

XLVI. Le présent acte sera réputé et considéré être un acte Acte public.
public, et il en sera judiclairemrent pris connaissance, et il aura
P'effet d'un acte public, sans qu'il soit besoin de le citer spé-
cialement, el. il sera appelé La charte de la banque conerciale Titre abrégé.
du Canada, et l'acte d'interprétation s'y appliquera.

XLVII. Le présent acte, et toute partie des actes mention- Durée du pré-
nés dans le préambule qui n'est pas abroge par le présent sent acte.
acte, sera et demeurera en force jusqu'au prem-ier jour de .an-
vier, mil huit cent soixante-et-dix, et depuis cette époque jus-
qu'à la fin de la session alors suivante du parlement de cette
province, et pas plus longtemps.

XLVIII. Les sections précédentes du présent acte auront commence-
force et effet depuis et après le premier jour de janvier, en ment du pré-
l'année de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-sept, etinon sent acte.

auparavant, et les dites sèctions seulement seront censées être
désignées par les mots "le présent acte," chaque fois que dans
aucune d'icelles le temps où le présent acte deviendra en force
sera mentionné.

FORMULE DE LA CÉDULE A

Mentionnée dans la Trente-neuvieme section de l'acte précédent.

Etat moyen de l'actif et du passif de la banque com-
merciale du Canada durant la période écoulée depuis le
1er jusqu'au 18

PASSIF.

Billets promissoires en circulation ne portant pas intérêt £
Lettres de change en circulation ne portant pas intérêt.
Lettres et billets en circulation portant intérêt..... ... £
Balances dues aux autres banques...................£
Deniers déposés, ne portant pas intérêt.... ........... £
Deniers déposés portant intérêt......................£

Total en moyenne du passif......£
. 1 ACTIF.
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ACTIF.

Espèces et lingots........... -- - - -· ................ 
Proprié1és foncières ou autres de la banque..........£
Effeis du gouvernement......·..................
Billets promissoires des autres banques.............
Balances dues par les autres banques..............-· ·
Lettres de change et billets escomptés...... ·........
Autres créances de la banque, non comprises sous les

chefs ci-dessus---............................

Total en moyenne de Pactil - . £

AP. CXXI..

Acte pour amender et refondre les Actes concernant

la Banque du Haut Canada.

[Sanctionné le ler Juillet, 1856.]

Préambule. 7TTENDU que la corporation actuellement connue et dé-

eA signée sous le nom de " La Banque du Haut Canada,"

a été créée et constituée par et en vertu de l'acte de la législature

59 G. 3.,.24 du Haut Canada passé dans la cinquante-neuvième année du

régne du Roi George Trois, et intitulé : Acte .pour incorporer

certaines personnes sous le titre de Les président, directeurs- et

compagnie de la banque du Haut Canada, lequel dit acte a été

-2 G. 4. c. 7 amendé par l'acte de la dite législature passé dans la deuxieme

année du règne du Roi George Quatre, chapitre sept, et l'acte

2 G. .1 c. 10. d'icelle passé dans la deuxième année du règne de feu Sa

Majesté le Roi Guillaume Quatre, chapitre dix; et attendu que.

les dits actes ont été amendés de nouveau par l'acte de la

législature de cette province passé dans la session d'icelle

4 & àV. . tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa

Majesté, chapitre quatre-vingt-quinze, et la Charte et les privi-

léges dle la dite corporation ont été confirmés et étendus par

6 V. C. 27. Pacte de la dite législature passé dans la sixième année du

règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour étendre la charte de

la banque du laut Canada, et pour auPnenter son capital,

lequel dit acte a été depuis amendé et les priviléges de la dite cor-

poration ont été de nouveau étendus par l'acte de la dite lé-

S gislature passé dans la neuvième année du règne de Sa Majesté

chapitre quatre-vingt-six, et par celui de la dite législature paSse

13 & 14 V. dans la session tenue dans les treizième et quatorzième années

C. 137. du règne de Sa Majesté, chapitre cent trente-sept, et les dits

actes ont été de nouveau amendés et une augmentation du

capital de la dite corporation a été autorisée par l'acte de la

18 V. e. dite législature passé dans la dix-huitième année du règne de

Sa Majesté, chapitre trente-neuf. Et attendu que la dite corpora-

tion a demandé par sa pétition que les dispositions des dits

divers actes soient refondues avec certains amendements et
extensions
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extensions des pouvoirs et priviléges par eux conférés, et qu'il
est expédient d'accéder à la prière de la Idite pétition: à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du con-
seil législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

1. Toutes parties des actes ci-dessus cités ou d'aucun d'eux Rappel des
qui peuvent être incompatibles avec les dispositions du présent actesincompa-
acte, ou qui font des dispositions pour aucun objet prévu par le tibles.

présent acte, autres que celles qui sont faites par le "présent,
seront et elles sont par le présent abrogées.

Il. La dite corporation de la banque du Haut Canada, aura, Lacorporation
et continuera pendant tout le temps que le présent acte demeu- continuée.
rera en force, à avoir tous les droits, pouvoirs et autorité à elle Pouvoirs.
accordés et conférés par les actes ci-dessus cités ou aucun d'eux,
sujets toujours aux dispositions du présent acte, et elle con-
tinuera à avoir succession perpétuelle et un sceau commun,
avec pouvoir de le briser, renouveler, changer et modifier à
volonté; et elle pourra poursuivre et être poursuivie, plaider
et se défendre dans toutes cours de loi et d'équité, et autres
lieux, dans toutes actions, causes et matières que ce soit ; et pour Limitation des
la bonne administration de ses affaires, et pour nulle autre fin, biens-fonds.
elle achètera et pourra acheter, acquérir et posséder des biens-
meubles et immeubles n'excédant pas la valeur annuelle de
cinq mille livres courant, et pourra les vendre, aliéner et en
disposer, et en acheter, acquérir et posséder d'autres à leur
place, n'excédant pas en tout la valeur annuelle susdite.

111. Le capital de la dite banque (les mots " la dite banque" Capital
signifiant dans tout le cours du présent acte la corporation sus- £1,000,000.
dite) sera d'un million de livres courantdivisés en actions de douze Actions de
livres dix chelins courant, ou cinquante piastres chacune ; et telle £12 10s.
portion des dites actions qui ne sera pas encore souscrite lorsque Souscription
le présent acte viendra en opération, pourra être souscrite soit au capital.
dans cette province ou hors de cette province, en telles propor-
tions on tels nombres, et en tels temps et en tels lieux, et sui-
vant tels règlements et à tel taux de prime à être payé par les

-souscripteurs en sus et au-dessus du montant des actions, que
les directeurs de la banque fixeront de temps à autre ; et les Versements.
actions ainsi souscrites seront payées en tels versements et en
tel temps et à tels lieux, que les dits directeurs fixeront de
temps à autre; et les exécuteurs, administrateurs et curateurs
qui feront des versements sur les actions des actionnaires
décédés, seront et sont par le présent acte déclarés indemnes
respectivement pour les avoir payées, et sont requis de les
payer: pourvu toujours qu'aucune action ne sera considérée Proviso.
comme légalement souscrite, à moins que la prime (s'il y en a) 10 pour cent
qui aura été fixée par les directeurs, et dix pour cent au payables en
moins, sur le montant de telle action, n'aient été payés au temps souscrivant.
de la souscription ; et pourvu aussi qu'aucune partie du capital Proviso.
non souscrit à l'époque où le présent acte viendra en force, ne Temps limité

31 sera pour souscrire.
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sera souscrite après Pexpiration de cinq années à compter de

cette époque; et tout le capital souscrit sera -versé avant le

trente-unième jour de décembre mil huit cent soixante-et-un ;

viso. et pourvu de plus qu'il ne sera pas obligatoire pour la dite

Labanquene banque de prélever le montant entier du capital autorisé par le

mpas obli présent acte, mais le nombre d'actions à être souscrit à Pavenir

gée de préle- pourra en tout temps être limité par un règlement de la dite
ver le montant
entier, banque en la manière que les actionnaires jugeront la plus

avantageuse aux intérêts de la banque.

Les souscrip- IV. Si une personne souscrivant des actions dans le capital de

teurs pourront la dite banque veut aussi payer, au moment où elle sousenra, le

payer e mon- montant total des actions souscrites, avec la prime sur icelles

leurs actions, comme susdit, il sera et pourra être loisible aux directeurs de

etc. la banque, et en tout temps avant l'expiration de la période ci-

dessus fixée pour souscrire tel capital, d'admettre et rece-

voir les dites souscriptions, et leur paiement entier ou le

paiement d'un nombre quelconque de versements avec telle

Emploi (les prime; et dans tous les cas, la prime ainsi reçue sur toutes ac-

primes pcr- tions souscrites sera portée au compte des profits ordinaires de

çues. la banque.

Les actions s- V. Si un actionnaire ou des actionnaires refusent ou né-

ront forfaites à gligent de payer quelque versement sur leurs actions dans le capi-
défaut de paie- tal susdit à pépoque fixée par les directeurs comme susdit,
ment. tel actionnaire ou actionnaires encourront une forfaiture,

au profit de la dite banque, d'une somme égale à dix

Vente des a- louis par cent sur le montant de telles actions; et de plus,

tions sur la- les directeurs de la dite banque pourront,-{sans aucune formali-

quelles des té préalable autre que trente jours d'avis public de leur inten-
versements
sont dus. tion,) vendre à Pencan public les dites actions, ou telles

d'icelles qui, après déduction des dépenses raisonnables de la

vente, rapporteront une somme d'argent suffisante pour payer

les versements non acquittés dus sur le reste des dites actions,

et le montant des forfaitures encourues sur le tout; et le prési-

dent avec le vice-président ou caissier de la dite banque exé-

entera le transfert à l'acquéreur des actions ainsi vendues, et

tel transfert une fois accepté sera aussi valide et aussi efficace

en loi que s'il avait été exécuté par le propriétaire primitif des

Proviso. actions ainsi transférées ; pourvu toujours, que rien de contenu

dans la présente section ne sera considéré comme empêchant

les directeurs ou les actionnaires, à une assemblée générale, de

remettre en tout ou en partie, et conditionnellement ou sans

condition, toute forfaiture encourue par le non-paiement des

versements comme susdit.

Lieu principal VI. Le lieu principal des affaires de la dite banque sera

des affaires de en la cité de Toronto ; mais il pourra être et sera loisible

la banque. aux directeurs de la banque d'ouvrir et d'établir dans les.

A.ences. autres cités, villes et lieux en cette province, des branches on

agences ou bureaux d'escompte et de dépôt de la dite banque,

sous tels règles et règlements pour la régie avantageuýse et fidèle
d'iceux
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d'iceux que les dits directeurs jugeront de temps à autre con-

venables, les dites règles et règlements ne devant pas être d'ail-

leurs contraires aux lois de cette province, au présent acte, ni

aux règlements de la dite banque.

VII. Pour la direction des affaires de la dite banque, il Election an-

continuera à y avoir dix directeurs, qui seront élus annuelle- nuelle de dix

ment par les actionnaires du capital d'icelle, à une assemblée

"énérale qu'ils tiendront annuellement le vingt-cinquième jour

de juin de chaque année (excepté lorsque ce jour sera un

dimanche ou un jour de fête légale, et alors le jour suivant qui
ne sera pas un dimanche ou jour de fête légale), commençant
au mois de juin dans l'année de notre seigneur mil huit cent

cinquante-sept, et à cette assemblée les actionnaires voteront

suivant la règle ci-après prescrite ; et les directeurs élus par la Durée d'office.

majorité des voix données d'après ladite règle ou échelle pour- Président et

ront servir comm-e tels pendant les douze mois suivants ; et à leur vice-président.

première assemblée après telle élection, ils choisiront parmi eux

un président et un vice-président qui resteront respectivement

en charge pendant le même temps ; et dans le cas de vacance Comment se-

parmi. le dit nombre de dix directeurs, les directeurs restant ront remplies

la rempliront en élisant quelqu'un des actionnaires, et chaque
directeur ainsi élu pourra servir comme directeur jusqu'à l'as-

semblée générale annuelle suivante des actionnaires ; et si la

dite vacance survenant parmi le dit nombre de dix directeurs a

l'effet de rendre la charge de président ou de vice-président

vacante, les directeurs, à leur première assemblée, après que

leur nombre aura été complété comme susdit, la rempliront en

choisissant ou élisant l'un d'entre eux, et le directeur ainsi

choisi ou élu pour être président ou vice-président, remplira

la charge à laquelle il aura été ainsi choisi ou élu jusqu'à la

prochaine assemblée générale annuelle des actionnaires ; pourvu proviso.

toujours, que chacun des directeurs devra posséder comme Qualificatiol

propriétaire, en son propre nom, dix actions au moins du des directeurs.

capital de la dite banque, payées en entier, et être sujet-né ou

sujet naturalisé de Sa Majesté ; et pourvu aussi qu'il sera loi- Proviso.

sible aux actionnaires à toute assemblée générale annuelle de

passer un règlement statuant que cinq des directeurs en charge

a l'époque de chaque élection annuelle seront réélus pour les

douze mois alors suivants.

VIII. Si en aucun temps il arrive qu'une élection de direc- Défaut d'élec-

teurs n'aurait pas été faite ou n'aura pas pris effet au jour fixé tion, comment

par le présent acte, la dite corporation ne sera pas pour cela

considérée comme dissoute, mais la dite élection pourra se

faire à tout jour subséquent, à une assemblée générale des ac-

tionnaires qui sera dûment convoquée à cet effet ; et les direc-

teurs en office, lorsque telle élection aura manqué de se faire,

demeureront en charge jusqu'à ce que telle élection soit faite.

IX. Les livres, correspondances et fonds de la dite banque Leslivres, etc.

seront en tout temps sujets à l'inspection des directeurs ; mais ouverts à t in-
nul
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sect;on des nul actionnaire n'étant pas directenr n'examinera ni n'aura ladirecteurs, liberté d'examiner les comptes d'aucune personne que ce soitfaisant affaires avec la dite banque.

Quorturri des X. A ioutes les asseriblées des directeurs de la dite banque,directeurs. pas moins de cinq d'entre eux formeront un bureau ou inquorum pour la gestion des aflaires ; et à ce, assemblées leprésident, oui en son absence le vice-président, ou en l'absencedes deux, l'un des directeurs présents qui sera choisi pro tem-
oipréoin- pore, présidera et le président, vice-président, ou présidentdéraîîîe d1

uprsdn
président. pro tenpore qui presidera, votera comme directenr, et auradans le cas d'une division éale- sur toute auestion u

prépondérante. , ne voix

Les directeurs XI. Les actionnaires de la dite banque qui, à Pépoque où leactuels conti- présent acte viendra en force, on seront directeurs, seront et
contimueront à être directeurs jusqu'à la première élection de
directeurs en vertu du présent acte, et sortiront alors de charge;Leur pou. et les dits directeurs auront à tous égards, jusqu'à la premièrevoire. élection en vertu du présent acte, les droits, devoirs et pouvoirsassignés aux directeurs de la dite banque par le présent acte,et seront gouvernés par ses dispositions comme s'ils avaientété élus en vertu d'icelui.

Les directeurs XII. Il pourra être et sera loisible aux directeurs de la diteîeront des re- banque, de faire et établir de temps à autre des statuts, règlesglemnents. et règlements, pour la gestion convenable des aflàires de labanque, (les dites règles et règlements n'étant pas d'ailleurscontraires au présent acte, ni aux lois de cette province,) et deles changer ou révoquer de temps à autre, et d'en faire d'autresProriso. à la place; pourvu toujours, que nul statut, règle ou règlementainsi l'ait par les directeurs, n'aura force ni effet avant qu'il aitété, après six semaines d'avis public, confirmé par les action-naires à une assemblée générale annuelle, ou à une assemblée.Proviso quant generale speciale convoquée à cet effet ; et pourvu aussi queaux r-ge- les règlements de la dite banque, en force à l'époque où lenents exis- présent acte viendra en opération, en autant qu'ils ne serontpas incompatibles avec le présent acte ou avec la loi, con-tinueront à être les règlements d'icelle jusqu'à ce que d'autresaient été faits et passés et confirmés, tel que voulu par la pré-sente section.

les i1ré,ident XIII. Les actionnaires pourront par un règlement approprieret directeurs une somme d'argent pour rémunérer le président et les direc-,îourront ëtre
payés. teurs de leurs services comme tels, et le président et les direc-teurs pourront se la partager annuellement entre eux suivantqu'ils le jugeront à propos.; aucun directeur ne devra agircomme banquier privé.

Nominatior XIV. Les directeurs de la dite banque aurontpouvoirde nom-des officiers et mer tel caissier, assistant-caissier et secrétaire, et tels commis etla banque. employés et tels autres officiers sous eux qu'ils croiront néces-saires pour conduire les afiaires de la banque, et de leur allouer
une



woi. Banque au Haut Canada-Amendt. Cap. 121. 487
une indemnité raisonnable pour leurs services respectivement
et ils pourront aussi exercer tels pouvoirs et autorité pour le bon
ordre et la gestion des affaires de la corporation, que pourront
le prescrire les règlements d'icelle; pourvu toujours, que les di- Pliso : des
recteurs, avant de permettre à aucan,caissier, assistant-caissier, exigées de
officier, commis ou employé ce la banque, d'entrer dans les chacun d'eux.
devoirs de sa charge, exigeront d'eux respectivement un cau-
tionnement à la satisfaction des directeurs, c'est-à-savoir:
chaque caissier, en une somnme-d'au moins Cinq mille livres Mmnram-.
courant ; chaque assistant-caissier, en Ja somme de trois mille
livres courant, et toutautre officier, commis ou employé, en telle
somme de deniers que les directeurs croiront proportihnnée au
degré de confiance placée en eux respectivement, pour garantie
de leur bonne et fidèle conduite.

XV. Il sera du devoir des directeurs de faire des dividepdes ljivïelîdes.
semi-annuels de telle partie des profits de la dite banque qu'ils
trouveront convenables; et ces dividendes seront payables aux
lieu ou lieux que les directeurs fixeront, et ils en donneront
avis public trente jours d'avance; pourvu toujours que ces di- Proviso.
videndes n'affaibliront ni ne diminueront en aucune manière
le capital de la banque.

XVI. Les assemblées générales des actionnaires de la dite Des états des
banque qui se tiendront annuellement comme ,susdit dans la afraires seront
cité de Toronto, pour l'élection de directeurs de la manière ci- soumis aux

dessus prescrite, seront aussi des assemblées générales pour anseles
toutes autres fins générales concernant les affaires et la gestion
des affaires de la dite banque, et à chacune des dites assemblées
générales annuelles, les directeurs soumettront un état complet
et détaillé des affaires de la banque.

XVII. Le nombre de votes que les actionnaires de la dite yes
banque auront respectivement droit de donner à leurs assem-
blées sera déterminé d'après la règle suivante, savoir: pour
une action et pas plus de deux, un vote ; pour tout nombre de
deux actions au-dessus de deux et n'excédant pas dix, un vote,
faisant cinq votes pour dix actions; pour chaque nombre de
quatre actions au.-dessus de dix, et n'excédant pas trente, un
vote, faisant dix votes pour trente actions; pour chaque nombre
de six actions au-dessus de trente, et n'excédant pas soixante,
un vote, faisant quinze votes pour soixante actions; et pour
tout nombre de huit actions au-dessus de soixante, et n'excé-
dant pas cent, un vote, faisant vingt votes pour cent actions
et aucun actionnaire n'aura droit de donner plus de vingt voles:
et il sera loisible aux actionnaires absents de voter par pro- Votes par pro-
cureur, tel procureur devant aussi être actionnaire, et muni Cureur.
d'une autorisation -écrite de son ou ses conslituants, suivant la
formule qui pourra être établie par un règlemeni, et cette au-
torisation sera déposée à la banque: pourvu toujours, qu'aucune reOviso.
action qu'on aura possédée pendant moins de trois mois de ca-
iendrier immédiatement avant une assemblée des actionnaires,

ne
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. ne donnera au possesseur le droit de voter à la dite assemblée
Actiiires soit en personne ou par procureur; pourvu aussi que lorsque
conjoints. sdeux personnes ou plus seront conjointement possesseurs d'ac-tions, une seule d'entre elles pourra être autorisée par procu-ration des autres propriétaires ou de la majorité d'entre eux,a representer les dites actions et voter en conséquence : etProvi sb. pourvu aussi, ue nul actionnaire qui ne sera pas sujet-né, ouaun sujet naturalisé de Sa Majeste, ou qui sera sujet ou citoyendroit de vote un prince ou d'un etat étranger, ne pourra, ni en personne nipar procureur, voter a aucune assemblée quelconque des action-naires, ni prendre part à la convocation d'aucune assemblée desactionnaires, nonobstant toute chose dans le présent acte à cecontraire.

Les officiers XVII[. Nlca.1 c aaissier, r commis de banque oune Porront autrc oificier e la bnque ne pourra voter ni en personne nipar procureur a aucune assemblée pour Pélection des directeurs,i agir comme procureur à ce1 effet.
Asscmié--es XIX. Tous actionnaires de la dite banque, au nombre decénérales spé - ngt au moins, qu ensemble seront propriétaires de mille
ciales. coingt aP m 5,q.iesml eotporéarsd ilment convo. actions an moins du capital versé de la dite banque. pourrontquées. en tout tem par eux-mêmes par procureur, o les di-

recteurs de la dite banque, ou sept pentre eux, pourront es-pectivernent en tout temps co:oquer une assem blée. énéralespéciale des actionnaires de la dite banque qui se tiendra aulieu ordinaire des assemblées en la cité de Toronto, enAis, donnant préalablement six semaines d'avis public à cet égard,Suspensio. et énonçant dans le dit avi le but de la dite assemblée; et sides ofcier. l'objet d'i.celle était de prendre en considération la propositiônde la démission du président ou vic.e-président, ou d'un ouplusieurs directeurs de la corporation, pour malvensation ouautre cause déterminée et juste en apparence, alors et en pareilcas celui ou ceux dont on proposerait ainsi la démission seront,du jour où l'avis aura été publié pour la première foisdus de l'exercice des devoirs de leurs charge s, etsic'éatlprésident ou le vý,ice-président dont on demanderait la démissioncomme susdit, il sera remplacé, (en la manière ci-dessus pres-crite pour les cas de vacance survenue dans la charge deprésident ou vice-président) par les directeurs restants, lesquelschoisiront ou éliront un direceur pour agir comme président osvice-président, pendant la durée de telle suspension, ou jusquà
ce qu'il en soit décidé.

Les actions dle XX. Les actions du capital de la dite banque seront réputéesla banque ré- et considérées être des bxcn, et seront transmissiblesSutées iijneteu-ebls

les. comme tels; et elles seront cesibles et transférables au lieuordinaire des affa.ires de ur dte banque ou à -aucune de sesbranches, que les directeurs designeront pour cet objet, et sui-vant telle forme que les directeurs prescriront de temps à autre;mireisre mais nulle cession ou transfeit n'aura validité ni eflèt, à moinsrent dans les qu il ne soit enregistré ns un ou plusieurs livres que ,es irec-baqe cr adrn àcteftÉ iuslvres que les direcbanquie. tours garderont à cet e-fè, ni jusqu'à ce que la personne ou les
personnes
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personnes faisant telle cession ou transfert aient préalablement
acquitté toutes dettes actuellement dues par elles à la banque,et dont le montant pourra excéder ce qui restera d'actions (si
aucunes il y a) à elles appartenant ; et nulle paitie fractionnaire Vente d'ac-d'une action, ou autre montant qu'une action entière, ne sera tions par le
cessible ni transférable, et lorsqu'une ou plusieurs actions du shérif en ver-
dit capital auront été vendues en vertu d'un mandat d'exécu- u'ne
tion, le shérif qui aura mis le mandat à exécution laissera dans cui
les trente jours après la vente entre les mains du caissier de la
banque, une copie attestée du dit mandat, avec le certificat de
tel shérif inscrit au dos d'icelui, déclarant à qui il aura fait la
vente, sur quoi (mais non avant le paiement comme susdit de
toutes dettes duês à la banque par les propriétaires primitifs
des dites actions) le président ou vice-président, ou le caissier
de la corporation consentira à l'acheteur le transfert des actions
ainsi vendues, lequel aura à tous égards, après avoir été dûment.
accepté, la môme validité et eflft légal que si le propriétaire ou
les propriétaires primitifs des dites actions l'eussent consenti
eux-mêmes, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

XXI. Les actions du capital de la banque. pourront étre Les actionsrendues transférables, et les dividendes en provenant pourront seront transfé-
ctre rendus payables dans le royaume-uni, de la même ma- rabes et les
nière que les dites actions et dividendes, respectivement, sont payables enmaintenant transférables et payables au bureau principal de la Angleterre.
dite banque, dans la cité de Toronto; et les directeurs pour-
ront à cet eflet, faire de temps à autre tels règles et règlements,et prescrire telles formes, et nommer tel agent ou tels agents
qu'ils jugeront nécessaires : pourvu toujours, qu'il n'y aura pas Proviso.
en aucun temps plus d'une moitié du capital d'enregistré.e dans
le livre qui sera tenu à cet effei dans le royaume-uni.

XXII. Si l'intérêt que possède un actionnaire dans quelque Preuve de laaction dans la dite banque se trouve transmis par suite du dé- transmission
cès, de la banqueroute ou de l'insolvabilité de cet actionnaire, des actions par
ou par suite du mariage de l'actionnaire lorsque c'est une deces, etc.
femme, ou par tout moyen légitime autre qu'un transfert fait
suivant les dispositions du présent acte, cette transmission
sera authentiquée par une déclaration par écrit, telle que ci-
dessous mentionnée, ou de toute autre manière que les
directeurs de la banque l'exigeront ; et cette déclaration
constatera distinctement la manière dont la dite action
aura été ainsi transmise, et la personne à qui elle l'aura été,et sera faite et signée par cette personne; et toute telle décla-
ration sera reconnue par la personne qui l'aura faite et signée,devant un juge d'une cour de record, ou devant le maire, le
prévôt, ou le premier magistrat d'une cité, ville ou -bourg ou
autre lieu, ou devant un notaire public dans l'endroit où cette
déclaration aura été faite et signée ; et cette déclaration, ainsi
signée et reconnue, sera déposée entre les mains du caissier, ou
de tout autre officier ou agent de la, banque, qui inscrira en
conséquence dans le registre des actionnaires le nom de la

personne

Cap. 12 1. g8
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personne ayant droit en Vertn de telle transmission : et aucune
personne réclamrat quelque droit en vert d'une telle transmis-sion, n'aura le droit. de recevoir une part, dans les profits de labanque, ni de voter en ver de l'action comme nossesseur d'i-celle, avant que cette taranmis;son ail été uime'ntiquée comme
suhd.!:,éeurai roujours. que toute telle ldéclara.ion v inlstru-

lions t m vert de apésne c:lansu et de la clausepays è:rî. sace, pom' ellemr la 1ransnission d'unever.. action dans la banue. et gn;ti ser it laits danis un auire paysque elii-ci, ou i elqu-nne des autrus colonier britanniques le'Arnerique diz Nord, ou le rovai!-1unini de la rnd-retagneet a-'lrinde, seront de pli. ;w !nJeîIt¡qués par le <:OnIaal ou1 JevJce-consul aingl!a is, citon tN tre u rersituadmntae
<ite <.u g]LOnlvemnemenIIt anl. dans lu pays ou hi décla.ration

sera >te; bien, elle s2rm î·ite direimem devant ce consul,.Provin. vice-conisul ou aut re ripé, h i.cdié et pomrvu aussique ren de contem anis le présem ae:e ne sera (enSé prive-
les directeurs, le oissier, on ai1ure oiîicier ou nreit de laDanque, duifoli. d'xger la prodution de preuves n corrobo-ration d'un lUt oi de faits allégués dans tonte telle déclaration.

Transmission XXIil. Si la tianîsmission d'une action de la banque s'opèredes actions par en vertu du mariage de 'actionnaire lorsque cet actionnaire estiage, etc. une femme, la déclaration contiendra une copie de l'extrait demaniage, ou de quelque autre attestation de la célébration dumariage, et constatera l'identité de la femme ainsi mariéeavec la propriétaire de la dite action ; et si la transmissions opère en vertu d'un instrument testamentaire, ou par suite dudécès ab intestat d'un actionnaire, l'acte de vérification dutestament, ou les lettres d'administration ou l'acte de curatelle,ou un extrait officiel d'iceux, ensemble avec'telle déclarationseront produits et déposés entre les mains du caissier ou autreofficier ou agent de la banque, qui insérera en conséquencedans le registre des actionnaires le nom de la personne ayantdroit en vertu de telle transmission.

La produti.on, XXIV. Silatransmission d.'i.ine action ou actions dans lecapitaldes etmies e la dite banque se fait par le décès d'un actionnaire, il suffiraon. et.. îsra de produire et déposer entre les mains des directeurs un actesuffisante pour de vérification du testanent de l'actionnlaire décédé, ou lesautoriser lettres d 'aminist ratdi de sa succession accordées par toutedi.recteurs
paver ¡ c'iv. cour de cette province amorisée à accorder tel acte de vérifica-Jondeï, etc. tion ou letires d'ad ninistratio, ou par aucune coUnir out autoritédie prerogatve oi diocésame OU p rt icalière en Angleterrc, Paysde Galles, Irlande, Colonie des Indes oi a-ntre Colonie Anga-ou d ucun lestament-.estamem(ire ou es:;nienl datif epédiei lcosse,-ou si i'no.tionnair Leéió emi nort en dehors des pos-sessions de cie prod c r e. déposer entre lesmain.s des dirt i ] rs un ac: de- vérification de son testament0i 1s lettres le'sadrnsiration de ses bens on aut documentde la mlrne teneur, accordé par une cour oi aiorité avant lepouvoir necessaire In elles atières pour jistifier et autoriser

leS



1856. Banqe du Hant Canada--Amendi. Cap. 121. 49 1
les directeurs à payer tout dividende ou transférer ou autoriser le
transfert de toute action, en obéissance et conformité de tel actc(le vrification, lettres d'admnistration, ou autre tel. docurrient.
comme susut.

XXV. La banque ne sera pas obligée de veillerà l'exécuion . ed'aucun fidéicornis, soit formel, soil tacite. auquel une action as tenue
dle la banque pourrait être cjte. 1. la qu itiance de laipersonne I
au nom de lanuelle cele tic ion se trouvera inserite dans.. .slivres de la banque, ou lorsque i a., ion est inscri!c an nom de
plusieurs personnesla gnittance de une d'e lCs sera, de temps
a autre, une dcharge complète en foveur de la banque pour
tout dividende ou autre sonme d'argent payable en raison de
cette acton, nonobstant tout ni-icomîmis auquel la dile action
pourra alors être sujette, et soit que la banque ait été ou n'ait
pas été notifiée du fidéicommis ; e1 la banque ne sera pas
obligée de veiller à Pemploi de Pargent payé sur telle quit-tance ; nonobstant toute loi ou usage r ccuir.

g econtraire.
XXVI. _Il sera du devoir des directeurs de la dite banque de Un dixime duplacer, aussitôt qu'ils pourront se procurer du receveur-2-énéral capital payé

les débentures ci-dessous mentionnées, cit de garder placé en tout sera piecé en
temps en débentures de cette province, payables en icelle, OU zouvernc-garanties sur le fonds de l'emprunt consolidé des municipalités ient.
un dixième de tout le montant payé du capital de la dite banque,
et de transmettre un état des numéros et du montant des dites
débentures, vérifié sous le serment et la signature du président
et premier caissier en chef ou gérant de la dite banque à
l'inspecteur-général, dans le mois de janvier de chaque année,
sous peine de la forfaiture de la charte de la dite banque, à
défaut de faire les dits. placement et état : pourvu toujours, que pro'iso.la dite banque ne sera point tenue de placer aucune partie de
son capital dans des débentures en vertu des dispositions de la
présente section à moins qu'elle n'ait exercé le pouvoir d'aug-
menter son capital jusqu'à un montant excédant cinq cent mille
louis, en vertu du présent acte ou du dit acte passé dans la dix-
huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre trente-neuf.

XXVIL La dite banque ne possèdera directement niindirectc- Na.ure des
ment aucunes terres ou tènements. (si ce n'est celles qu'elle est biens de laspécialement autorisée par la troisième section du présent acte coriioration
a acquérir et posséder,) ni aucuns navires ou autres vaisseaux, reinies.a
ni aucune action dans le capital de la dite banque, ni dans
aucune autre banque en tte province, et la dite banque ne
prêtera non-plus ni n'avancera directement ni indi reîcemeînt
aucuns deniers sur la garantie, mort gae, ou 'hypothèque
d'aucune terre ou 1ènmcnit ni d'aucuns navires ou autres
vaisseaux. ni -sur la garantie ou Pengagernent d'aucune des
actions di capital de la dite banque.ni d'aucuns elieis ou mar-
eliandises; et la dite banque tic próèvera pas non-plus direc-
temeni ni indirectement des ernprunts de deniers, ni no commer-verasnr la vente, Pachat ou oicange d'eTts ou rchand i ses

ni
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ni sur quoi que ce soit, si ce n'est sur l'or et Pargent en lingoteles lettres de change, l'escompte de billets promissoires etd'effets négociables, et en général sur tout ce qui concerneProviso. légitimement les affaires de banque : pourvu toujours, que ladite corporation pourra acheter et posséder des morigages ethypothèques sur des propriétés immobilières et sur des vais-
seaux, navires et autres propriétés mobilières en cette province,pour plus grande sûreté des dettes contractées en faveur de labanque d ans le cours de ses opérations, et qu'elle pourra aussipour le même objet acheter et prendre des hypothèques en lapossession d'autres personnes, jugements ou dutires charges surles biens-meubles ou immeubles de tout débiteur de la ditebanque.

Montant de XXVIII. Le montant réuni des avances et escomptes faits parPescompt a- la dite banque sur effets ou papiers commerciaux portant le
corde aux di-qule no drecteurs Mri- nom de quelque directeur de la dite banque ou celui de Passo-".: eiation ou maison a laquelle quelque directeur de la dite banquesera associé, n'excédera pas ci la fois un vingtième du mon-tant. entier des avances ou escomptes faits par la banque dansle même temps.

Droit de rete- XXIX. Il pourra être et sera loisible à la diiô banque d'ac-
, sco corder et payer un intérêt (mais n'excédant pas le taux légaletc. d'intérêt en cette province) sur les deniers déposés à la banque;et il sera aussi loisible à la banque, en escomptant des billets,lettres de change ou autres effets ou papiers négociables, de re-cevoir ou retenir l'escompte sur iceux, au temps de l'escomptePrime en cer- ou de la négociation, et lorsque des billets, lettres de changetains cas. ou autres effets négociables, ou papiers, seront bon2fide payablesà un endroit dans cette province, différent de celui auquel ilsseront escomptés, la banque pourra aussi, en sus de Pescompte,recevoir ou retenir un montant n'excédant pas un demi parcent sur le montant de chaque tel billet, lettre de change ouautre effet négociable ou papier, pour défrayer les dépensesd'agence et d'échang,, :e rattachant à la collection de tout telbillet, lettre de change, ou autre effet négociable ou papier ;et la banque pourra porter tout billet ou lettre de change pos-sedé par la banque, et fait payable à la banque, au compte dedépôt du faiseur de tel billet ou de l'accepteur de telle lettre dechange à son échéance ; nonobstant toute loi, statut ou coutumea ce contraire.

Bons obliga- XXX. Les bons, obligations et billets obligatoires et detions et billes crédit de la dite banque, sous le sceau commun, et signés parde la bànqe
transférables le président ou vice-président, et contresignés par le caissierpar endosse. d'ioele (ou assistant-caissier) qui seront payables à une ou plu-ment. sieurs personnes, seront transférables par endossement suriceux, sous la signature des dites personnes, et de leurs avantscause, de manière à en transférer et donner la propriété absoluea tels ayants cause successivement, et les mettre en état de porteret maintenir une action sur iceux en leurs propres noms ; et la

signification
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signification de tout tel transfert par endossement ne sera pas
nécessaire, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire ; et
les billets de la banque signés par le président, vicident, dent, il ne sera pascaissier ou autre officier nommé par les directeurs de la dite nécessaire
banque pour signer iceux, contenant une promesse de paiement d'apposer le

seude laà quelque personne ou à son ordre, ou au porteur, quoique non sous beaqueale sceau commun de la banque, seront obligaloires pour la dite billets.
banque de la même manière et avec la même force, et avec le
même eftet qu'ils le seraient pour des personnes particulières,s*ils étaient émis par elles personnellement, et seront transfé-
rables ou négociables comme s'ils étaient ainsi émis par telles
personnes individuellemen; pourvu toujours, que rien dans le Proviso.
présent acte ne sera censé empécher les dirececurs de la banque La banqued'autoriser ou députer de temps à autre un caissier, assistant- pourra auto-
caissier ou officier de la banque, ou un directeur, aultre que le rher un de ses
président ou vice-président, ou un caissier gérant ou diree- niûr !es bSI-leur local d'une branche on bureau dl'escompte et le dépôt de lets.
la banque, pour signer les bilî'ts de la dite banque destinés
à la circulation générale, o payables à ordre ou au porteur à
demande.

XXXI. Et aitendu -i't i p t éie jugé expéd.ient que le Epos,nom ou les noms de la personue ou des personnes chargées et
autorisées par la banque de signer les bil1is de banclue et let-
tres de.cihange au nom de la banque, soient imprimés au moyen
d'une machun, en la manière qui.pourra être de temps à autre
adoptée par la banque, au lieu d'être écrits de la main môme
de telles Personnes respectivemnt: et attendu qu'il pourrait
s'élever de.s doutes sur la validité de tels billets à ces causes, Les billets
qu'il soit déclaré et statué, que tous billets et lettres de change pourront être

ZD ;icri.U aude la Banque clu Haut Canada, sur lesquels le nom ou les moyen d'unenoms de toutes personnes chargées ou autorisées de signer iair:ine.
tels billets ou lettres de change au nom de la banque, seront et
pourront. être imprrmés au moyen d'une machine procurée pour
.Cet objet par ou avec l'autorisation de la banque, seront bons
et valides et considérés comme tels à toutes fins et intentions
comme si. tels billets et lettres de change avaient été souscrits
de la main même de la personne ou des personnes chargées ou
autorisées par la banque de les signer respectivement, et seront
regardés et considérés comme étant des billets de banque dans
le sens de toutes les lois e. statuts ; et seront et pourront être
désignés comme billets de banque, dans tous indictements et
autres procédures civiles et criminelles que ce soit; nonobstant
toute loi, statut ou usage à ce contraire.

XXXII. Les billets de la dite banque payables à ordre ou au Les billets se-
porteur, et destinés à la circulation générale, soit qu'ils soient ront payables
émis au lieu principal des'affaires de la dite banque en la cité au lieu de leur
de Toronto, ou à aucune des branches, seront payables à emission.
demande en espèces au lieu dont ils portent la.date.

XXXIII.
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Suspension de XXXIII. Une suspension par la dite banque.(soit au siége60r ura principal de ses aflfaires, dans la dite cité de Toronto, ou à
forfaiture, quelqu'une de ses branches ou bureaux d'escompte et dedépôt à d'autres lieux en cette province) du paiement àdemande, en espèces, des billets de la dite banque, payables à

demande, aura, si le temps de la suspension s'étend à soixante
jours consécutivement, ou par intervalles, dans le cours dedouze mois consécutifs, leflt d'une forfaiture de sa charte etde tous les priviléges accordés par icelui ou par tout autre acte.

Moniant des - XXX! V. Le montant entier des billets de la dite banquebillets émis de toute valeur qui pourront être en circulation en aucunIflimite. temps n'excdera pas à la fois. le montant collectif du capital
de la banque alors versé, et l'or et Pargent en monnaie et en
lingo, aisi que les débentures ou autres obligations, calculéesau pair, émises ou garanties parle gouvernement sous l'autoritéemBillets de la législature de cette province, en caisse ; et sur les billets et.

• lettres de elange en circulation en un seul et même temps, pasplus d'un cinquième du dit montant entier ne sera en billets debanque au-dessous de la valeur nominale d'un louis courantchacun; mais nul billet de banque au-dessous de la valeurnominale de cinq chelins, ne sera en aucun temps émis ou misen circulation.

Montant de la XXXV. Le montant entier des dettes que la dite banquelette de la pourra en aucun temps devoir, soit en eflts, obligations, billetsbanque liLTii,é. ou autrement, n'excèdera pas trois fois le montant réuni ducapital versé, et des dépôts faits à la banque en espèces et effetsForfaiture du gouvernement, et dans le cas d'excédant, ou dans le cas oùpour contra- le montant total des billets de la dite banque, payables à ordreou au porteur à demande et destinés à la circulation générale,
excèderont en aucun temps le montant ci-dessus limité, la ditebanque forfaira le présent acte dincorporation avec tous lesRosponsabili- priviléges accordés par icelui; et les directeurs, sous ladminis-té des direc- tration desquels 'excédant aura lieu, en seront conjointement
et séparément responsables en leur qualité privée tant envers lesactionnaires qu'envers les possesseurs des obligations, lettresde change et billets de la banque ; et une action à cet égardpourra être portée contre eux,.ou aucun d'eux, et leurs hoirs,Proviso. exécuteurs, administrateurs ou curateurs, ou aucun d'eux, etProtet entré être poursuivie jusqu'à jugement et exécution suivant la loi,ears es i..- mais la dite action n'exemptera pas la banque, ou ses terres1teurs les dé-

chargera de tunements, biens ou eflets, d'être aussi responsables du dittelle resporisa- excedant ; pourvu toujours, que tout directeur présent auhilité. temps de la création de tout tel excédant qui entrera immé-diatement sur les minutes ou le régistre des procédés de labanque, ou tout directeur alors absent, qui, dans les vingt-quatre heures après qu'il l'aura su, entrera pareillement sur Jesminutes ou le régistre des procédés de la dite banque, sonprotêt contre la création du dit excédant, et le publiera dans·les huit jours suivants dans deux gazettes au moins publiées'dans la cité de Toronto, pourra de cette manière, et pas
autrement,
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autrement, se décharger et décharger ses hoirs, exécuteurs et
administrateurs ou curateurs de la responsabilité susdite,
nonobstant toute chose contenue dans le présent acte ou dans
aucun autre acte à ce contraire ; pourvu toujours, que telle Proviso.
publication ne déchargera aucun directeur de sa responsabilité
comme actionnaire.

XXXVI. Dans le cas où les propriétés et les biens de la Responsabili-
banque deviendraient insu (isants pour le paiement de ses tù des action-
obligations, les actionnaires de la banque seront, en leur naires limitée.
capacité privée ou naturelle, responsables du déficit, aux
créanciers de la dite banque, mais à un montant n'excédant pas
deux fois celui du capital possédé par eux, savoir : la responsa-
bilité et l'obligation de chaque actionnaire vis-à-vis des créan-
ciers de la dite banque seront limitées à une somme d'argent
égale au montant de ses actions dans le dit capital en sus et
à part tout versement ou versements qui -pourraient n'être pas
payés sur tel capital, pour lesquels il demeurera responsable,
et qu'il devra payer ; pourvu toujours, que rien dans la pré- Proviso.
sente section ne sera censé changer ou diminuer les engage-
ments additionnels des directeurs de la banque mentionnés et
déclarés ci-dessus.

XXXVII. Outre létat détaillé des aflires de la dite banque Des étatsmen-
que les dispositions ci-dessus prescrivent de soumettre aux suels desaffai-
actionnaires d'icelle, à leur assemblée générale annuelle, les res era aont-
directeurs feront et publieront le premier lundi de chaque mois publiés.
des états de l'actif et du passif de la banque suivant la formule
de la cédule A annexée au présent acte, faisant voir sous les
différents chefs de la dite formule, le montant moyen des billets
de la dite banque en circulation et de ses autres obligations, à
l'expiration du mois auquel Pétat se rapporte, et le montant
moyen des espèces et autres biens qui aux mêmes époques
étaient disponibles pour le paiement du passif; et il sera du de-
voir des directeurs de soumettre au gouvîerneur de cette province,
s'ils en sontrequis, une copie de chacun des dits états mensuels ; et
ils les vérifieront lorsqu'il en fera la demande, par la production vérification
des bilans hebdomadaires ou mensuels d'où ils auront été des dits états.
tirés ; et les dits directeurs fourniront en outre de temps à
autre, lorsqu'ils en seront requis, au dit gouverneur de cette
province, telle autre information sur l'état et les procédés de la
banque, et des diverses branches et bureaux d'escompte et de
dépôt d'icelle, que le dit gouverneur de cette province pourra
raisonnablement juger à propos de demander : pourvu toujours Proviso.
que le bilan hebdomadaire ou mensuel (lui sera ainsi produit,
et les autres renseignements qui seront donnés, seront consi-
dérés par le dit gouverneur de cette province, comme produits
et donnés sous la stricte obligation de ne rien dévoiler du
contenu des dits bilans hebdomadaires ou mensuels, ni des
renseignements qui seront ainsi fournis ; et pourvu aussi, que Proviso.
les directeurs ne feront pas connaître, et rien dans le présent
acte ne sera censé autoriser les dits directeurs ou aucun d'eux

a
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à faire connaî.re les comptes particuliers de qui que ce soit
avant cles aflhires avec la dite b;anquo.

e XXXVIII Il ne sera pas loisible à la dite banque d'avancer ou
de pretr enl acun temps gie coilz directement ou indirecte-

r m com pie d'aucun prince. lissance ou
état Ctrancer, aucuns deniers on eIlMs :t si tut prêt illégal
ou avance en est fait, la (ile banque sera aussitôt dissoute, ettous les pouvoirs, ro .ils. ,IYICitous hs pouvirs, aorités, drl. privléges et avantages
accordés par le present acie. ou par tout 1twl, cesseront et

nront.

Pub;ïcan XXXIX. Les diérents a vis oublies requis par le présent acte
seront donnés par avermisement dans une on plus des gazetes
publiIésen la ie dLI Toront, ct le (anid« Gazle. ou
telle antre gazette q ui sera -énéilme reConue comme
Lmzet 1 ome:el! ponr a pnblicnon des documents et avis

ociels émanés <ln Lounremuem civil ud celle proincc, Si
auLcune2 t.'!e gaz:ete est alor's pinbliée.

xir ils tmi e1 is i<r a L&sn o s¾'.nérnCtîf5O
ca?:. rars5 cmpo<ye< 'de t' une 1 m Cn<em. ·ou-t-a ira, ou dérobera

ofIces p:nic LUCu1e obl6)1 i!mon, ibiJle <Himir~e ni dle crédit o autre
0i!!cý 01u unneOiilor eir, n aneims dieniers ou

ellets a eux ciolis comm lei s re;i-remet, soit qu'ils

antre persone (!ielonp, corps liqeo1 incorYpor ou.lsý1..................> 011lIfl( 1 ... oumnstutîhon ou. mnint ionS, ils soî'm Vat.., e (i)p~oun idile banqeî.ue. le c'ai"ssier, assistanu
empl oupables de telles ollense seront considérés, sur con-

viuo fegl d'c!. 'op ebs de félonie.

pour XLL Toute personne trouvée conpable de ionieen vertu
er w presem ncte seinie par I'mprisonnerntux travaux

;en:a~ iet. orcés, au pénitencier provincial, pour un terme de pas moins
de deux ans, ou par Flemprisonnement clans toe autre prison
ou lieu de réclusion pour un terme de moins de deux ans,à la discrétion de la Conr devant laquelle elle aura été trouvée
coupable.

Des warraLs XLII. m sera et pourra Itre oisjbie à l'un des es deor0 paix sur plainte portée devant lui. sur le serment d'une per-
rec, desone digne tle foi, quil v a cause aisonable pour
: bi. u on plusieurs sont o u ont étée •oncernées das Pacte (e faire ou contrefaire des fausses lettresde chan ge, biîlets prom i ssoi res, promesses ou ordres commeSLisdit de la dite banque, d'en faire faire la recherche, un vertu
d un warrant sous son seing, dans la maison, la chambre, Paie-
lier ou autre bâtiment, la cour, le jardin ou autre lieu appartenant
aux dites personnes, ou dans le lieu où elles seront soupçonnées

urps i de les faire ou contrefaire ; et s'il est trouvé aucune des dites1os billets sont fausse5 lettres de change, billets promissoires, promesses OU
ordres,
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ordres, ou des plaques, presses ou antres outis, instruments
ou materiaux en la possession ou la garde d'aucune per-
sonne quelconque n'en ayant pas légalenent. la possession, ilpourra être et il sera ioisible à tout individu qui les trouvera de
saisir, et il est par le présent acte autorisé et requis de saisir les
dites lettres de ch ange, billets promissoires, promesses ou ordres
faux ou contrefaits, et les dites plaques. presses ou autres
outils, instruments ou matériaux, et les transporter aussiòt
chez un. juge de paix du comté ou du district, ou s'il se peut
plus commodément, du comté ou district voisin dans lequel-la
saisie en au-a été faite, lequel fera mettre en sureté et produire
les dits objets comme preuve contre toute personne qui sera
poursuivie pour aucune des dites ofenses, devant quelque cour
de justice ayant juridiction compétente à cet égard, et les
dits objets, après avoir été ainsi produits dans la preuve seront,
sur ordre de la cour. mis hors de service ou détruits, ou il en
sera autrement disposé ainsi que la cour l'ordonnera.

XLIII. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera en DrDroits dE aaucune manière les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc- ajestésau e-cesseurs, ou d'aucune personne ou personnes, ou de tout corps gardés.
politique ou incorporé, ou ne sera censé les affecter ou en
déroger, excepté en autant qu'iceux peuvent être spécialement
aflèctés par les dispositions du présent acte, ou qu'il peut y être
dérogé.

XLIV. Le présent acte sera réputé et considéré être un acte ,.public, et il en sera judiciairement pris connaissance, et il aùra Acte pubue.
'eflet d'un acte public, sans qu'il soit besoin de le citer

spécialement, et il sera appelé La charte de la Banque du. Haut Titre abrégé.
Canada, et Pacte d'interprétation s'y appliquera.

XLV. Le présent acte, et toute partie des actes mentionnés Durée du pré-dans le préambule qui n'est pas abrogée par le présent acte, sert acte.seront et demeureront en force jusqu'au premierjour de janvier,
mil huit cent soixante-et-dix, et depuis cette époque jusqu'à lafin de la session alors suivante du parlement de cette province,
et pas au-delà.

XLVI. Les sections précédentes du présent acte aurontforce et effet depuis et après le premier jour de-janvier, en l'an- ment du pré-née de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-sept, et non sent acte.
auparavant., et les dites sections seulement seront censées êtredésignées par les mots " le présent acte," chaque fois quedans aucune d'icelles le temps où le présent acte deviendra enforce est mentionné.

CÉD ULE
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CÉDULE A

Mentionnée dans la Trente-septième scCtion de l'acte précédent.

Etat moyen de l'actif et du passif de la Banque du Haut
Canada durant la période écoulée depuis le ler
jusqu'au 186

PASSIFr.

Billets promissoires en circulation ne portant pas intérêt £
Leures de change en circulation ne portant pas .intérêt..£
.Leurcs et bilcts en circulation portant itérêt..........
Balances dues aux autres banques...................£
Deniers déposés, ne portant pas intérêt...............£
Deniers déposés portant intérêt....................£

Total en moyenne du passif....£

ACTIF.

Espèces et lingots..................... .. ....... £
Propriétés foncières ou autres de la banque............£
Effets du gouvernement.................. ... .... £
Billets prornissoires des autres banques.............£
Balances dues par les autres banques................£
Lettres de change et billets escompî)tés.................£
Autres créances de la banque, non comprises sous les chefs

ci-dessus...................................£

Total en moyenne de l'actif.... £

C AP. C X X II.

Acte pour incorporer la Ba nque d'Union d ti Canada.

(Sanicionné le ler iet, 1836.]

PréaleQ. ,~ TTEN)U quie les personnes dont ic noms sont ci-après
- renti onnés, ont demandé par leur pétition, qu'eliles et

leurs représenanus légaux soient. incorporces aux fins d'établir
une baiue dans la cité de IlIamil!on, et ont représenté que le
besoin d'une augmentation de capital tide banque se fiit beau-
coup sentir dans La dite cité ; et attendu que létablissement
de cette banque contribuerait grandement a la prospérité de
cette locali:é et de la province en général. en aidant à en déve-
lopper les ressources commerciales et agricoles: à ces causes,
Sa Majesté, par et de Pavis et du coisentement du. conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:
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1. L'honorable Sir Allan Napier McNab. Phonorable Walter Certaines per.Dickson, l'honorable Joseph C. Morrisen, Arthur Rankin, Jaspar sonnes incor-

T G.lkeson, lugh Bowlsby Willson, Samuel Black Freeman, ;orées.
Richard Porter Sireet, George William Burton, Edrnund Ritchie,
Hugh C. Baker, Daniel C. Gunn, James D. MeKar, James 1).
Pringle. James Adam, John Osborne John W. Wil]son. John F.
Moore, Nehemiah M1erritt, Valentine H. Tisdale, Thomas Stin-
son, George Rykert et Jamces Lit11, écuvers, du Canada, et
Poiorab]e Suas i.oles, 1 Ebr B. Ward, et Uriah Tra-
cy iowe, Ecuyers, (lu Drit, 31ichian, et Henrv Martin
Ieneciict, écuyer, de Ne-w York, et iiliam 3eKenzie Shaw-,

écurer. de St. Germa iii . een Frane, et ioules autres per-
sonnes qui deviendront actionnaires clans la banque qui sera
créée par le présent acte, et leurs ayants causes, seront et sont
par le présent créés, constitués et déclarés être corporation,
et corps politique, sous le noni de la "Banque d'Union du Nnmetpon-
Canada, et continueront telic corporation. et auront succession vonrs géné-
perpétuelle et un sceau de corporation avec pouvoir de le chan-
ger et modifier à plaisir, et pourront poursuivre et répondre,
plaider et se défendre, citer et ester en justice dans toutes les
cours de justice en la même manière que les autres corpora-
tions peuvent le faire ; et pourront acquérir et posséder des Biens-fondsbiens-meubles et immeubles pour l'administration de leurs [imités.
afaires, n'excédant pas la valeur annuelle de cinq mille louis,
et pourront les vendre, aliéner ou échanger et en acquérir
d'autres à la place, et pourront, lorsqu'ils seront dûment organi- Règlements.ses comme ci-après prescrit, faire et établir tels statuts, règles
et règlements qui leur paraîtront justes et nécessaires pour la
bonne administration dce leurs affaires et la régie de la dite
banque (les dits statuts et. règlenents n'étant pas. incom-
patibles avec le présent acte, ou contraires aux lois de cette
province): pourvu cependant que les dits statuts et règlements Proviso.seront soumis à l'approbation des actionnaires dans ja dite Arrubation
banque à leurs assemblées annuelles régulières. des ae:ion-

nares.
Il. Le capital de la lite banque sera d'un milIlion de louis, iargent légal de la Grande-Bretagne, divisé en cinquante mille £.,000

acions de vingt louis chacune, argrent du méme cours. des- ino-
quelles dites actions sont investies par les présentes les diverses
personnes qui les souscriront, leurs représentants légaux et £20 de

ayant1s cause.

Il1. Aussitôt que la somme de deux cent mille louis du dit ca-
pital aura été souscrite, et que cinquame mille louis auront été Ia pour
payés sur icelle, il sera et pourra être lois.ible aux souscripteurs 1e.ec:ion des
ou à la majorité d'entr'eux, de convoquer une assemblée à quel- directeurs.
qu'endroit qui sera désigné dans la cité'de Hamilton, dans le
but de procéder à lélection du nombre de directeurs pour la
dite banque ci-après mentionné, et telle élection sera alors et Elecion faitelà faite par une majorité des actions à raison desquelles il sera paria majoritd
voté en la manière ci-après prescrite, relativement a l'élection des votes.
annuelle des directeurs, et les personnes alors et là choisies

32 * seront

1856-IP Banu d'Ui d) C-.- 'li
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seront les premiers directeurs, et pourront servir jusqu'au
troi.sième lundi de juin alors prochain après la dite élection ;

Froviso. pourvu tonjours qu'aucune telle assemblée des dits souscrip-
Avis. leurs n'aura lieu avant qu'un avis spécifiant les objets de telle

assemblée ne soit publié dans un ou plus des papiers-nouvelles
publiés dans la cité de Hamilton, et tels autres endroits qu'une
majorité de la corporation pourra décider, au moins vingt jours
avant telle assemblée.

Versements. IV. Les actions du capital souscrites seront payées par tels
versements, et en tels temps et lieux que les dits directeurs
fixeront ; et les exécuteurs, administrateurs et curateurs payant
les versements sur les actions d'actionnaires décédés, seront et
sont par le présent respectivement déclarés indemnes pour telProviso, paiement ; pourvu toujours, qu'aucune action ne sera censée10 pour cent légalement souscrite à moins qu'une somme égale à dix pourpayables en b

souscrivant. cent au moins sur le montant souscrit ne soit réellement payée
Proviso. lors de la souscription; pourvu en outre qu'il ne sera pas loisible
Commence. aux souscripteurs du capital autorisé par le présent acte de com-
ment des affai- mencer les transactions de banque à moins qu'une somme deres' cinquante mille louis n'ait été payée par les dits souscripteurs ;
Proviso. pourvu en outre que la balance du dit capital sera souscrite et
Temps limité payée comme suit, c'est-à-savoir: la somme de cent mille louispour payer le dans dix-huit mois, une autre somme de deux cent mille louismontant, dans trois ans, une autre somme de deux ceht mille louis dans

quatre ans, et une autre somme de quatre cent cinquante mille
louis dans cinq ans, après que la banque aura ainsi commencé
ses affaires de banque sous peine de perdre sa charte.

Nombre des V. Le capital, les propriétés, les affaires et les intérêts«directeurs, de la dite banque seront adn'inistrés et gérés par dix direc-
teurs, dont l'un sera président, qui, excepté comme il y estDurée d'office. ci-dessus pourvu, resteront en charge pendant une année,lesquels directeurs seront actionnaires, résidant dans la pro-
vince, et seront élus le troisième lundi de juin de chaque
année, à tel temps du jour et en tel lieu dans la cité de Ha-
milton susdite, que la majorité des directeurs pour le temps

Avis d'élec- d'alors fixera; et avis public sera donné par les dits directeurs,tion. tel que ci-dessus prescrit dans la troisième clause avant le terñps
fixé pour tenir la dite élection, et la dite élection sera tenue et
faite par les actionnaires de la dite banque qui seront présents
a cette fin en personne ou par procureur, et toutes les élections
des directeurs se feront au scrutin, et seront porteurs de procura-
tions, et en vertu de ces procurations seulement auront droit. de
voter les actionnaires alors présents ; et les dix personnes qui
auront le plus grand nombre de votes à aucune élection seront
les directeurs, exceptéacomme il est ci-après prescrit ; et dans

Egalité de le cas où à une élection deux ou plusieurs personnes auraient
x a telle un nombre égal de votes, de telle manière qu'un plus grandélection. nombre de personnes paraîtraient par la pluralité des voix être

choisies comme directeurs, alors les directeurs qui auront en
le plus grand nombre de votes, ou la majorité d'entr'eux,

détermineront
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détermineront lesquelles des dites personnes avant ainsi un égal
nombre dc votes seront directeur ou directeurs afin de compléter
le nombre entier de dix ; et les dits directeurs, aussitôt que
possible après la dite élection, procéderont de la même manière
à élire au scrutin deux d'enîr'eux pour être leur président et
vice-président ; pourvu toujours que nulle personne ne sera Proviso
-éligible pour être ou continuer comme directeur, à-moiis qu'elle QuaJification
ne possède en son norn et pour son propre usage, des actions des directenrs.
dans la dite banque au montant de quarante, et ne soit sujet
de Sa Majesté par naissance, ou par naturalisation, et résidant
en cette province.

VI. Si en aucun temps il arrivai.t qu'une électionde directeurs Défaut d'élec-
de la dite banque n'eût pas été faite au jour fixé par le présent tion, comment
acte, la dite corporation ne sera pas pour cela considérée rerédie.
dissoute, mais- la dite élection pourra se faire tout jour
subséquent, de la manière qui aura été prescrite par les
règlements de la dite banque.

VII Chaque actionnaire aura droit à un nombre de voix Votes.
proportionné au nombre des actions qu'il ou elle aura eues en
son nom dans la dite banque, trois mois au moins avant la
votation, conformément aux règles suivantes, savoir: pour une
action et pas plus de deux, une voix; pour chaque deux ac-
tions au-dessus de deux, une voix ; et toutes les questions pro-
posées à la- considération des dits actionnaires seront détermi-
nées par la majorité de leurs votes, le président élu à présider à voix prépon-
toute telle assemblée des dits actionnaires aura une voix pré- dérante.

pondérante ; pourvu toujours qu'aucun caissier, commis de Proviso.
Les officiersbanque, ou autre officier de la banque, ne devra voter soit en de la banque

personne ou par procureur, à toute assemblée pour l'élection ne pourront
des directeurs, ou posséder une procuration à cette fin.. voter.

VIII. Les livres, correspondances et fonds de la corporation Les livres,
seront en tout temps sujets à l'inspection des directeurs ; mais etc., sujets à
nul actionnaire n'étant pas directeur n'examinera ni n'aura la l'inspection
liberté d'examiner les comptes d'aucune personne que ce soit des directeurs.

faisant affaires avec la corporation.

IX. Il sera du devoir des directeurs de la dite banque de Dividendes.
faire des dividendes semi-annuels de telle portion des profits de.
la dite banque que les dits directeurs ou la majorité d'entr'eux
pourront trouver convenable.

X. Les directeurs pour le temps d'alors, ou la majorité Les directeurs
d'entr'eux auront le pouvoir de faire des règles et règlements pourront faire
qui ne seront pas contraires aux dispositions du présent acte, des règle-
ou aux lois de cette province, qui leur paraîtront utiles e ments.
convenables, touchant l'administration et l'emploi du capital,
des biens et efféts de la dite banque et touchant les devoirs et
la conduite des officiers, commis et serviteurs employés en
icelle et pour la convocation des assemblées générales spéciales

des
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des actionnaires, (lesquels règlements devront établir comment
et dans quelles circonsta.nces cs assemblées devront êtreconvoqiucs.) et toichant tontes telles autres choses so rattachant

Nommer es a aflhires d'nne bangne ; et ilS auront aussi le pouvoir deofficiers, etc., nommer autant d'officiers, commis- et serviteurs «pour transigerles dites ahaires, et, avec tels salaires et allocations qu'ilsFaire des le- Iouveront à propos. et ils auront le pouvoir de faire tellesvrs.iies de demandes de versement de deniers des divers actionnaires pourp rs-rne, le temps d'alors sur les actions dans la dite banque, souscritesPour iceux. par eux respecrent, cormne le dil. bureau le trouvera necs-sairc, et au nom collectif de la dite banque ils pourrontpoursuivre, recouvrer et faire rembourser tels versemuent, oudéclarer telles actions forfaites à la dite banque dans le cas denon-paiement de tout tel. versement, et une action de dettepourra être portée pour recouvrer tous deniers dus sur tous telsAllégu.s et versements ; et il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matièrepreuve dans spcialc dans la déclaration, mais i suUira d'alléguer -que letelles lctions. défendeur est le propriétaire d'une action ou plus (suivant lecas) dans le capital.de la dite banque, et qu'il est endetté pourversements sur la dite action ou actions à la dite banque en lasomme à laquelle le versement ou les versements se montent(suivant le cas. constatant le nombre et-le montant de telsversements,) a raison de quoi une action est échue à ladite
corp)oration por recouvrer icelle de tel défendeur en vertu dupresent acte_; et il snlira pour maintenir telle action de prouverpar un témoin (un act ionnaire étant conp)-lent) que le défendeur
au temps de la demnde de versement était actionnaire pour leméontant d'tcons allgné, et de produ ire le règlement ou laresolution du bureau laisant et prescrivant telle demande deversement, et de prouver l'avis d'icelle donné en conformité detel règlement ou résolution, et il ne sera pas nécessaire deprouver la nomination du dit bureau de directeurs ouProviso. toute autre matière quelconque ; pourvu que chaque ditedemande de versement ait été faite à des intervalles de trentejours, et après avis à être donné au moins trente joursavant le jour auquel telle demande de versement sera payable,Montant limi- et toutes telles demandes n'excèderont pas vingt pour cent deté. chaque action souscrite ; et pourvu toujours, que les directeurs,Proviso. avant de permettre à aucun gérant, officier, commis ou ern-Cautionne- ploye de la corporation d'entrer dans les devoirs de sa chargepar les ori exigeront de lui un cautionnement à la satisfaction des direc-ciers. teurs, savoir : tout gérant, en une somme de pas moins decinq mille louis, argent courant du Canada, et tout autreofficier, commis ou employé, en telle somme de deniers queles directeurs croiront proportionnée au degré de confianceplacé en eux respectivement, pour garantie d'une bonne et fi-dèle conduite.

Les directeur XI. Les directeurs, y compris le dit président et le vice-pré-et président sident, auront droit à tel émolument pour leurs services quipourronit être g mn orer evie upornre pourra être fixé par un ordre ou résolution passée à l'assem-blée annuelle ordinaire des actionnaires; et' cinq d'entr'eux
constitueront
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constitueront un bureau pour la transaction des affaires, dont le Quorum.
président ou vice-président formera partie, excepté en cas de ma-
ladie ou d'absence, dans lequel cas les directeurs présents pour-
ront choisir parmi eux-mêmes un président pour telle as-
semblée.

XII. Aucun billet ou lettre de change pour aucune somme Mise en circu-
quelconque ne sera 0is ou mis en circulation par la dite lntion des bit-
banque avant que cinquante mille Jouis du capital de la dite lets de la ban-
banque n'aient été payés et nc soient possédés et en la pos- (lue.
session actuelle de la dite banque en monnaie d'or ou d'argent
courant de ceitc province.

XIII. Le lieu principal des affaires de la dite banque, sera en Lieu principal
la cité de Hamilton susdite ; mais il pourra être et sera loisible des afraires.
aux directeurs de la dite banque d'ouvrir et d'établir dans Agences.
Windsor et dans les autres cités, villes et lieux en cette pro-
vince, des branches et bureaux d'agence, ou d'escompte et de
dépôt de la dite banque, sous tels règles et règlements pour la
régie ava-ntageuse et fidèle d'iceux que les dits directeurs juge-
ront de temps à autre convenables, les dits règles et règlements
ne devant pas être d'ailleurs contraires aux lois de cette pro-
vince, au présent acte, ni. aux statuts de la dite banque.

XIV. A chaque assemblée générale annuelle des actionnaires Ds états des'
(le la banque qui se tiendra en la cité de H-Iamilton en la rua- affaires serofit
nière ci-desus prescrite, les di recteurs soumettront un état s",uis à cha-

- que assemblée
complet et détaillé des ailaires de la banque, contenant générale.
d'une part le montant du capital versé, le montant des billets
de la banque en circuiation,-ies profits nets réaliés,-les
balances dues à d?autres banques et institutions, et Pargent
déposé à la banque, distinguant les dépots portantintérêtcd'avec
ceux n'en portant pas ; et de l'autre part, le montant des mon-
naies avant cours, et de l'or et de Pargent en lingots dans les
voutes de la banque,-les balances à elle dues par les autres
banques et institutions,-la valeur des biens-fonds et autres pro-
priétés lui appartenant et le montant des dettes à elle dues,
comprenant et particularisant les rhontants ainsi dus sur lettres
de change, billets escomptés, hypothèques, et autres obliga-
tions, faisant ainsi voir d'un côté les engagements ou le passif
de la banque, et de l'autre son actif e. ses moyens ; ett le dit
état fera aussi voir le taux et le montant du dernier dividende
alors déclaré par les directeurs, le montant des profits de ré-
serve au temps de la déclaration du dit dividende, et le mon-
tant des créances de la banque échues et non payées, avec un
estimé de la perte qu'ils présumeront devoir encourir par le
non-paiement des dites créances.

XV. Les actions du capital de la dite banque seront ré- Lesactions se-
putées et considérées être des biens-meubles, et seront trans- ront réputées
missibles comme tels; et elles seront cessibles et transférables à biens.-meubleE

la banque, d'après la formule de la cédule A annexée au présent
acte ;



504 Cap. 122. Banque d'Union du Canada-Icorp. .9-2)0 VIc-.

Comment acte ;-mais nul le cession outransfert n'aura validité nie ffetà moinst.ransférabes. qu'il ne soit cnregistré dans un ou plusieurs livres que les. di-recteurs garderont a cet effet, ni jusqu'à ce que la pesonne ou
les personnes faisant telle cession ou. transfert aient préalable-
ment nequitté toutes ci actuellement dues par elles à labanque et dont le monlant pourrait excéder ce qui restera

Vente des ons (si aucuns il y a elles appartenant ; et nulle artieVet esu raci ionnaire d'une aicionoq'n
ions en verni r , On anlre qu'une action entière, ned'une c- sera cessibe ni transférabc, et lorsqu'une ou plusienrs aclionslion. .du dit capitd auront été vendues en vertu d'un bref d'exécu-

lion, le shéri qui aura mis Je bref à exécution laissera dans lestrente jours après la vente entr les mains du gérant de labanque, une copie attestée du dit bref, et y endossera soncertificat déclarant à qui il aura fait la vente, sur quoi (maisnon avant le paiement comme susdit de toutes dettes dues à labanque par les propriétaires primitifs des dites actions) leprésident ou vice-président, ou le gérant de la banque con-sentira à l'acheteur le transfert des actions ainsi vend ues, lequelaura à tous égards, après avoir été dûment accepté, la mêmevalidité et effet légal que si le propriétaire ou les propriétaires
primitifs des dites actions l'eussent consenti eux-mêmes;
nonobstant toute loi ou nsage à ce contraire..

Nature des XVI. La dite banque constituée par le présent aete ne possè-biens de la dera directement ou indirectement aucunes terres ou tène-banqued6finie,
et affaires ments, (si ce n'est celles qu'elle est spécialement autorisée parlimitees. la première section du présent acte à acquérir et posséder,)ni aucuns navires ou autres vaisseaux, ni aucune action ou ac-tions dans le capital de la banque, ni dans aucune autrebanque en cette province, et la dite banque ne prêtera pas noni-plus ni n'avancera directement ni indirectement aucuns de-niers sur la garantie, mortgage, ou hypothèque d'aucune terre.

ou tenement, ni d'aucuns navires ou autres vaisseaux, ni sur lagarantie ou la responsabilité d'aucunes des actions du capitalde la. banque ; et la dite banque soit directement ou indirecte-ment ne fera pas des emprunts d'argent, ne commercera pas non-plus sur la vente, Pachat ou l'échange de marchandises, ni surquoi que ce soit, si ce n'est sur l'or et l'argent en lingots, leslettres de change Pescompte de billets promissoires et d'dbliga-
negociable et en général sur tout ce qui concerne légi--timement les affaires de banque : pourvu toujours, que la ditebanque pourra prendre et conserver des mortgagces et hypo-thèques et des transferts de morigages et hypothèques sur despropriétés mobilières et immobilières, pour plus grande sûùretédes dettes contractées en faveur de la banque dans le coursde ses opérations, et pourra poursuivre soit en loi ou en équitépour lesréaliser.

Escomptes sur XVII. Le montant réuni des avances et escomptes faits par laobligations dite corporation sur garantie ou papier commercial portant ledes directeurs nom de quelque directeur ou celui de lassociation, ou lelimites. nom de l'association de commerce à laquelle appartiendra
quelque
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quelque directeur de la dite corporation, n'excèdera pas à la
fois un vingtième du montant entier des avances ou escomptes
faits par la corporation dans le même temps.

* XVIII. La banque pourra accorder et payer un intérêt (mais La corporation
n'excédant pas le taux légal d'intérêt cn cette province) sur les pourra rayer
deniers déposés à la banque ; et il sera aussi loisible à la intérêt sur
banque, en escomptant des billets promissoires ou autres effets dépôts.

négociables ou papier, de recevoir ou retenir l'escompte sur
iceux, nu temps de l'escompte on Cie la négociation ; et lors- Escomptes,
que des billets, lettres de change, ou autres cffe.s négociables, CtC.

ou papier, seront payvables dans ectte province, à un endroit
diflérent de celui auqu elles seront escomptées, la banque
pourra aussi en sus de P'scompte faire une charge n'excédant
pas un demi par cent sur le montant de chaque tel billet, lettre
de change, ou autre obligation négociable ou papier, pour-dé-
frayer les dépenses bon4 fide d'agence et d'échange, se ratta-
chant à la collection de tout tel billet, lettre de change, ou autre
effet négociable, ou papier; il sera aussi loisible à la banque
de charger le montant de tout billet ou lettre de change pos-
sédé par la banque ou payable en icelle, sur le compte de dé-
pôt du faiseur de tel billet ou de l'accepteur de telle lettre de
change à son échéance; nonobstant toute loi, statut ou cou-
tume à ce contraire.

XIX. Les bons, obligations et billets obligatoires et de crédit Bous, obliga-
de la dite banque, sous le sceau commun, et sigué s par le pré- tions et billets
sident ou vice-président, qui seront payables à une ou plusieurs e la banqe
personnes, seront transférables par endossement sur iceux, sous par endosse-
la signature des dites personnes, et de leurs ayants cause, de ment.
manière à en transférer et donner la propriété absolue à tels
ayants cause, et les mettre en état de porter et maintenir une
action sur iceux lorsqu'ils auront été acceptés en leurs propres
noms; et la signification de tout tel transfert par endossement
ne sera pas nécessaire, nonobstant aucune loi ou usage à ce
contraire ; et les billets de la banque.signés par le président ou
vice-président et contresignés par le gérant d'icelle, contenant
une promesse de paiement de deniers à quelque personne ou à
son ou à leur ordre, ou au porteur, quoique non sous le sceau
de la banque, seront obligatoires pour la dite banque en la
même manière et avec la même force, et le même effet qu'ils
le seraient pour des personnes particulières, s'ils étaient .émis
par elles personnellement, et seront transférables et négociables
comme s'ils étaient ainsi émis par telles personnes individuelle-
ment,: pourvu toujours, que rien dans le présent acte ne sera P,.vi,.
censé empêcher les directeurs de la banque d'autoriser ou dé- La banque
puter de temps à autre aucuns directeurs, autre que le président pourra auto-
ou vice-président, à signer, ou aucun gérant d'une succursale riser un de,ses officiers aou bureau d'escompte et de dépôt de la banque, ou autre offi- signer les bi-
cier de la banque à contresigner les billets' de la banque des- lets.
tinés à la circulation générale, et -payables à ordre ou au por-
teur à demande.

XX.

Cap. 122. 505
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Les billets e XX. Les billets de la dite hanque payables à ordre ou au
la bnque se- porteur, e Isriînés è la crirubti<n genemle, soit qu'ils soient
rout payabs 6-ni s an lien principal dles n lhires de la banque en la cité de
au lieu de leur .
émission. -HamiIon, ou à aunile de sutccrses, ou burean d'agence,

seront payables à demande en espèces au lieu où ils seront
datés.

ExposE. XXI. Et atten n q'il peut être juge expéd i que le nom
ou les noms de a personne ou des personnes5 chargées et autori-
secs par la banque dce siner les billets de buuque e1 lettres de
change au udîn die la bangne, soient imprimés aLioen d'une
machie, cide la manière qui pourra01re de temps à autre adoptée
par la banqe, au lieu d'être écrits de la main même de telles
personnes respectiviement ; et attendu qu'il pou rrait s'élever des

Les billels doutes sur la validité de 1els billets : à ces causes, qu'il soit
pourront être déclaré et statué, que ious billets et lettres de change de la
siý,nu. au

un me banque d'Union ci Canada, sur lesquels le nom ou les noms
machine. de toutes persoInes chargcs ou autorisées de sioner tels billets

ou lettres de change au non ce la banque, seront et pourront
être imprimés -au moyen d'une machine obtenue pour cet objet
par on avec l'autorisation de la banque, seront. bons et valides
et considérés comme tels à ioutes fins et intentions, comme si
tels billets et lettres de change avaient été souscrits de la main
même de la person ne ou des personnes chargées ou autorisées
par la banque de les signer respect.ivement, et seront regardés
et considert és comme élant des billets ou Jettires de change cans
le sens de toutes les lois et siatuts; et seront et pourront être
désignés comne billets on lettres de chaige, dans tous indicte-
menis et aures procédures criiîinelles que ce soit, nonobstant
toute loi, statut ou usage à ce contraire.

Suspension de XXII. Une suspension par la dite corporation (soit au lieu
l't au pricipal des ir, ou à aucune de ses branches ou bureau
forfaiture. cPescompte et de dépôt à d'autres lieux en cette province) du

paiement à demande, en espèces, des billets de la dite corpo-
ration, payable à demande, aura, si le temps de la suspension
s'étend à soixante jours consécutivement, ou par intervalles,
dans le cours de douze mois consécutifs, l'effet d'une forfaiture
du présent acte d'incorporation et de tous les priviléges accordés
par le présent acte.

Emission des XXIII. Le montant entier des billets de la dite corporation
billets moins qui seront au-dessous d'un louis, argent courant du Canada,d'un £1 en qu.ous
vaîeurlimitée. chaque, et qui seront et pourront être émis et mis en circulation,

n'excèdera pas à la fois un cinquième du montant du capital de
Proviso. la corporation alors versé ; pourvu toujours, que nul billet au-

dessous de la valeur nominale de cinq chelins ne sera en aucun
temps émis ou mis en circuliation par la corporation, et aucune
limitation ultérieure par la législature du montant entier des
billets qui seront émis ou émis de nouveau par la dite corpora-
tion, ne sera non-plus regardée comme une infraction des pri-

Proviso. çiléges accordés par le présent acte. Pourvu en outre que les
diverses
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diverses dispositions d'un acte passé dans la seizième année du t6 v. c. 162.

règnel de Sa Ma jste, intulé Acte pour encourager les bcwiues

incorporces de cled pruvince à émeIfre des billets g (las de la

iaicre prescr H e par aloi énérale deS ba27uS, seront et. sont

par le présent déclarées être applicables à la banque établie par

le présent acte.

XXIV. Le nontant entier des de<'es que la dite corporation Dete (e la

pourren aucun temps devoir, soil. bons, (": o'ligati ons, bi lets 1iflq tiri-

o1 autrenmen, n'excdera pas Irois Lois le ioniat réuni du

capial vers, et les dpôts fai1s ia banque en espèces et. eflets

du <rou vrnement, et après la passation du present acte, les
billets payables à de'mande ci au porteur n'excederont pas clans

le même 1temps le montant du capital réellement versec de la

dite corporation, et le montant des débentures provinciales ou

du fonds d'emprunt municipal possédées par la corporation ; et Penalité pour

dans le cas d'excédant, la dite corporation forfaira le présent Responsabi-
acte d'incorporation ace tous les priviléges accordés par elui lité des direc-

et les directeurs, sous l'administration desquels Pexcédant aura teurs.

lie:î, en seront conioiniieient et séparément responsables tant en-

vers les actionnaires qu'envers les possesseurs des obligations et

billets de la corporation -en leur capacité individuelle ; et une

action à cet ézard pourra êt-re portée contre eux, ou aucun
d'eui.ix, et leurs hoirs, excuteursadmnistrateurs ou curateurs,
et être poursuivie jusqu'à jng eet teution suivant la loi,

mais la dite action n'exempera pas la corporation, ni ses biens-

meubles ou immeubles, d'étre su respnables dlu dit excé-

dant ; pourvu touJours, que tout directeur present au teIps Proviso.

de la création de tout tel excédant, qui entrera immédiatement Protêt entré

sur les minutes ou le régitre des procédés de la corporation, par les direc-
ou tout directeur alos abent, qui dans les vi -quatre heures tehrges de

ou1o 1oiý z osas I1- \tlutes chargera de

après qu'il l'aura su, entrera pareillement sur les minutes ou le tone responsa-.

régitre des procédés de la dite corporation, son protèt contre la biliteé.

création du dit excédant, et qui le publiera dans les huit jours

suivants dans un papier-nouvelles au moins publié dans la

cité de BHamilton, pourra de cette manière, et pas autrement,
se décharger et décharger ses hoirs, exécuteurs et administra-

teurs ou curateurs de la responsabilité susdite, nonobstant toute

chose dans le présent ou aucune loi à ce contraire; et pourvu Proviso.

toujours, que telle publication ne déchargera aucun directeur

de ses engagements comme actionnaire.

XXV. Dans les cas où les propriétés et l'actif de la dite Responsabi-

banque constituée par ces présentes, deviendraient insuffisants nairees aitée.

pour le paiement de ses obligations et engagements ou dettes,
les actionnaires de la banque seront, en leur capacité privée ou

naturelle, responsables du déficit, mais à un montant n'excé-

dant pas deux fois celui du capital à eux appartenant, savoir:

l'obligation et responsabilité'de chaque actionnaire sera limitée

au montant de ses actions dans le dit capital, et d'une somme

de deniers égale au montant d'icelles ; pourvu 1oujours, que Proviso.

rien dans la présente section ne sera censé changer ou diminuer
les
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les ponsabilités additionnelles des directeurs de la dite cor-
poration mentionnées et déclarées ci-dessus.

Desé!atsm - XXV1. Outre l'état détaillé des aflircs de la dite banques Uels P1que les dispositions ci-dessuis prOscrivent de souimettre aux ac-res serQ!ýt Il,;- qu :biés. tioimaires d'icelle, leur assemblée généraie antinielle. les
directeurs feront et publirom le premier jour de chaque mois
de chaque aunée, des étais de l'actif et cu passif de la dite
banque en la formule de la c 1dule B annexée à ces présentes,
faisant voir sous les chefs compris dan1s la dite formule, le
motitintm moyen des billets de la banque et aulres c'iingagements,
durant le mois alors dernier auquel le dit état réfèrera, et le
montant moyen des espèces et autres bicas qui aux mêmes
époques étaient disponibles pour le paiement du passif; et il
sera aussi du devoir des directeurs de soumettre au gou-

Vérifcation verneur une copie de chacun des dits états mensuels ; et ils
des dits états. les vérifieront lorsqu'il en fera la demande, par la production

des bilans hebdomadaires et mensuels d'oi ils auront été
tirés ; et les dits directeurs fourniront en outre de temps à
autre, lorsqu'ils en seront requis, au dit gouverneur, telle autre
information que le dit gouverneur pourra raisonnablement juger

Proviso. a propos de demander ; et pourvu toujours, que les directeurs
ne feront pas connaître, et rien dans le présent acte ne sera
censé autoriser les dits directeurs ou aucun d'eux à faire con-
naître les comptes particuliers de qui que ce soit ayant des
affaires avec la banque.

Epoque limi- XXVII. Les dispositions du présent acte, en autant qu'ellestée pour la iin upéetate uatq'lemise en opé- se rapportent a la dite banque, ne seront en aucune manière
ration du pré- forfaites pour n'être pas venues en opération en aucun tempssent acte- avant le premier juin, mil huit cent soixante.

La banque ne XXVIII. Il ne sera pas loisible à la corporation constituée parpourra prêter ces présentes, d'avancer ou de prêter en aucun temps que ce
cesétrangères. soit directement ou indirectement, pour l'usage ou au compte

d'aucun prince, puissance ou état étranger, aucuns deniers ou
effets: et si telle avance illégale ou prêt en est fait, la dite cor-
poration sera aussitôt dissoute, et tous les pouvoirs, autorité,droits, priviléges et avantages accordés par ces présentes ces-
seront et finiront, nonobstant toute chose dans le présent acte à
ce contraire.

Publication XXIX. Les différents avis.publics requis par le présent acte,seront donnés par avertissement dans un ou plus des papier-
nouvelles publiés dans la cité de Hamilton, et dans toute
autre localité que les directeurs pourront nommer de temps
a autre, et dans le Canada Gazette, ou tel autre papier-nou-
velles qui sera généralement reconnu comme gazette officielle
pour la publication des documents et avis officiels émanés du
gouvernement civil de cette province.

XXX.
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XXX. Des livres de souscription pourront être ouverts dans Des livres de

les Etats-Unis et dans le royaume-uni et en France, et les ac- souscription

tions du capital de la banque pourront être déclarées transfé- pourront être

rables, et les dividendes en provenant faits payables dans ceCs Anlterre et
pays, de la même manière que les dites actions et dividendes en France,
sont respectivement transférables et payables à la banque, dans etc.
la cité de Hamilton ; et à celte fin, les directeurs pourront de•
temps en temps faire tels règles et règlements et prescrire telles
formulés, et nommer tels agent ou agents.qu'ils croiront néces-
saires.

XXXI. Si. l'intérêt dans aucune action dans la dite banque Preuve de la
est transmis en conséquence de la mort ou faillite ou insolva- transmission

bilité d'aucun actionnaire, ou en conséquence du mariage décès, etc.
d'une femme- actionnaire, ou par tout autre moyen légitime
que par un transport fait suivant les dispositions du présent
acte, les directeurs pourront exiger que la transmission soit au-
thentiquée par une déclaration écrite, comme ci-après men-
tionné, ou en telle autre manière que les directeurs de la banque
exigeront, et toute telle déclaration ou autre instrument ainsi
signé, fait et reconnu, sera déposé à la banque entre les mains
du gérant ou autre officier ou agent de la banque, qui là-dessus,
entrera le nom de la personne ayant droit en vertu de la dite
transmission, dans le registre des actionnaires, et jusqu'à ce
que la dite transmission ait été ainsi authentiquée, aucune
partie ou personne réclamant en vertu d'aucune telle trans-
mission, n'aura droit à recevoir aucune part dans les profits
de la banque, ni voter sur aucune action ou actions comme
en étant le possesseur: pourvu toujours, que chaque tel dé- Proviso.

claration et instrument, tel que requis par la présente section
et la section suivante du présent acte, pour parfaire la trans-
mission d'une action de la banque, et qui sera fait dans
tout autre pays que dans ce pays, ou quelqu'autre des co-
lonies britanniques dans l'Amérique du Nord, ou dans le

royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, sera en
outre authentiqué par le consul ou vice-consul anglais ou
autre représentant accrédité du gbuvernement anglais dans pioviso.
le pays où la déclaration sera faite, ou sera fait directe-
ment devant le consul ou vice-consul anglais ou autre repré-
sentant accrédité : et pourvu aussi, que rien de contenu dans
le présent acte ne sera censé priver les directeurs, gérant ou
autre officier ou agent de la banque, d'exiger la preuve corro-
borante d'aucun fait ou faits allégués dans aucune telle décla-
ration.

XXXII. Si la transmission d'une action de la banque se fait Transmission

par suite du mariage d'une femme actionnaire, la déclaration par suite de

contiendra une copie du registre du dit mariage ou autres par- marage, etc.

ticularités de la célébration d'icelui, et déclarera l'identité de
la femme avec le propriétaire de la dite action, et si la trans-
mission se fait en vertu d'un instrument testamentaire ou ab in-
testat, la vérification du testament ou les lettres d'administration

ou
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ou de' tutelle ou curatelle, ou un extrait officiel d'iceux,
seront conjointement avec la dite déclaration produits et laissés
par devers le gérant ou autre officier ou agent de la banque, qui
alors entrera le -nom de la partie intéressée en vertu de la dite
transmission dans le registre des actionnaires.

Procédure XXXIII. Lorsqne Fintérêt dans une action ou actions du
pour obtenir capital de la dite banque sera transmis par la mort d'aucun
la décision (le actionnaire ou autrement, ou lorsque la propriété ou le droitla cotir oniant
aux droits sur légal à la possession d'une action ou d'actions changera paractis de lacunIL moen CI aileiaactions e la aucun oven. légitime autre que par transfert.suivant les dispo-
mises par dé- sitions dprésent acie, et que les directeurs de la dite banque
cès. entretiendront des doutes raisonnables sur la légalité d'aucun,

droit sur et à 1elle action ou actions, alors et au dit cas, il sera
loisible à la dite banque de faire et déposer dans une des cours
supérieures de loi du Haut Canada, une déclaration et pétition
par écrit adressées aux juges de la dite cour, exposant les faits
et le nombre d'actions appartenant antérieurement à la partie
au nom de laquelle les dites actions sont inscrites dans les
livres de la banque, et demandant un ordre ou jugement déci-
dant et adjugeant les dites actions à la partie ou aux parties y
ayant légalement droit; et par le dit ordre ou jugement la
banque se conduira et se tiendra absolument à couvert et in-
demne et déchargée de toutes et chacune les autres réclama-

Proviso. tions au sujet des dites actions ou en provenant ; pourvu
Avis. toujours, qu'avis de la dite pétition sera donné à la partie

réclamant les dites actions, laquelle, sur la production de la
dite pétition, établira ses droits aux diverses actions menionnées
dans la dite pétition, et les délais pour plaider et toutes les
autres procédures aux dits cas seront les mêmes que ceux qui
sont observés dans les cas analogues dans des causes pendantes

Proviso. devant les dites cours supérieures : pourvu aussi, que les frais
Frais. et dépens encourus pour obtenir le dit ordre et jugement seront

payés par la partie ou les parties auxquelles les dites actions
seront déclarées légalement appartenir, et les dites actions ne
seront point transférées avant que les dits frais et dépens ne
soient pavés, sauf le recours de la dite partie contre toute per-
sonne contestant son droit.

La banque ne XXXIV. La banque ne sera pas tenue de veiller à l'exécution
sera pias tenue d'aucun fidéicommis, soit exprimé, soit tacite ou d'inférence,de veiller à atêr'suie
l'exécution des auquel aucune des actions de la banque pourrait êtré soumise,
fidéicommis. et le reçu de la partie au nom de laquelle aucune action sera

inscrite cans les livres de la banque, ou si elle est inscrite au
nom de plus d'une partie, le reçu de l'une des parties sera de
temps en temps une quittance suffisante pour la banque pour
tout dividende ou autre somme d'argent payable au sujet de la
dite action, nonobstant tout fidéicommis auquel la dite action
pourra être soumise alors, et soit que la banque ait ou n'ait pas
reçu avis du dit fidéicommis, et la banque ne sera pas tenue -de
veiller au remploi des deniers payés sur les dits reçus, nonobstant
toute loi ou usage à ce contraire.

XXXV.
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XXXV. Il sera du devoir des directeurs de la dite banque Undixiêmedu

de placer, aussitôt -qu'ils pourront se procurer du receveur- capital payé
«énéral les débentures ci-après mentionnées, et de garder placé ser lace
en tout temps en débentures de cette province payables en gouverne-

icelles ou garanties sur le fonds de l'emprunt consolidé des muni- ment.

cipalités, un dixième de tout le montant payé du capital de la
dite banque, et de transmettre un état des numéros et du montant
des dites débentures, vérifié sous le serient et la signature du

président et premier gérant de la dite banque, à l'inspecteur-
général, dans le mois de janvier de chaque année, sous peine
de la forfaiture de la charte de la dite banque, à défaut de faire
les dits placements et état: pourvu toujours que les directeurs Proviso.
ne commenceront pas les affaires ordinaires de banque avant

que la somme de vingt mille louis ait été placée en telles dé-
bentures.

XXXVI. Le présent acte sera et restera en force jusqu'au Durée du pré-

premier jour de juin, (lui sera dans l'année de Notre Seigneur sent acte.

mil huit cent soixante-et-dix, et depuis cette époque jusqu'à la
fin de la session alors prochaine du parlement de cette province,
et pas plus longtemps.

XXXVII. Le présent acte sera réputé acte public. Acte public.

CÉDULE A

Mentionnée dans l'acte précédent.

Pour valeur reçue de je (ou nous,)
de cède et transporte par le présent au dit
actions (sur cha.cune desquelles il a été payé louis

chelins courant, se montant à la somme de
louis chelins) dans le capital de la banque d'union
du Canada, sujettes aux règles et règlements de ladite banque.

Temoin mon (ou notre) seing (ou seings) à la dite banque, ce
jour d dans l'année mil huit cent

(Signature.)

Je (ou nous) accepte*par le présent le transport ci-dessus de
actions dans le capital de la banque d'union du Ca-

nada à moi (ou à nous) transportées comme susdit.

A la banque, ce jour d , mil huit cent

(Signature.)

CÉDULE
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CÉDULE B

ientionnée dans l'acte précédent.

Etat moyen de l'actif et du passif de la banque d'union du
Canada durant la période écoulée depuis le premier
mil huit cent - jusqu'au dernier jour du dit mois.

PASSIF.

Billets promissoires en circulation ne portant pas intérêt£
Lettres de change en circulation ne portant pas intérêt£
Billets en circulation portant intérêt...... ...... ... £
Balances dues aux autres banques.............. £
Deniers déposés ne portant pas intérêt........... ... £
Deniers déposés portant intérêt..................£

Total en moyenne du passif.... £

ACTIF.

Espèces et lingots................ ....... .... .£
Propriétés foncières ou autres de la banque........£
Effets du gouvernement.......................£
Billets promissoires ou billets des autres banques.....£
Balances dues par les autres banques.............. .. £
Billets escomptés................................£
Autres dettes dues à la banque, non comprises sous les

chefs ci-dessus............................... £

Total en moyenne de l'actif.... £

CAP. CXXIII.

Acte pour incorporer la Banque Coloniale du Canada.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]
Préambule ATTENDU que John Major, James R. Boyd et Amos Bost-

1-flwick, ont demandé par pétition qu'eux, et leurs représen-
tants légaux, puissent être incorporés aux fins d'établir une
banque dans la cité de Toronto; et attendu qu'elle contribuera
à la prospérité générale de cette partie du pays, et facilitera et
développera grandement les ressources agricoles et commer-
ciales de la dite localité ; et attendu qu'il n'est que juste que
les dites personnes, et autres qui jugent à propos de s'associer,
soient incorporées pour les dites fins : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et -de l'as.
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Certaines per. . Les personnes ci-dessus nommées, ensemble avec Alex-sonnes incor- ander McKenzie Clark, John G. Bowes, George Boomer,porée.c. 
George
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George Duggan, Jr., Johri C. King, Samuel Sexton Pomroy,
Genet. Conger, .1. Weîteril et Ambrose White Thompson, et
toutes autres personnes qui deviendront actionnaires dans la
compagnie qui sera créée par le présent acte, et leurs ayants
causes respectifs- seront et sont par le présent créés, constitués
et déclarés tr orporation et corps politique, sous le nom de
la " Banque CollininIe du Canada," et continueront telle Nomet pou-
corporation, et anront succession perpétuelle et un sceau de voirs géné-
corporation avec pouvoir de le changer et modifier à plaisir, et r"u.
pourront potrsi tvre et répondre, plaider et se défendre, citer
et este] ,n jusice dans 1outes les cours de jnstice en la même
mièrf guin qies auie corporations peuvent le faire ; et pour- Biens-fonds
ront negnorir et po.ssader des biens-neubles et immeubles pour limités.

bnvi nitstrain de leu rs nailâures, n'excédant pas la valeur an-
nluel de deu mii eing cents Lous, et pourront les vendre,
aliuer on o.baer ein acqurir d'autres à la place, et pour- Règlements.
comn, X.¡'< . eront. d(rienet organis s comme ci-après pres-
crit, fain- et iubi.ir tels satits, règles et règlements qui leur
pa.î tr t.. .: t tne1ssaires pour la bonne administration de
leni s arkie utile de la dite banque (les dits statuts,
rkles et r.-giemet n'étant pas inoatibles avec le présent
saie, (j; f corures aux lois de celle piovic):- pourvu cepen- Proviso.

:11t qe les d its ;tis, WIeC et reents seront soumis à Approbation
ao on <'s ite:nunares Lans .a jte banque à .leurs as- des action-

sem2lées annuu:lles rûguliières. nodires.

.Le capi1al de a dite banque sera de cinq cent mille louis, Capital
:.nt co.îrant snedi, d 'vss en vingt mille actions de vingt- £500,000.

cinq louIs chîau.e, mêmue cours desquelles dites actions sont Actions £25.
investies par .c présent ies personnes qui les souscriront, leurs
représe tants légaux et ayants cause.

111. Aussitôt que la somme de cent mille louis du dit capital Première
aura été souscrite, et que vingt-cinq mille louis auront été assemblée
payés sur icelle, il sera et pourra être loisible aux souscrip- générale.
teurs, ou à la majorité d'entr'eux, de convoquer une assem-
blée à quelqu'endroit qui sera désigné dans la cité de Toronto,
dans le but de procéder à l'élection du nombre de directeurs
pour la dite banque ci-après mentionné, et telle élection sera Election des
alors et là faite par une majorité des actions à raison desquelles directeurs.
il sera voté en la manière ci-après prescrite, relativement à
l'élection annuelle des directeurs, et les personnes alors et là
choisies seront les premiers directeurs, et pourront servir jus-
qu'au premier mercredi de mai alors prochain après la dite Proviso.
élection ; pourvu toujours qu'aucune telle assemblée des dits Avis-
souscripteurs n'aura lieu avant qu'un avis spécifiant les objets
de ·telle assemblée ne soit publié dans le Canada Gazette et
aussi dans un ou plusieurs des papiers-nouvelles publiés dans
les cités de Toronto, Kingston, Hamilton et London, et dans
la ville de Cobourg, au moins vingt jours avant telle as-
semblée.
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Versemeni. IV. Les actions du capital souscrites seront payées par ver-
sements, et en tels temps et lieux que les dits directeurs fixe-
ront; et les exécuteurs, administrateurs et curateurs payant les
versements sur les actions d'actionnaires décédés, seront et
sont par le présent respeclivement déclarés indemnes pour te

pis. paiement ; pourvu toujours, qu'aucune action ne sera censé e
10 pour cent également souscrite à moins qu'une somme égale à dix pour
payables en cent au moins sur le montant souscril. ne soit réellement payée
souserivant, lors de la souscription ou dans Un mois après ; pourvu en outre
Proviso. qu'il ne sera pas loisible aux souscripteurs du capital autorisé
Coinnleince.-
ment des ai:- par le prése de commencer les transactions de banque à a
rEs. moins qu'une somme de vingt-cinq mille louis n'ait été payée

Proviso. par les dts souserpturs ; pourvu cn outre que la balance du
Temps limité dit capital sera souscrile ct pavée comic suit, c'est-a-savoir
pour payer le la sonnlhIc C'e cinquanie mille louis dans dcuX ans,-la somme
montant. de cent mille Jouis dans dix-huit mois-uno autre somme de

cent mille louis dans quatre ans,-t une autre somme de deux
cent vingt-cinq milie louis dans einq ans, après que la banque
aura commencé les transactions de banque, sous peine de
perdre sa charte.

Nombre (le, V. Lc.capfital, les propriétés, les affaires et les intérêts de
,directeurs. la dite banque seront adiminisirés et gérés par cinq directeurs,
Duréeodfce. dont Plun sera président, qui, excepté comme il y est ci-dessus

pourvu, resteront en ch arge pendant une année, lesquels direc-
teurs seront uctionnaires, résidant dans la province, et seront
élus le premier mercredi de mai de chaque année après la
dite première élection, à tel temps du jour et en tel
lieu dans la cité de Toronto susdite, que la majorité
des directeurs pour le temps d'alors fixera ; et avis public

Avis d'élec. sera donné par les dits directeurs tel que prescrit par les
tion. présentes, avant le temps fixé pour tenir la dite élection, et la

dite élection sera tenue et faite par les actionnaires de la
dite banque qui seront présents à cette fin en personne ou par

.Scrutin. procureur résidant dans la province, et toutes les élec-
tions des directeurs se feront au scrutin, et les dites procura-
tions pourront être possédées seulement par les actionnaires
alors présents ; et nul actionnaire n'aura droit de donner
en vertu de procurations possédées par lui plus de cent votes
à telle élection ; et les cinq personnes qui auront le plus grand
nombre de votes à aucune élection seront les directeurs, ex-

Egalité de cepté comme il est ci-après prescrit; et dans le cas où à une
voix. élection deux ou plusieurs personnes auraient un nombre

égal de votes de telle manière qu'un plus grand nombre
de personnes que cinq paraîtraient par la pluralité des voix
être choisies comme directeurs, alors les directeurs qui auront
eu le plus grand nombre de votes, ou la majorité d'entr'eux,
détermineront lesquelles des dites personnes ayant ainsi un
égal nombre de votes seront directeur ou directeurs afin de

Président et compléter le nombre entier de cinq; et les dits directeurs, aus-
vice-président sitôt que possible après la dite élection, procéderont de la

même manière à élire au scrutin deux d'entr'eux pour.
être
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être leur président et vice-président; et deux des directeurs Deuxdesdi-
qui seront choisis pour une année quelconque, excepté le pré- recteurs seront
sident et le vice-président, seront inéligibles à la charge de di- ineligibles,etc.
recteur pendant une année après l'expiration du temps pour
lequel ils auront été choisis directeurs; et s'il arrivait que plus
de trois des directeurs, excepté le président et le vice-président,
qui auraient servi pour la dernière année, seraient choisis, alors
l'élection de telle personne ou personnes au-dessus du dit
nombre, et ayant le moins de voix, sera considéré comme nulle,
et tels autres des actionnaires qui seront éligibles et aurontle plus
grand nombre de voix ensuite seront considérés élus à la place
de la dite personne ou personnes dernièrement mentionnées et
qui sont par les présentes déclarées inéligibles comme susdit,
et le président et le vice-président pour le temps d'alors, seront
toujours éligibles de nouveau à la charge de directeur, mais
les actionnaires ne résidant pas dans les limites de la province
du Canada seront inéligibles; et si un directeur laisse la pro-
vince, sa charge sera considérée comme vacante ; et s'il surve- Vaances,
nait en aucun temps aucune vacance ou vacances parmi les co.mment rem-
directeurs par décès, résignation, disqualification ou absence plies.
durant Pannée courante de charge, telle vacance ou vacances
seront remplies pour le reste de l'année dans laquelle elles pour-
ront survenir par les directeurs restant en charge, la majorité
d'entr'eux élisant à telle place ou places un actionnaire ou ac-
tionnaires éligibles à cette charge; pourvu toujours, que nulle Proviso.
personne ne sera éligible pour être ou continuer comme direc- Qualification
teur, à moins qu'elle ne possède en son nom et pour son propre des directeurs.
usage, des actions dans la dite banque au montant de vingt.

VI. Si en aucun temps il arrivait qu'une élection de direc- Défaut d'élec-
teurs de la dite banque n'eut pas été faite au jour fixé par le tion, comment
présent acte, la dite corporation ne sera pas pour cela consi- remédié.
dérée dissoute, mais la dite élection pourra se faire tout jour
subséquent, de la manière qui aura été prescrite par les règle-
ments de la dite banque.

VII. Chaque actionnaire aura droit à un nombre de voix pro- Votes.
portionné au nombre des actions qu'il ou elle aura eues en son
nom dans la -dite banque, trois mois au moins avant la votation,
conformément aux règles suivantes, savoir: pour une action et
pas plus de deux, une voix, et pour chaque deux actions au-
dessus de deux, une voix: et toutes les questions proposées à la
considération des dits actionnaires seront déterminées par la ma-
jorité de leurs votes, le. président élu à présider à toute telle as-
semblée des dits actionnaires ayant une voix prépondérante;
pourvu toujours qu'aucun caissier, commis de banque, ou autre Proviso.
officier de la banque, ne devra voter soit en personne ou par Lesofciersne
procureur, à toute assemblée pour l'élection des directeurs, ou voteront pas.
posséder une procuration à cette fin.

VIII. Les livres, correspondances et fonds de la corporation Les livres,
seront en tout temps sujets à l'inspection des directeurs; mais etc., sujets à

33 nul
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Pinspection nul actionnaire n'éit ni s d irecienr n'examinera ni n'aura la
des directeurs. liberté d'examin'r les emics d'aucune personne que ce soit

faisant alfaires usee la corporation.

Dividendes. IX. Il sn<a dtevoir cs directenrs de ladite banque de faire
des dividendes -emi.nn!ls du telle partie des profits de la dite
banque qu-ex on la mjorit cl'entr'eux pourront trouver con-.
venabie.

X. Les direteurs pa ir le temps d'alors ou la majorité

pourront faire d'enirenx n n le pvoir ce faire des règles et règlements
des r e quii ne prui ms conimres aux dspositions au présent acte,

ents. ont ;: x jois <.' et1e prvint e, qui leucr paraîtront utiles et con-
vnn b!, :m lain~isiationl et Penpioi du capital, des
biens d d 1: e dlebnqe et touchant les devoirs. et la

conduitd ' o lers, omms et ser'îteu.rs employés en icelle,
i .*m*s w.e.a:ae coses- Se r;.:altnt aux aWaires d'une

msnassi 1 lepuoir' de nommer autant
ome '. ., e''le i teurs po rt ri'anIsiger les dlites affaires,

y cet dio<mis q'ils trouvertont à propos, et

et i . t muî m t. ti de re 1elles demandes de versemnent de de-
pn YS S temps d'alors sur les actions

d dsbi : w r ou oSséces pur cux respective-
Sli bIle:m<t le trouvera expédient, et au nom de

orpi. .a d t la t 'b:mtne ~ils po'urnt poursuivre, recouvrer et
r vSemtuent1s, ou céclarer telles actions for-

r'-'n !.t due bque dans Il cas de non-paiement.de tout tel
ne .c.. de d<e ponirra être portée pour recou-

vr'er l.us d.;e;'sersus sr to tels versements ; et il ne sera
psncessaire <lgter la intière spéciale dans la déclara-

tet ~ -c:s tion, mais il stiiira d'alléguer que le défendeur est le proprié-
tai'e d'une action on plus (suivant le cas) dans le capital de la
dite banque, et qu'il est endetté pour versements sur la dite
action ou actions à la dite banque en la somme à laquelle le
versement ou versements se montent (suivant le cas, constatant
le nombre et le mont ant de tels versements,) à raison de quoi
une action est échue à la dite corporation pour recouvrer icelle
de tel. défendeur en vertu du présent acte; et il suffira pour
maintenir telle action de prouver par un ténoiu (un actionnaire
étant compétent) que le défendeur au temps de la demande de
versement était actionnaire pour le montant d'actions allégué,
et de produire le règlement ou la résolution du bureau faisant
et prescrivant telle demande de versement, et de prouver l'avis
d'icelle donné en conformité à tel règlement ou résolution, et il
ne sera pas nécessaire de prouver la nomination du dit bureau-

Proviso: de directeurs ou toute autre matière quelconque ; pourvu que
Montant limi- chaque dite demande de versement ait été faite à des intervalles
tê. de trente jours, et après avis qui sera donné au moins trente jours

avant le jour auquel telle demande de versement sera payable,
et toute telle demande n'excèdera pas vingt pour cent de

Proviso: chaque action souscrite ; pourvu toujours, que les directeurs,
Cautionne- avant de permettre à aucun caissier, officier,, commis ou
ment fourni employé
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employé de la corporation d'entrer dans les devoirs de sa charge, par les off-
exigeront de lui un cautionncn.enit à la satisfaction des direc- ciers.
teurs, savoir : tout caissier, en une somme de pas moins de
cinq mille louis, argent courant du Canada, et tout autre offi-
cier, commis ou employé, en telle somme de deniers que les
directeurs croiront pr.ortionnée au degré de confiance placé
en eux respectivement, avec garantie d'une bonne et fidèle
conduite.

XI. Les directeurs, y compris le dit président et le vice-pré- Les directeurs
sident, auront droit à tel émolument pour leurs services qui et président
pourra être fixé par un ordre ou résolution passée à l'assemblée pourrot être
annuelle ordinaire des actionnaires ; et cinq d'entr'cux consti- Quorum.
tueront un bureau pour la transaction des alires, dont le pré-
sident ou vice-président foiriera partie, excepté en cas de ma-
ladie ou d'absence, dans lequel cas les directeurs présents
pourront choisir parmi eux mèmes un président pour telle as-
semblée.

XII, Aucun billet pour aucune somme ne sera émis ou mis Mise en circu-
en circulation par la di te banque avant que vingt-cinq mille lation des bil-
louis du capital de la dite banque n'aient été payés et ne soient la que
possédés et en la possession actuelle de la dite banque en mon-
naie d'or ou d'argent courant de cette province.

XiI. Le lieu principal des affaires de la dite corporation Lieu principal
sera en la cité le Toronto susdite ; mais il pourra être et sera des affaires.
loisible aux directeurs de la corporation d'ouvrir et d'établir Agences.
dans les autres Cités, villes et lieux en cette province, des
branches ou agences ou bureaux d'escompte et de dépôt de la
dite banque, sous tels règles et règlements pour la régie avan-
t geuse et fidèle d'iceux que les dits directeurs jugeront de
temps à autre convenables, les dites règles et règlements ne
devant pas être d'ailleurs contraires aux lois de cette province,
au présent acte, ni aux statuts de la dite banque.

XlV. A chaque assemblée annuelle des actionnaires de la Des états des
corporation qui se tiendra en la cité de Toronto en la manière afraires seront
ci-dessus prescrite, les directeurs soumettront un état complet ouems'se cha-
et détaillé des affaires de la corporation, contenant d'une part énérale.
le montant du capital versé, le montant des billets de la banque
en circulation,-les profits nets .en rnains,-les balances dues
à d'autres banques et institutions, et l'argent déposé à la banque,
distinguant les dépôts portant intérêt d'avec ceux n'en portant
pas ; et de l'autre part, le montant des monnaies ayant cours,
et de l'or et de Pargent en lingots dans les voutes de la banque,-
les balances à elle dues par les autres banques et institutions,-
la valeur des biens-fonds et autres propriétés lui appartenant,
et le montant des- dettes à elle dues, comprenant et particula-
risant les montants ainsi dus sur lettres de change, billets es-
comptés mortgages et hypothèques, et autres obligations, fai-
sant ainsi voir d'un côté les engagements ou le passif de la

banque,
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banque, et de l'aulre ses biens et ses moyens ;et le dit état
fera aussi voir le taux et le montant du dernier dividende alors
déclaré par les directeurs, le montant des profits de réserve au
temps de la déclaration du dit dividende, et le montant des
créances de la banque éclmues et non payées, avec une estima-
tion de la perte qu'ils présumeront devoir encourir par le non-
paiement des dites créances.

Assemblées XV. Un nombre quelconque des actionnaires de la dite
généraes spé- banque, n'étant pas moins de vingt, et propriétaires d'au moins
ciales, coi- 1
ment cono- cinq cents actions du capital vérsé de la dite banque, par eux-
quées. mêmes ou leurs procureurs, ou les directeurs de la dite banque,

ou trois d'entre eux, auront respectivement, lorsqu'ils le juge-
ront à propos, le pouvoir de convoquer une assemblée générale
spéciale des acionnaires de la dite banque, qui sera tenue au
lieu ordinaire de leurs assemblées en la cité de Toronto, après
en avoir donné avis public pendant six semaines et avoir spé-
cifié dans le dit avis l'objet de la dile assemblée ; et si l'objet
de l'assemblée générale spéciale est pour prendre en considé-
ration la convenance de destituer le président ou le vice-prési-
dent, ou Pun des directeurs de la corporation, pour inconduite
ou pour quelqu'autre cause légitime spécifiée, alors la personne
dont on proposera ainsi la destitution sera, à compter du jour de
la première publication de l'avis, suspendue de sa charge; .et si
c'est la destitution du président ou vice-président qui est pro-
posée comme susdit, sa place sera remplie par les autres
directeurs, en la manière pourvue ci-dessus, lorsqu'il survient
une vacance dans la charge de président ou dans celle de vice-
président, et ils choisiront ou éliront un directeur pour agir
comme tel président ou vice-président tant que la dite suspen-
sion durera.

Les actions se. XVI. Les actions du capital de la dite banque. seront répu-
ront réputées putées et considérés être des biens-meubles, et seront transmis-
biens-meubles. sibles comme tels ; et elles seront cessibles et transférables à

la banque, d'après la formule de la cédule A annexée au pré-
Comment sent acte : mais nulle cession ou transfert n'aura validité ni
transférables. effet à moins qu'il ne soit enregistré dans un ou plusieurs livres

que les directeurs garderont à cet effet, ni jusqu'à ce que la
personne ou les personnes faisant telle cession ou transfert aient
préalablement acquitté toutes dettes actuellement dues par elles
à la corporation et dont le montant pourrait excéder ce qui res-

Vente des a. tera des actions (si. aucunes il y a) à elles appartenant ; et nulle
tions en vertu partie fractionnaire d'une action, ou autre qu'une action en-
d'une exécu- tière ne sera cessible ni Iransférable, et Jorsqu'une ou plu-

sieurs actions du dit capital auront été vendues en vertu d'un
bref d'exécution, le shérif qui aura mis le bref à exécution
laissera clans les irente jours après la vente entre les mains du
caissier de la dite banque, une copie attestée cdu dit bref, et y
endossera son certificat déclarant à qui il aura fait la vente,
sur quoi (mais non avan1 le paic ment comme susdit de toutes
dettes dues à la corporation par les propriétaires originaux des

dites
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dites actions), le président ou vice-président, ou le caissier de
la corporation consentira à l'acheteur le transfert des actions
ainsi vendues, lequel aura à tous égards, après avoir été dû-
ment accepté, la même validité et effet légal que si le proprié-
taire ou les propriétaires originaux des dites actions l'ensseul
consenti eux-mémes ; nonobstant toute loi ou usagc à ce con-
iraire.

XVI[. L-a dite banque constitue par ces présentes ne possù- N ., d
dera directement ou indirceteirient aucunes terres ou 1.èncrnens, l 1 in

(si ce n'est celies qu'elle est spécialement autorisée par la pru-
mière section du présent acte à acquérir et posséder,) niucuî' e
navires ou autres vaisseaux, ni aucune action ou actions dans
le capital dc'la corporation, ni dans aucune autre banque en
cette province, et la -dite banque ne prétera pas non-plus i
n'avancera directement ni indirectement aucuns denicrs sur la
garantie, mortgage ou lvpothèqu.e d'aucune terre ou tène-
ment. ni d'aucuns navires ou autres vaisseaux, ni sur la ga-
rantic ou la responsabilité d'aucunes des actions du capital de
la banque ; et la dite corporation ne se procurera pas non-plus
directement ni indirectement des emprunts de deniers, ni ne
commercera sur la vente, l'achat ou l'échange de marchandises,
ni sur quoi que ce soit, si ce n'est sur l'or et largent en lingots,
les lettres de change, l'escompte de billets promissoires et d'o-
bligations négociables, et en général sur tout ce qui concerne
légitimement les affaires de banque : pourvu toujours, que Proviso.
la dite banque pourra prendre et posséder des nortgages
et hypothèques et des transports de mortgages et hypothèques
sur des propriétés mobilières et immobilières pour la plus
grande sûreté des dettes contractées en faveur de la banque -
dans le cours de ses opérations, et pourra poursuivre soit en loi
ou en équité pour les réaliser.

XVIl. Le montant réuni des avances et escomptes faits par Escomptessur
la dite corporation sur garantie ou papier commercial portant obligations
le nom de quelque directeur, ou le nom de l'association portant le nom

quelqu OU tes directeurs
de commerce à laquelle appartiendra quelque directeur de limités.
la dite corporation, n'excèdera pas à la fois un vingtième
du montant entier des avances ou escomptes faits par la corpo-
ration dans le même temps.

XIX. La dite 'banque pourra accorder et payer un intérét I.a banque

(n'excédant pas le laux légal cl'intérét en cette province) sur pourra payer
les deniers déposés à la banque ; et il sera aussi loisible à la ért sur
corporation, en escomptant des billets et lettres de change ou
autres effets ou obligations négociables, de recevoir ou retenir Escompte,
l'escompte sur iceux, au temps de l'escompte ou de la négo- e®c.
ciation, et lorsque des billets, lettres de change, ou autres effets
négociables ou papier, seront payables bona fide à un endroit
dans cette province diffèrent de celui auquel ils seront es-
comptés, la banque pourra aussi en sus de 'escompte recevoir
ou retenir un montant n'excédant pas un demi par cent sur le

montant
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montant de chaque tel billet, lettre de change ou autre obliga-
tion négociable ou papier, pour défrayer les dépenses d'agence
et d'échange, se rattachant à la collection de tout tel billet,
lettre de change, ou autre eff.t négociable, ou papier; et la
banque pourra mettre lout billet ou lettre de change possédé
par la banque, et payable à la banque au compte de dépôt du
faiseur de tel billet ou de Paccepteur de telle lettre de change
à son échéance ; nonobstant toute loi, statut ou coutume à ce
contraire.

Bons, ob]i a- XX. Les bons, obligations et bill ts obliQatoires et de crédittions et bifiets -e l
de la banque de la dite banque, sous le sceau commun, et signés par le
transférables pré.sident ou vice-président, qui serunt payables à une ou plu-

ar dosse- personnes, seront inrnsférables par endossement sur
iceux, sous la signature des diucs personnes, et de leurs avants
cause, de manliere à en transférer et donner la propriété eabso-
lue à tels ayants cause, et les mettre en état de porter et main-
tenir une action sur icenx en leurs propres noms ; et la signifi-
cation de tout tel transfert par endossement ne sera pas néces-
saîre, nonobstant aucune loi ou usage à ce contraire ; et les
billets de la banque signés par le président -ou vice-prési-
dent et contresignés par le caissier d'icelle, contenant une pro-
messe de paiement de deniers à quelque personne ou à son ou
à leur ordre, on au porteur, quoique non sous le sceau de la
banque, seront obligatoires pour la dite banque en la
méme manière et avec la même force, et le même efiet qu'ils
le seraient pour des personnes particulières, s'ils étaient émis
par eles personnellement, et seront transférables et négociables
comme s'ils étaient ainsi émis par telles personnes individuelle-

Proviso ment ; pourvu toujours, que rien dans le présent acte ne sera
La banque censé empêcher les directeurs de la banque d'autoriser de
pourra autori- temps à autre aucun officier de la banque, ou aucuns direc-
ouficiers teurs, autre que le président ou vice-président, ou aucun cais-
signer les sier, gérant ou directeur local d'une succursale ou bureaubillets. d'escompte et de dépôt de la banque, à signer, et aucun cais-

sier, comptable ou teneur de livres de la banque, ou d'aucune
succursale ou bureau d'escompte et de dépôt d'icelle, à contre-
signer les billets de la banque destinés à la circulation géné-
rale, et payable à ordre ou au porteur à demande.

Exposé. XXI. Et attendu qu'il peut être jugé expédient que le nom
ou les noms de la personne ou des personnes chargées et auto-
risées par la banque de signer les billets de banque et lettres
de change au norn de la banque soient imprimés au moyen
d'une machine, de la manière qlui pourra être de temps à autre
adoptée par la banque, au lieu d'être écrits de la main même
de telles personnes respectivement; et attendu qu'il pourrait

Les billets s'élever des doutes sur la validité de tels billets : à ces causes,povrront ùtre qu'il soit déclaré et statué, que tous billets et lettres'de changesignés au bmoyen aje de la dite banque, sur lesquels le nom ou les noms de toutes per-machine. sonnes chargées ou autorisées de signer tels billets ou lettres de
change au nom de la banque, seront et pourront être imprimés

au
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au moyen d'une machine procuré.e pour cet objet par ou avec
l'autorisation de la banque, seront bons et valides et considérés
comme tels à toutes fins et intentions comme si tels billets et
lettres de change avaient été souscrits de la main même de la
personne ou des personnes. chargées ou autorisées par la
banque de les signer respectivement, et seront regardés et consi-
dérés comme étant des billets de banque ou lettres de change
dans le sens de toutes les lois et statuts ; et seront et pourront
être désignés comme billets de banque ou lettres de change,
dans tous indictements et toutes procédures civiles ou crimi-
nelles que ce soit; nonobstant toute loi, statut ou usage à ce
contraire.

XXII. Les billets de la dite banque payables à ordre ou au Les billets se-
porteur, et destinés à la circulation générale, soit qu'ils soient ront payables

1 au lieu de leur
émis au lieu principal des affaires de la banque en la cité de a leur
Toronto, ou à aucune des succursales, seront payables à de-
mande en espèces au lieu d'où ils seront datés.

XX[I. Une suspension par la dite corporation (soit au lieu Suspension de

principal des aiaires, ou à aucune de ses branches ou bureau 60ours aura

d'escompte et de dépôt à d'autres lieux en cette provinee) du forraiture.
paiement à demande, en espèces, des billets de la dite corpo-
ration, payables à demande, aura, si le temps de la suspei-
sion s'étend à soixante jours consécutivement, ou par inter-
valles, dans le cours de douze mois consécutifs, l'effet d'une
forfaiture du présent acte d'incorporation et de tous les privi-
léges accordés par ces présentes.

XXIV. Le montant entier des billets. de la dite corporation Emission des

qui seront au-dessous d'un louis, argent courant du Canada, billets moins

chaque, et qui seront et pourront être émis et mis en circula- dvaleu limitée.
tion, n'excèdera pas à la fois un cinquième du montant du
capital de la corporation alors versé; pourvu toujours, que nul Proviso.
billet au-dessous de la valeur nominale de cinq chelins ne sera
en aucun temps émis ou mis en circulation par la corporation,
et aucune limitation ultérieure par la législature du montant
entier des billets qui seront émis par la dite corporation, ne sera
non-plus regardée comme une infraction des priviléges accor-
dés par le présent acte. Pourvu en outre que les diverses dis- Proviso.
positions d'un acte passé dans la seizième année du règne de
Sa Majesté, intitulé : Acte pour encourager les banques incor- 16 V. c. 162.
porées de cette province à émettre des billets garantis de la ma-
nière prescrite par la loi générale des banques, seront et sont par
le présent déclarées être applicables à la banque établie par le
présent acte.

XXV. Le montant entier des dettes que la dite corporation Dette de la
pourra en aucun temps devoir, soit par bons, obligations, billets banque limi-

ou autrement, n'excèdera pas trois fois le montant réuni du ca- tee.
pital versé, et des dépôts faits à la banque en espèces et effets
du gouvernement, et après la passation du présent acte, les

billets
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billets payables à demande et au porteur n'excèderont pas
dans le même temps le montant d a capital actuellement versé
de la dite corporation, et le montant des dlbentures provin-
ciales ou du fonds d'emprunt municipal possédées par la cor-

Pénalité pour poratioi ; et dans le cas d'excédant, la dite corporation for-
contraventio". faira le présent acte C'incorporation avec tous les privilégés
Responsabi- accordés par icelui et les directeus, sous Padministration des-
lité des direc- quels lexcédant aura lieu, en seront conjointenent et séparé-teurs. r a dicuellement tant envers les action-

laires qu'envers les possesseurs des obligations et billets de la
corporal ion ; et une action ïï cet égard pounrra être portée contre
eux, ou aucun d'euN et lurs boirs, exécuteurs, administra-
teurs ou curateurs, et être poursuivie jusqu' jugement et exé-
culion suivant la Ioi, riais la dite action n'exemptera pas la
corporation, ni ses biens-meubles ou immeubles, d'être aussi

Proviso responsables du dit excédant ; pourvu toujours, que tout
Protêt entré directeur présent au temps de la création de tout tel excédant,par les dircc- qui entrera immédiatement sur les minutes ou le régitre desteurs les dé.
chargera de proceéds de la corporation, ou tout directeur alors absent, quitele respor.. dans les vingt-quatre heures après qu'il l'aura su, entrera pa-
sabilité. reillement sur les minutes ou le régitre des procédés de la dite

corporation, son prôtêt contre la création du dit excédant, et
qui le publiera dans les huit jours suivants dans un papier-
nouvelles au moins publié- dans la cité de Toronto, pourra de
cette manière, et pas autrement, se décharger et décharger ses
hoirs, exécuteurs et administrateurs ou curateurs de la respon-
sabilité susdite, nonobstant toute chose dans ces présentes ou

Proviso. aucune loi à ce contraire; et pourvu toujours, que telle publi-
cation ne déchargera aucun directeur de ses engagements
comme actionnaire.

Responsabi- XXVI. Dans les cas où les propriétés et l'actif de la ditelité des action- banque constituée par ces présentes, deviendraient insuffisantsnaires limitée, pour le paiement de ses obligations et engagements ou dettes
les actionnaires de la banque seront, en leur capacité privée
ou naturelle, responsables du déficit, mais à un montant n'ex-
cédant pas deux fois celui du capital à eux appartenant, sa-
voir : l'obligation et responsabilité de chaque actionnaire sera
limitée au montant de ses actions dans le dit capital, et d'une

Proviso. somme de deniers égale au montant d'icelles; pourvu toujours,
que rien dans la présente section ne sera censé changer ou di-
minuer les engagements additionnels (les directeurs de la dite
banque mentionnés et déclarés ci-dessus.

Desétatsi.,n. XXVII. Outre l'état détaillé <les afiaires de la dite corpora-
suels des aFai. tion qu:e les dispositions ci-dessas prescrivent de soumettre aux°es seront actionnaires d'icelle, à lenr assemblée généraic annuelle, les

directeurs feront et publieront ie pre]mier jour de cha«que mois
de chaque annéc, des états de l'actif et du passif de la dite
banque en la fornule de la cédule .3 annexée à ces présentes,
faisant voir sous les mois écrits au haut de la dite formule,, le
montant moyen des billets de la banque en circulation et autres

engagements,
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engagements, à l'expiration de chaque mois pendant le tèmps
auquel le dit état réfèrera, et le montant moyen des espèces et
autres biens qui aux mêmes époques étaient disponibles pour
le paiement du passif: et il sera aussi du devoir des directeurs
de soumettre au gouverneur, une copie de chacun des dits états
mensuels ; et ils les -vérifieront lorsqu'il en fera la demande, Vérificatiqn

par la production des bilans de semaine et de mois d'où is des dits états.

auront été tirés; et les dits directeurs fourniront on outre de

temps à autre, lorsqu'ils en seront requis, au dit gouverneur,
telle autre information que le dit gouverneur pourra raisonna-
blement juger à propos de demander ; et pourvu aussi, que les
directeurs ne. feront pas connaître, et rien dans ces presentes
ne sera censé autoriser les dits directeurs ou aucun d'eux à
faire connaître les comptes particuliers de qui que cc soit ayant
des affaires avec la banque.

XXVIII. Les dispositions du présent acte, en autant qu'elles Epoque limi-

se rapportent à la dite banque, ne seront en aucune manière té pour la

forfaites pour n'avoir pas été mises en opération en aucun temps ration du pré-
avant le premier juin, mil huit cent soixante. sent acte.

XXIX. Il ne sera pas loisible à la corpoi-ation constituée La banque ne

par ces présentes, d'avancer ou de prêter en aucun temps que pourra prêter

ce soit, directement ou indirectement, pour l'usage ou au compte à des puissan-

d'aucun prince, puissance ou état étranger, aucuns deniers
ou effets ; et si telle avance illégale ou prêt en est fait, la dite

corporation sera aussitôt. dissoute, et tous les pouvoirs, auto-
rité, droits, priviléges et avantages accordés par ces présentes
cesseront et finiront ; nonobstant toute chose dans le présent
acte à ce contraire.

XXX. Les différents avis publics requis par le présent acte, Publication
seront donnés par avertissement dans une ou plus des gazettes des avis.

publiées dans les cités de Toronto, Hamilton, Kingston et
London, dans la ville de Cobourg, et dans le Canada Gazette,
ou telle autre gazette qui sera généralement reconnue comme
gazette officielle pour la publication des documents et avis offi-
ciels émanés du gouvernement civil de cette province.

XXXI. Des livres de souscription pourront être ouverts et les Des livres de
actions du capital de la banque pourront être déclarées transfé- souscription

rables, et les dividendes en provenant faits payables dans le Pur.t être
et enouverts enAn-

royaume-uni, la France et les Etats-Unis de l'Amérique, de la ¢eterre, en -

même manière que les dites actions et dividendes. sont respec- France, etc.

tivement transférables et payables à la banque, dans la cité de
Toronto ; et à cette fin, les directeurs pourront de temps en
temps faire tels règles et règlements et prescrire telles formules
et nommer tels agent ou agents qu'ils croiront nécessaires.

XXXII. Si l'intérêt dans aucune action dans la dite banque
transmis en conséquence de la mort ou faillite ou insolvabilité transmission

d'aucun actionnaire, ou en conséquence du mariage d'une des actions par
fmedécès.femme
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femme actionnaire, ou par tout autre moyen légitime que par
un transfert fait suivant les dispositions du présent acte, les di-
recteurs pourront exiger que telle transmission soit authentiquée
par une déclaration écrite, comme ci-après mentionné, ou en
telle autre manière que les directeurs de la banque exigeront,-et
toute telle déclaration ou autre instrument ainsi signé, fait et
reconnu, sera laissé à la banque entre les mains du caissier ou
autre officier ou agent de la banque, qui là-dessus entrera le
nom de la persoine ayant droit en vertu du dit transport, dans le
registre des actionnaires, et jusqu'à ce que la dite transmission
ait été ainsi authentiquée, aucune partie ou personne réclamant
en vertu d'aucune dite transmission, n'aura droit à recevoir au-

i. cune part dans les profits de la banque, ni de voter sur aucuneProniso. action ou actions comme en étant le propriétaire : pourvu tou-
jours, que chaque telle déclaration et instrument, tel que requis
par la présente section et section suivante du présent acte, pour
parfaire la transmission d'une action de la banque, et qui sera
faite dans tout autre pays que clans ce pays, ou quelqu'autre des
colonies britanniques dans l'Amérique du Nord, ou dans le
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, sera ci outre
authentiquée par le consul.ou vice-consul anglais ou autre repré-
sentant accrédité du gouvernement anglais dans le pays où la dé-
claration sera faite, ou sera faite directement devant le consul
ou vice-consul anglais ou autre représentant accrédité : et

Proviso. pourvu aussi, que rien de contenu dans cet acte ne sera censé
priver les directeurs, caissier ou autre officier ou agent de la
banque, d'exiger la preuve corroborante d'aucun fait ou faits
allégués dans aucune telle déclaration.

Transmission XXXIII. Si la transmission d'une action de la banque se faitpar ruie de par suite du mariage d'une femme actionnaire, la déclaration•ariage, etc. contiendra une copie du registre du dit mariage ou autres par-
ticularités de la célébration d'icelui, et déclarera l'identité de la
femme avec le propriétaire de la dite action, et si la transmis-
sion se fait en vertu d'un instrument testamentaire ou ab intes-
tat, la vérification du testament ou les lettres d'administration
ou de tutelle ou curatelle, ou un extrait officiel d'iceux, seront
conjointement avec la dite déclaration produits et laissés par
devers le caissier ou autre officier ou agent de la banque, qui
alors entrera le nom de la partie intéressée en vertu de la dite
transmission dans le registre des actionnaires.

Procédure XXXIV. Lorsque l'intérêt dan sune action ou actions du ca-
au ond pital de la dite banque Coloniale du Canada sera transmis parla cour quant la mort d'aucun actionnaire ou autrement, ou lorsque la pro-aux drs de priété ou le droit légal à la possession d'une action ou d'acti dns

transmise p changera par aucun moyen légitime autre que par transfert
décès, etc. suivant les dispositions du présent acte, et que les directeurs (le

la dite banque entretiendront des doutes raisonnables sur la
légalité d'aucun droit sur et à telle aclion ou actions, alors et
au dit cas, il sera loisible à la dite banque de faire et déposerdans une des cours supérieures de loi du Haut Canada, une

déclaration
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déclaration et pétition par écrit adressées aux juges de la dite
cour, exposant les faits et le nombre d'actions appartenant an-
térieurement à la partie au nom de laquelle les dites actions
sont inscrites dans les livres de la banque, et demandant un
ordre ou jugement décidant et adjugeant les dites actions
à la partie ou aux parties y ayant légalement droit; et par le
dit ordre ou jugement, la banque se conduira et se tiendra abso-
lument à couvert et indemne et déchargée de toutes et chacune,
les autres réclamations au sujet des dites actions ou en prove-
nant; pourvu toujours, qu'avis des dites pétitions sera donné Provho.
à la partie réclamant les dites actions, laquelle sur la production
de la dite pétition, établira ses droits aux diverses acl.ions men-
tionnées dans la dite pétition, et les délais pour plaider et
toutes les autres procédures aux dits cas seront les mêtnes que
ceux (lui sont observés dans des cas analoguesdans les causes
pendantes deva:- les dites cours supérieures: pourvu aussi, Prov So.·
que les frais et dcpcns encourus pour obtenir le dit ordie et
jugement seront payés par la partie ou les parties auxquedes
les dites actions seroni. d-cIe!arécs légalement appartenir, et les
dites actions ne seront point transmises avant quîe les dits iJis
et dépens ne soient payés, sauf le recours de la dite paie
contre toute personne contestant son droit.

XXXV. La banque ne scra pas tenue de veiller à l'exéeuntini Lo L: g ne
d'aucun fidéicoinrs, sot exprimé, soit tacite ou d'inférence, ; :n:ue

auquel aucune des actions de la banque pourrait être ;omnisr
et le recu de la partie au nom de laquelle aucune action
inscrite'dcans les' livres de la banque, ou si elle est inscr e au
nom de plus d'une partie, le reçu de Pune des pa(es som de
temps en temps une quittance suftisante pour la bangae pour
tout div.idencle on autre somTiImc d'argent payale au snjet de la
dite action, nonobstant tout fidéicormniis auquel la dite action
pourra être soumise alors, et soit que la banque ait ou n'ait pas
recu avis du dit fidéicommis, et la banque ne sera pas tenue
de'veiller au remploi des deniers payés sur ,les dits reçus,
nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

XXXVI. Il sera du devoir des directeurs de la dite banque Un dixième du
de placer, aussitôt qu'ils pourront se procurer du receveur-géné- capital payù

ral les débentures ci-après mentionnées, et de garder placé en sera sacé
piovncepayblesen celesdébeii'ures

tout temps en débentures de cette provmee payables en icelles, du gouverne-
ou du fonds de l'emprunt consolidé des municipalités, un ment.

dixième de tout le montant payé du capital de la dite banque,
et de transmettre un état des numéros et du montant des dites
débentures, vérifié sous le serment et la signature du président
et premier caissier ou gérant de la dite banque, à l'inspecteur-

général, dans le mois de janvier de chaque année, sous peine
de la forfaiture de la charte de la dite banque, à défaut de faire
les dits placements et état : pourvu toujours, que les dits direc- Proviso.
teurs ne commenceront pas les affaires ordinaires de la banque
avant que la somme de dix mille louis ne soit placée dans les
dites aébentures.

XXXVII.
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Durée du pré. XXXVII. Le présent acte sera et restera en force jusqu'au
sent acte. premier jour de juin, qui sera dans l'année de Notre Seigneur

mil huit cent soixante-et-dix, et depuis cette époque, jusqu'à
la fin de la session alors prochaine du parlement de cette pro-
vince, et pas plus longtemps.

Acte public. XXXVIII. Cet acte sera censé un acte public.

FORMULE- DE LA CÉDU·LE A

Mentionnée dans l'acte précédent.

Pour valeur reçue de je (ou nous,)
de cède et transporte par le présent au dit

actions (sur chacune desquelles il a été payé
louis chelins courant, se montant

à la somme de louis chelins) dans
le capital de la banque Coloniale du Canada, sujettes aux règles
,et règlements de la dite banque.

Témoin non (ou notre) seing (ou seings) à la dite banque, ce
jour d dans l'année mil huit cent

(Signature.) O. K.

Je (ou nous) accepte par le présent le transport ci-dessus de
actions dans le capital de la banque Coloniale du

Canada à moi (ou ànous) transportées comme susdit, à la banque
ce jour d , mil huit cent

(Signature.)

FORMULE DE CÉDULE B

Mentionnée dans l'acte précédent.

Etat moyen de l'actif et du passif de la banque coloniale du
Canada durant la période écoulée depuis le premier
jusqu'au mil huit cent

PASSIF.

Billets promissoires en circulation ne portant pas intérêt£
Lettres de change en circulation ne portant pas intérêt£
Billets en circulation portant intérêt..............£
Balances dues aux autres banques.................£
Deniers déposés ne portant pas intérêt..............£
Deniers déposés portant intérêt.................... £

Total en moyenne du passif...£ .

ACTIF.
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ACTIF.

Espèces et lingots ........................... £
Propriétés foncières ou autres de la baneÈue........£
Bons du gouverhement....................... .£
Billets des autres banques....................... £
Balances dues par les autres banques.............. £
Billets escomptés.............................. £
Autres dettes ducs à la banque, non comprises sous les

chefs ci-dessus........................ .... £

Total en moyenne de l'actif.... £

CAP. CXXIV.
Acte pour incorporer la Compagnie d'Assurance Ma-

ritime du Canada.
[Sanctionné le ler Juillet, 1856.]

A TTENDU que la formation et l'établissement de com- Préambule.
pagnies d'assurance maritime et de navigation iritérieure,

sont d'une grande utilité publique, et sont nécessaires à la pros-
périté du commerce de la province; et attendu que les diverses
personnes ci-dessous nommées désirent établir et maintenir une
telle compagnie, mais que cet objet ne saurait être effectué sans
l'aide de la législature : à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et consentement du conseil législatif et de Passemblée lé-
gislative du Canada, décrète ce qui suit:

I. L'honorable George Moffatt, Joseph Knapp, James Mitchell, Incorporatiou
Donald Lorn McDougall, Hugh Allan, Louis Renaud, M. H. de la compa-
Seymour, H. H. Whitney, H. L. Routh, Thomas Morland, gnie.
Wolfred Nelson, John Ogilvy, D. Lewis, J. T. C. Abbott,
N. S. Whitney et C. C. Abbott, et toutes autres personnes
qui deviendront ci-après actionnaires de la dite compagnie,
seront et sont par le présent réunis en une compagnie pour faire
et effectuer des assurances maritimes et de navigation intérieure,
conformément aux règles, ordres et directions ci-après men-
tionnées, et à cette fin, seront un corps collectif jusqu'au pre- Durée et nom
mier jour de janvier, mil neuf cent soixante, sous le nom de la compa-
de "la compagnie d'assurance maritime du Canada." ne.

Il. La dite compagnie aura plein pouvoir et autorité de faire Pouvoirs
avec aucune personne tout et chaque contrat d'assurance con- néraux.
cernant les risques de mer et risques de navigation et transport
par eau contre toute perte -d'aucun vaisseau, bateau-à-vapeur,
bateau ou autre embarcation naviguant sur la mer ou sur les
lacs, rivières et eaux navigables, ou contre tout dommage causé,
à icelui ou à aucune cargaison, biens, effets, marchandises,
espèces, lingots, joyaux, billets de banque, lettres de change
et autres preuves de dettes qui y seront transportés, ou contre
la perte d'iceux, ou d'aucun bois de construction ou autre

propriété
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propriété d'àucune description porté ou transporté par eau, ou
dommage causL à icelui ; et de tout fret, profits, commissions,
liens ou bomerie sur le vaisseau, ou les marchandises ou dom-
mages causés à iccux, ou de se faire assurer de nouveau, quand
elle le jugera à propos, contre toute perte ou risque pour lequel
elle en a fait ou pourra prendre des contrats d'assurance,.et
généralement de faire et remplir toutes les autres matières et.
choses néccssaixes et relatives aux dits objets.

III. La dite compagnie aura pouvoir et autorité d'acheter,
avoir et posséder pour elle et ses successeurs, tous biens-fonds
ou immeubles, terres et tènements qui seront nécessaires pour
qu'elle puisse transiger ses alfaires avec plus d'avantage, et les
vendre et aliéner et en acquérir d'autres ; et prendre et pos-
séder tous biens-fonds engagés cf hypothéqués bont fide à la
dite compagnie en garantie, ou à elle transportés pour la sa-
tisfaction ou le paiement d'aucune dette antérieurement con-
tractée dans le cours dc ses iransactions, ou achetés à au-
cune vente en vertu d'aucun jugement, ordre ou décret -d'au-
cune cour qui aura pu être obtenu pour telle dette, ou en vertu
d'aucune procUlur en loi o- acquis par achat pour éviter une
perte à la dite compagnie, au moyen do réelamations anté-
rieures, et posséder les dits biens-fonds pour une période n'ex-
cédant pas deux années, durant lequel temps Jaque!Ie dite,
com)agnie sera tenue de vendre ou aliéner les dits biens-fonds,
et les convertir en argint ou biens-meubles autorisés à être pos-
sédés en vertu du prosent acte.

En quoi la IV. Il sera loisible à la dite compagnie de placer ses fonds
compagnie ou aucune partie d'iceux dans des prêts sur obligations pu-

eoa pacer bliques ou de biens-fonds, et exiger les dits fons et les priter
de nouveau, suivant que les directeurs le trouveront à propos
de temps à autre, et dans l'achat d'aucun des effets publics,
d'actions des banques incorporées ou autres compagnies incor-
porées, d'obligations et débentures du gouvernement, dében-
turcs municipales ou débentures émises par le gouvernement
du Canada en échange de celles de toute ville incorporée, cité
ou municipalité de la dite province du Canada, les actions.
de navire3, bateaux-à-vapeur ou vaisseaux, bomeries, et de

Proviso. vendre et transporter iceux: pourvu toujours que la compagnie
ne spéculera pas sur aucuns effets, denrées ou marchandises
en manière de trafic, à part ceux dont elle sera en possession
en vertu d'aucure police d'assurance sur tels effets ou qui
auront pu lui être abandonnés. é

V. Le capital de la dite compagnie sera formé de vingt mille
actions:, de vingt-cinq louis chacune, et le dit capital, avec les
pro>riétés de la -dite compagnie et les billets, lettres de change
et autres effets d'associés particuliers ci-dessous décrits, seront
engagés au paiement de tous les engagements, pertes ou dom-
mages qui pourront de temps en temps survenir et être juste-
ment demandés et réclamés contre la dite compagnie.

VIL

Capital
£50,000.

Actions de
£25.
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VI. Les pouvoirs collectifs, propriétés et affaires de la com- Affaires gé-

pagine seront exercés et administrés par un bureau de quinze rées par.15
directeurs qui seront nommés et choisis à une assemblée des directeurs.
actionnaires de la dite compagnie qui sera tenue tel que ci-
après prescrit.

VII. Il sera du devoir des parties nommées dans le préam-Livres debute du présent acte, ou d'une majorité d'entr'eux, d'ouvrir des souscription.
livres dans la cité de Montréal pour la souscription du capital
de la dite compagnie, après en avoir doimé au moins dix jours
d'avis dans la Gazette du Canada et dans un papier-nouvelles
anglais et dans un en français, publiés dans la dite cité, et les dits
livres de souscription seront et demeureront ouverts et acces-
sibles au public pendant au moins une journée à un endroit qui
sera désigné dans tel avis, et si les dites vingt mille actions
n'étaient pas entièrement souscrites durant cette période et à
tel endroit, les dites parties ci-dessus nommées dans le préam-
bule du présent acle, ou une majorité d'entre elles, ou quand
leurs pouvoirs auront cessé d'exister, les directeurs pour le
temps d'alors auront le pouvoir d'obtenir des souscriptions pour
le reste des actions là ou ailleurs, comme ils le jugeront à
propos, d'une manière qui ne sera pas incompatible aux dis-
positions du présent acte ; pourvu toujours, qu'il sera du de- Proviso.
voir des dites parties ou d'une majorité d'entre elles, comme organisation
susdit, aussitôt que, et-lorsque cinquante mille louis, ou deux de'Îa coinpa-
mille actions du dit capital auront été souscrites, d'organiser gi*.
la dite compagnie, et de convoquer une assemblée des action-
naires, en donnant au moins dix jours d'avis dans deux pa-
piers-nouvelles publiés daxis la cité de Montréal, comme susdit,
pour cette fin.

VIII. Il sera du devoir des dits actionnaires, ou de tels d'entre Electio
eux qui assisteront à l'assemblée prescrite dans la clause pré- directeurs.
cédente du présent acte, à telle assemblée de procéder à la no-
mination et à l'élection de quinze directeurs, tel que prescrit
par le présent acte, sur lesquels devra retomber à l'avenir le
devoir d'organiser, gérer et administrer les affaires de la dite'
compagnie, jusqu'à la première assemblée générale annuelle Durée d'office.
des actionnaires le premier lundi suivant en février, tel que
prescrit par le présent acte ; et les dites parties nommées dans
le préambule du présent acte seront après telle élection dé-
chargées de tous autres devoirs relatifs à l'organisation ou à l'ad-
ministration des affaires de la dite compagnie.

IX. Toutes les élections des directeurs se feront au. scrutin, Les électionset après la première assemblée ci-dessus prescrite dans le pré- se feront au
sent acte, une assemblée générale des actionnaires sera tenue scrutin
au lieu ordinaire des affaires de la dite cornpagnie, ou à tout Assemblées
autre lieu en la cité de Montréal, le premier lundi de février, générales
annuellement, pour l'élection des directeurs, lesquels directeurs annueles.
agiront comme tels jusqu'à l'assemblée générale annuelle sui-
vante, et jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus, et pour

34 la
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la transaction de telles autres affaires qui pouiront convenable-
ment être soumises devant telle assemblée, et pour la surveil-
lance des affaires généralcs de la dite compagnie, et il sera du

Avis. devoir des directeurs pour le temps d'alors de donner avis ré-
gulier de telle assemblée en en donnant publication au moins
dix jours avant le jour ci-dessus fixé, dans au moins un papier-
nouvelles publié en la cité de Montréal ; et dans le cas où le
_premier lunci en février dans aucune année serait un jour de
féc légrale, alors l'assemblée annuelle susdite sera tenue le

proina jour suivaîn. qui ne sera pas un jour d fête, et les ac-

tionnaires présents, soit en personne ou p procureur, a toutes
les assenblées génémles, auront un vole pour touïe et chaque

action qu'ils suront possédée en Son ou leurs noms, ou au nom

d'aucune maison, association ou compagnie dont lui ou elle

pourra être un associé, sur les livres de la dite compagnie,
pendant au moi ns quinze jours avant tel le élection annuelle ;

Provi. pourvu toujours, que pa plus 1'un vote ne sera donné ou en-

s. regi stré pour une aciion, et que les inspecteurs du scrutin à
°ot®s' telle élection décideront du droit d'aucune personne à voter

dans le cas de difflérend ou de dispute enire les parties posse-
dant telles actions enregistrées au nom de toute maison, asso-

Egalié de "ciation ou compagnie comme susd it, et dans le cas où telle élec-

voix. lion manquerait par raison de l'égalité des votes rapportant plus

de quinze directeurs, une nouvelle élection sera lenue pour rem-

Vacances. plir les places qlui ne seront pas déterminées ; et dans le cas où
comment rem- une vacance aurait lieu dans le nombre des directeurs, telle
plies. vacance sera remplie pour le reste de l'année durant laquelle

elle pourra avoir lieu, par un actionnaire qui sera nommé par
Proviso. une majorité des directeurs ; pourvu toujours qu'aucune per-
Qualification sonne ne sera élue ou nommée pour être directeur, si elle n'est
des directeurs. pas actionnaire dans la compagnie au montant d'au moins dix

actions à l'époque de son élection ou nomination, et pendant la

durée de sa charge, soit qu'elles soient enregistrées en son propre
nom ou au nom de l'association ou compagnie dont elle est

Proviso. membre ; pourvu de plus que deux personnes de ia même as-

sociation ou compagnie ne pourront être qùtalifiees par les
mêmes actions.

X. La corporation ne sera pas censée dissoute au cas où les

tion, comment directeurs ne seraient pas élus au temps où la dite élection doit
remédié. se faire conformément à cet acte ; mais la dite élection pourra

se faire tout autre jour, en la manière qui pourra être pres-
Proviso. crite et requise par les règlements de la compagnie ; pourvu

Assemblées que dix ou plus des actionnaires possédant ou representant au

générales moins un quart du capital souscrit pourront exiger que les di-
spéciales. recteurs convoquent une assemblée spéciale générale des ac-

tionnaires en la manière prescrite pour les assemblées générales
annuelles, et sur leur refus ou négligence de ce faire, ils pour-
ront eux-mêmes convoquer telle assemblée par un avertisse-
ment à être publié cans deux gazettes publiées à Montréal
susdit.

. XI.
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XI. Tout nombre de directeurs susdit, étant une majorité Les directeursd'entre eux, auront plein pouvoir de faire et passer de temps feront des

en temps des statuts, règles et règlements (qui ne seront point reglements.n cetccontraires au présent acte ou aux lois de cette province,) pour c.
la bonne administration des affiaires de la dite compagnie, et
de les changer et abroger de temps en temps et d'en faire et
passer d'autres en leur place ; pourvu toujours qu'aucuns tels Approbation
statuts, règles et règlements faits comme susdit n'auront force (les actionnai-
ou effet s'ils ne sont approuvés et ratifiés par une majorité des res.
actionnaires présents à une assemblée générale annuelle ou
spéciale convoquée comme susdit.

XII. Il y aura une assemblée mensuelle des directeurs, et Assembléessept ou plus des directeurs formeront un quorum- pour la tran- mensuelles
saction et la gestion des aflaires de la compagnie ; à la pre- des directeurs.
mière de ces assemblées mensuelles le dit bureau des direc- Président.
leurs nommera un de ses membres comme président, lequel Et autres
agira en cette qualité pendant un an, ou jusqu'à la prochaine
assemblée annuelle des directeurs, et jusqu'à ce que son suc-
cesseur soit nommé, et tels autres officiers qui seront jugés né-
cessaires, avec tels salaires qu'il jugera à propos et à chaque
assemblée mensuelle il nommera aussi deux d'entre les dits Sous-bureaux.directeurs pour assister et aviser le président jusqu'à la pre-
mière assemblée du bureau, dans la gestion ordinaire des af-
faires de la compagnie.

XIII. Le président, avec deux directeurs ainsi nommés, cons- Devoirs destitueront un sous-bureau, et ils tiendront des assemblées sous-bureaux.
quotidiennes pour la transaction des affaires, et toutes les
polices d'assurance émises par la compagnie, seront signées
par le président et par le gérant, et par au moins un des directeurs
ainsi nommés pour le mois courant, sous le sceau de la com-
pagnie, et il sera du devoir du dit bureau, en autant que la
chose est possible, de suivre les vues du bureau général, selon
qu'il sera prescrit aux assemblées mensuelles; pourvu toujours, Proviso.
qu'aucun directeur ou officier ne sera considéré responsable, Responsabi-
excepté en sa qualité d'actionnaire de la compagnie, de l'émis- lité des direc-
sion et la signature des polices d'assurance et de tous autres actes teurs.
légaux, contrats ou transactions faits et accomplis conformé-
ment au présent acte ; et aucun directeur ne sera responsable
ou comptable des défectuosités, négligences ou erreurs des
autres directeurs, ou de tout officier ou commis de la com-
pagnie.

XIV. Tout gérant ou autre officier de la compagnie qui se Puniiion des
rendra coupable d'aucune fraude ou fausseté volontaire dans au- officiers cou-
cune matière ou chose du ressort de sa charge ou de son devoir pables de
sera coupable de délit, et toute personne se représentant fausse- fraude, etc.
ment comme membre ayant droit de voter et voulant voter comme
tel à aucune électiorm de directeurs, ou qui contrefera ou appo-
sera le nom d'aucun membre de la compagnie à aucune nomi-
nation de procureur, sera coupable de délit.

34* XV.
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Commence- XV. Aussitôt que cinquante mille louis du dit capital auront
ment des affai- été souscrits comme susdit, et que la somme de dix mille
res. louis aura été payée à compte d'iceux, et pas avant, le dit bu-

reau des directeurs procédera alors aux affaires de la compagnie.

5 pour cent XVI. Toute personne pourra souscrire pour la somme et le

payables en nombre d'actions qu'elle jugera à propos, et cinq pour cent sur
souscrivant; chaque action seront payés.lorsque les dites actions seront sous-
et la balance hauacinsrn aé.osuledtsatoseotsu-

pa verse- crites, et le reste au temps que les directeurs pour le temps
ments. d'alors fixeront; et si aucun des actionnaires. refuse ou néglige

Forfaiture à de payer les dits versements au temps fixé pour cela, son ac-

défautde paie- tion sera confisquée, ensemble avec le montant payé sur icelle,
ment. et la dite action sera vendue, et la somme provenant de la dite

vente, ensemble avec le montant ainsi déjà payé, sera mis en

compte et divisé en la même manière que les autres deniers <le
la compagnie, à moins que la somme provenant de la dite
vente ne soit plus que suffisante pour payer les arrérages et in-
térêts sur le dit paiement, avec ensemble les frais de la dite
vente, et au dit cas l'excédant des dits deniers serfa sur de-
mande payé au propriétaire ; et il ne sera pas vendu d'autres
actions que celles qui seront considérées nécessaires pour payer
les dits arrérages, intérêt et dépens.

Procédure XVII. Dans le cas où les dits directeursjugeront plus à propos
pourrecouvrer dans toute circonstance d'exiger le paiement de tous verse-
le montantles ments non encore payés, plutôt que de forfaire la dite action
verse.ments
dus. a cet égard, il sera et pourra être loisible à la compagnie de

poursuivre en justice et recouvrer iceux des actionnaires avec
intérêt, dans une action de dette, dans toute cour ayant juris-

Allégués et diction civile jusqu'à concurrence du montant réclamé ; et dans
preuve en toute telle action il suffira d'alléguer que le défendeur est le
teles actions- porteur d'une ou plusieurs actions (indiquant le nombre d'ac-

tions), et qu'il est endetté à la compagnie en la somme à la-

quelle les arrérages de versements peuvent se monter, et pour
maintenir cette action, il sera suffisant que.la signature du dé-
fendeur dans quelque livre ou papier par laquelle sa souscrip-
tion pour telle action apparaîtra, soit prouvée par un témoin,
soit dans l'emploi de la compagnie .ou intéresse dans la com-

pagnie, ou en aucune manière allié .ou parent à aucun des di-
recteurs ou actionnaires ou autres personnes intéressées dans
la dite compagnie, ou non, et que le nombre de demandes de
versements en arrérage a été fait.

Transfert des XVIII. Les actions de la dite compagnie seront cessibles et
actions. transférables d'après les règles que le bureau des directeurs

fixera et établira, et tels transferts seront reconnus et admis par
la compagnie seulement lorsqu'ils auront été enregistrés dans
les livres de. la compagnie ; et aucun actionnaire ou membre
endetté à la compagnie n'aura la permission de faire un trans-
fert ou de recevoir un dividende avant que sa dette soit payée,
ou. que garantie à la satisfaction des directeup soit donnée
qu'elle sera payée.

XIX.
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XIX. Il sera du devoir du sous-bureau d'assurer de nou- Le soUS-

veau l'excédant-de tout risqué ou risques qui seront pris par la bureau devra
compagnie sur une seule quille, au-dessus de cinq par cent assrer de

sur le capital souscrit de la compagnie, y compris le montant certains cas.
des billets ou effets fournis par des associés particuliers pour le
temps d'alors, nonobstant toute chose contenue dans le présent
acte ou dans tout règlement ; et toute négligence volontaire
d'obtenir ou de demander une nouvelle assurance exposera le
dit sous-bureau, ou aucun membre d'icelui ainsi contrevenant,
à être-suspendu ou déchargé de ses fonctions par le bureau.

XX. Les porteurs de police dont les polices n'auront pas ré- Les-porteurs
sulté en une perte pour la compagnie, soit totale ou partielle, de police
les primes sur lesquelles se seront montées à dix louis ou plus pourront par-

durant l'année courante, auront droit à un dividende en argent profits en cer-
comptant sur le montant de telles primes payées par eux, dans tains cas

la proportion quant au dividende déclaré en faveur des action-
naires, qui sera fixée par un règlement de la compagnie;
pourvu toujours, qu'aucun règlement pour telle fin pourra, s'il
est jugé expédient, ordonner qu'il sera voté sur chaque police,
et qu'elle sera considérée sans égard à toute autre police prise
de la compagnie d'assurance ou faite avec icelle.

XXI. Auparavant qu'un dividende ne soit déclaré, il sera Les action-
payé ou alloué aux actionnaires respectivement, sur le mon- hairesauron

tant payé à compte de leur capital, un intérêt annuel n'excé- droit à intér

dant pas le revenu provenant du placement des fonds de la payé.
compagnie sans égard aux profits de la compagnie qui seront
réglés annuellement jusqu'au premier jour de février, et payés -

de temps à autre aux actionnaires.

XXII. Aucun état distinct des affaires ne sera requis pour la Des états an
partie de l'année suivant le jour que la compagnie aura nuels des
émané la première police, mais après cette époque un état de affaires serc

dividende.annuel sera fait, et fournira un tableau complet et
détaillé des affaires de la compagnie concernant ses fonds,
propriétés et effets, le montant placé en biens-fonds, obli-
gations et hypothèques, billets et autres garanties, dette pu-
blique ou autre fonds,.et le montant des dettes dues à et par la
compagnie, ensemble avec une estimation des profits nets de
la compagnie non encore partagés, le premier jour de février
de chaque année, et faisant une allouance pour les déficits an-
Lérieurs ou probables, lequel dit état annuel sera soumis à l'as-
semblée générale annuelle susdite.

XXIII. A chaque assemblée générale annuelle, après avoir Dividendes.
alloué telle réduction aux assureurs comme susdit, et après
avoir soumis le dit état, et quand il aura été approuvé par les
actionnaires, le bureau des directeurs déclarera tel dividende
en faveur des actionnaires, et en faveur de ceux qui seront de-
venus associés spéciaux pour l'année courante comme susdit,
à même les profits nets de l'année précédente, comme il le ju-
gera à propos, lequel dividende sera payé en argent comptant.

XXIV.

t
t

nt
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Responsabi- XXIV. Les actionnaires, les personnes recevant des primes,
litédesaction- ou faiscurs de billets en avance pour primes, ne seront pas
naires 1mée- con1ss responlables d'aucune réclamation, engagement, perte

ou paiement quelconque, pour ou à raison des obligations de
la dite coipagnie de quelqnce nature que ce soit, au delà du
montant Ce l'action ou actions, billet ou billets ou effets que
chacun pourra posséder respectivement, ou avoir fait, et après
paiernent à la dite compagnie du montant entier de telle action
ou acaions, bille. ou billets o.1 efts,. tels' actionnaires ou fai-
seurs de billets, ne seront pas responsables d'aucune autre
s omne de dceniers quelconque.

Les actions XXV. Toutes les actions, dans la compagnie seront consi-
btées.me- dérés Propriétés mobilières.

Aucun divi- XXVI. Aucun dividende ne sera déclaré ou payé à même le
dende ne sera fonds de la compage, ni aucun dividende ne sera déclaré oupris à moênec
le capital. ' payé à même les dits profits nets, à moins que le capital ne

soit intact, ensemble avec les dividendes et l'intérêt qui aura
été prélevé sur le capital. placé de la compagnie.

Exposé. XXVII. Attendu que certains doutes ont existé et existent
encore quant à la responsabilité des personnes faisant affaires
avec les compagnies d'assurance commerçant sur le principe
mutuel, et qu'il est désirable que la dite compagnie d'assu-
rance maritime du Canada fasse ses nouvelles assurances avec

Limitation de les compagnies d'assurance mutuelle ; il est en conséquence
la responsabi- n
lité de la com- expressément statué, que la responsabilité de la dite compagnie
pagnie vis-à- d'assurance maritime du Canada sera limitée et n'excèdera en
vis des coa- aucun temps le montant des primes payées ou convenues d'être
surance -u payées par icelle à telles compagnies d'assurance mutuelle ; et
tuelle, etc. que la dite compagnie d'assurance maritime du Canada pourra

en aucun temps, et en tous temps, recevoir de toutes telles
compagnies d'assurance mutuelle, leurs primes de retour, soit
en comptant, ou coupons, scrip, suivant le cas, et collecter,
posséder ou disposer d'icelles comme elle le jugera expédient
et convenable, et la dite compagnie d'assurance maritime du
Canada sera exonérée, et ses actionnaires, président et direc-
teUrs, soit collectivement ouindividuellement, sont par le présent
acte déclarés ne pas être responsables pour plus que le mon-
tant des primes payées, ou stipulée's expressément comme de-
vant être payées à telles compagnies d'assurance mutuelle.

Lieu principal XXVIII. L£es opérations et les affaires de la dite compagnie
des affaires. se feront à tel endroit dans la cité de Montréal que les direc-
Agences. teurs fixeront, mais des agences, avec ou sans bureaux de suc-

cursales de directeurs, pourroni être établies ailleurs, soit dans le
ou en dehors du Canada, selon que les actionnaires le jugeront
à propos, et lesquels bureaux de succursales de directeurs se
composeront de pas moins de trois, lesquels seront actionnaires
au montant de pas inoIfs de dix actions" ou cieux cent cin-
quante louis chacun, et seront nommés par le bureau des direc-
tours de Montréal.

XXIX.
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XXIX. Les poursuites en loi ou en équité pourront être in- Pouruites par

tentées et maintenues par aucun membre contre la dite coin- les action-
pagiee ; et aucun mmbrc de la compagnie, n'étant pas en naires contre
pagi D eaacté aucnvLI la Compagnie.sa capacité individuelle partie à la dite action, ne sera pas
incompétent à être témoin dans les poursuites et.procédures lé-
gales par ou contre la compagnie.

XXX. Cet acte sera un acte public, et sera sujet aux dispo- Acte pusic
sitions contenues dans l'acte d'interprétation.de cette province, e.
douze Victoria, chapitre dix, lequel sera censé former partie
d'icelui en autant qu'il peuit s'y appliquer.

CAP. CXXV.

Acte pour incorporer la Compagnie d'Assurance de
l'Union des Cultivateurs Britanniques.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

V U que -iHenry Yardington, le Docteur Alfred Digby, Préambule.
Alexander Bunnell, Arthur Smith, Frederick George,

Charles C. Perley, Henry Lemmon et autres, ont pétitionné la
législature, demandant qu'une association sous les nom et rai-
son de "la compagnie d'assurance de l'union des cultivateurs
britanniques," soit incorporée, tant dans le but de donner pou-
voir aux propriétaires ou à ceux ayant des intérêts dans des
propriétés situées à la campagne, isolées et comparativement à
l'abri du danger du feu, de s'assurer mutuellement, et pour
mieux étendre les avantages de cette institution à la population
des campagnes de cette province: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Les dits Henry Yardington, Docteur Alfred Digby, Alex- Certaines per-
ander Bunnell, Arthur Smith, et toutes telles autres personnes sonnes incor-
qui deviendront dans la suite membres de la dite compagnie, porées.

sont par le présent constitués en un corps incorporé sous les
nom et raison de "la compagnie d'assurance de l'union des Nom et pou-
cultivateurs britanniques," et sous ce nom, eux, et leurs succes- voirs géné-
seurs, auront une succession perpétuelle, et ils seront habiles à raux.
poursuivre en loi et à être poursuivis, à plaider et à se défendre,
dans toutes sortes d'actions ou poursuites, de plaintes, de ma-
tières ou causes quelconques ; et eux, et leurs successeurs,
pourront avoir un sceau commun, qu'ils pourront changer et
altérer à volonté ; ils pourront assurer mutuellement leurs
propriétés respectives, sous les restrictions, limitations et con-
ditions ci-après contenues, ou généralement assurer les mai-
sons et meubles des autres pour le temps et le prix qui seront
agréc entre la dite corporation et les parties faisant assurer;
et aussi eux, et leurs successeurs, par et sous le nom de Piers-ronîde.

la compagnie d'assurance de l'union des culiivateurs britan-
niques," auront le pouvoir en loi d'acheter, de posséder et de
transporter aucune propriété immobilière ou mobilière pour

l'usage
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l'usage de la dite compagnie, sujets aux règles et conditions
ci-après mentionnees.

Division du IL Le fonds et la propriété de la dite compagnie seront res-capitaendeux ponsables pour le paiement de toutes pertes qui pourront detemps à autres être encourues par la dite compagnie ; etpour cet objet, il sera divisé et consistera en deux descriptionsCapital mu- séparées et distinctes de capital, savoir : l'un mutuel, et l'autretuel. propriétaire; les billets de prime pour 'assurance mutuelle,tous les paiements ou autres propriétés reçus ou possédés suret en conséquence de cette assurance mutuelle, formeront leCapital pro- capital mutuel.; les actions souscrites et payées pour Pobjet d'as-priétaire. surance générale pour d'autres parties formeront le capitalpropriétaire, lequel capital propriétaire n'excèdera pas centmille louis, divisé en actjons de vingt louis chaque ; et aussi,les membres ou les personnes composant la dite compagnieconsisteront et seront divisés de la même manière en deuxMembres mu- classes, savoir: les personnes qui déposent-des billets de primetuels pour l'assurance mutuelle nommées membres mutuels, et les
Membres pro- membres propriétaires, ou ceux qui posséderont (les actionsprietaires. dans le fonds propriétaire de la dite corporation: pourvu tou-Proviso. jours, qnie rien de ce qui est contenu ici, n'empêchera la même])ersonne de posséder en même temps les deux descriptions decapital.

Responsabi- n. 1. Les personnes qui seront membres de la dite corporationlité des action i raison de dépôt de billets de prime pour assurance mutuelle,flaires limitée. l seront pas responsables pour aucunes réclamations pourpertes ou paiements au-delà de son ou de leurs billets de primerespectivement, et les membres propriétaires ne seront pas non-plus responsables pour aucunes réclamations pour pertes oupaiements au-delà du montant de telle acion ou actions dufonds propriétaire qne chacun d'eux peut posséder respective-ment ; et aussi, dans toutes les transactions de la dite compagnieles profits et avantages provenant du compte de la branchemutuelle die la dite corporation, seront assurés aux membresd'icelle, et de la même manière les profits et les avantages pro-venant du compte de la branche mutuelle de la dite corporation,*seront assurés aux membres d'icelle, et de la même manièreles profits et les avantages provenant du compte de la brancheproprietaire de la dite compagnie, seront assurés aux membres
Dépenses de proriétaires, et de plus, toutes les dépenses nécessaires et en-la compagnie. courues pour la conduite et la direction de la dite compagnieseront justement réparties et divisées entre chaque branche oudépartement de la dite compagnie.

Aue-on divi- IV. Pourvu toujours, qu'aucun dividende ou bonus ne seradendene sera déclaré ou payé à même le fonds capital de la compagnie, soitle capital. propriétaire ou muluel.

Pouvoir de V. La dite compagnie, sous le nom susdit sous lequel elleposséder des est incorporée, pourra acheter, posséder et tenir pour elle et
ses
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ses successeurs telle propriété mobilière, immobilière, ou biens-fonds.
partageant de l'une ou de l'autre, qui pourra être nécessaire
pour faciliter la transaction convenable de ses affaires; et elle
pourra tenir toute propriété immobilière hypothéquée bondfide
comme sécurité pour le paiement d'aucunes dettes qui pourront
être contractées avec la dite compagnie, et procéder sur les Garanties,
dites sécurités hypothequées pour recouvrer les sommes ainsi
garanties, soit en loi, soit en équité, de la même manière que
tout créancier hypothécaire est ou sera autorisé d'en agir; et
aussi acheter aux ventes faites en vertu d'aucuns procédés en
loi, ou d'aucun ordre ou décret d'aucune cour d'équité, ou
d'aucuns procédés légaux ou autrement, recevoir et prendre
aucune propriété immobilière en paiement, et pour satisfaire
toute dette contractée antérieurement et due à la dite corpora-
tion, et les tenir jusqu'à ce qu'elle puisse convenablement et
avantageusement les vendre et les convertir en argent ou en
d'autres propriétés mobilières: pourvu toujours, que les terres, Proviso.
tènements et- héritages que la dite compagnie pourra légale-
ment posséder, ne seront que ceux qui sont nécessaires pour la
facilité de la transaction de ses affaires, ou ceux qui lui auront
été hypothéqués bonáïfide en forme de garantie, ou qui lui au-
ront été transportés pour satisfaire des dettes contractées anté-
rieurement dans le cours (le ses iransactions, ou achetées aux
ventes sur jugements qui auront été obtenus pour de telles
dettes.

VI. Il ne sera pas loisible à la dite compagnie de négocier, La compagnie
placer ou employer aucune partie de ses fonds ou argents à ne pourra faire
acheter ou à vendre aucuns effets, aucunes denrées ou mar- aucuntrafice
chandises en forme de trafic, ou à des opérations de banque, etc.
mais il sera néanmoins loisible à la dite compagnie d'acheter et Mais pourra
de posséder aucuns fonds, aucunes obligations du gouverne- placer ses
ment, ou aucunes autres obligations de compagnies pu- aronts dans
bliques ou dettes fondées dans le but d'y investir aucune partie blics, etc.
de ses fonds ou de son argent, et aussi de les vendre et de les
transporter, et de renouveler ces placements aussi souvent que
le requerront les intétêts, bien entendu, de la dite compagnie.

VII. Les propriétés, les affaires et les intérêts de la dite Bureau des
compagnie seront dirigés et conduits par un bureau de sept directeurs.
directeurs, dont un sera choisi pour président, et un autre pour
vice-président, lequel bureau, dans le commencement, et
jusqu'à la première assemblée générale annuelle de la dite
compagnie, et jusqu'à ce que d'autres aient pu être choisis et
nommés suivant qu'il y est pourvu ci-après, consistera de Premiers di-
Henry Yardington, Docteur Alfred Digby, Alexander Bunnell, recteurs.
Arthur Smith, F. George, C. C. Perley et H. Lemmon, et
duquel bureau deux directeurs sortiront à tour de rôle de charge
tous les ans, lesquels néanmoins seront habiles à être réélus
immédiatement comme directeurs ; et l'élection de deux di- Scrutin.
recteurs à la place de ceux qui sortiront ainsi de charge,
se tiendra et se fera à l'assemblée générale annuelle de la

compagnie
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CoMpa gie, par ceu de 1es mem-.e tqui seront présents poúr CetObjet, sýoit en proPres p)ersonnes soit Iwut procureur :etoteélections dc tels directeurs se feront au cae le de per-sonnes qui aur.ont le 1 ,ci'ii el, les deux per-Egcalition sqrntdre gr nombre de voix à aucune tellequex. deux o pluieeurs p rsosnes r aaucune telle élection
de maniè e - lue ues on n gal nombre de v ,deurai d ue ius de deux ersonnes paraîtraient, par lapraé cdev o • oisics alors les dits mem-bêtre choisic dý 1ecaenre
blres i-era tn a s si a aire ~ette lectio i procèderont à

persoe s avanL1 jusu ace qu i soi dCerminé quelles des ditespPsnnir es avdli l ai u ézal Iombre de voix, sera ou serontdireteur ou directur, de a rn -i, compléter le nombre desept et le- l ctin 1.s, ainsi cho , aussitôt que possibleaprès la dite u lection procecront à elre Un d'entre eux pour
Commnt se- prsdn e nd'en rc. eux pou4r vieîéïlîte idans au-
ror.t r*emlies teple] n aan~O aacsles vacances. cun temrps il sren e «e r peic ne idn u

direccans la can n o de, vacances parrni lesdirecteurs, ou a e cent ou de vice-président,au mort, é s pntod Ou absence d la province, ou parcequ'ilaura cessé vcance dans la corporation I'térét requis ci-après, cette vacance o1 oCs Vacances seront remplies pour lereste de l'année pendant laciuelle elles arriveront par une per-sonne ou des personnes à être nommées par la majorité desProviso. directeurs; dourvu toujours, que personne ne sera élue à. la
aualification charge de directeur à moins qu'elle ne soit un membre de lades directeurs.

compagnie y possédant un intérêt «u montant de cinq cents louisd'assurance mutuelle, ou bien, si elle est assurée 'uin montantmoindre que cinq cents louis, et excédant trois cent cinquante,joint à cinq actions du fonds propriétaire, to encore, si elle estassurée pour moins de trois cent cinquante louis et pour plus dedeux cents, elle possédera dix actions; et si elle n'est pasassurée mutuellement ou si elle est assurée pour un montantmoindre que deux cents louis, alors elle ne possédera pasmoins de quinze actions dans le fonds propriétaire.
Assemblées Vll. Le bureau des directeurs fixera et déterminera le jour
annuelles pour la tenue des assemblées générales annuelles de la com-aves. pagnie, et il sera donné avis public de toutes les assembléesgénérales dans au moins trois journaux qui seront publiés dansla province du Canada, au moins unx qois avant le temps oùDirecteurs se tiendront la dite ou les dites assemblées aénérales et à lacharge. première assemblée générale annuelle de la compae ; etenue comme il est prescrit plus haut, leS Membres alors pr-sents décideront et détermineront par un règlement dc la com-pagnie (LI sera alors passé, le mOde et la manière dent serontalors et dans la suite élus les deux a2cîrsbres sortant de chargeet l'avis de toute assemblée énérale annueale subséquentepour l'élection des directeurs Contiendra les noms des deux di-recteurs sortant de charge.

rotes. IX. Chaque membre de l dite Compagnie aura droit a unnosbr de votes propoui ioa r au montant du capital assuré ou])OsýéClé par lui, OUI eux, - moins un mois avant le temps
du



1856. Assur. Union des Cultivateurs-Incorp. Cap. 125. 539
du vote, suivant le taux suivant, c'est-à-dire : membres mu-
tuels, pour toute somme de cinquante louis assurée clans la
société, un vote, deux cents louis, deux votes, trois cent cin-
quante louis, trois votes, ct cinq cents louis, quatre votes :
membres propriétaires, un vote pour chaque action n'excédant
pas quatre, cing votes pour six actions, six votes pour huit
actions, sept votes pour dix actions, et un vote pour chaque
cinq actions au-dessus de dix.

X. S'il arrivo dans aucun temps ou pour aucune cause Délaut d'élec-
qu'une élection des directeurs ne soit pas faite le jour où, sui- lion. comment
vant cet acte ou les règlements de la compagnie, eýle aurait emdié.
dû étre faite, la dite corporation ne sera pas pour cela dissoute,
mais il sera loisible, à tout autre jour, de tenir et de faire
une élection de directeurs, de la manière qu'il aura été réglé
par les règlements et les ordonnances de la compagnie, et les
directeurs en office continueront de l'être jusqu'à ce qu'une
nouvelle élection ait été faite.

XI. Aucun nombre des directeurs de la dite compagnie, for- Les directeurs-
mant la majorité des dits directeurs, aura plein pouvoir et feront des
autorité de faire, prescrire et niodifier tels règlements, règles, r(Y e"ut et% etz 0 - >géreront lesordres et ordonnances, suivant qu'il lui paraîtra convenable et affaires.
nécessaire, pour la bonne régie de la compagnie, pour le taux
et le montant de l'assurance, et pour l'émission de polices, la
conduite et la disposition de son capital, de sa propriété, de
ses biens-fonds et de ses effets, et aussi, de demander aucun ver-
sement ou versements ou répartition ou répartitions, au temps
ou aux temps qu'il croira convenable, en en donnant avis
comme il est ci-après pourvu, et aussi de déclarer et de faire
payer ou distribuer aux actionnaires respectifs de la compa-
gnie aucuns dividende ou dividendes' des profits aux temps
qu'il trouvera convenables ; et aussi de nommer un secrétaire Et nomme-
et un trésorier avec tel salaire et allouance à chacun aussi bien ron8 des offi-
qu'aux officiers et agents de la compagnie, et de prendre d'eux ciers.
caution pour la due exécution de leurs devoirs respectifs, sui-
vant qu'il le pensera à propos et convenable : pourvu toujours Proviso.
que pour les objets mentionnés en telle section, excepté sui-
vant qu'il y est ·spécialement pourvu ci-après, une majorité des Quorum.
directeurs sera présente et assistera, et qu'un bureau composé
d'un nombre de directeurs moindre que celui qui était présent
dans le temps où a été établie aucune matière- ou chose, ne
sera pas compétent à révoquer ou a amender les choses ainsi
faites.

XII. Il y aura une assemblée du bureau des directeurs de la Assemb1ées.
dite compagnie chaque semaine, et trois ou un plus grand hebdomadaires
nombre des dits directeurs seront un quorum pour transiger et Pour la dépê
conduire les affaires et les transactions de la dite compagnie; res.
et à chaque assemblée du bureau des directeurs, toutes les
questions devant eux seront décidées par une majorité de voix
ou de votes; et dans le cas d'égalité de votes, le président, le

vice-président
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vice-président ou le directeur présidant donnera le vote pré-
pondérant en sus et en outre de son propre vote comme direc-

Proviso. teur: pourvu toujours, que rien de ce qui est ici contenu, ne
Qiiorun né. sera censé autoriser à faire, prescrire, modifier ou révoquercessaire Pour aucuns règlements ou ordonnances de la dite compagnie, ou àla dépche de mander aucuns versements ou répartition sur le capital onaffaires. 3 eadracn esmnso rpriinsrl aiao

déclarer des dividendes des profits, ou nommer un trésorier ou
un secrétaire, ou fixer les salaires ou les cautions des officiers
ou agents de la dite compagnie, par aucun nombre de direc-
teurs moindre ou en aucune autre manière qu'il n'est mentionné
et pourvu dans la section qui précède immédiatement.

Les directeurs XIII: Les dits directeurs et tels autres qui pourront êtreseront rmu. choisis par la dite compagnie, recevront une compensation
raisonnable pour assister au bureau, à être constatée et déter-
minée par un règlement ou une règle du bureau, laquelle com-
pensation n'excèdera pas quinze chelins pour les'membres
demeurant dans le comté, ni. sept chelins et demi pour ceux rési-

Resporsabi- dant dans la ville de Brantford; et les dits directeurs serontlité des direc- indemnisés et mis à l'abri de tout dommage par les membresteurs. de la dite corporation, en proportion de leurs divers intérêts en
icelle, pour avoir fait sortir et avoir signé des polices, et tous
autres actes légaux, contrats, transactions faits et exécutés en
conformité de cet acte, et les dits directeurs ne seront pas
responsables ou sujets à souffrir des défauts, des négligences
ou méfaits des autres d'entre eux.

iNature des XIV. La corporation créée par le présent acte aura pouvoir etaffaires de la autorité de faire et d'effectuer des contrats d'assurance avec
dainnie, aucune personne ou personnes, corps politique ou incorporé,

contre les pertes et les dommages du feu, sur aucunes maisons,magasins ou autres bâtisses quelconques ; et de la même ma-
nière, sur tous biens, effets, ou biens:meubles que ce soit, et pour
telles raisons et considérations, et sous telles restrictions qui
pourront être convenues et agréées ou stipulées par et entre la
compagnie ou les personne ou personnes stipulant avec elle
pour une telle assurance, et généralement de faire et exécuter
toutes autres matières ou choses liées avec ces objets et propres
à les promouvoir.

Nulle assu- XV. Pourvu toujours que dans tous les cas d'assurance
rance ne sera mutuelle il ne sera pas assuré plus de deux tiers de la valeur
deux-tiers de daucune bâtisse, et qu'il ne sera jamais engagé aucune somme
la valeur de excédant cinq cents louis en un seul risque, et qu'aucune as-
la bâtisse ii surance mutuelle ne sera effectuée sur des bâtisses ou autres
£500. propriétés situées en blocs ou dans les parties exposées des

villes ou des vllages, ni sur aucune espèce 'de moulins, bou-tiques de charpentiers ou autres boutiques qui, en raison du
métier qui y est suivi, ou des affaires qui y sont faites, sont
exposees a des risques très-grands, sur usines, brasseries, dis-.
tilleries, tanneries ou autre propriété exposée à des risques
semblables ou aussi grands.

XVI.
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XVI. Toutes polices ou contrats d'assurance émis ou faits Exécution des

par la dite compagnie seront signés par le président et contre- polices.

signés par le secrétaire, ou suivant qu'il en sera ordonné par
les règles et règlements de la compagnie en leur absence, et

quand ils seront ainsi signés et contresignés, et sous le sceau
de la dite compagnie, ils seront censés valides, et la liant
suivant leur sens et teneur.

XVII. Dans tous les cas d'assurance mutuelle la personne Titres dans les
assurée aura un titre de pleine propriété, sans hypothèque, de assurances

la bâtisse ou des bâtisses assurées, et de la terre où elles sont rnutuelles.

situées, oU si la personne a un titre moindre à ces propriétés,
ou si les terres sont hypohéquées, alors le vrai titre de la per-
sonne assurée et les hypothèques sur les propriétés y seront ex-

primées dans l'application pour cet objet, autrement fa police
d'assurance accordée sera nulle.

XVIII. A l'assemblée générale annuelle de la compagnie, et Des états an.

en présence des membres alors assemblés, le bureau des direc- uers seront

teurs montrera un état entier et sans réserve des affaires de la fournis par les

compagnie, des fonds de la propriété et des garanties, montrant
le montant en propriétés immobilières, en obligations, en hy-

pothèques, en billets et garanties y attachés, en dettes publiques
ou autres fonds, et le montant de la dette due à la dite compa-
gnie, et par elle.

XIX. En cas de pertes ou dommages par le feu, arrivant à Manière de

aucune propriété assurée par la dite compagnie, avis immédiat procéder en
1 cas de pertes

en sera donné par la personne assurée, au secrétaire de la par le feu.
compagnie, ou-à l'agent de la compagnie, s'il y en a un agis-
sant pour elle dans le voisinage de la place ou un tel feu a eu

lieu, et aussitôt que possible après, -elle fournira à cet agent,
ou autrement au secrétaire, un état complet de toutes les parti-
cularités du dit feu, autant qu'elles peuvent être connues, con-

jointement: avec un compte détaillé de tout dommage fait,
lequel compte et état seront vérifiés sous serment-par lesparties

qui les. feront, si elles en sont requises'; et les directeurs, après Arbitrage en
les avoir examinés, ou en aucune autre manière qu'ils pourront cas de diffé.

trouver convenable, évalueront et détermineront le montant de
cefte perte ou dommage, et si la partie souffrante n'est -pas
satisfaite de la décision des directeurs, la question sera alors
soumise à . trois -personnes désintéressées - comme -arbitres,
dont l'un sera nommé -par la partie souffrante, un par le bureau,
et les deux arbitres ainsi nommés nommeront le troisième, et
la., décision ou la sentence de la iajorité d'entre eux liera les

parties; et si la- sentence-n'est pas: satisfaisante, chaque partie-
soutiendra sa cause dans une action en loi-; et si après la déci- Appel de la

sion d'une telle action, une plus grande somme vient à être dé,ision des

recouvrée- que le montant fixé par les directeurs, la- partie
souffrante aura en conséquence jugement contre la compagnie,
avec l'intérêt y accru, du temps où le paiement de cette perte-ou
de ce dommage aurait dû être fait suivant les termes de la pôlice-
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si cette question et cette difficulté ne fussent survenues, avec
les frais de la procédure; mais s'il n'est pas recouvré plus que
le montant ainsi déterminé auparavant, ou si une moindre
somme est allouée, alors le demandeur ou les demandeurs
dans ce procès n'auront pas droit aux frais contre les défen-
deurs, mais les défendeurs auront droit aux frais, comme
dans un cas de verdict en leur faveur.

Les membres XX. Touii mienibre mutuel de la compagnie sera et il est par
muitels seront le présent lié et obligé de payer sa part (n'excédant pas en
tenus de payer aucun cas le montant de son billet de prime) de toutes les pertes
leur part des
pertes ur. et (le toutes les dépenses arrivant et échéant à la branche mu-
tes par la tuelle de la compagnie durant la continuation de sa police
branche m)-u- d'assurance ; et tous les droits, titres, intérêts et propriétés de
tuelle de ha la personne assurée au temps de l'assurance on et sur les bâ-

tisses assurées, par et avec la dite compagnie, aux terrains sur
lesqucls elles seront bâties, et à tous les autres terrains y adja-
cents qui seront mentionnés et déclarés sujets à la police d'as-
surance, demeureront engagés à la dite compagnie.

Les directeurs XXI. Les directeurs, après avoir reçu avis d'aucune perte
détermineront ou dommages par le feu souflerts par aucun membre mutuel,
le montant avec le compte et la preuve d'icelui, et l'avoir vérifié, ou après
eas ears le recouvrement d'aucun jugement comme dit est plus haut

mutuels; contre la compagnie pour ces pertes ou ces dommages, règle-
ront et détermineront les sommes à Ctre payées par les divers
membres mutuels d'icelle, comme leur proportion respective
de cette perte, et les publieront en la manière et forme
qu'ils croiront convenables, ou suivant qu'il aura été prescrit
par les règlements; et la somme à être payée par chaque
membre mutuel sera toujours en proportion du montant primi-
tif de son ou de ses billets de prime, et sera payée au tréso-
rier daris les trente jours qui suivront la publication de cet avis;

Et pourront en et si aucun membre, pendant les trente jours suivant la publi-
poursuivre le cation de cet avis, refuse ou néglige de payer la somme répar-
recouvrement. tie sur lui, sur elle ou sur eux, ou sa ou leur proportion d'au-

cune perte ou dommage comme dit plus haut, dans ce cas, les
directeurs pourront le poursuivre, et recouvrer tout le montant
de son billet ou de ses billets de prime, avec les frais de procé-
dure ; et Pargent ainsi collecté demeurera dans le trésor de la
compagnie, sujet au paiement des pertes ou des dépenses qui
pourront survenir pendant la durée de sa ou de leurs polices,
et la balance, s'il en reste, sera remise à la partie sur laquelle
elle aura été collectée, sur demande, trente jours après l'expi-

Proviso. ration du terme pour lequel était faite l'assurance : pourvu
toujours qu'aucun paiement, répartition ou versement ne sera
demandé sur le dit billet de prime ou déposé jusqu'à ce que
toutes les épargnes, profits ou fonds provenant des paiements
faits, ou d'argent reçu pour le compte de la branche mutuelle
d'assurance de la dite compagnie, aient été d'abord appliqués
et dépensés pour le paiement des pertes et des dommages souf-
ferts antérieurement- par elle.

XXII.
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XXII. Si jamais il arrive que tout le montant des billets de Disposition

prirne soit insuffisant pour payer les pertes occasionnées par un dans le ez; où
ou plusieurs feux, dans ce cas, les parties souffrantes assurées les nlle sdt
par la dite compagnie recevront en à-compte de leurs pertes pas suffisants
respectives un dividende proportionnel de tout le montant de pour couvrir
ces billets de prime suivant les sommes assurées par elles res- les pertes.

pectivement, et tout membre sera déchargé par la dite compa-
gnie par le paiement de tout son ou ses billets déposés, et par
la remise de sa police avaint qu'aucune pertes ou dépenses sub-
séquentes n'aient été encourues.

XXIII. Toutes les fois qu'une répartition est faite sur aucun Preuve des
billet de prime donné à la dite compagnic pour aucun hasard répartitions
dont s'est chargée la dite compagnie, ou en considération d'au- faites.

cune police d'assurance émise ou à être émise par la dite com-
pagnie, et qu'une action est intentée pour recouvrer cette répar-
tition, le certificat du secrétaire de la dite compagnie spécifiant
cette répartition et le montant dû à la dite compagnie sur ce billet
en cette manière, sera pris et reçu comme étant une évidence
primaû facie des faits y mentionnés 'dans toutes les cours et
dans tous les lieux.

XXIV. Quand aucune maison ou autre bâtisse sera aliénée En cas de
par vente ou autrement, la police d'assurance mutuelle sera vente, etc., les
annulée, et sera remise aux directeurs de la dite compagni polices décla-lz l res nulles.
pour ê1re détiuite, et sur cette remise, la personne assurée aura
droit de recevoir son ou ses billets de prime, après paiement
de sa proportion de toutes les pertes et de toutes les dépenses
encourues antérieurement à cette remise ; pourvu toujours, que Proviso.
le concessionnaire ou l'aliénataire ayant la police transmise à lui, ,
à elle ou à eux, pourra la faire ratifier et confirmer en sa ou leur a pourra faire
faveur, pour son ou leur usage et bénéfice, sur application aux continuer.
directeurs et avec leur consentement,' dans les trente jours qui
suivront cette aliénation, en donnant garantie convenable à la
satisfaction des directeurs pour telle portion du billet de prime
déposé qui n'aura pas été payée : et par cette satisfaction et cette
confirmation, la partie l'ayant ainsi effectuée aura droit à tous les
priviléges, et sera sujette à toutes les responsabilités auxquelles
la partie assurée la première avait droit et était suýjette d'après
le présent acte.

XXV. Dans le cas où aucune bâtisse ou bâtisses situées sur Destruction de
des terres louées et assurées mutuellement par la compagnie, bâtisses si-
seront détruites par le feu, dans ces cas, la compagnie pourra t'lées sur des
retenir le montant du billet de prime donné pour l'assurance terres touées.

d'icelles, jusqu'à ce que le temps pour lequel était faite l'assu-
rance soit expiré, et à l'expiration de ce temps, la personne as.
surée aura droit de demander et de recevoir telle partie de la
dite ou des dites sommes retenues qui n'ont pas été dépensées
en pertes ou répartitions.

XXVI.
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5 pour cent XXVI. La dite compagnie ne commencera pas ses affaires
payables CIL avant que vingt pour cent de son capital ait été souscrit; et
souscnvant. cinq pour cent sur chaque part du fonds propriétaire sera payé

comme dépôt au temps où elles seront souscrites, et le reste sera

payable par tels versements que les directeurs pour le temps
Proviso. d'alors fixeront: ponrvu qu'aucun versement n'excèdera dix

Verserelts pour cent sur le fonds capital, et qu'il ne sera pas demandé ou
hs tés payable en moins de trente jours après qu'avis public aura

été donné dans un ou plusieurs des différents journaux publiés
dans chaque comté où il y a des actionnaires, à cet effit; et

Forfaiture à si aucun actionnaire ou actionnaires refusent ou négligent de
défaut de paie- payer aux dits directeurs le versement dû sur aucune action ou
ment. actions possédées par lui ou par eux, au temps requis par la loi

de le faire, cet actionnaire ou ces actionnaires comme ci-haut,
encourront la confiscation de ces actions comme ci-haut, avec le
montant payé sur icelles, et il sera loisible aux dits directeurs de
vendre la dite ou les dites actions ainsi confisquées, et il sera tenu
compte de la somme provenant de cette vente, ainsi que du
montant payé antérieurement, et le tout sera divisé de la même
manière que les argents de la branche propriétaire de cette
corporation.

Les directeurs XXVII. Dans le cas que les directeurs trouveront plus expé-
pourront pour- dient, en toutes circonstance ou circonstances, d'exiger le paie-
recouvrement d'aucun versement ou versements du fonds propriétaire
des verse- dans la dite compagnie, possédé par aucune personne ou per-
ments. sonnes, et demandé, mais non encore payé, que de le confis-

quer, il est et pourra être loisible à la dite compagnie, de
poursuivre cette personne ou ces personnes, pour recouvrer ce
versement ou ces versements, qui auront été ainsi demandés,
et qui n'auront pas été payés au temps qu'ils sont devenus dus
et payables; lequel dit versement sera poursuivi et recouvré
avec intérêt sur icelui dans aucunes action ou actions pour
dettes devant aucune cour ayant juridiction dans les cas civils

Allégués et pour ce montant, et dans toute telle action, il ne sera Das né-

v en cessaire d'exposer les faits particuliers dans la déclaration,telle action. mais il suffira d'alléguer que le défendeur est possesseur d'une
ou de plusieurs actions (mentionnant le nombre d'actions) dans le
fonds, et qu'il est endetté à la compagnie en la somme en
laquelle des demandes d'arrérages peuvent se monter ; et dans
toute telle action, il suflira pour la maintenir que la signature
du défendeur sur quelque livre ou papier, par laquelle il parai-
tra que le défendeur a souscrit une action, ou un certain nombre
d'actions du fonds de la dite compagnie, soit prouvée par un
témoin, qu'il ait un emploi dans la dite compagnie, qu'il y ait
un intérêt ou non, et que le nombre des demandes en arré-
rages ait été fait.

Transfert des XXVIII. Le fonds propriétaire de la dite compagnie sera
actions dansle cessible et transférable, suivant les règles que le bureau
fonds proprié- des directeurs fera et établira, et aucun actionnaire. endetté
taire. à la compagnie n'aura la permission de faire un transport ou
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de recevoir un dividende jusqu'à ce que cette dette soit payée,
ou qu'une garantie pour le paiement ait été donnée à la satis-
faction du bureau des directeurs.

XXIX. Aucune action ou fonds transféré ne donnera droit de Votts en ver-
vote à la personne à qui est fait le transport, qu'à l'expiration transtransférées.de trente jours après le transport.

XXX. Si aucune assurance de maison ou de bâtisse se trouve Doubles assu-
subsister dans la dite compagnie, et dans un autre bureau ou cla-
d'aucune autre personne ou personnes en même temps, Passu-
rance faite par cette dite compagnie, et en icelle, sera censée moins qu'elesrancerne soient faites
devenue nulle, à moins que cette double assurance .subsiste du consente-
avec le consentement des directeurs, signifié par un endosse- de.la
ment à cet effet sur la police signée du président, et contresigné
du secrétaire ou autrement, suivant qu'il en sera ordonné par
les règles et règlements de la compagnie.

XXXI. Dans toutes les actions, procès. et poursuites Où Lesnlliese
pourra se trouver engagée la dite compagnie en. aucun temps, la compagnie

tD 1.) srotmoins.e

le se ,ou un autre officier de la dite compagnie, sera un oentfaits.

secrétaireconséents-

témoin compétent,c nonobstant tout intérêt qu'il pourra y avoir.

XXXII. La dite compagnie donnera au gouverneur, le pre- Des états des
mier jour de janvier de chaque année, un état entier et sans affaires seront.
réserve des affaires de la compagnie, des fonds, de la propriété uisatu re.aet des garanties, indiquant le montant en propriétés immo-
bilières, en obligations, en hypothèques, en billets et garanties
y attachés, en dettes publiques ou autres fonds, et le montant
de la dette due à. la dite compagnie, et par elle, et aussi une
liste des actionnaires et directeurs de la dite compagnie, et cet
état sera mis devant la législature dans la première quinzaine
de chaque session.

NAVIGATION INTERIEURE.

XXXIII. La compagnie pourra assurer des risques de navi- Risque de n
gation intérieure sur la Grande Rivière ou aucuns de ses tribu- vigation inté-
taires, sur des bateaux, vaisseaux, grains, produits et bois, et rieure
sur toutes espèces de denrées jusqu'à leur destination dans
aucune partie de la province, pourvu qu'elles soient dàns le
même vaisseau.

XXXIV. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

35 C A P.
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CAP. CXXVI.

Acte pour incorporer la Compagnie Canadienne de
Prêt et de Placement, et lui accorder certains pou-
voirs.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

Préambule. TTENDU que le besoin de capitaux qui se fait sentir en
IA cette province en retarde considérablement l'améliora-
tion et l'avancement; et attendu que cette difficulté serait con-
sidérablement diminuée par l'établissement d'une compagnie
à fonds social incorporée, possédant le pouvoir d'emprunter
des deniers assurés sur le capital souscrit par élle,. et de les
avancer et prêter avec telles portions de son capital souscrit qui
pourront être versées, sur des sûretés foncières ou mobilières
en cette province; et vu que les différentes personnes ci-après
dénommées désirent en conséquence former telle compagnie à.
fonds social et qu'il est expédient de les réunir en compagnie
à fonds social, et de leur accorder les pouvoirs, priviléges et
autorité nécessaires à l'accomplissement de leur entreprise: à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit

Certaines per- I. L'honorable Philip M. Vankoughnet, l'honorable Benja-
sonnes incor- min Seymour, l'honorable Sir Allan Napier MacNab, Cheva-
porées. lier, M. P. P., l'honorable John Sandfield Macdonald, M. P. P.,

Antoine Polette, M. P. P., Henry Smith, junior, solliciteur ýgé-
néral, M. P. P., Luther H. Iolton, M. P. P., George Crawford,
M. P. P., Samuel Ziminerman, Rolland Macdonald, John
Cameron, John A. Donaldson, Hector Cameron, Frederick Wim.
Jarvis, Allan Neil McLean, John Stoughton Dennis, Archibald
G. M\fcLean, ensemble avec toutes autres personnes, corps poli-
tiques, incorporés ou collectifs, et leurs successeurs, exécuteurs,
administrateurs et avants causes respectivement, ou ceux d'entre
eux qui auront de temps à autre une ou plusieurs parts dans Pen-
treprise autorisée par le présent, formeront une compagnieavec
les pouvoirs et autorité, et sujette aux règles, ordres et règle-
ments ci-dessous mentionnés, et seront un corps politique et

Nom et pou. incorporé sous le nom de La compagnie canadienne de prét et
voirs géné- de placement, et auront sous ce nom succession perpétuelle et
raux. un sceau commun, avec pouvoir de le détruire et le changer,

et pourront aussi sous le même 'nom ester en jugement -dans
toutes les cours, soit de loi ou d'équité.

Pouvoirs de la II. La dite compagnie sera et elle est par le présent au-
compagnie. torisée à employer et avancer son capital, d'abord, pour payer

et acquitter tous les frais, charges et dépenses encourus
pour demander et obtenir le présent acte, et toutes autres dé-
penses préparatoires, ou relatives à icelui, et le résidu du dit-
capital, ou telle partie d'icelui qui pourra de temps à autre être.

jugée



1856. Cie. Candienne de Prêt, etc.-In

jugée nécessaire, sera employé de la manière et pour les objets
ci-après mentionnés, savoir: il sera loisible à la dite compagnie Pouvoir de
de prêter et avancer de temps à autre et en aucun temps, des prêter sur
deniers en forme de prêt on autrement, sur telles suretés fon- "cièet '>-etcierescières ou mobilières, ou foncières et mobilières à la fois, et a bilières;
tels termes et conditions, et à tel taux d'intérêt n'excédant pas
huit pour cent par année, ainsi que la dite compagnie le croira
expédient ou nécessaire, et de faire tous actes qui pourront
être utiles au prêt de telles sommes de deniers et au recouvre-
ment d'icelles, et pour forcer le paiement de tous les intérêts
(si aucun il y a) sur les dites sommes ainsi -avancées, ou Pac- Et de pour-
complissement d'aucunes conditions auxquelles les dites suivre pour le

sommes auront été avancées, ou le paiement d'aucune forfai- recouvrement.

ture encourue faute de paiement d'icelles, et d'en donner des
reçus, quittances et décharges, soit pour le tout ou partie, et
d'employer et appliquer pour aucun des dits objets, le tout ou
partie. du- capital et des propriétés d'alors de la compa-
gnie, ou aucune des sommes de deniers que la dite compa-
gnie est autorisée ci-dessous à prélever, en addition à son capi-
tal pour le temps d'alors, et de. faire et autoriser tous actes, et
exercer tous les pouvoirs que les directeurs de la dite compa-
gnie pour le temps d'alors, dans leur opinion, croiront néces-
saires d'exercer.

III. Il sera loisible à la dite compagnie, et la dite compa- La compagnie
gnie a par le présent pouvoir de prêter et avancer des deniers autorisée a

au gouvernement de cette province pour aucun objet que ce pr®ter au gou-
,vernement e

soit, ou à aucun conseil municipal en cette province, ou a aux municipe-
aucun bureau, syndics, commissaires ou autres personnes lités, etc.
ayant le soin ou l'exécution d'aucuns travaux publics en cette

province, et cela à tel taux d'intérêt n'excédant pas huit
pour cent par année dont il sera convenu dans chacun des
dits cas, et de prendre et de recevoir du dit gouvernement,
conseil municipal, ou du dit bureau, et des dits syndis, com-
missaires ou autres personnes, tel. transport, cession,, bail ou
sûretés sur aucuns revenus publics ou propriétés de cette
province, ou sur aucuns droits, péages, charges ou taxes en
cette province, ou telles autres sûretés pour le remboursenent
des deniers qui pourront être ainsi avancés, et le paiement des
intérêts d'iceux, à la satisfaction de la dite compagnie ; et les
dites cessions, transports, baux ou garanties, auront force et
validité pour les. objets y: mentionnés, et pourront être et seront
mis à effet pour l'avantage- de la dite compagnie; et la dite
compagnie .aura pouvoir de« faire tous les actes qui pourront
être nécessaires pour avancer les dites sommes de deniers et
en recouvrer et obtenir'le remboursement, et pour forcer le paie- Et à recouvrer
ment de tous les intérêts d'icelles, (si aucun il y a) oul'accorn- d'iceux.
plissement de toutes les conditions auxquelles les dites sommes
auront été avancées, ou le paiement d'aucune .forfaiture encou-
rue faute de paiement d?icelles en tout ou en paitie respecti-
vement, et d'en donner des reçus, quittances et décharges soit
pour le tout ou partie, et d'employer et appliquer pour aucun

des

orp. Cap. 126. 547
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des dits objets le capital et les propriétés d'alors de la dite

compagnie, ou aucune partie des deniers que la dite com-

pagnic est autorisée à l'avenir à prélever, et de faire, sanction-

ner et exercer tous actes quelconques- juges nécessaires à cet

égard dans l'opinion des directeurs de la dite compagnie pour

le te1.mps d'alors.

Pouvoir de IV. Il sera loisible à la compagnic de posséder par hypo-

possédsr des ihèque toute propriété immeuble en cette province, comlle ga-

biens-fonds. rantie de préts qu'elle aura faits, et aussi d'acquérir telles pro-

priétés immiTcubl es -qui pourront être nécessaires pour la trans-

action de ses affaires, ou qui pourront lui échcoir en vertu de

quelque jugement qui aura été accordé en sa faveur pour

Proviso. quelque'dette; pourvu toujours, que dans ce dernier cas elle

devra vendre ces propriétés sous deux années du jour qu'elles

lui seront ainsi échues, autrement ces propriétés retourneront

à celui qui en aura été le propriétaire auparavant, ou à ses

hoirs et ayants cause.

Pouvoir de V. il sera loisible à la dite compagnie de disposer de temps
vendre ou de à autre, en tout ou en partie, de toutes les terres acquises,
louer les pro- achetées et possédées ou tenues en fidéicommis pour la com-
priétés ai ua
acquises. pagnie, ou auxquelles la dite compagnie aura droit, 'par telle

hypothèque, bail ou autre titre à icelles, de la manière qu'elle

croira la plus propre à promouvoir les objets et les intérêts de

la compagnie, et la compagnie sera et elle est par le présent

autorisée à prêter et placer son capital pour le temps d'alors,
ainsi que les deniers qu'elle pourra percevoir en disposant ainsi

de ses terres.

D'autres pou- VI. Il sera loisible à la dite compagnie d'exercer tous les

voirs compa- autres pouvoirs n'étant pas incompatibles avec le présent acte
tibles avec le que le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et

pourront être d'Irlande pourra de temps à autre lui accorder par un ou plu-
accordés à la sieurs actes qui pourront en aucun temps être passés, et
compagnie par de faire tous actes nécessaires pour l'exercice de ces pouvoirs,

impérial, de la même manière et aussi pleinement que si les dits pou-
voirs additionnels étaient expressément donnés, et les dits actes

expressément autorisés par le présent; et en pareil cas, il sera

loisible à la dite compagnie, en vertu et en exécution des pou.

voirs ainsi donnés et pour faire les actes ainsi autorisés, d'ap-

pliquer et employer ses propriétés et son capital pour le temps

d'alors, et les deniers que la dite compagnie est autorisée par

le présent à prélever, en la même manière que si tel emploi et

application des dites propriétés, capital et deniers eussent été

expressément autorisés entre les objets pour lesquels la dite

compagnie est incorporée; et la dite compagnie sera tenue et

requise de faire tous les actes qui pourront en aucun temps être

autorisés par la dite autorité, comme susdit, et exercer tous tels

autres pouvoirs qui pourront aussi lui être donnés par la même

autorité, de la manière, et eu égard aux restrictions, conditions et

dispositions qui pourront être prescrites et voulues par aucun acte
du
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du dit parlement, en vertu duquel tels pouvoirs pourront être
donnés ou tels actes autorisés ; et telles reslrictions, conditions
et dispositions auront la même force et eflt que si elles eussent
été prescrites et établies par le présent ou par tout autre acte
de la législature de la province ; et dans le cas où le parlement
impérial abrogerait cin aucun temps, en tout ou en partie, au-
cun des dits acIs accordant tels pouvoirs, les dits pouvoirs
cesseront comme si les dits acte on actes eussent été abrogés
par un acte de la législature de cette provmee.

VII. Tous trajnsports que pourra faire la compagnie, en. vertu
et en exécution des différents pouvoirs et autorité à elle donnés
par le présent acte, pourront être faits suivant la formule de la
cédule A, annexée au dit acte, autant que les circonstances le
permettront.

VI[. Dans aucune des dites cessions de terres qu'e la dite
compagnie pourra faire, le mot " céder " impliquera Peffet des
stipulations expresses suivantes, de la part de la compagnie
pour elle-même et ses successeurs avec les cessionnaires res-
pectifs y dénommés, et leurs successeurs, exécuteurs, admi-
nistrateurs et ayants cause, suivant la qualité et la nature de
telles cessions et de la propriété ou intérêt y désignés, excepté
si telles stipulations y sont restreintes et limitées en termes
exprès, c'est-à-savoir: la stipulation que, nonobstant tout acte
ou omission de la compagnie, elle était, lors de telle cession,
en possession des terres ou propriétés cédées par icelle, à titre
irrévocable en pleine propriété, exemptes de toutes charges
créées ou occasionnées par elle, ou autrement pour tels droits
ou intérêt tels qu'exprimés en icelles comme devant être
cédés, quittes de toutes charges créées ou occasionnées par
elle :-la stipulation, que le cessionnaire de telles terres,
ses hoirs, successeurs, exécuteurs, administrateurs et ayants
cause, ne seront pas troublés dans leur possession par la
dite compagnie et ses successeurs, ni aucune autre personne
ayant titre par elle, et qu'ils seront indemnisés par la dite com-
pagnie qui sera leur garant, pour toutes les charges creees par
elle :-la stipulation de la part de la dite compagnie, ses suc-
cesseurs et autres personnes ayant titre par elle, de fournir aux
cessionnaires, leurs hoirs et ayants cause, et à leurs frais, toutes
les garanties additionnelles qu'ils exigeront relativement aux
dites terres, et aussi, que tous tels cessionnaires, leurs hoirs,
exécuteurs et ayants cause respectivement, suivant leur qualité
et la nature des droits ou intérêts transportés par la cession,
pourront, dans les actions intentées par eux, alléguer violation
de stipulations, comme ils eussent pu le faire si telles stipula-
tions eussent été exprimées en termes exprès dans telle cession.

IX. Toute hypothèque et obligation, pour assurer des de-
niers empruntés de la compagnie, seront par un acte scellé
dans lequel la considération sera dûment spécifiée ; et tout

acte contenant telle hypothèque ou obligation pourra être
fait
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fait suivant la formule de la cédule B, annexée au présent
acte, autant que les circonstances le permettront.

La compagnie X. La dite compagnie sera aulorisée à exiger et recevoir
autorisée à d'avance d'aucune personne, ou du gouvernement de celle pro-
demander et vince, ou d'aucun conseil municipal, bureau, syndics ou com-
recevôir P'in- 1
lérêt semi- missaires, ou autres personnes, l'intérêt sem i-annuel qui pour-
annuellement ra dc temps à autre devenir dû sur les prêts faits par elle en
et d'avance, vertu des pouvoirs à elle accordés par le présent acte, nonobs-

tant aucune loi ou statut de cette province, ou de la ci-devant
province du Haut Canada, à ce contraire.

Capital XI. Le capital de la dite compagnie sera d'un million de
£1,O00,000- louis, divisé en actions de vingt louis chacune ; et les dites
Actions de parts seront numérotées par progression arithmétique, commen-
£20. çant par le numéro un, et si distingueront respectivement par

les numéros qu'elles porteront.

Les actions XII. Toutes les actions dans l'entreprise seront d'une nature
censées mobilière, et transmissibles comme tellcs, et ne seront pas d'une
mobilières. nature immobilière.

XIII. La compagnie tiendra un livre qui sera appelé le
Rgistres (les r«iire de.actionnaires," et dans lequel seront inscrits d'une
actionnaires. In'

manière distincte et lisible, de lemps à autre, les noms des
différentes corporations et les noms et qualités des différentes
personnes qui seront actionnaires de la compagnie, le nombre
d'actions auxquelles les actionnaires auront respectivement droit,
disi ingu:ant chaque part par son numéro, et le montant des sous-
criptions payées sur les dites parts, et ce livre sera authentiqué
par le sceau commun de la compagnie qui y sera appose.

Livre d'adres- XI. •Outre le dit régître des actionnaires, la compagnie se
ses des action- pourvoira d'un livre convenable qui sera appelé " le livre
naires. d'adresses des actionnaires, " dansîlequel le secrétaire inscrira

de temps à autre le lieu de la résidence respective des différents
actionnaires de la compagnie ; et tout actionnaire, ou si tel
actionnaire est une corporation, le commis ou l'agent de telle
corporation, pourra en tout temps convenable parcourir gratis
tel livre, exiger une copie de ce livre ou d'aucune partie d'ice-
lui et le secrétaire aura droit de .demander une somme n'ex-
cédant pas douze sous pour chaque cent mots de ce dont on
demandera ainsi copie.

Certificats XV. Sur la réquisition de tout propriétaire d'action, la com-d'action. pagnie lui délivrera un certificat qu'il possède telle action, et
ce certificat sera scellé du sceau commun de la compagnie, et
spécifiera la part ou le nombre de paris dans l'entreprise
auxquelles tel actionnaire a droit, et pourra être fait suivant
la formule de la cédule C, annexée au présent acte, ou autre
ayant le même efLt; et le secréiaire pour tel certificat pourra
exiger une somme n'excédant pas deux chelins et six deniers.

XVI.
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XVI. Tel certificat sera admis dans toutes cours de justice Ces certificats
comme preuve primâfacie du droit de tel actionnaire, ses exé- feront preuve

cuteurs, administrateurs, successeurs ou ayants cause, a l'ac-
tion y sé)cifiée, sans pourtant que le défaut de tel certificat

puisse empêcher le propriétaire d'aucune action d'en disposer.

XVII. Si aucun tel certificat est détérioré ou endommagé, Les certificats

les directeurs pourront, sur la production qui en sera faite à Po rront être

quelque assemblée des directeurs, ordonner qu'il soit cancellé, reouvelés

et sur ce un autre certificat semblable sera donné à la partie

qui sera alors propriétaire de tel certificat et de l'action y men-
tionnée ; ou si tel certificat est perdu ou détruit, il sera donné,
sur preuve de ce fait, un certificat semblable à la partie ayant
droit à celui ainsi perdu ou détruit ; et dans l'un et Fautre cas,
le secrétaire fera dûment l'inscription du certificat substitué
dans le régistre des actionnaires; et pour tout certificat ainsi
donné ou échangé, le secrétaire aura droit de demander une
somme n'excédant pas deux chelins et demi courant.

XVIII. Tout actionnaire, eu égard aux règlements ci-après, Transferts des

pourra vendre et transférer ses actions ou aucune d'icelles, par actions.

acte qui en exprimera la vraie considération, et qui pourra être
fait suivant la formule de la cédule D, annexée au présent

acte, ou autre avant le même efIet, et (lorsqu'il aura été dùment
exécuté) il sera délivré au secrétaire qui le gardera, et cin en-

régistrera un extrait dans un livre qui sera appelé " le régistre
des transferts," et endossera tel enrégistrement sur l'acte de
transfert ; et pour tout tel enrégistrement et endossement le Enrezistre-

secrétaire aura droit de demander une somme n'excédant pas mentes

cinq -chelins, et à la réquisition et option de Pacquéreur d'au-
cune action, il sera accordé un nouveau certificat en la ma-
nière ci-dessus mentionnée, et un endossement de tel transfert
sera fait sur le certificat de telle action et nouveau certificat,
et pour tel endossement le secrétaire aura droit de demander
une somme n'excédant pas cinq chelins, et tel endossement,
lorsqu'il aura été signé par le secrétaire, sera considéré à tous

égards comme un nouveau certificat; et jusqu'à ce que le trans-
fert ait été ainsi délivré au secrétaire comme susdit, le ven-
deur de telle action demeurera responsable de tous les verse-
ments futurs, et l'acquéreur n'aura droit de recevoir aucune

part des profits de la dite entreprise, ni de voter en vertu de la
dite action.

XIX. Nul actionnaire n'aura droit de transférer aucune Versements

action jusqu'à ce qu'il ait fait tous les versements alors dus sur rayablesavant
jusqule transfert.

chaque actions qu'il possèdera.

XX. Toute personne qui désirera transférer quelque action ou Le consente-

actions de la compagnie, sera tenue, aussitôt q'elle aura trouvé metes d
e tionou clé diterectiosurs devrae

un acquéreur de la dite actionou des dites actions, d'en donner être obtenu
avis par écrit aux directeurs de la compagnie, au principal avant letrans

bureau de la compagnie à Londres, et de désigner dans le dit fert de
avis
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avis Je nom et la résidence de la personne, et le nombre d'ac-
iions ; et le dit avis pourra également être donné par la per-
sonne à qui l'on veut iransrérer les dites actions, et les directeurs
seront alors tenus (le prendre cet avis en considération sans
retard ;t deux ou plusieurs d'ontre eux certificront sous leurs
semngspar ecrit que les dircteurs approuvent ou désapprouvent
l'acquereur ou les acquéreurs proposés ; et les dits acquéreur
ouc acquarers pas recus ou inserits comme actionnaire
ou actionnaires àmoins d'avoir été approuvés parles directeurs
et s'être confornmés aux règlements et dispositions de la com-
pagnie, relativement aux personnes (ni acquerront par la suite
les acuons dans la compagnie.

Preuve de la XXI. Quant à l'enrégistrerment des actions qui pourront êtretransm i- transmises par suite du décès, ou de la faillite ou insolvabilitédes actions ar d'aucun actionnaire, ou en conséquence du mariage d'une
femme actionnaire, ou par toute autre voie légale que par un
transfert suivant les dispositions du présent acte-qu'il soit
statué, que personne, faisant quelque réclamation en vertu
d'aucune telle transmission, n'aura droit de recevoir aucune
part des profits de la dite entreprise, ni de voter en vertu d'au-
cune telle action comme propriétaire d'icelle, jusqu'à ce que
telle transmission ait été authentiquée par une déclaration par
écrit, tel qu'il est ci-après mentionné, ou de telle autre manière
que les directeurs l'ordonneront ; et toute telle déclaration
constatera comment, et à qui la dite action pourra avoir été
transmise, et sera faite et signée par quelque personne
digne de foi devant un juge de paix, ou devant un maître
ou maître extraordinaire en la cour de chancellerie, et sera
remise au secrétaire, qui inscrira alors le nom de la personne y
ayant droit en vertu de telle transmission, dans le régître des
actionnaires de la compagnie, et la dite personne sera et de-
viendra en conséquence actionnaire dans la dite entreprise; et
pour toute telle inscription le secrétaire aura droit de demander
une somme n'excédant pas cinq chelins.

Les syndics XXII. Aucun syndic d'un actionnaire insolvable ou en étatnaction- de banqueroute, ne deviendra membre de la compagnie, à
vables ne se- raison des actions qui lui auront été transférées en cette qualité;
rout pas mem- mais le syndic de tout actionnaire insolvable ou en banqueroute,crsnde l. vendra les dites actions, et en disposera en la manière et d'après

les dispositions établies dans le présent acte à l'égard de la
vente et du transfert des actions de la compagnie.

Les syndics XXIII. Le syndic de tout actionnaire insolvable ou enauront droit banqueroute, aura droit de recevoir les dividendes qui seront
dus lorsde eur dus, etn auront pas élé payés sur les actions dont il aura été
nomination, investi en sa dite qualité, avant sa nomination légale commemais no à syndic, mais aucun dividende qui ne sera pas dû sur les ditesceux qui se-
ront déclarés actions, avant sa nomination, ne lui sera payé, ni ne pourra être
subséquem- réclamé par lui; et jusqu'à ce que quelqu'un devienne action-ment à icelle. naire des dites actions, le paiement du dit dividende sera

suopendu,
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suspendu, et il ne sera payé que lorsque le nouveau possesseur
se sera conformé aux règlements et dispositions établis par la
compagnie, pour la vente ci le transfert de ses actions ; sur quoi
le nouveau possesseur des dites actions aura droit au dit dernier
dividende ; et chaque transfert comportera avec lui les profits,
intéréIs, et actions du capital, soit d lexcédant, de la réserve,
ou du fonds contingent, en ce qui concerne les actions ainsi
transférées, de manière i clore les droits et intérêts de la par-
tie qui fait le transfert des actions ainsi transférées.

XXIV. Si la transmission comme susdit a lien en vertu du Transmission
mariage d'une femme actionnaire, la déclaration contiendra des actions par
une copie c l'extrait (le 1el mariage, et constatera l'identité ®iO dea-

de la femne avec la propriétaire de telle action ; et si la trans-
mission avait lieu en vertu d'un acte testamentaire, ou ab intestat,
la vérification du testament on les lettres d'administration, on
un extrait officiel d'iceux, seront produits au secrétai-re avec la
déclaration ; et sur telle production dans l'un et l'autre des dits
cas, le secrétaire inscrira la déclaration dans le régître des trans-
ferts.

XXV. Par rapport à aucune action à laquelle différentes per- Avis aux pro-
sonnes pourraient avoir droit conjointement, tous avis qui priétaires

devront être donnés aux actionnaires, le seront à celles des ton ntsa
dites personnes dont le noin paraîtra le premier dans le registre
des actionnaires, et un avis ainsi donné sera avis suflisant à
tous les propriétaires de telle action, à moins qu'aucun tel co-
propriétaire ne requière par un écrit signé par lui que tel avis
soit donné à aucun autre ou tous tels co-propriétaires.

XXVI. Si des deniers sont payables à un actionnaire qui Reçus pour
est un mineur, un maniaque ou idiot, le reçu du tuteur du dit argents paya-

. bles a des mi-
mineur, ou celui. du curateur du maniaque ou idiot, sera con- neurs, etc.
sidéré être une décharge suffisante pour la compagnie a cet
égard.

XXVII. La compagnie ne sera pas tenue de veiller à 'exé- La compagnie

cution d'aucun fidéicommis exprès ou implicite auquel aucune ne sera pas
action pourra être soumise, et le reçu de la partie au nom dle tenue de veil-
laquelle aucune telle action sera inscrite dans les livres de la lion des fidéi-
compagnie sera considéré être une décharge suffisante pour commis.
la compagnie pour aucun dividende ou autre somme de deniers-
payable par rapport à telle action, nonobstant aucun fidéi-
commis auquel telle action pourra alors être sujette, et soit que
la compagnie ait en ou non avis de tel fidéicommis, et la com-
pagnie ne sera pas tenue de veiller à l'application des deniers
payés sur tel reçu.

XXVIII. La compagnie pourra de temps à autre faire telle Demandes de
demande de versements aux actionnaires respectifs, par rap- versements.
port au montant du capital souscrit ou dû par eux respective-
ment, qu'elle jugera à propos, pourvu qu'il en soit donné trente- Avis.
et-un jours d'avis au moins, et que nul ver !ment n'excède deux

livres
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livres par action, et pourvu qu'il y ait un intervalle de pas
moins de trois mois entre les demandes successives de verse-

Montant lirni- ments, et que le montant réuni des versements demandés dans
une année n'excède pas le montant de huit livres par action, ettout actionna~ire sera tenu de payer le montant des versements
demandés par rapport aux actions qu'il aura, aux personnes et
aux temps et lieux qui seront de temps à autre indiqués par la
compagne.

Intérêt sur les XXIX. Tout actionnaire, qui, le ou avant le jour fixé pour leversements paiement, ne paiera pas le montant des versements auquel ildus. pourra être tenu, sera obligé d'en payer les intérêts, au taux de
cinq pour cent par année, du jour fixé pour en faire le paie-
ment jusqu'au paiement effectif.

La compagnie XXX. La compagnie pourra, si elle le juge à propos, rece-pourra rece voir d'aucun des actionnaires qui voudront bien les avancer,voir le paie-
ment du ca- tous les deniers ou aucune partie des déniers dus sur leurspital avant actions respectives en sus des sommes de deniers actuellementque (es de. demandées; et sur le capital ainsi payé d'avance, ou sur telleMandes de
versements partie d'icelui qui excèdera (le temps à autre le montant dessoient faites, versements faits sur les actions par rapport auxquelles les ditesetc. avances auront été faites, la compagnie pourra payer l'intérêt

a tel taux n'excédant pas cinq pour cent par année, dont lac-
tionnaire payant d'avance tels deniers, et la compagnie, con-
viendront

Recouvre- XXXF. Si au temps fixé par la coinpaguic pour faire aucunment des ver- versement,lc propriétaire d'aucune action manquait d'en payerseiTilts. le montant, la compagnie pourra poursuivre tel actionnaire
pour le montant d'icelui dans aucune cour de loi ou d'équité
ayant jurisdiction compétente, et pourra en recouvrer le mon-
tant avec intérêt au taux de cinq pour cent par année, du jour
auquel tel versement aura dei se faire.

Allégués dans XXXII. Dans toute action portée par la compagnie contreles actions aucun actionnaire pour le recouvrement de deniers dus pour
vrement des aucun versement, il ne sera pas nécessaire d'alléguer les faits
versements. spécialement, mais il suffira à la compagnie de déclarer que le

défendeur est propriétaire d'une action ou plus dans la
-compagmie, (mentionnant le nombre d'actions,) et qu'il doit à
la compagnie la somme de deniers à laquelle se monteront les
arrérages des versements par rapport à un ou plusieurs verse-
ments sur une ou plusieurs actions (mentionnant le nombre et
le montant de chacun des versements), pourquoi la compa-
gnie a droit d'action en vertu du présent acte. .

Preuve dans XXXIII. Lors de l'instruction de l'action, il suffira de prouver
que le défendeur, au temps de la demande de versement, était
propriétaire d'une ou plusieurs actions dans la. compagnie, et
que la demande en a été faite de fait, et avis donné tel que
requis par le présent acte; et il ne sera pas nécessaire de prouver

la
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la -nomination des directeurs qui ont fait la demande des ver-

sements, ni aucune autre matière que ce soit; sur quoi, la com-

pagnie aura droit au recouvrement de ce qui scra dû sur tel

versement avec intérêt, à moins qu'il ne paraisse que la de-

mande d'aucun des dits versements excède le montant de deux

livres par action, ou qu'avis de telle demande n'a pas été dû-

ment donné, ou qu'il ne s'est pas écoulé un intervalle de trois

mois entre deux versements successifs, ou qu'il a été demande

des versements se montant à plus de huit livres dans l'année.

XXX[V. La production du régître des actionnaires de la Preuve que le

compagnie fera primáfacie preuve que le défendeur est action- déendeur est
prim ja u s cin cionnaire.

naire,.et du nombre et montant de ses actions et des deniers

payés à cet égard.

XXXV. Si un actionnaire manque de faire un versement, Forfaiture à

payable par lui pour .une ou plusieurs actions, ainsi que le défaut de paie-

paiement des intérêts dus, si aucun il y a, les directeurs pour- ment des ver-semts
ront en aucun temps après l'expiration d'un mois après le jour
fixé pour faire tel versement, déclarer lesdites actions forfaites,
et cela, soit que la compagnie ait poursuivi pour le montant
du versement, ou non.

XXXVI. Les directeurs, avant de déclarer la forf'aiture d'au- Avis sera don-
cune action, donneront avis de leur intention, au lieu ordinaire né avant la

ou dernier lieu connu de la résidence de la personne paraissant driture.

être par le régître des actionnaires le propriétaire (e la dite

action ; et si le propriétaire de l'action est absent de la pro-
vince, ou si les directeurs savent que les droits on icelle ont

été transmis. autrement que par un transfert, tel qu'il est ci-

dessus mentionné, mais qu'une déclaration dce la transmission

n'a pas été enregistrée, comme susdit, et qu'ain.si l'adresse des

parties auxquelles la dite action pourra avoir été transmise n'a

pas été connue des directeurs, les directeurs donneront avis

public de telle intention dans la " London Gazette," et feront

aussi publier un avertissement dans une gazette, tel qu'il est

ci-après prescrit, et ces avis seront donnés vingt-et-un jours au.
moins avant qie les directeurs ne puissent faire telle déclara-
tion de forfaiture.

XXXVII. La déclaration de forfaiture n'aura pas l'effet Confirmation

d'autoriser la vente ou autre disposition d'aucune des dites de la forfaiture

actions, jusqu'à ce que telle déclaration ait été confirmée a blée générale.

quelque assemblée générale de la compagnie qui se tiendra

après l'expiration de deux mois au moins du jour où tel avis

de l'intention des directeurs de faire telle déclaration aura été

donné, et il sera loisible à la compagnie de confirmer la

dite forfaiture à aucune des dites assemblées, et d'ordonner,
lors de la dite assemblée, ou à aucune assemblée générale

subséquente, que l'action ainsi forfaite soit vendue ou qu'il en

soit disposé; et les directeurs pourront, après telle confirma- Vente des ac-

tion, vendre les actions forfaites, et cela, séparément ou con-

jointement, ou par lois, ainsi qu'ils le jugeront a propos.
XXXVIII.
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Preuve de la XXXViII. Une déclaration par écrit d'un officier ou emplovéforfaiture. de la compagnic, ou de quelque personne digne de foi, (désin-
téressée dans 'affaire) faite devant un juge de paix, ou devant
quelque maître ou maître extraordinaire en la cour de chancel-lerie, que la dem-ande de versement par rapport à quelque ac-tion a été faite et avis donné, et que le versement n'a pas étéfait, et que la foirfaitnre de l'action a été déclarée et confirmée
en la maniere ci-dessas prescrite, sera preuve sullisante desfaits y inentionnes ; et telle déclaration et le recu du secrétairede la compagnic pour le prix dle la dite action constitueront un
litre valable à icelle, et sur ce, Pacquérenr sera considéré êtrele propriétaire de la dite action, et déchargé de toutes demandesde versements, failes avant la dite acquisition ; et un certificat.de propriété sera délivré à lacquéreur, en par lui, signant l'en-. agement de posséder comme susdit, les dites actions ainsiacquises, sujettes aux dispositions du présent acte, et il ne serapas tenu de veiller à l'application des deniers d'acquisition, etson lître ne sera pas non-plus affecté par aucune irrégularité
dans les procédés relatifs à la dite vente.

La compagnie XXXIX. La compagnie ne pourra vendre ni transférer plusne pourra ,en- d'actions forfaites comme susdit qu'il n'en faudra, ce dont ontions qu'il îen s'assurera d'une manière aussi approximative que possiblefaut pour au temps de la vente, pour payer les arrérages alors duspayer les par rapport à aucun versement, par la personne dont les ac-tions seront forfaites ainsi que les intérêts, et les dépenses en-courues par la vente et la déclaration de forfaiture; et si lesdeniers produits par la vente d'aucune des dites actions for-faites sont plus que suffisants pour payer tous les arrérages desversements et intérêts dus au temps de la vente, et les dé-penses encourues par la déclaration de forfaiture et la vente, lesurplus sera sur demande 'payé à la dite personne, si non, et àdéfaut de telle demande, appliqué au paiement des versements
à venir, mais payable avant que telle demande ne soit faite
comme il est dit en dernier lieu, par rapport aux actions de ladite personne qui n'auront pas été vendues.

Les arrérages XL. Si le paiement des arrérages de versemenis et intérêtspourront êtie et des frais est fait avant la vente d'aucune des dites actions
v ante. ainsi forfaites, et en la possession de la compagnie, la dite

action retournera à la partie à qui elle appartenait avant la for-faiture, comme si les versements eussent été dûment faits.

Respossabi- XLI. Nul actionnaire de la compagnie ne sera tenu ni obligélité des action- au paiement d'aucune dette ou réclamation due par la com-naires liritée. pagnie, au-delà du montant de sa part du capital de la compa-
gnie non alors versé.

Exécutions XLII. Si quelque exécution soit en loi ou en équité estcontre la com- émanée contre les terres, propriétés ou effets de la compagnie,pe.· et qu'il ne puisse pas être trouvé de biens suffisants pour sub-
venir au paiement de telle exécution, la dite exécution pourra

êre
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être émanée contre aucun des actionnaires de la compagnie,
jusqu'au montant de leurs actions respectivement dans le capital
de la compagnie non alors versé : pourvu toujours, qu'il ne sera Proviso.
émané aucune telle exécution contre un actionnaire, si ce
n'est sur un ordre de la cour devant laquelle l'action, poursuite
ou autres procédés auront été institués, fait sur motion, cour
tenante, après vingt jours d'avis donné par écrit aux per-
sonnes que l'on voudra faire payer; et sur la dite motion, la
cour pourra ordonner l'émanation de l'exécution ; ci. pour s'as-
surer des noms des actionnaires et du montant.du capital dû
sur leurs actions respectives, il sera loisible à la personne ayant
droit à l'exécution d'examiner en tout temps raisonnable, sans
payer d'honoraires, le régître des actionnaires.

XLIII. Tout actionnaire qui aura payé en vertu d'aucune Rembourse-
exécution aucune somme de deniers en sus du montant alors ment des de-
dû par lui par rapport aux versements déjà démandés et pour iers payés
intérêts sur iceux, si aucun il y a, et pour tous les frais et de- ares ean s
penses a cet égard, recevra incontinent des directeurs, le rem- de ce qu'ils
boursement de telle somme additionnelle à même les fonds de doivent.
la compagnie.

XLIV. Dans le cas où les deniers qui seront prélevés en La compagnie
vertu du présent acte seront insuffisants pour les objets de la com- autorisée I
pagnie, il lui sera loisible d'emprunter sur mortgage ou obli- inire des em-
gation, telles sommes 'de deniers qu'elle pourra de temps à runts.
autre être autorisée à emprunter en vertu d'un ordre d'une
assemblée générale de la compagnie, et qui n'excèderont pas Montant li-en iotal la somme d'un million de louis, et d'engager pour as- mité.
surer le remboursement des deniers ainsi empruntés, avec in-
térêt à un taux n'excédant pas huit pour cent, toutes ou aucunes
de ses terres et héritages, et les versements futurs des action-
naires de la compagnie, et de donner des obligations ou des
mortgages en la manière ci-après mentionnée.

XLV. Si après avoir emprunté aucune partie des deniers La compagnie
que le présent acte permet ainsi d'emprunter sur mortgage ou autorisée a
obligation (bond), la compagnie remet les dits deniers, il lui emprunter de
sera loisible d'emprunter de nouveau le montant ainsi remis, "eas ea.
et il en sera de même de temps à autre; mais ce pouvoir d'em-
prunter de nouveau ne sera pas exercé sans l'autorisation d'une
assemblée générale de la compagnie, à moins que les deniers
ne soient ainsi empruntés pour payer .quelque obligation ou
mortgage existant.'

XLVI. Toute obligation ou mortgage pour assurer des de- Forme d'obli-
niers empruntés par la compagnie, seront par acte sous le gation, etc.,
sceau commun de la compagnie, dans lequel la considération donnée par la
sera correctement mentionnée ; et toute telle obligation ou compagnie.
mortgage pourra être suivant la formule de la cédule E, ou F,
annexée au présent acte, ou autre ayant le même effet.

XLVII.
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Droits des XLVII. Les créanciers hypothécaires mortgagees respectifs
créanciers hy- auront droit conjointement à leurs proportions respectives dans
pothécaires. les rentes, les terres et toute autre chose comprises dans l'acte

de mortgage, et dans les versements futurs que devront faire
les actionnaires de la compagnie, suivant les sommes respec-
tives que Pacte de mortgage mentionnera avoir été avancées
par tels créanciers respective ment, et pourront se faire rem-

- bourser les deniers ainsi avancés avec les intérêts, sans aucune
préférence l'un à l'autre ni aux créanciers, par obligation de la
compagnie, à raison de la priorité de la date du mortgage ou
du jour de l'assemblée à laquelle il aura été autorisé, ni pour
aucune raison que ce soit.

Droits (les XLVIII. Les créanciers respectifs sur aucune des dites obli-
créanciers res- «ations auront proportionnellement droit, suivant le montant
pectifs sur b>
telles nbliga- des deniers qui y seront assurés, d'être payés sur les propriétés
tions. ou les effets de la compagnie, et à même les versements futurs

dus par les actionnaires de la compagnie, des sommes respec-
tives mentionnées dans les dites obligations et assurées par
icelles, sans aucune préférence l'un à Paulre ni aux créan-
ciers hypothécaires de la compagnie, à raison de la priorité de
la date d'aucune des dites obligations ou du jour de l'assemblée
à laquelle elle aura été autorisée, ni pour aucune raison que
ce soit.

Registre des XLIX. Un régître des mortgages et obligations sera tenu par
iortgages et le secrétaire, et dans les quatorze jours après la date d'aucune

obligations, obligation ou mortgage, il sera fait dans le dit régître une entrée
qui en constatera le numéro et la date, avec les noms et qua-
lités des parties; et tout actionnaire, ou tout créancier hypo-
thécaire ou créancier sur obligation de la compagnie, ou toute
autre personne intéressée dans aucune telle obligation ou mort-
gage, aura droit d'examiner le dit régître en tout temps rai-
sonnable, et sans payer d'honoraires ni récompense.

Transfert des L. Toute partie ayant droit à aucune obligation ou mortgage
obligations, pourra, de temps à autre, transférer à toute autre personne les

droits et intérêts qu'elle aura en iceux, par acte qui en expri-
Forme. mera la vraie considération ; et tout tel transfert pourra être

fait suivant la formule de la cédule C, annexée- au présent
acte, ou autre ayant le même effet.

1.ntrée des Li. Tout tel transfert sera produit dans les trente jours de sa
transferts les date, s'il est exécuté dans le royaume-uni, si non, dans les trente
.obligations, jours après son arrivée dans le royaume-uni, au secrétaire, sur

quoi le secrétaire en fera faire une entrée ou en fera inscrire un
extrait, comme dans le cas d'un mortgage originaire: et après
la dite entrée, tout tel transfert donnera droit au cessionnaire,
ses exécuteurs, administrateurs, ou ayants cause, à tout le pro-
fit du mortgage ou obligation originaire, à tous égards; et
toute partie qui aura fait tel transfert ne pourra annuler,
détruire ni éteindre le mortgage ou obligation ainsi transféré,

mi



1856. Cie. Canadienne de Prêt, etc.-Incorp. Cap. 126. 559
ni le paiement des deniers assurés par iceux; et pour telle en-
trée, le secrétaire aura droit de demander une somme n'excé-
dant pas deux chelins et six deniers.

LII. L'intérêt des deniers empruntés sur telle obligation ou Paiement de
mortgage sera payable et payé semi-annuellement aux diffé- lintérêt sur
rentes personnes qui y auront droit, et en préférence à tous prets.
dividendes payables aux actionnaires de la compagnie.

LIIl. La compagnie pourra, si elle le juge à propos, fixer Rembourse-
une époque pour le remboursement des sommes capitales ainsi ment à temps
empruntées, avec les int érêts, et en ce cas, la compagnie fera in- fixe des,som-
sérer cette époque dans l'acte de mortgage ou obligation, et a
l'expiration d'icelle le capital, avec les arrérages d'intérêt sur
icelui, sera payé à la partie ayant droit à la dite obligation ou
mortgage.

LIV. S'il n'est pas fixé d'époque dans Pacte de mortgage ou Rembourse-
obligation pour le remboursement des deniers ainsi empruntés, ment dessom-
la partie y ayant droit pourra, à l'expiration ou en aucun temps mesprte
après l'expiration de douze mois de la date de mortgage n'est pas fixé.
ou obligation, demander le paiement du capital assuré par
iceux, avec les arrérages d'intérêt, en donnant au préalable
six mois d'avis à cet égard, et la compagnie pourra en tout
temps payer les deniers empruntés, ou aucune partie d'iceux,
en donnant même avis; et tel avis, s'il est donné par un créan-
cier hypothécaire, ou un créancier sur obligation, sera délivré
par écrit au secrétaire, et s'il est donné par la compagnie, il
sera donné par écrit soit personnellement au dit créancier
hypothécaire ou créancier, ou s'ils ne sont pas connus ou ne peu-
vent pas être trouvés, tel avis sera donné par avertissement dans
la " London Gazette," et dans quelque autre ga7;ie tel qu'il
est ci-après mentionné ; et à l'expiration de l'avertissement,
lorsqu'il sera donné par la compagnie, l'intérêt cessera d'être
payable sur les deniers assurés par telle obligation ou mort-

gage, à moins qu'après la demande des dits deniers la com-
pagnie ne néglige d'en faire le paiement conformément au dit
avertissement.

LV. Et à l'effet de pourvoir au recouvrement des arrérages Recouvre-
d'intérêts et frais, ou du principal, intérêts et frais d'aucune des ment des inté-
dites obligations ou mortgages aux époques respectives aux- rêts, etc., sur

quelles les dits intérêts où le dit principal, intérêts et frais de- ommes pr-

viendront dus-qu'il soit statué, que si les dits intérêts, en tout
ou en partie, ne sont pas payés dans les trente jours après
leur échéance, et après que demande en aura été faite par
écrit, le créancier hypothécaire ou le créancier sur obligation
pourra, soit poursuivre pour les dits arrérages d'intérêts par
action devant une cour supérieure, ou demander la nomination
d'un receveur par une requête faite en la' manière ci-après
prescrite.

LVI.
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Recouvre- LVI Et par rapport au dit principal, intérêts et frais-qu'il
eant du .in- soit statué, que si le principal et intérêts ne sont pas payéscipa, dans les six mois aprs leur chance, et après demande faite

par écrit, le créancier hypothécaire ou- le créancier sur obliga-
tion pourra poursuivre à cet égard devant aucune cour supérieure
de loi ou d'équité, ou si sa créance se monte à la somme de cinq
mille livres, il pourra seul demander la nomination d'un rece-
veur par une requête en la manière ci-après prescrite, ou si
elle ne se monte pas à la dite somme, il le pourra conjointe-
ment avec d'autres créanciers hypothécaires ou créanciers sur
obligation dont les créances ainsi arriérées après demande faite
comme susdit, formeront avec la sienne la -somme de dix mille
livres.

Nomination LVII. Toute telle demande d'un receveur dans les dits cas*d'un receveur, sera faite, si elle l'est en cette province, à la cour de chancel-
lerie, ou à aucune des cours du banc de la reine, ou à aucun
juge des dites cours, ou à aucun juge de la cour de comté
dans son comté, et sur telle demande et l'audition des parties,
il sera loisible aux dits juges ou aux dites cours, par un
ordre écrit, de nommer quelque personne pour recevoir le
tout ou partie suffisante des deniers. sujets au paiement des
dits intérêts, -où du dit principal et intérêts, suivant le cas
jusqu'à ce que les dits intérêt-, ou que le dit principal et
intérêts, suivant le cas, avec tous les frais, comprenant ceux .
encourus pour la collection des dits deniers, soient entièrement
payes ; et alors, toutes les dites sommes de deniers seront
payées à la personne qui sera ainsi nommée, et reçues par elle;
et les deniers qui seront ainsi reçus seront considérés comme
autant reçu par ou à l'usage de la partie à laquelle les dits in-
térêts, ou le dit principal et intérêts, suivant le cas, seront alors
dus, et au nom de laquelle tel receveur aura été nommé; et
lorsque le receveur aura ainsi reçu les dits intérêts et frais ou
le dit principal, intérêts et frais, son pouvoir cessera.

Les créanciers LVIII. Nulle partie ne sera réputée actionnaire parcequ'ellehypothécaires sera créancier hypothécaire, ni ne pourra agir ni voter comme
voter. tel à aucune assemblée de la compagnie.

Les livres de LIX. Les livres de compte de la compagnie seront ouvertsla compagnie. en tout temps raisonnable à l'examen des créanciers hypothé-ouverts à lin- ot ep
spection des caires et créanciers d'icelle sur obligation respectivement, avec
créanciers hy- pouvoir d'en prendre -des extraits sans payer d'honoraire nipothécaires. récompense.

La compagnie LX. Il sera loisible à la compagnie, du consentement d'une'pourra aug- assemblée extraordinaire des actionnaires, convoquée spéciale-menter sonl
capital à ment pour cette fln, de prélever de temps à autre, par contri-£2,000,000. bution entre eux, ou par l'admission de quelques personnes

comme souscripteurs à la dite entreprise, ou en partie par au-
cun de ces moyens, une ou plusieurs sommes additionnelles
de deniers, n'excédant pas en total la somme d'un million de

' livres,
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livres, par actions de vingt livres chacune, en la manière et aux
termes et conditions et d'après les règlements qui seront ap-
prouvés et dont il sera convenu à la dite assemblée ; et les dites
actions seront numérotées régulièrement en suivant la continua-
tion des numéros donnés aux actions de la compagnie, alors
déjà prises, par progression arithmétique, et toute telle action
sera toujours désignée par le numéro qui lui aura été assigné.

LXI. Les propriétaires des dites nouvelles actions, tant que Droits des
les dépôts et versements faits par rapport à icelles se mon- nouveaux
teront à moins que les sommes demandées et payables par actionnaires.
rapport aux dites actions originaires, n'auront droit qu'à tel mon-
tant de dividende à raison d'icelles, dans le cas où aucun divi-
dende serait alors déclaré, et deviendrait payable en vertu des
dispositions du présent acte, qui sera décidé et convenu par
l'assemblée des propriétaires autorisant la création du nouveau
capital, pour la formation duquel telles nouvelles actions pour-
ront avoir été émises.

LXII. Le capital qui pourra être ainsi formé par la création de Le nouveau
nouvelles actions sera considéré faire partie du capital général, capital censé
et sera sujet aux mêmes dispositions à tous égards, soit par partie du.capi-
rapport au paiement des versements, et des intérêts pour les au mêmets
arrérages d'iceux, soit par rapport à la f6rfaiture des actions, à dispositions.
défaut des versements, ou autrement, de même que s'il eût
fait partie du capital originaire, excepté quant au temps de la
demande des versements pour tel capital additionnel et au
montant de tels versements, ce qui pourra être respectivement,
et de temps à autre, fixé par la compagnie, ainsi qu'elle le
jugera a propos.

LXIII. Si lors d'aucune telle augmentation du capital par Si les ancien-
la création de nouvelles actions, les actions alors existantes du nes actions
capital de la compagnie sont à un premium ou d'une plus °uà uiPre-
grande valeur réelle que la valeur nominale d'icelles, les de- nouvelles
niers qui pourront ainsi être prélevés, seront divisés en actions seront ofrertes
de manière à pouvoir être commodément répartis entre les naircs d'alor.
actionnaires d'alors, en proportion des actions existantes pos-
sédées par eux respectivement; et telles nouvelles actions se-
ront offertes aux actionnaires d'alors dans la proportion d'une
pour chaque action déjà possédée par eux respectivement;. et
telle offre sera faite par lettres, sous la signature du secrétaire,
données, ou envoyées par la malle à chaque actionnaire, ou
laissées au lieu ordinaire ou dernier lieu de sa résidence; et
les dites nouvelles actions seront dévolues, et appartiendront
aux actionnaires qui les accepteront et en paieront la valeur à
la compagnie au temps, et suivant les termes de paiement
fixés par la compagnie; et si aucun actionnaire néglige pen-
dant un mois après l'offre faite des nouvelles actions, de les
accepter, et d'en faire les paiements demandés, il sera loisible
à la compagnie d'en disposer en faveur de toute partie dési-
rant en faire l'acquisition, pour telle somme que la compagnie

86 pourra
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pourra en obtenir, ou de toute autre manière qu'elle jugera à
propos.

Si elles ne sont LXIV. Si au temps où l'augmentation du capital aura lieu,as an e- les actions existantes du capital de la compagnie ne sont pas à
pourront être un premium, en ce cas les dites nouvelles actions pourrontses selon être de tel montant et pourront être émises en telle manière
paue dci- que la compagme Jugera a propos.pagnie d'éci-paneu
dera.

Votes. LXV. Tout actionnaire, à toute assemblée de la compagnie
aura droit de voter en la manière ci-après mentionnée, c'est-
à-dire: tout actionnaire aura droit à une voix pour chaque cinq
actions qu'il possèdera, mais nul actionnai-e n'aura droit de
voter à aucune assemblée, à moins qu'il n'ait fait les verse-
ments alors dus sur toutes les actions qu'il possèdera.

Manire de LXVI. Les votes pourront être donnés soit en personne ouvoter. par procureurs, les porteurs de procuration étant des action-
naires, autorisés par écrit suivant la formule de la cédule IH
annexée au présent acte, ou toute autre ayant le même effet,
sous la signature de l'actionnaire nommant le procureur, ou si
l'actionnaire est une corporation, son sceau commun y sera
apposé ; et toute proposition faite à aucune des dites assem-
blées se décidera par la levée des mains, ou à la demande de
tout propriétaire après la levée des mains, par la majorité des
votes des parties présentes comprenant les procureurs, le pré-
sident de l'assemblée ayant droit de voter non-seulement pour
lui-même ou comme procureur, mais d'avoir une voix prépon-
dérante en cas d'égalité de voix.

Règlement LXVII. Personne n'aura droit de voter comme procureur, àpour ce qui moins que l'instrument contenant la procuration n'ait été trans-regarde les mis au commis ou secrétaire de la compagnie cinq jours francsv-otes. par pro-
-cura lon. avant le jour de l'assemblée à laquelle l'on devra se servir de la

procuration, et personne ne pourra à une seule assemblée re-
présenter comme procureur plus de trente actionnaires; et
personne non-plus, n'étant pas actionnaire qualifié à voter,
n'aura droit de parler à l'assemblée en vertu d'aucune procu-
ration qu'il pourra avoir de la part de quelque actionnaire
absent.

votes des ac- LXVIII. Si plusieurs personnes ont conjointement droit à
iionnaires une action, la personne dont le nom sera le premier sur le ré-COIijoi.ts. gitre des actionnaires, comme l'un des propriétaires de la dite

action, en sera réputée le seul propriétaire pour voter à aucune
assemblée, et en toute circonstance le vote seul de l'actionnaire
ainsi nommé en premier lieu pourra être donné, soit en per-
sonne ou par procureur, comme vote par rapport à la dite action,
et nulle preuve du consentement des autres actionnaires ne sera
requise ni nécessaire à cet égard.

LXIX.
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LXIX. Tout actionnaire qui sera idiot ou maniaque pourra Votes des ac-

voter par son curateur, et tout actionnaire qui sera mineur pour- tionnaires mi-
ra voter par ses tuteurs ou l'un d'eux, et tout tel vote pourra neurs, etc.
être donné soit en personne ou par procureur.

LXX. Les personnes qui seront les premiers directeurs, au- premiersdi
diteurs et autres officiers de la dite compagnie seront celles qui recteurs et
seront nommées dans une charte royale d'incorporation, ou autres officiers
dans un acte du parlement du royaume-uni de la Grande dia compa-
Bretagne et d'Irlande, fait pour accorder à la dite compagnie
les pouvoirs et autorité, dans la Grande Bretagne, nécessaires
pour la mise à effet et l'accomplissement de l'entreprise auto-
risée par le présent acte: et l'élection future des directeurs et Election des
officiers, ainsi que les temps, lieu et mode pour convoquer et directeurs et
tenir les assemblées générales ou extraordinaires, ou autres as- autres offi.
semblées de la dite compagnie, et des directeurs et autres offi- ir
ciers d'icelle, et les procédés aux dites assemblées générales AsFemblées
ou extraordinaires ou autres assemblées de la dite compagnie générales,
et des directeurs d'icelle, seront (excepté en ce qui est spéciale- leurs pouvoirs,
ment prescrit par le présent à cet égard) sujets à tels règles, etc.
règlements et dispositions, et les dites assemblées générales ou
extraordinaires ou autres assemblées de la dite compagnie et
des directeurs et autres officiers d'icelle, auront tels pouvoirs,
priviléges et autorité qui pourront être établis et prescrits par
la dite charte royale d'incorporation, ou par le dit acte du parle-
ment impérial de la-Grande Bretagne, comme il est ci-dessus
mentionné: pourvu que ces pouvoirs, priviléges ou autorité ne Proviso.
soient pas contraires aux dispositions du présent acte, ni in-
consistants avec icelles.

LXXI. Par rapport à l'exercice des pouvoirs de la-compa- Certains pou-
gnie-qu'il soit statué, que les directeurs auront la direction voirs de la
et régie des affaires de la compagnie, et pourront légalement compagnie

seront exercésexercer tous les pouvoirs de la compagnie, excepté quant aux par es direc-
matières qui devront en vertu du présent acte être traitées par teurs.
une assemblée générale de la compagnie; et entre autres pou-
voirs que les directeurs pourront exercer, ils pourront employer
et apposer, ou faire servir et apposer le sceau de la compagnie
à tout document ou papier auquel l'apposition du sceau sera
dans leur opinion jugée nécessaire; ils pourront demander les
versements sur les actions des actionnaires respectifs et en
forcer le paiement; ils pourront déclarer la forfaiture de toutes
actions sur lesquelles les versements ne seront pas dûment
faits ; ils pourront faire tous paiements, prêts et avances sur
les sûretés qu'ils jugeront convenables, et ils sont ou seront en
tout temps autorisés à les faire de la part de la compagnie, et
pourront passer tous actes pour l'exécution des objets de la
compagnie, et pour toutes autres matières nécessaires pour la
gestion de ses affaires; ils pourront engager et vendre les terres,
propriétés et effets de la compagnie pour le temps d'alors, et
en disposer, et exercer généralement à cet égard tous autres .
actes de propriétés, de la manière qu'ils jugeront à propos et

36 * avantageuse
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avantageuse à la compagnie, et comme si les dites terres, pro-
priétés et effets étaient tenus et possédés non par un corps
incorporé, mais par aucun des sujets de Sa Majesté usant de
ses droits ou en àge de majorité, suivant la tenure, et sujets
aux obligations, si aucune il y a, qui pourront de temps à

D'autres pou- autre les affecter; ils pourront faire et autoriser, approuver ou
voirs pourront adopter tous actes nécessaires pour le dû exercice de tous
être accordés
par le parle- autres pouvoirs et autorité qui pourront à l'avenir être en aucun
mentimpérial. temps accordés à la compagnie par le parlement du Royaume-

Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, ou par la législature
de cette province, ou pour l'exécution et accomplissement
d'aucunes conditions ou dispositions prescrites de temps à
autre par le dit parlement du Royaume-Uni de la Grande Bre-
tagne et d'Irlande, ou par la législature de cette province, en
lui -donnant tels autres pouvoirs et autorité, ou en les changeant
ou abrogeant respectivement en tout ou en partie : mais tous
les pouvoirs qui pourront ainsi être exercés le seront conformé-
ment et en égard aux dispositions du présent acte à cet égard,
et l'exercice de tous tels pouvoirs sera aussi sujet au con-
trôle et règlement d'aucune assemblée générale convoquée
spécialement pour cet objet, mais non jusqu'au point d'invali-
der aucun acte fait par les directeurs préalablement à aucune
résolution passée par la dite assemblée générale.

Certains pou- LXXII. Les pouvoirs suivants de la compagnie, savoir: le
voirs de. la choix et déplacement de directeurs, auditeurs et trésorier, si
comopagirne ce n'est dans les cas spécialement prévus par le présent, la
exercés par décision quant à la rétribution des directeurs et des auditeurs,
les directeurs. la décision quant à l'emprunt de deniers sur mortgage, la dé-

cision quant à l'augmentation du capital et la déelaration des
dividendes, ne seront exercés qu'à une assemblée générale de
la compagnie.

Les limites LXXIII. Les directeurs feront dûment inscrire les avis, mi-
des procédés nutes ou copies, suivant le cas, de toutes nominations faites ou

eron entrus contrats passés par les directeurs et comités de directeurs,
dans un livre dans les livres dont ils se pourvoiront de temps à autre pour cet
qui sera ouver t objet, et qui sèront tenus sous la direction des directeurs, et

tioanair®es toute telle entrée sera signée par le président de l'assemblée à
laquelle aura été agitée ou renvoyée la matière par rapport à
laquelle la dite entrée sera faite, avant ou lors de la prochaine
assemblée de la compagnie, directeurs ou comité de directeurs,
suivant le cas ; et telle entrée ainsi signée sera admise comme
preuve dans toutes les cours de justice et devant tous juges,
juges de paix et autres, sans qu'il soit besoin d'établir qu'au-
cune des dites assemblées respectives a été dûment convoquée,
ou que les personnes qui ont fait ou enrégistré tels ordres ou
procédés, sont actionnaires ou directeurs, ou membres du
comité, respectivement, ni de prouver la signature du président,
toutes ces choses devant se présumer; et tous tels livres seront
en tout temps raisonnable ouverts à l'examen d'aucun des
actionnaires.

LXXIV.
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LXXIV. Tous actes faits par une assemblée des directeurs, Nulleirrégula-
ou d'un comité de directeurs, ou par toute personne agissant rité dans la
comme directeur, seront aussi valables que si la dite personne no"ination

eût été dûment nommée et qualifiée comme directeur, quand n'invalidera
même il se découvrirait par la suite quelque irrégularité ou leurs actes.
erreur dans la nomination de quelque personne assistant à la
dite assemblée comme directeur, ou agissant comme susdit,
ou un défaut de qualification dans la dite personne.

LXXV. Nul directeur, parcequ'il sera partie à aucun contrat Responsabili-
ou autre instrument, ou qu'il l'aura fait, signé ou exécuté en té des direc-

sa qualité de directeur de la part de la compagnie, ou parce- 'eurs.

qu'il aura exercé autrement légalement aucun des pouvoirs
donnés aux directeurs, ne sera sujet à être poursuivi, soit col-
lectivement ou individuellement par qui que ce soit; et les
directeurs ne seront pas sujets à la contrainte par corps, ni
leurs biens-meubles ou immeubles à l'exécution d'aucun ordre
légal par rappprt à aucun contrat ou autre instrument passé,
signé ou exécuté par eux ou aucun d'eux, ni par rapport à
aucun autre acte légal fait par eux ou aucun d'eux dans Pexer-
cice d'aucun de leurs pouvoirs comme directeurs, et les dircec-
teurs, leurs hoirs, exécuteurs et administrateurs seront indem-
nisés à même le capital de la compagnie pour tous paiements
faits ou responsabilités encourues par rapport à aucun de leurs
actes, et pour toutes pertes, frais et dommages qu'ils pourront
encourir dans l'exercice des pouvoirs à eux accordés, et les
directeurs de la compagnie pour le temps d'alors appliqueront
les fonds et le capital existant de la compagnie aux objets de
telle indemnité, et demanderont, s'il est nécessaire pour cette
fin, des versements du capital non encore payés.

LXXVI. Tout officier ou autre personne employée par la Comptes ren-
compagnie rendra, de temps à autre, lorsqu'il en sera requis dus par les

par les directeurs, et leur délivrera à eux ou à toute personne officiers de la
nommée par eux pour cette fin, un compte vrai et correct par compagnie.
écrit sous son seing de tous les deniers qu'il aura reçus au nom
de la compagnie; et ce compte constatera comment, et en faveur
de qui et pour quel objet il aura été disposé des dits deniers,
et le dit officier délivrera avec tel compte les pièces justifica-
tives, et reçus pour les dits paiements ; et tout tel officier paiera
aux directeurs ou à toute personne nommée par eux pour les
recevoir, tous les deniers qui paraîtront être dus par lui par le
règlement des dits comptes.

LXXVII. Si tel officier neglige de rendre compte comme Procédures
susdit, ou de produire et délivrer toutes les pièces justificatives contre les offi-

et reçus y ayant rapport et en sa possession ou à sa disposi- ciers négli-

tion, ou d'en payer le reliquat lorsqu'il en sera requis, OU si endrecompte.
dans les trois jours après qu'il en aura été requis, il néglige de
délivrer aux directeurs, ou à toute personne nommée par eux
pour les recevoir, tous les papiers et documents, propriétés,
effets, matières et choses en sa possession ou à sa disposition,

et
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et ayant rapport à 'exécution du présent acte, ou appartenant
a la compagnie, alors sur plainte de ce fait à un juge de paix,le dit juge de paix, en vertu d'une citation ou d'un warrant sous
son seing, fera amener le dit officier devant deux juges de paix
ou plus; et lorsque le dit offlicier aura été amené devant eux,
ou s'il ne peut pas être trouvé, les dits juges de paix pourront
eu son absence entendre et juger la matière d'une manière
sommaire, et adjuger et déclarer la bliance due par lui; et s'il
paraissail soit par la confession de Pofficier, ou la preuve, ou
lexameni du compte, que des deniers de la compagnie sont
entre les mains du dit officier, ou dus par lui à la compa-
gnie, .es jugqes de paix en pourront ordonner le paiement; et
à défaut de paiement par lui, il sera loisible aux dits juges
de paix daccorder un warrant pour en prélever le montant
par saisie ou vente, ou à défaut de ce, d'envoyer à la prison
le délinquant, qui restera emprisonné, sans pouvoir être ad-
mis à caution, pendant un 1emps n'excédant pas trois mois;
et dans aucun des cas suivants, savoir: si tel officier ne com-
parait pas devant les juges de paix aux temps et lieu fixés
pour cet objet, ou si comparaissant, il néglige de rendre le dit
compte par écrit,-ou s'il refuse de produire et délivrer aux
juges de paix les différentes pièces justificatives et reçus ayant
rapport au compte,-ou s'il refuse de délivrer aucuns livres
papiers ou documents, propriétés, effets, matières ou choses en
sa possession ou à sa disposition, appartenant à la compagnie,
les dits juges pourront légalement emprisonner le délinquant
et dans aucun des dits cas d'emprisonnement, le prisonnier
restera emprisonné, sans pouvoir être admis à caution, jus-
qu'à ce qu'il ait rendu et délivré ses comptes, et remis les
pièces. justificatives et reçus, y ayant rapport et qu'il aura en
sa possession et à sa disposition, et délivré les livres, papiers,
documents, propriétés, effets, matières et choses, qu'il pourra
avoir en sa possession et à sa disposition.

Recours con- LXXVIII. Aucun des dits procédés contre tel officier comme
treles cautions susdit, ne privera la compagnie d'aucun recours qu'elle pour-des officiers. rait avoir autrement contre aucune des cautions du dit officier.

Des comptes LXXIX. Il sera correctement et fidèlement tenu compte deseront tenus. toutes les sommes de deniers reçues ou dépensées pour la com-
pagnie par les directeurs et toutes personnes employées par
eux, et des objets, matières et choses pour lesquels les dites
sommes de deniers auront été reçues ou déboursées et payées.

Nul dividende LXXX. La compagnie ne fera aucun dividende qui aura
même le ca- l'effet de réduire son capital.
pital.
Fonds réservé LXXXI. Avant de partager les profits susdits, les directeurs
pour dépenses pourront, s'ils le ,jugent à propos, mettre à part telle partie
cOntiflg flte. d'iceuix qu'ils croiront necessaire pour subvenir au paiement

des dépenses contingentes, ou pour augmenter ou améliorer les
biens de la compagnie ou aucune partie d'iceux, ou pour

promouvoir
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promouvoir les fins et objets pour lesquels elle est incorporée, et
pourront partager le résidu seulement entre les propriétaires.

LXXXII. Nul dividende ne sera payé par rapport à aucune Nul dividende
action, à moins que tous les versements alors dus par rapport à ne sera paiyé à
la dite action, ou toute autre possédée par la personne à la- "I's qne les
quelle le dividende pourra être payable, n'aient été faits. ne le soient.

LXXXIII. Et par rapport au pouvoir de la compagnie de Poimor de
faire des règlements : qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la '. ' eL
compagnie de faire de temps à autre les règlements qu'elle ome rs de la
jugera à propos de faire à l'effet de régler la conduite de ses emnlafme..
offliciers et employés, et de pourvoir à la due gestion de ses
affaires à tous égards, et la dite compagnie pourra changer ou
abrogerde temps à autre les dits règlements et en faire d'autres,
pourvu qu'ils ne soient pas contraires aux lois de la partie du
royaume-uni, ou des possessions coloniales de Sa Majesté et
leurs dépendances, où ils pourront avoir effet, ni aux disposi-
tions du présent acte ; et les dits règlements seront rédigés par
écrit, et porteront le sceau commun de la compagnie, et il en
sera donné copie à chaque officier et employé de la compagnie.

LXXXIV. La compagnie pourra imposer des amendes et Amendes pour
pénalités raisonnables à toutes personnes étant ses officiers ou contraiention
employés qui contreviendront à aucun des dits règlements par- des (its règle-
ticuliers, ainsi qu'elle le jugera à propos, et les dites amendes Men
et pénalités n'excèderont pas cinq livres pour chaque offense,
et seront recouvrables en la manière ci-après prescrite.

LXXXV. La production d'une copie écrite ou imprimée des Preuve des
règlements de la compagnie, portant le sceau commun de la rüglements.
compagnie, fera preuve suffisante des dits règlements dans
tous cas de poursuite en vertu d'iceux.

LXXXVI. Et à l'effet de pourvoir au recouvrement des Recouvre-
amendes oui pénalités imposées par le présent acte, ou par ment des pé-
quelques règlements faits en vertu d'icelui, dans les cas où il naltés en ver-
n'est pas pourvu autrement au recouvrement d'icelles-qu'il acte.

soit statué, que toutes telles amendes ou pénalités seront
recouvrables d'une manière sommaire, devant deux juges de
paix ou plus; et sur plainte faite .devant un des juges de paix,
tel juge de paix émanera une citation enjoignant à la partie
contre laquelle la plainte est faite de comparaître au jour et au
temps et lieu marqués dans la citation; et toute telle citation
sera signifiée à la partie contrevenante soit en personne, ou en
la laissant à quelque personne raisonnable à son domicile, et
soit que la partie contrevenante comparaisse ou non, il sera
loisible à deux des dits juges de paix, ou plus, de procéder à
entendre la plainte, et lors même qu'aucune information par
écrit ou imprimé n'aurait été fournie aux dits juges, sur preuve
de l'offense, soit. par la confession de la partie accusée, ou par
le serment d'un témoin ou plus, digne de foi, il sera loisible

aux
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aux dits juges de paix d'emprisonner le contrevenant, et le con-
damner, sur telle conviction, au paiement de l'amende ou pé-
nalité encourue, et à tels dépens pour la conviction, que les dits
juges croiront raisonnables.

Exécution à LXXXVII. Si sur telle condamnation comme susdit, le
défaut de paie- montant de l'amende ou pénalité et de tels dépens n'est pas
rment. payé incontinent, le prélèvement s'en fera par saisie et vente,

avec les dépens de l'exécution, et deux des dits juges de paix
émaneront à cet égard leur warrant d'exécution.

Emprisonne- LXXXVIII. Il sera loisible aux juges de paix d'ordonner
:ment en cer- que tout contrevenant, ainsi convaincu comme susdit, soit
tains cas. détenu et gardé en sûreté, jusqu'à ce qu'un rapport puisse com-

modément se faire sur l'exécution du warrant qui sera émané
pour le prélèvement de l'amende ou pénalité et des frais, à
moins que le contrevenant ne donne bonnes et suffisantes cau-
tions en forme d'obligation ou autrement, à la satisfaction des
juges de paix, pour sa comparution devant eux au jour fixé
pour tel rapport, ce jour ne devant pas être plus de huit jours
après celui où le cautionnement aura été donné ; mais si,
avant lémanation du warrant d'exécution, il paraissait aux
juges de paix, par l'aveu du contrevenant ou autrement, qu'il
n'a pas de biens suffisants sur lesquels l'on put prélever la pé-
nalité, l'amende et les frais, ils pourront, s'ils le jugent à propos,
s'abstenir d'émettre leur warrant d'exécution, et en pareil cas,
ou si le warrant est émané, et que par le rapport d'icelui il
paraisse aux juges de paix, comme susdit, que les biens sont
insuffisants, les dits juges de paix, en vertu d'un warrant, en-
verront à la prison le contrevenant qui restera emprisonné, sans
pouvoir être admis à caution, pendant un temps n'excédant pas
trois mois, à moins que la dite amende ou pénalité et les frais
ne soient payés et acquités plus tôt.

Emploi des LXXXIX. Et par rapport à l'application des amendes et
amendes, pénalités recouvrées en vertu du présent acte, dans les cas où

il n'est pas pourvu autrement par le présent-qu'il soit statué,
que les juges de paix par qui les dites amendes ou pénalités
seront imposées, accorderont la moitié d'icelles au dénonciateur
et l'autre moitié à la couronne.

Limitation des LXXXX. Personne ne sera tenu au paiement d'aucune
actions. amende ou pénalité imposée en vertu du présent acte, pour au-

cune offense-qui sera comme ci-dessus du ressort d'un juge de
paix, à moins que la plainte à cet égard n'ait été faite devant
le dit juge de paix dans les six mois après la perpétration de
l'offense.

Pénalité con. XCI. Il sera loisible à tout juge de paix de citer devant
tre les témoins lui toute personne comme témoin, dans aucune matière qui sera
faisant défaut. de son ressort en vertu des dispositions du présent acte, aux

temps et lieu fixés dans la citation, et de lui administrer le
serment
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serment de dire la vérité dans la dite matière ; et toute personne
qui sera assignée comme témoin devant aucun juge de paix
touchant aucune offense commise contre le présent acte, ou au-
cune matière qui sera du ressort du dit juge de paix en vertu
des dispositions du présent acte, et qui refusera ou négligera
sans excuse raisonnable- de comparaître aux temps et lieu fixés
pour cet objet, lorsqu'elle aura reçu ou qu'on lui aura offert
une somme raisonnable pour ses dépenses, ou toute personne
qui comparaîtra et refusera d'être examinée sous serment, ou
de donner témoignage devant le dit juge de paix, encourra
une pénalité n'excédant pas cinq livres pour chaque offense.

XCXII. Les juges de paix devant qui aucune personne sera Forrede con-
convaincue de quelque offense contre le présent acte, pourront viction.
faire dresser la conviction d'après la formule de la cédule I,
annexée au présent acte.

XCXIII. Dans les cas où il est prescrit par le présent acte Comment se-
qu'aucune somme (le deniers, soit en. forme de pénalité ou au- ront prélevées

trement, sera prélevée par saisie, telle somme de deniers le en.al,
sera par saisie et vente des biens-meubles et effets de la partie
tenue au paiement, et le surplus provenant de la vente des dits
meubles et effets, après le paiement fait de la dite somme de
deniers et des frais de la saisie et vente, sera remis, sur de-
mande, à la partie dont les biens auront été saisis et vendus.

XCXIV. Nulle saisie faite en vertu du présent acte ne sera Le manque de
réputée illégale, ni aucune partie saisissante considérée cou- forme ni'inva-
pable par- rapport à aucune irrégularité ou -manque de forme liqera pas la
dans la citation, conviction, warrant d'exécution ou autres pro- saisie, etc.
cédés y relatifs, et personne non-plus ne sera réputé coupable
ab initio par rapport à aucune irrégularité qui pourrait être com-
mise dans la suite des procédés, mais toutes personnes lésées par
telle irrégularité ou manque de forme pourront recouvrer pleine
satisfaction pour le dommage spécial par une action à cet
égard.

XCXV. Toute personne qui se croira lésée par aucune déci- Appel de la
sion ou jugement d'aucun juge de paix en vertu des disposi- décision des
tions du présent acte, pourra en appeler aux sessions générales juges de paix.
de quartier pour le comté dans lequel la cause d'appel sera
survenue; mais nul appel ne sera reçu s'il n'est f'ait dans les
quatre mois après la décision ou le jugement rendu, ni à moins
qu'il ne soit donné dix jours d'avis par écrit du dit appel, allé-
guant la nature et les raisons d'icelui, à la partie contre laquelle
sera porté l'appel, ni à moins que l'appelant ne s'oblige incon-
tinent après tel avis, par obligation, avec deux caution- valables
devant un juge de paix, à poursuivre dûment le dit appel et à
se soumettre au jugement de la cour sur icelui.

XCXVI. La cour, aux sessions de quartier où l'appel devra La cour auto-
avoir lieu, procèdera à entendre et juger l'appel d'une manière risée à juger

sommaire, appel.
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sommaire, ou pourra, si elle le juge propos, 'ajourner auxses'sions Suivantes ; et aprè,s Pa«-ud»iind PCSJn SUvîe 1t arslucton cie l'appel, la cotir pourrasi elle le juge à propos, mitiger P'amendle o pénalitér ou rnconfirmer ou en infirmer l'adjudication, et ordonner <lue tousb dens payés par l'appelant, ou prélevés par saisie sur sesbins, lui soient rIs; et la cour pourra aussi adjuger à lapartie lésée telle autre satisfaci tiqu'e lO croira raisonnable
et dencre tel jugement, par rapport aux Irais do l'adjudicationeI. ce l'appel, qu elle croira jusCE et raisonnable.

Sii°i , XCVi. Et par rapport à la signifcation d'avis et demandes'avis g laI qi sera faite a la compagnie-qu'il soit statué, que toute ci-tation, avis, demande, writ, ou autre procédé en loi ou en étuitéqui devront être signidés 0u faitsà ]arOcl onli ou ontiéZCs ou fa a compagne, pourrontl'être en les donnant personnellement à Pagent ou au principalofficier de la compagnie résidant en Canada, ou en les laissantau bureau de la compagnie en Canada, ou en les délivrant àquelque personne raisonnable au domicile du dit agent ou autreprincipal officier, ou s'il arrivait qu'il n'y eut pas tol agent niautre principal officier résidanet n Canala ou e aen ni
pas trouver le domicile de Pagent ni autre ouri ueial'offneepuce cas, en les délivrant a aucun des actionnaires cde la compa-gnie, ou en les délivrant à quelque personne raisonnable audomicile du dit actionnaire.

Signification XCVIII. Et par rapport à aucun des lits avis dont la signi-des avis faits fication devra être faite par la compagnie aux actionnaires.-Par la Canp a-
grue aux ac- qu'il soit statué, qu'a moins que la signification personnelletionnaires. d'aucun des dits avis ne soit expressément requise, il suffira dela transmettre par la malle, adressée suivant l'adresse enregis-trée ou autre adresse connue de Pactionnaire, sous un temps

qui puisse permettre qu'elle soit délivrée suivant le cours ordi-naire de la poste dans le délai (si aucun il y a) prescrit pourdonner le dit avis ; et pour prouver telle signification, il suffirade prouver que le dit avis a été correctement adressé, et qu'ila été ainsi mis au bureau de poste.

publication XCIX. Tous les avis que le présent acte requiert de donnerdes avis, par avertissement dans'une gazette, seront signé a epéident de l'assemblée à laquelle il sera ordonné de donner les ditsavis, ou par le secrétaire ou autre officier de la compagnie, etseront publiés dans deux gazettes ou plus de Londres et duCanada, à moins qu'il n'y soit autrement spécialement pourvupar le présent acte, sur quoi, les dits avis seront réputés et con-sidérés être avis personnels.

Authentica- C. Tout ordre, demande ou avis, ou tout autre document,etc. des avis. qui devra être authentiqué par la compagnie, pourra être signépar un directeur, ou par le trésorier ou le secrétaire de la com-pagnie, et pourra être par écrit ou imprimé, ou partie en écritet partie impriré.

CI.
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CI. Dans toutes procédures judiciaires en vertu du présent Décharges des

acte, deux directeurs, ou plus, pourront accorder des décharges trnoins.
générales ou autres à toute personne à l'emploi de la compa-
gnie pour la rendre témoin compétent ; et toutes telles décharges
données sous le seing et sceau de deux des directeurs, auront
pour le dit objet le même eflet que si elles eussent été faites
sous le sceau commun de la compagnie.

CII. Dans le cas oi un fCat de banqueroute serait décerné Comment les
contre aucune personne qui sera endettée à la compagnie, ou detes dues a
contre laquelle la compagnie aura quelque demande ou récla- comagnie
mation, il sera loisible a toute personne qui sera de 1.emps à ves dans le
autre à cet égard nommée par écrit, sous le seing de trois cas de ban-
des directeurs ou plus de la compagnie pour le temps d'alors, q°u. d"
de comparaître, et elle est par le présent autorisée à compa-
raître et agir au nom de la compagnie relativement à aucune
telle réclamation, dette ou demande, devant les commissaires,
en vertu de tel fiat de banqueroute, soit personnellement ou en
donnant son affidavit qui sera assermenté et exhibé en la ma-
nière ordinaire, à l'effet de prouver et établir la dite dette,
demande ou réclamation, en vertu du dit fiat de banqueroute,
et la personne qui sera ainsi nommée sera admise dans tous
tels cas à présenter des réclamations, en vertu d'aucune telle
commission de la part de la compagnie, et de faire la preuve
de telle dette, demande ou réclamation, et aura tous et tels
pouvoirs, pour voter aux choix des syndics, et signer des certi-
ficats, et faire toute autre chose par rapport à aucune telle dette
qu'elle sera admise à prouver au nom de la compagnie, que
toute autre personne qui serait en son propre nom créancier du
dit banqueroutier aurait par rapport à la dette prouvée par elle
en vertu de tel fiat.

CIII. Et par rapport aux actions instituées relativement à au- Offres en cer-
cun procédé en vertu du présent acte-qu'il soit statué, que tains cas.
si avant l'institution de l'action, aucune partie ayant commis
quelque offense, ou fait quelque irrégularité ou autre procédé
injuste dans l'exécution du présent acte, ou en vertu de quelque
pouvoir ou autorité qu'elle avait, offre suffisante satisfaction à
la partie lésée, telle partie n'aura point d'action par rapport à
telle irrégularité, offense ou autre procédé injuste ; et s'il n'a
pas été fait d'offres, il sera loisible au défendeur, avec la
permission de la cour devant laquelle l'action. sera pendante,
de déposer en cour, en tout temps avant contestation liée, telle
somme de deniers qu'il croira raisonnable, et alors il sera
adopté les mêmes procédés que dans les autres cas où il est
permis au défendeur de déposer des deniers en cour.

CIV. Dans le présent acte, les expressions et les mots sxi- Clause d'inter-
vants auront les différentes significations qui leur sont ici don- prétation.
nées, à moins qu'il n'y ait dans le sujet ou contexte quelque
chose d'inconsistant avec telles significations, savoir: les mots Nombre.
comportant le nombre singulier comprendront le pluriel, et les

mots
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Mots comportant le nombre Pluriel comprendront le singuýlier,Genre. les mots comportant le genre masculi comprendront le féminn-mois. le mot, "mois," s'entendra du Mois de calendrier, l'expressioncour supé- " cours supérieures " s'entendra des cours suprexressrrieure. cords de Sa Majesté en la province du Canada, ou à West-Serment minster ou Dublin, suivant la circonstance; le mot " sermentcomprendra l'affirmation pour les quakers, ou autre déclarationou solemnité subtituée légalement -au serment dans les cas oùd'autres personnes sont exemptes par la loi de la nécessité deSecrétaire, prêter un. sermient; le mot Ilsecrétaire"I comprendra le motTerre. commisn"; le mot terre " s'étendra à tous bâtimen ts, terreset héritages d'aucune tenure que ce soit; les mots " juge deJuge de paix. paix" s'entendront du juge de paix pour le comté, cité, lieu ouplace en Angleterre ou en Canada, où la contention qui sera duressort du dit juge de paix, s'élèvera, et où la difficulté s'élè-vera par rapport à des terres qui seront la propriété d'une seuleet même partie, mais qui ne seront pas entièrement situées dansun comté, cité, place ou lieu alors dans le lieu où aucune partiedes dites terres sera située le dit jugc ne devant pas être inté-ressé dans aucune des dites matières ; l'expression "la coin-Lacompanie. pagnie" s'entendra de la comlpagnie canadienne de prêt et deplacement, mentionnée et définie cans le présent acte; lesLes directeurs expressions "les directeurs" et "le secrétaire" s'entendront deset secrétaire- directeurs et du secrétaire respectivement de la ditepour le temps d'alors. compagnie

Acte public. CV. Le présent acte sera un acte public, et il en sera judi-ciairement pris connaissance comme tel.

CÉDULE AUXQUELLES RÉFÈRE LE PRÉSENT ACTE.

CÉDULE A.

En vertu d'un acte de la législature du Canada, passé en laannée du règne de la Reine Victoria, in-titulé, (ici mettez le titre du présent acte), nous, la compagniecanadienne de prêt et de placement, en considération de lasomme de , à nous payée par A. B., de
, transférons au dit A. B., ses hoirs etayants cause,_tout (descn'ptionde lapropriété transfférée),-avec tousles droits, circonstances et dépendances y appartenant, ettoute telle propriété, droits, titre et intérêt à cet égard, quenous, la dite compagnie, possédons, ou qui pourront nous.échoir, ou que nous avons droit par le dit acte de transférer.Por par le dit A. B., ses hoirs et ayants cause, en jouir à ton-jours. Donné sous le sceau de la dite compagnie, ce

jour d ,en l'année de notre
seigneur j

CÉDULE
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CÉDULE B.

FORMULE D'UN ACTE DE MORTGAGE.

En vertu d'un acte de la législature du Canada, passé en la
année du règne de la Reine Victoria, in-

titulé, (ici insérez le titre du présent acte,) je, A. B.,en considération de la somme de , à moi payéepar la compagnie canadienne de prêt et de placement, trans-
porte par le présent, conformément au dit acte, à la dite com-
pagnie, ses successeurs et ayants cause, tout (donnez la descrip-
tion de la propriété foncière ou mobilière transportée,) et toute
telle propriété, droit, titre ét intérêt à cet égard, que je possède
ou pourrai posséder. Pour par la dite compagnie, ses succes-
seurs et ayants cause, en jouir à toujours, avec droit de réméré
en payant à la dite compagnie, ses successeurs ou ayants cause'
la dite somme de , le jourd , , mil huit cent avecintérêt sur icelle, sur le pied de pour chaque
cent livres, par année, payable semi-annuelle ment le
jour d , et le jour de
de chaque année (ajoutez tous pouvoirs spéciaux dont il pourra
etre convenu.) En foi de quoi, j'ai apposé mon seing et sceau
aux présentes, le jour d
en Pannée de notre seigneur

FORMULE D'OBLIGATION (Bond.)

En vertu d'un acte de la législature du Canada, passé en la
année du règne de la Reine Victoria, intitulé, (ici insérez

le titre duprésent acte,) je, A. B., en considération de la somme
de à moi payée comptant par la compagnie
canadienne de prêt et de placement, m'oblige strictement en-
vers la dite compagnie, ses successeurs et ayants cause, au
paiement de la pénalité de qui sera payée
à la dite compagnie, ses successeurs et ayants cause.

La condition de la dite obligation est, que si le dit A. B. seshoirs, exécuteurs ou administrateurs, paient à la dite compa-gnie, ses successeurs ou ayants cause, le
jour d , en l'année de notre seigneur
mil huit cent , le capital de avec'
les intérêts sur icelui sur le pied de por
cent par année, payable semi-annuellement, le
jour d , et le jour d
alors la dite obligation deviendra nulle, autrement elle demeu-
rera en toute sa force et vertu. En foi de' quoi, j'ai apposé
aux présentes mon seing et sceau, le jour d
en l'année de notre seigneur, mil huit cent

CÉDULE
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CfDULE C. -

FORMULE D UN CERTIFICAT D ACTIONS.

La compagnie canadienne de prêt et de placement.
Numéro

Les présentes sont pour certifier que A. B. est propriétaire
de l'action numéro de la compagnie canadienne de
prêt et de placement, sujette aux règles, ordres et règlements
de la dite compagnie, et que le dit A. B., ses exécuteurs, admi-
nistrateurs (ou successeurs) et ayants cause, a et ont droit aux.
profits et avantages de la dite action.

Donné sous le sceau commun de la dite compagnie, le
jour d ,en l'année de notre seigneur

CÉDULE D.

FORMULE D UN TRANSFERT D'ACTIONS.

Je, , de , en considération de la somme
de à moi payée par ,de
cède et transfère par le présent au dit part (ou parts,suivant le cas) numérotée dans l'entreprise appelée
la compagnie canadienne de prêt et de placement, pour par le
dit , ses exécuteurs, administrateurs et ayants cause
(ou successeurs et ayants cause) en jouir, sujet aux mêmes con-
ditions auxquelles je la possédais immédiatement avant l'exé-
cution des présentes; et je, le dit , conviens par les
présentes d'accepter et prendre la dite action (ou actions) sujet
aux mêmes conditions. Témoins, nos seings et sceaux, le

jour d

CÉDULE E.

FORMULE D 'UN ACTE DE MORTGAGE.

Numéro

En vertu d'un acte passé dans une session du parlement
tenue en la septième année du règne de la Reine Victoria, in-
titulé : (ici insérez le titre de l'acte) nous, " la compagnie cana;
dienne de prêt et de placement," en considération de la somme
de à nous payée par A. B., de , trans-
portons au dit A. B. ses exécuteurs, administrateurs et ayants
cause (ici insérez la description de la propriété, et mentionnez les
proits, versements, capital ou autres súretés sur lesquelles il aura
été convenu d'avancer les deniers), et toute propriété, droit, titre
et intérêt de *la dite association à cet égard, et tout pouvoir de
demander et exiger le paiement des versements cédés ou des-
tinés à ainsi l'être par les présentes, pour par le dit A. B., ses

exécuteurs,



1856. Cie. Canadienne de Prêt, etc.-Incorp. Cap. 126. 575
exécuteurs, administrateurs et ayants cause en jouir, jusqu'à ce
que la dite somme de , avec les intérêts sur icelle
sur le pied de pour chaque cent livres par année,
ait été entièrement payée et acquittée.

Donné sous notre sceau commun, ce jour d
en l'année de notre seigneur

CÉDULE F.

FORMULE D OBLIGATION (Bond.)

La compagnie canadienne de prêt et de placement.

Obligation numéro

En vertu d'un acte passé par la législature. du Canada, en la
septième année du règne de la Reine Victoria, intitulé : (ici in-
sérez le titre du présent'acte,) nous, "la compagnie canadienne de
prêt et de placement," en considération de la somme de
livres, à nous payée comptant par A. B., de

nous nous obligeons, nous et nos successeurs, envers
le dit A. B., ses exécuteurs, administrateurs et ayants cause, au
paiement de la pénalité de livres.

La condition de cette obligation est que si la dite compagnie
paie au dit A. B., ses exécuteurs, administrateurs ou ayants
cause, le jour d ,en l'année de notre
seigneur, mil huit cent ,le capital de
livres, avec les intérêts sur icelui, sur le pied de
livres, pour cent par année, payable semi-annuellement, le

jour d , et le jour d
alors la dite obligation deviendra nulle, autrement elle demeu-
rera en toute sa force.

Donné sous notre sceau commun, ce jour d

CÉDULE G.
FORMULE D UN TRANSFERT DE MORTGAGE OU DiUNE OBLIGATION.

Je, A. B., de , en considération de la somme de
payée par ,'de , transfère

par le présent un certain mortgage (ou obligation) numéro
créé par "la compagnie canadienne de prêt et de

placement," en faveur de . , en date du
jour d ,pour assurer la somine de
et les intérêts, et tous mes droits, propriétés et intérêts relative-
ment à la possession, aux profits, versements et propriétés (sui-
vant le cas) y cédés, avec toutes les stipulations passées et
autres garanties données par ou au nom de la dite association à
cet égard.

Daté ce jour d ,en l'année de
notre seigneur

CÉDULE
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CÉDULE H.

FORMULE DE PROCURATION.

A. B., de , l'un des actionnaires de "la compa-
gnie canadienne de prêt et de placement," nomme par le pré-
sent C. D., de , pour être procureur du dit A. B. en
son absence, pour voter en son nom sur toute matière proposée
à l'assemblée des actionnaires de la compagnie, qui se tiendra
le jour d prochain, en la manière que
le dit C. D. jugera à propos. En foi de quoi, le dit A. B. a
apposé au présent son seing (ou si c'est une corporation, dites,le sceau de la corporation) le jour d

ChDULE I.

FORMULE DE CONVICTION.

District, Comté, etc.

Savoir :

Qu'il soit notoire, que le jour d , en
l'année de notre seigneur , C. D. et E. F., deux des
juges de paix de Sa Majesté pour le comté de
dans le Haut Canada (ici alléguez l'offense d'une manière géné-
rale, et le temps et le lieu, et comment elle a été commise) en con-
travention aux dispositions de l'acte incorporant la compagnie
canadienne de prêt et de -placement, et passé en l'année de
notre seigneur, mil huit cent cinquante-six.

Donné sous nos seings et sceaux, les jour et an premièrement
mentionnés.

C.D.
E.F.

CAP. CXXVII.

Acte pour autoriser le Révérend Henrv Patton à trans-
férer en pleine propriété une partie d'un certain ter-
rain approprié à son Eglise.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

Préambule. TTENDU que la gare, le hangar des locomotives et
P l toutes les autres bâtisses dépendant de la station, sur la
ligne du Grand Tronc de chemin de fer du Canada, dans la ville
de Cornwall, dans le comté de Stormont dans le Haut Canada,
et aussi, le dit chemin de fer, pour un mille de distance
environ, sont situés sur cette partie du terrain appartenant à la
rectorerie de Cornwall, comme susdit, qui se trouve situé

immédiatement
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immédiatement en arrière de la dite ville, et sur le front de laseconde concession du township de Cornwal, dans le comtésusdit, lequel contient, aux termes des patentes qui enconstatent l'octroi, soixante-et-quatre acres plus ou moins; etattendu que déjà, le treizième jour de juin, dans l'année denotre Seigneur mil huit cent cinquante-trois, il fut passé entrele reverend Iieniy Patton, alors comme aujourd'hui bénéfi-ciaire de la dite rectorerie, et messieurs Jackson, Peto, Bras-sey et Betts, qui avaient le contrat de la construction de cettepartie du dit chemin qui affecte les dits terrains, un actede vente de la dite partie du dit terrain ci-haut décrit; et at-tendu que les dites parties désirent voir le dit acte mis à effetet que le dit Henry Paton soit autorisé à transférer aux partiesmentionnées à l'acte déjà cité en pleine propriété, cette partiedu dit terrain qu'il était convenu de transférer comme susdit,et que les deniers provenant de la vente soient placés de nou-veau d'une manière plus avantageuse et profitable pour la diterectorerie que ne l'est maintenant le dit terrain; et attendu qu'ilest expédient d'accorder ce pouvoir : à ces causes, Sa Majesté,par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'as-semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Le dit révérend Henry Patton, le rector de Cornwall Le recteur desusdit, pourra et il est par le présent autorisé à transférer en Cornwall au-pleine propriété les dits terrains plus haut mentionnés et CI- tisè ù trans-
e érer certainsaprès décrits, suivant le dit acte de vente cité au préambule du terrains à a

présent acte, c'est-à-savoir: toute cette partie du terrain de la compagnie du.rectorerie de Cornwall située immédiatement en arrière nn tronc.
de la dite ville de Cornwall, et sur le front de ladeuxieme concession du township de Cornwall dans lecomté de Stormont, et qui, dans l'octroi originel qui en'aété fait par la couronne, est défini comme contenant par mesu-rage soixante-quatre acres, le tout plus ou moins; et ce transfertpourra se faire au moyen d'un acte ou marché ou acte demarché et vente usuel et ordinaire aux dites parties déjà men-tionnées au préambule du présent acte, ou à leur vrai fondé depouvoir; et cet acte, quand il aura été passé en la manière or-dinaire et en son propre nom par le dit HIenry Patton, investirales dits acquéreurs y nommés, leurs hoirs et avants cause, de lapleine propriété des dits terrains et dépendances dans la partieci-dessus désignée, aussi pleinement et efficacement que si cesterrains avaient été dès l'abord octroyés au dit Henry Patton,ses hoirs et ayants cause, pour son propre usage ou le leur àtoujours ; pourvu toujours que le chemin usuel sera réservé proviua l'usage du publie, aux extrémités est et ouest du dit terrain.

Il. Lors et après la passation du dit acte de vente men- Les acqué-tionné en la clause précédente, l'acquéreur ou les acquéreurs y reurs possède-nommés auront de fait et pourront avoir la possession des ront les dits
terrains libresdits terrains mentionnés au dit acte ainsi que dans la clause de fidéicoi.

précédente, dégagés et libres de tous fidéicommis, obligations mis.
ou prescriptions autres que celles qui découlent des octroià37 ordinaires
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ordinaires de terres en pleine propriété, par la couronne à des
acquéreurs.

Le révérend III. Le dit révérend Henry Patton, si tôt l'acte passé, pourraHenry Iatton recevoir des dites parties au dit acte le montant dont il aura étéautoriséz a pre etrvoir le convenu comme prix d'achat, et le dit montant sera placé au
prix d'achat bénéfice de la dite rectorerie cn la manière ci-après décrite;
et en donner et ni le dit acquéreur ou les dits acquéreurs, dans le dit acte.quittance. (le transfert, ni les dites parties payant le prix d'achatn seront

lenus de voir a l'emploi qui sera fait d'icelui, et ils ne ,seront
pas non-plus, après le paiement du prix d'achat au dit Henry
Patton, responsables d'icelui et le reçu du dit -lenry Palton
pour le dit prix d'achat, déchargera toutes personnes quel-
conques, ainsi que celles qui auront payé le prix d'achat oules dits acqiéreur ou acquéreurs, de toutes réclamations et de-
mandes relatives aux dits terrains ou au dit prix d'achat d'i-
ceux.

Le prix d'a- IV. Le dit prix d'achat mentionné dans la clause précédente,
chatsera placé sera placé au bénéfice de la dite rectoierie et pour le soutien
dans les fonds du bénéficiaire actuel et de ses successeurs, au nom du dit pos-publics. sesseur, le dit révérend Henrv Patton, et des marguilliers de -lé.

glise de la Trinité dans la dite ville de Cornwall, en bons provin-
ciaux dont l'intérêt seulement sera reçu par le dit bénéficiaire.
et ses successeurs, et sera appliqué à son soutien ou à celui de sesProviso. successeurs comme bénéficiaires ; pourvu toujours néanmoins,que rien de ce qui est contenu dans le présent acte ne s'étendra
jusqu'à forclore ou à affecter aucune procédure légale mainte-
nant pendante devant aucune cour de justice ou d'équité dans
cetle province, clans laquelle la légalité des lettres patentes
constituant la dite reclorcrie est mise en doute, ou aucune lé-
gislation au sujet des rectoreries généralement ; et dans le casde telle legislation, ou de telle décision judiciaire adverse aux
dites patentes, alors le dit prix d'achat placé comme susdit
tiendra lieu des dits terrains et sera eriployé de la méme ma-
nière que les dits terrains l'auraient été, si le présent acte
n'eût pas été passé.

Acte publie. V. Le présent acte sera considéré comme un acte public.

C AP. CXXVIII.

Acte pour amender et consolider les différents actes
qui incorporent la Compagnie du Cimetière du
Mont-Royal.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]
Préambule. TTENDU qu'il est expédient d' amender et consolider les%A diflerents actes maintenant en force en cette province quiincorporent la conpagnie du cimetière du Mont-Royal: c'est

pourquoi, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada;
décrète ce qui suit:
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I. A compter de la passation de cet acte, l'acte passé dans Rappel de cer-la session tenue dans les dixième et onzième années du règne tains actes-de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour incorporer la compa- 10 & il V.gnie du cimetiere de Montréal, et les deux actes passés dans c. 67.

la session tenue dans la seizième année du règne de Sa Majesté, 16 V. c. 56.et intitulés respectivement: Acte pour amender l'acte pour incor- 1 V c. 118.
porer la compagrnie du cimetière de Ilontréal, et pour d'autres
fins y mentionnées, et Acte pour amender l'acte incorporant lacompagnie du cinctière du Mont-Royal, seront et ils sont par leprésent abrogés.

II. Les actionnaires actuels, étant séparément propriétaires La corpora-d'un lot ou lots dans le dit cimetière pour lequel ils auront tion actuellepayé à la dite compagnie la somme de cinq louis courant ou continuée.
plus, et telles autres personnes qui deviendront par la suiteactionnaires et qui auront payé à la dite compagnie pour unlot ou lots dans le dit cimetière la somme de cinq louis courantou plus, et leurs successeurs à toujours, continueront à être etsont par les présentes constitués corps politique et incorporé defait et de nom, sous le nom de " La Compagnie du cimetière Nom et pou-du Mont-Royal," et sous ce nom, eux et leurs successeurs voirs géne-auront succession perpétuelle et un sceau . commun, avec raüi.
pouvoir de le modifier et de le refaire à volonté, et ils pourront,sous ce nom, contracter et s'obliger, ester en jugement, pour-suivre et être poursuivis, dans toutes cours et places quel-conques, et ils auront plein pouvoir et autorité- d'accepter,acheter et acquérir, à quelque titre- que ce soit, et de tenir,posséder et avoir en jouissance, sans lettres d'amortissement,
(mais sauf toujours le droit d'indemnité du seigneur) toutesterres ou biens immeubles en l'Isle de Montréal, mais hors deslimites actuelles de la cité, n'excédant pas deux cents arpentsen étendue ; et pourront aussi accepter et tenir des biens Biens-fonds.meubles aux fins mentionnées ci-après; pourvu toujours que Proviso..
telles propr.iétés immobilières soient tenues et qu'il en soit fait U.sar esusage seulement comme cimetière public et jardin, y compris biens-ibnds.
les chemins et avenues nécessaires.

II. Le fonds social-de la dite compagnie sera divisé en actions Capitalde cinq livres courant chacune ; et chaque actionnaire, à l'excep- AcTions de5.
tion-des actionnaires qui ont déjà inscrit leurs noms sur les livres
de souscriplion ci-devant ouverts par la compagnie, avant qu'il Livres de
soit considéré comme actionnaire, inscrira son nom sur le souserption,
livre ou les livres de la compagnie tenus à cette fin, et, à lasuite de son nom, il inscrira sur les dits livre ou livres, celle desdenominations religieuses. ci-après mentionnées à laquelle ilvoudra être réputé appartenir, c'est-à-savoir, les 'membres deléglise d'Angleterre, les presbytériens, méthodistes, congré-gationalistes, baptistes ou unitairiens.

IV. Il y aura une assemblée générale annuelle de la com- Assembléespagnie et une élection de syndics chaque année dans les deux géné: les au.jours qui seront fixés de temps à autre en vertu des statuts• de nueiles, et
37 lélection des

la sy ndics.
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Durée d'omncc. la compagnie ; et les syndies resteront toujours en charge, de
même que -les syndics actuellement en charge, jusqu'à la fin du*
jour fixé pour P'élection de leurs successeurs, et jusqu'à la nomi-
nation de leurs successeurs, tel que ci-après mentionné, mais
ils seront toujours rééligibles s'ils sont qualifiés comme action-
n aires.

21 syndies V. Vingat-et-un syndics seront élus annuellement pour gérerélus annuelle- les atiitires de la dite compagnie, en la manière suivante :ment.
une assemblée publique de tous les actionnaires sera convo-
quée une fois l'année par avis public donné dans l'un des
papliers-ncouvelles publiés dans la cité de Montréal, indiquant le
jour et l'endroit auxquels la dite assemblée se tiendra, ou de toute
autre manière qui sera pourvue par les statuts de la compagnie;
et à la dite assemblée le président et le secrétaire qui seront
alors nornmés pour cet objet, constateront le nombre des ac-
tions que possèderont les personnes de chacune des dénomi-

Nombre que nations religieuses susdites; et les actionnaires de chaque tellechaque dénomination auront droit d'élire un nombre de syndics, étantmination aura
droit d'élire. dans telle proportion de v4ngt-et-un que les actions que pos-

sèderont les personnes de telle dénomination le seront par
rapport au montant total du capital social ; et les président et

Proviso. secrétaire proclameront telle proportion; pourvu que chacune
Chacunedevra des dites dénominations aura droit d'élire au moins un syndic,avoir au mnins et que si par telle proportion il y a un nombre fractionnaire

égal à plus de la moitié du nombre qui donnerait à toute déno-
mination le droit d'élire un autre syndic, telle autre dénomi-
nation sera fondée à élire tel autre syndic, mais si le nombre
fractionnaire est moindre que cela, il ne comptera pas ; et s'ilDifférends s'élève aucune question quant au nombre de syndics à être élusquant au nomn-

bre, comment Par aucune des dites dénominations religieuses, elle sera
décidés. décidée par le président et le secrétaire, ou s'ils diffèrent, alors

par la majorité des personnes présentes à l'assemblée votant
d'après l'échelle prescrite ci-après.

Election des VI. A la dite assemblée il sera fixé un jour et une heure
syndics pour (lequel ne sera pas moins de trois jours ni plus d'une semainechaque déno- à compter du jour de telle assemblée) où les membres demination faitejorasmle
rar les mem- chaque dénomination religieuse s'assembleront en quelque lieubres d'icelle. en la dite cité qui sera aussi désigné, afin d'élire à la majorité

des votes le nombre de syndics auquel telle dénomination
pourra avoir droit, qui seront membres de la dite compagnie,et dont il sera fait rapport des noms au président ou au secré-
taire nommé à la première assemblée, qui les inscrira dans

La même les livres de la compagnie ; et à toute élection annuelle subsé-règle sera sui- quente de syndics, la même règle d'élection générale sera suivievie aux élec- les diverses dénominations religieuses ayant droit d'élire un'nombre de syndics proportionné au montant des actions qu'ellesProviso. posséderont respectivement au temps de l'élection; pourvu
néanmoins que si au jour fixé pour l'élection des successeurs
des syndics alors en charge, les membres des diverses dénomi-
nations religieuses ou de chacune d'elles négligent d'élire un

syndic
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syndic ou syndics, ou de faire rapport des noms des dits syndic
ou syndics au président ou secrétaire, alors et dans ce cas le
syndic ou syndics qui représenient les dénominations reli-
gicrises qui ont ainsi. négligé de faire une semblable élection
derneureront en charge jusqu'à ce que son ou leurs sucesseurs
soient nommés.

ViI. Les jour, heure et lieu de toutes assemblées générapsles
annuelles et des assemblées des membres des diverses déno- le lieu, etc.,minations religieuses pour lélection da nombre des syndics des élections
auquel elles pourront avoir droit, et les personnes ou officiers seront xés
qui présideront à telles élections ainsi que le mode d'y procéder, ni ents.
seront indiqués par les règlements de la compagnie passés ouà
être passés à cette fin, et qui ne seront pas contraires aux
dispositions ni à l'intention et à Pesprit du présent acte ; et
il ne sera pas nécessaire que l'assemblée générale ou que
les élections aient lieu le même jour en chaque année,
pourvu qu'elles ne soient pas à plus de quatorze, ni à moins de
dix mois de calendrier l'une de l'autre ; et il pourra par ces
reglements être pourvu a une autre assemblée ou élection, en cas
qu'on ait manqué de s'assembler ou de faire telle élection aux
jours fixés en premier lieu.

VII[. Les syndics alors en charge et élus comme susdit, Les affairesseront investis de l'entière administration des affaires et pro- seront gérées
priétés de la compagnie, et sept d'entre les dits syndics forme- par les syn-

dics.ront un quorum pour la transaction des affaires, et toute majo- Quorum.
rité du dit quorum pourra exercer tous les pouvoirs conférés
ou à être conférés aux syndics par les présentes ou par les
statuts de la compagnie ; et les syndics, aussitôt que pourra Président etse faiie après l'élection en chaque année, éliront un d'entre vice-président,
eux pour être président de la compagnie, et un autre etc.
pour en être le vice-président, et ils éliront aussi un trésorier
et secrétaire, et le président, s'il est présent (ou s'il n'est
pas présent, alors le vice-président, ou, s'il n'est pas pré-
sent, alors quelque syndic qui sera choisi pour l'occasion) pré-
sidera à toutes les assemblées des syndics, et il aura en cas Voix prépond'égalité de votes, un vote double ou prépondérant, à moins dérante.
qu'il n'y soit autrement pourvu par les statuts de la compagnie;
et les dits syndics pourront autoriser le président ou tout autre Exécution des
syndic a signer et sceller du sceau commun de la compagnie, et actes par la
tout officier de la compagnie à contresigner aucun acte, instru- compagnie.
ment ou document au nom et de la part de la dite compagnie, et
tout acte, instrument ou document ainsi signé et scellé seracensé être l'acte de la compagnie ; et les dits syndics auront le Autres pou-
pouvoir de faire l'acquisition des biens-neubles et immeubles voirs des syn-
pour la compagnie et de les distribuer et gérer, sujets dans tous dies.
les cas aux règlements qui pourront être faits concernant telle
gestion, et ils auront tels autres pouvoirs qui ne seront pas in-
compatibles avec le présent acte, et qui, étant conférés par les
présentes à la dite compagnie, seront par les statuts d'icelle
assignés et conférés aux syndies.

lx.
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IX. Les dits syndics auront plein pouvoir de faire, de temps
autoriSés c à autre, des sta1tus pour le gouvernement de la compagnie et
faire des re- membres ct oilleiersd'îeelic, et (le les soumettre a une

glernentst CI e 
O11 

COl- 1)I' S
gassemble générale de la compagnie qui sera convoquce par

les syldie sd 'après iel avis, par avertssement ou autrenent,

selon qu'il est acine llemient OU quilI sera dé1denn] me~ -près par

les rglemeLts de la compagnie le pouvoir et lator es di1s

svdies de ftaire des règlerents devai.it s'endre à la passation

¿dc règemen]ts coicer.nLt administration des alaures de la

compagnie en général,--le règlement de la vente et de la suD-

divi-ion ds lots,-la perception et le recouvrement des dettes

dues à la compagnie et la confiscation des lots glui n'auront pas

été payés suivam les conditions, d'aucule convention a cet egard,
ou d'après les règlements qui sont ou seront passes relative-

ment à telle confiscation ; et eIls règlements étant ainsi soumis

pourront être approuvés ou désavoués, amendés ou nmodifiés à

sijets à l'a;- telle assemblée et tels règlemens qii y seront défiiiavement

probation de approuvés, de méme que les. règleients de la compagme ac-
la Compllagie. tuellement cn lorce, seront oblJIgatoires pour tous les membres

de la compagnie jusqu'à ce quil soient révoqués ou modifiés

de la même manière.

Votes des N A toutes les assemblées des svnclics les votes se donne-

syndics. ront petr capila ; mais à toutes les assemblées des membres de

la compagnie ils seront donnés pur les membres qui y seront

S réetis, dans la propoà*on s ivante, savoir :bale membre

membres. ura dr oit à un vote pour elaqiie part qii «il poturra posseder

jusqu'à dix, mais nul meflmire n'aura pluis de dix votes.

La compagiie XI. La coim)agaie aura le pouvoir de garder des corbillards

Pourra arder et chars funèbres, avec les chevautx et autres articles néces-

escorbilards saires pour le transport des norts, des pleureurs et autres per-
etc. sonnes, en allant à leur cimetière ci. en en revenant, et de charger

tels taux raisonnables pour lusage d'iceux qui seront de temps

à autre fixés par les syndics.

Des fosses se- XII. La dite compagnie fournira pour les pauvres apparte-

ront fournies nant aux diverses dénominations mentionnées dans la troi-
gratis pour les siène section du présent acte, des fosses sans rien charger pour
pauvres. icelles, sur le certificat d'un ministre ou ecclésiastique de la

dénomination à laquelle tel pauvre appartiendra, que les pa-

rents dt défunt sont pauvres et n'ont pas les moyens d'acheter

un lot dans le dit cimetière ; et les syndics de la compagnie

pourront établir des lopins ou lots de terre de forme irrégulière

avant en superficie moins ou plus de cent pieds, et de deman-

der pour iceux un prix proportionné à leur superficie.

Emploi dles XIII. Tous les fonds de la dite compagnie, excep'é toutefois

fonds de la si les syndics jugent à propos de faire des placements d'iceux,
compagnie, tel que ci-après mentionné, seront appropriés et employés seu-

lement à l'achat, distribution, clôture, embellissement et en-

tretien du dit cimetière et des chemins et avenues à icelui, et pour
les
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les autres fins autorisées par le présent acte, et pour subvenir

aux dépenses nécessaires dce la compagnie ; et nul djividende 11 ne sera pas

ou proit d'aucune sorte ne sera payé par la dite compagie a

aucun membre ou membres d'icelle ; et le prix de tous losL x e

vencdus et tous taux ou honoraires recus por P usage d'au- lo;s formera

cune partie d'iceux, ou d'aucune propriété de la conpagne, se (u

verseront au fonds générl de la compagnie et seront appropris
et employés Coumme susdit. Les dits syndics sont néanmoins Les syndics

autorisés par les présentes à placer de teuips a autrc, dans es airia.

fonds provinciaux ou garanties publiques, ou de telle anire m cements.

nière qu'ils ingeront à propo, telles partie des fonds de la

compagie qu'ils croiront être nécessaires pour créer un fonds

pour subvenir aux honoraires desinlés à défrayer les gages et

autres dépenses encourues dans l'adnin istration des aflaires

de la compagnie.

XIV. Les lits syndics auront le pouvoir d'employer tels ar- Les syndics

penteurs, architecies, jardiniers, surintendants, commis et au tor c

tres offciers et serviteurs qu'ils jugeront nécessaires, et c leur ans o:ficiers,

payer telle rémunération qui sera trouvée convenable, sujets etc.

Io-ours à tous statuts qui sont ou seront passés a cette fin.

XV. Tout le cimetière sera soumis à la régie du mêrme Tout le cime-

jardinier en chef ou surintendani, et sujet aux reglements la régie du

é-énéraux acucllemcnt en force, ou qui seront prescrits, par tou ardinier ca

règlement dé ià ou ci-après passé. relamîveclent à la d isit ri bulion, chef.

la Plantation et à l'cmbellissemint cldu cimietière : pourvu toujours 1 roviso quant

que les membres d'aucune dénomination religieuse pou;ront, à vérection de

sur le terrain qui appartiendra aux membres de la co chapelle.

pagnie de la même dénomination, et du consentement de

tels membres, erizer une églis ou chapelle sur iceli, aux

frais des memnbres de telle croyance, et la faire consacrer ou

destiner spécialement au service divin, selon les rites et

cérémonies de telle croyance, et ils pourront avou- leur propre

régisseur pour toutes fins se rattachant à la sépulture de leurs

morts et à la tenue de leurs registres, et pour toutes autres fins,

sauf et excepté la distribution, plantation ou embellissement

du cimetière ; mais rien de contenu dans ces présentes ne sera

censé exempter les membres d'aucune telle dénominationde
contribuer à toutes les dépenses de la compagnie pour les objets

mentionnés dans la treizième section, ou au paiement des taux

ou honoraires y mentionnés.

XVI. Les lots dans le dit cimetière seront regardés Les lots seront

comme propriété immobilière, transmissible par droit d'héré- censés pro-

dité et qui en conséquence pourront être légués ou cédés priéù immo-

et en 
bilière.

et transportés, excepté seulement qu'il ne sera pas nécessaire

que telle aliénation se fasse par-devant un ou des notaires,

mais elle pourra se faire par écrit et tre exécutée devant deux Comment

témoins, suivant la formule de la cédule A, annexée au présent transiérabes;

acte, qui en sera un transport valable tpourvu néanmoins

, ~ ~ ~ ~ .quacntasotsmlben a -valable et efficace à m-oinis
qu'acun ranportsembabl ne.-erqu'il
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qu'il n'ait été entré et enregistré dans un livre ou des livres qui
seront tenus par la compagn ie pour cette fin, ni à moins que la per-
sfonnC ou les personnes qui le feront n'aient auparavant acquitté
toutes les deles qu'elle ou qu'elles doiveut alors à la dite com-
pagnle sur les lots ou lots ainsi aliénés et transportés; et nulle
hypothèque ou enpèchemen ne subsistera en aucune manière
qucleonque sur aucun tel loi, et nul antre enregistremnit de
l'alienation ou transport ne sera nécessaire pour sa validité.

Persertincts . XVH.Lsyie.;s an-ront plein pouvoir de 1)ercevoir tous les
etc. paiements MI. versements aus sur des lois ci-devant pris, avecintérêt sur iceax à compter des dates auxquelles les dits paie-ments sont devenus dus, ou, à leur cliscrél.ion,-de confisquer et

de déclarer les versements payés confisqués, ainsi que
tous droits de propriété aux lots pour lesquels ils auront ainsi
souscrnt.

Laconsécr- XVIII. Dans le cas où le dit cimetière ou une partie quel-
xains ne don- conque d'icelui serait consacré par une dénomination reli-
nera aucun gieuse possédant des actions en icelui, le fait de la dite consécra-droit exclusif. tion ne sera pas censé conférer à la dite dénomination -reli-et.c. gieuse aucun pouvoir exclusif de jurisdiction, soit spirituelle

soit temporelle, dans le dit cimetière, sauf les pouvoirs ac-
cordés à ces dénominations religieuses en vertu des disposi-
tions de la quinzième section de cet acte.

Nomyîbre d*ac. XIX. Aucune dénomination religieuse n'aura le droit d'é-
.tions néces- lire un syndic, à moins que les membres de cette dénorni-Saire pour au. n, -
toriser une dé. nation religieuse n'aient souscrit vingt actions dans le fonds
nomination a social de la dite compagnie.
élire un syn-
dien. XX. Les biens-fonds de la dite compagnie et les dits lots ouLes biens- lopins de terre, lorsqu'ils sont transportés par la compagnie àfonds de la ojsd e

compagnie ne des propriétaires individuels, seront exempts de toute cotisationseront )as su- ou paiement de taxes, et ne seront pas sujets à être saisis ou
etc. • vendus en execution de jugement, ni saisis, ni appliqués pourle paiement de dettes en vertu d'une loi de banqueroute ou

concernant les débiteurs insolvables.

Pénalité pour XXI. Toute persoune qui, volontairement, détruira, muti-
*doinmage cau- lera, endomrnagera, défigurera ou déplacera toute tombe,
ments. etc., monument, pierre tumulaire ou autre construction placée dans
placés dans le le dit cimetière, ou toute clôture, claire-voie ou autre construc-cimetière. tion pour la protection du dit cimetière, ou ce toute tombe,monument, pierre tumulaire ou autre construction susdite, ou

d'un lot de terre quelconque dans le dit cimetière, ou qui,volontairement, détruira, coupera, cassera ou emdommagera
un arbre, arbuste ou plante dans les limites du dit cimetière,
ou qui jouera à un jeu quelconque ou déchargera des armes a
feu dans le dit cimetière (excepté lors de toute sépulture
militaire,) ou qui, volontairement ou illégalement, troublera les
personnes assemblées dans le cimetière pour la sépulture

d'un



1656. Cie. Cimetière MJfont-Royal-Amendt. Uap. 128. 5

d'un corps, ou commettra une nuisance dans le dit cimetière,
sera censée coupable d'un délit (misdemeanor), et sur convie-
tion de ce délit devant un juge de paix ou toute cour avant
jurisdiction compétenie, elle sera pnnic d'une amende d'un
louis au moins, et de dix louis au plus, suivant la nature de
l'offense ; ci à défaut du paiement de la dite amende, elle sera
sujette à un emprisonnement dans la prison commune du
district de Montréal, pour une période qui ne sera pas moins

de quinzc jouis ui n'excedern pas trente Jiours ; et le dil contre- La compagnie
venant sera aussi sujet a une action pour délit (iresptss), dans pourra recou-

toute cour avant jurisdiction comptente, qui sera intentée au r des dom-

nom de la compagnie, pour le paiement de tous dommages qui e

auront eté occasionnés par son ou ses actes illégaux et cet
argent, lorsqu'il aura été recouvré, sera employé, sous la
direction des syndics, à la réparation et reconstruction dce la

propriété déituie ou endommagée com me susdit, et les membres Les membres
et officiers de la dite corporation seront des témoins compétents seront témoins

dans les dites poursuites. Compétents.

XXII. La dite corporation fera des règlements pour que toutes nglements
les sépultures dans le dit cimetière se fassent d'une manière pour les enter-

décente et solennelle. rements.

XXIII. Il ne sera enierré aucun corps dans aucun caveau, Nul corps ne
sous aucune chapelle ou autre bâtisse érigée dans le dit sera enterré
cimetière. sous les cha-

pelles.

XXIV. La dite corporation fera tous les fossés et égouts Des égouts
nécessaires dans le dit cimetière et autour d'icelui, pour nécessaires

l'égouter et le tenir sec, et elle pourra, de temps à autre, lorsque ons-

l'occasion le requerra, faire écouler tel fossé ou égout dans un
fossé déjà ouvert, avec le consentement par écrit des personnes
avant la surintendance de la rue ou chemin, et des propriétaires
et des possesseurs des terres à tra-iers lesquelles cette ouverture
sera pratiquée, ayant soin de faire aussi peu de dommage que
possible au chemin ou terrain à travers lequel sera fait le dit
fossé ou égout, et de le remettre dans un même ou aussi bon
état qu'il était avant d'avoir été ainsi ouvert.

XXV. La dite compagnie aura plein pouvoir et autorité de La compagnie

désigner et établir, prendre, s'approprier, avoir et posséder le ter- autorisée a

rain nécessaire avoisinant l'emplacement du cimetière, adopté prendre cer-

et requis pour les fins de la dite compagnie, et pour entrer plus pour un che-
facilement au dit cimetière et en sortir, de la cité de Montréalet min.

du chemin de la Côte-des-Neiges, selon les dispositions pres-
crites ci-dessous pour l'acquisition de tel terrain ; et de creuser,
prendre et enlever de la pierre, du gravier, du sable, de la terre

et autres matériaux semblables de dessus toutes terres avoisi-

nantes ; et aussi, de creuser, faire et réparer sur les dites terres
tels fossés, égouts et cours d'eau qui pourront être nécessaires
pour l'écoulement des eaux du dit cimetière et des chemins

qui y conduisent ; et pour les fins susdites, la dite compagnie
et
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et ses agents, serviteurs et ouvriers sont par le présent autorisés
et ont le pouvoir d'entres dans et sur les terres de tOUte personne
ou de toutes personnies, ou corps politiques ou incorporés.

Arbitrnee en XXVI. Si sur la demande faite par les syndics, le proprié-
cas de dirTé- taire ou les propriétaires, Poccupant ou les occupants de toutes

propxi:ere. terres que la cite compagnie désirerait acqrLerir pour les fins
susdi1 es, ou sur lesquelles ii y aurait des matériaux à prendre,
néglign1 ou reflsent de convenir du prix ou du montant des
domrnages à paver pour telle terre ou pour 'appropriation
d'icelle à lusage de la dite compagnie, ou pour l'exercice de
tous ci. chacun les pouvoirs, comme susdit, la dite compagnie

pourra légalement nomnier un arbitre, et le propriétaire ou oc-
cupalit de telle terre ainsi requis, ou à l'égard duquel tel pou-
voir devrait être exercé, comne susdit, pourra nommer un
autre arbitre, et les deux dits arbitres pourront nornrner un tiers
arbitre pour prononcer, décider et juger quant au montant que
la dite comp)agnie devra paver avant la prise de possession de
telle terre, 01 exercice de tel pouvoir, comme susdit et apres
que telle somme aura éi consltée, en par les'arbitres tenant
compte des avantaiges quio d t revenir à la personne récla-

Offres du mon- mmit le dédommagerni la coipagnie pourra légalement
tantdécidé par offrir telle somme à la dite personne réclamant le dédommage-
les arbitres. ment, qui fer avec la dite compagnie tout contrat ou tel autre

dlocumnt nécessaire, et la dlite compagnie après telle oure, soit
que le i. contra, ou doc:men. ait été exéceut ou non, sera
p)le~inernt autorisée às'enrHparer et prendre possession de 1elle
terre pour P'sage de la dite compagiie, et de posséder icelle,
ou d'exercer tls pouvoirs, comme susdil, de telle et de la
même manière que si tel contrat dPicelle terre ou autre docu-

Proviso. ment avait été exéculté commine susdit : pourvu toujours, que si
tel propriétaire ou occupant néglige de nommer un arbitre dans
les vingt jours après avoir été notifié de le faire par la dite com-
pagnie, ou si les deux arbitres ne s'accordent pas sur la nomi-
nation du tiers- arbJtre dans les vingt jours après celle du second
arbitre, alors, sur la demande de la dite compagnie, ou de l'autre
personne, un juge e la cour de circuit nommera le second ar-
bitre ou tiers-arbitre au lieu de celui qui aurait dû être ainsi
nommé, mais qui n'aura pas été nommé ou agréé par la-partie
ou les deux arbitres en premier lieu nommés, comme susdit; et
toute sentence rendue par la majorité des dits arbitres sera aussi
valide que si les trois arbitres y avaient concouru, ou l'avaient
rendue.

Nom.iation XXVII. Toutes les fois que des terres ou terrains requis par
d'arbitres pour la dite compagnie pour les fins susdites, seront tenus ou pos-
les absents, sédés par toute personne ou personnes, ou corps politiques, in-
etc. corporés ou agrégés, dont le domicile peut ne pas se trouver

dans les limites de cette province, ou qui sont inconnus de la
dite compagnie, ou lorsque les titres à telles terres ou terrains
sont contestés, ou lorsque le propriétaire ou les propriétaires de
telles terres sont incapables de transiger avec la dite compagnie

pour
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pour la velle d'icelles, ou de nommer des arbitres comme susdit,
il sera loisible à la dite compagnie de nommer une personne
non intéressée, et à un jge de circuit, ayant juridiction dans
le district de Montréal, sur la dcmande de la dite compagnie,
de nommer une autre personne non i..ée, qui, dle concert
avec une autre personne qui devra être choisie par les peroines
ainsi nommées, avant de procéder à Par>itrage, ou dans le cas
(le désaccord entre elles, relaiivement au Choix de telle autre

personne devant être noméie par tout juge de circuit, comme
susdit, avant one les autres procèden. aux afiaires, seront ar-
bitres pour accorder, déterniner, adjuger et ordonner les
sommes d'argent respectives que la dite compagnie paiera aux
différentes personnes avant droit à recevoir icelles, pour les

dites terres ou dommages, comme susdit ; et la décision de la

majorité de tels arbitres sera obligatoire ; lequel dit montant Paiement du

ainsi accordé la dite compagnie paiera ou fera payer aux dif- mentant dé-
férentes personnes avant droit au dit montant, quand il sera
demandé ; et dans lous les cas, où en vertu de cet acte, il n'y
aura aucun acte transportant la propriété en question à la com-

pagnie, un acte de la sentence ou de Parbitrage sera dressé et

signé par les dits arbitres ou par une majorité d'entre eux, mn-
diquant le montant accordé, el. les frais de l'arbitrage qui pour-
ront ètre fixés par les dits arbitres ou la majorité d'entre cix,
lequel acte sera enregistré au burean d'enregistrement du comté
de Montréal ; et les frais de tout arbitrage en vertu de cet. acte, Frais d'arbi-
seront pays par la dite compugnie, et par elle déduits du mon- trage.
tant de 1elle semence, si la compagnie, avant la nomination de
son arbitre, a. oiert une égale ou plus forte somme que celle
accordée par les arbitres et autrement p les parties opposées,
et les arbitres spécifieront dans leur sentence laquelle des par-
ties devra payer les frais.

XXVIII. Dans l'interprétation de cet acte, les mots compor- Clause d'in-
tant le genre masculin ou le nombre singulier seulement, se- terprétation.

ront censés comprendre plus d'une seule personne ou chose,
les femmes aussi bien que les honimnes, à moins qu'il n'y ait
quelque chose dans le texte qui répugne ou soit incompatible
à cette construction ; et s'il existe quelque matière ou chose
d'omise à légard de laquelle il est nécessaire qu'il soit fait des

dispositions afin de donner pleine exécution à cet acte et à son
vrai sens et intention, les dites dispositions pourront être faites
par tout règlement de la compagnie qui ne sera pas incompa-
tible avec cet acte: pourvu toujours que nul règlement de la Proviso.

compagnie ne sera imeonipatible aux lois du Bas Canada, sauf
en autant qu'elles sont modifiées par cet acte.

XXIX. Cet acte sera un acte public. Acte publie.

CÉDULE
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CEDULE A.

FORMU.LE DE TRANSPORT ET CESSION.

Pour valeur recue de de
je de Transporte et cède par
.es prescnIcs au dit à ce présent cessionnaire

ce certain lot de terre situé dans le cimetière
de la compagnie du cimetière du Mont-Royal, paroisse de
Moniréal, désigné sur le plan d. terrain et dans les livres de la
compagnic comme le lot numéro section,
contenant en superficie, avec ensemble tous les
droits et priviléges y appartenant, sujet néanmoins aux statuts
et règlements faits de temps à autre par la compagnie.

En foi de quoi, nos signatures ont été ci-dessous souscrites, à
ce jour d mil huit

cent

Témoins,

CAP. CXXIX.

Acte pour annuler partie des Lettres Patentes pour la
dotation d'une Rectorerie dans le Township de
Warwick.

[Sanctionné le ler Juillet, 1856.]

Préambule. TTENDU que le lot numéro vingt-cinq, dans la première
concession au sud du chemin Egremont, dans letownship

de Warwick, a été par erreur mis à part comme une dotation
pour la première rectorerie du dit township, établie le vingt-et-
unième jour de janvier mil huit cent trente-six; et attendu
qu'avaut l'émission des lettres patentes mettant ainsi à part le
dit lot ensemble avec d'autres terres, le dit lot a été vendu
régulièrement à un nommé R. H. Alison, par l'intermédiaire
duquel le nommé James Shaw le réclame actuellement ;
et attendu qu'il est expédient d'annuler la partie des dites
lettres patentes qui a rapport au dit lot: à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Cancellation I. Après la passation du présent acte, tout ce qui dans ces
des lettres dites lettres patentes a rapport au lot numéro vingt-cinq dans la
patentes. première concession au sud du chemin Egremont, dans le town-

ship de Warwick, sera annulé à toules intentions et fins quel-
conques, .de manière que le gouverneur en conseil pourra
faire émaner des nouvelles patentes au lieu d'icelles pour
la partie ou les parties qui y auront droit.

C A P .

588
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CAP. CXXX.

Acte pour amender l'acte pour permettre aux ministres
de l'église luthérienne évangelique dans cette pro-
vince, de célébrer les mariages et tenir des registres
de mariages, baptêmes et sépultures.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte passé dans Préambule.
A la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé : 18 v. c. 58.
Acte pour permettre aux ministres de l'église luthérienne évange-
lique dans cette province, de célél-er les mariages et tenir des
registres de mariages, baptêmes et sépultures: à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement dui conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. La première section de l'acte mentionné dans le préam- Rappel de la
bule du présent acte est par icelui abrogée, et la section sui- 1e section -

parc (luci dit acte.
vante sera substituée à icelle et considérée comme étant la pre-
mière section du dit acte:

" Dans le Haut Canada, tous les pouvoirs, priviléges .et L'acte du H.
avantages conférés et donnés par l'acte de la législature de la C., 11 G. 4,
ci-devant province du Haut Canada, passé dans la onzième axe-

année du règne de Sa Majesté le Roi George Quatre, et intitulé : nistres de la
Acte pour rendre valides certains mariages contractés ci-devant dite église.

et pour pourvoir à l'avenir à la -célébration des mariages en cette

province, à tout membre du clergé ou ministre d'aucune des
diverses dénominations religieuses mentionnées dans la troisième
section du dit acte, seront et ils Sont par le présent conférés et
donnés à tout membre du clergé, ministre ou pasteur de la dite
dénomination religieuse appelée l'église luthérienne évange-
lique, qu'il soit ou non sujet de Sa Majesté, de naissance ou
naturalisé (pourvu qu'il prêtera le serment d'allégeance à Sa
Majesté, et qu'il se conformera autrement aux exigences de la
quatrième section de l'acte en dernier lieu cité), aussi pleinement
et avec autant d'efficacité, pour toutes les fins et intentions, ei
sous les mêmes conditions et restrictions touchant son ordina-
tion et nomination comme membre du clergé, ministre ou pas-
teur, que si l'église luthérienne évangelique eut fait partie du
nombre des dénominations religieuses mentionnées dans la dite
troisième section, et sujet à toutes les pénalités imposées par le
dit acte.pour toute contravention à ses dispositions.

II. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

C A P .
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CAP. CXXXI.

Acte pour incorporer la société de l'Union St. Joseph
de Montréal.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

Préambule. TTENDU qu'il existe depuis plusieurs années dans la

A cité de Montréal une association connue sous le nom de
1 Union St. Joseph de Miontréal, qui a pour but d'aider et de se-
courir ceux qui en font partie, dans les cas de maladie, et d'as-
surer de semblablez secours et autres avantages aux veuves et
aux enfanis des membres décédés; et attendu que les membres
de cette association ont demandé par requête qu'elle soit incor-
porée, et qu'il est juste d'accéder à leur demande: à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

Certaines per- I. Louis Leclaire, S. J. Rathé, Jacques Alexis Plinguet,
sonnes incor- David Leblanc, Antoine Bazinet, J. B. Duplessis, L. Théo-
porées. phile Lescarbeau, Michel Cyr, Louis Chabot, C. A. Rochon,

Alexis Favreau, Louis Longpré et telles autres personnes qui
sont actuellement membres de la dite institution ou qui pour-
ront le devenir, en vertu des dispositions du présent acte, se-
ront et sont par le présent constitués corps politique et corpora-

Nom et pou- tion, de fait et de nom, sous le nom 'de Pl Union St. Josepli de
voirs géné- iIIontréal, et sous ce nom pourront en tout temps à l'avenir
raux. acheter, acquérir, posséder, avoir, échanger, accepter et recevoir

Biens-fonds. pour eux et leurs successeurs, toutes terres, tènements et héri-
tages et toutes propriétés foncières ou immeubles, sis et situés
dans le Bas Canada, nécessaires à l'usage et occupation ac-
tuelle de la dite corporation, et les hypothéquer, les vendre, les
aliéner ou en disposer et en acquérir d'autres à leur place

Règlements. pour les mêmes fins; et une majorité quelconque de la corpo-
ration, pour le temps d'a[ors, aura plein pouvoir et autorité
de faire et établir tels règles, statuts et règlements qui ne de-
vront pas d'ailleurs être contraires au présent acte, ni aux lois
alors en force dans le Bas Canada, selon qu'elle le jugera utile
et nécessaire pour les intérêts et l'administration des affaires
de la dite corporation et pour l'admission des membres en
icelle ; et de les changer et abroger de temps à autre, en tout
ou en partie, ainsi que ceux de la dite association qui seront en

Autres pou- force lors de la passation du présent acte ; elle pourra aussi

or rita faire, exécuter et administrer, et fera, exécutera et adminis-
trera toutes et chacune les autres affaires et choses ayant rap-
port à la dite corporation et à la régie et administration d'icelle,
en ce qui pourra être de son ressort, eu égard néanmoins aux
statuts, stipulations, dispositions et règlements à être prescrits
et établis à l'avenir.

Appropriation II. Pourvu toujours que les rentes, revenus et profits prove-
-des revenus de nant de toute espèce de propriétés mobilières appartenant à la
.la corporation. dite
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dite corporation, seront appropriés et employés exclusivement
à l'entretien des membres de la dite corporation, à la cons-
truction et réparation des bâtiments nécessaires pour les fins de
la corporation, et au paiement des dépenses qui pourront être
encourues légitimement pour les objets qui ont rapport aux
fins susdites.

III. Toute propriété foncière et mobilière quelconque, apparte- Les biens de
nant à la dite association, ou qui pourra à l'avenir être acquise l'asociation

etri.tnlféi rés à la
par les membres d'icelle en telle qualité ou leur être donnée, et corporation.
toutes créances, réclamations et droits qu'ils peuvent avoir en
cette qualité, seront et sont. par les présentes dévolus à la cor-
poration constituée par le présent acte, et la dite corporation
sera chargée de toutes les dettes et obligations de la dite asso-
ciation; et les règles, statuts et règlements qui sont mainte-
nant ou pourront être établis par la suite pour la régie de la
dite association, seront et continueront d'être les règles, statuts
et règlements de la dite corporation jusqu'à ce qu'ils soient
changés ou abrogés en la manière prescrite par le présent acte.

IV. Les membres de la dite corporation pour le temps Lacorporation
d'alors ou la majorité d'entre eux, auront le pouvoir de nom- nommera des
mer tels procureurs ou personnes préposés à l'administration officiers.

des biens de la corporation, et tels officiers, administrateurs,
délégués, serviteurs ou servantes de la dite corporation, qui
pourront être requis pour la régie convenable des affaires
d'icelle, et de leur allouer respectivement une rémunération
raisonnable et convenable; et tous les officiers ainsi nommés
pourront exercer tels autres pouvoirs et autorité pour la gestion
et la bonne administration des affaires de la dite corporation,
qui pourront leur être conférés par les règles et règlements de
la dite corporation.

V. La dite corporation sera tenue de faire aux deux chambres Etats des affai-
de la législature, des rapports annuels indiquant l'état géné- res soumis à
ral des affaires de la corporation, lesquels dits rapports seront la Jegîclature.

présentés dans les premiers vingt jours de chaque session de la
législature.

VI. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. CXXXII.

Adte pour incorporer le Collége de Lachute.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]A TTENDU qu'un nombre des principaux habitants du vil- Préambule.
lage de Lachute et autres, dans le comté d'Argenteuil, ont

représenté que dans le but du bon fonctionnement d'un certain
établissement d'éducation et d'agriculture commencé dans le
village de Lachute, et pour le plus grand avantage de l'éduca-
tion dans le dit comté, il est désirable que certaines personnes

soient
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soient incorporêes sous le nom de Collége de Lachute ; et
attendu qu'il est expédient d'accéder à leur demande, en autant
que telle incorporation serait avantageuse au bien-être et au
progrès de ['éducation, autant dans les dites localités en parti-
Culier que pour le pays en général :à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

certaines ner- I. John Meikle, Thomas Christie, révérend Thomas Henry,
sonnes incor- révérend Walter Scott, révérendIanes Bishop, Thomas Lockiel,
porées. Thomas Pollock, John McAllister et Thomas Morrison, tous du

village de Lachute, dans le comté d'Argenteuil, et telles autres
personnes qui, en vertu des dispositions du présent acte, leur
succèderont dans les charges, devoirs el, obligations qu'ils rem-
pliront et tiendront un vertu du présent acte, seront et ils sont
par le présent constitués un corps politique et incorporé de fait

Nom et pou- et de nom, sous le nom du Collége de Lachute, et ils pourront
voirs géné- sous le même nom, de temps à autre et en tout temps par la

' suite, contracter généralement et acheter, acquérir, tenir, pos-
Biens-fonds. séder, échanger, vendre, accepter et recevoir pour eux et leurs

successeurs, à et pour Pusage et les fins de la dite corporation,
toutes terres, tènements et héritages situés en cette province,
et nécessaires à l'usage et occupation efective seulement de la
dite corporation, ou toute rente constituée en argent aussi dans
cette province, et ils pourront les vendre et les aliéner, et en
acquérir d'autres en vertu de quelque titre que ce soit, pour les

Reglements, mêmes fins, et ils auront plein pouvoir et autorité de faire et
établir tels siatu1s, règles et règlements qu'ilsc l j ont conve-
nables pour la gouverne du dit collége, lesquels ne seront pas
modifiés ou abrogés autrement qu'en telle manière et par tel
nombre de votes comme ils l'auront fixé, en les faisant et les
établissant aux assemblées générales de la corporation, qui
seront convoquées par le secrétaire-trésorier (qui sera à l'avenir
nommé) par ordre du président ou de trois des directeurs, et

Quorum des auxquelles sept membres formeront un quorum, et ils auront
directeurs. droit de passer des résolutions et de donner des décisions,

d'adopter des plans et des mesures, et de les mettre à exécu-
tion, afin de promouvoir et avancer l'éducation, pour laquelle

Proviso. fin ils sont constitués corporation comme susdit ; pourvu tou-
jours, que rien dans les status, règles et règlements, décisions,
plans et mesures sus-mentionnés ne sera contraire au présent
acte on aux lois en force en cette province.

Appropriation l. Pourvu toujours, que toutes les rentes, revenus, recettes et
<tes fonds de la profits quelconques de la dite corporation seront appropriés et
corporation, exclusivement appliqués au soutien du collége, à l'avantage

de l'éducation et à la construction, et réparation et loyer des
bâtisses nécessaires aux fins de la corporation, et en la manière
que les membres de la corporation considèreront la plus avan-
tageuse pour .atteindre les dites fins qui ne seront pas autres
que celles de l'éducation.

III.

Collégre de Lachutle-Incorp.592 Cap. 132.
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III. Sous le dit nom de corporation du collége de Lachute,

la dite corporation pourra poursuivre et être poursuivie dans Poursuivre,
toute cour de loi ou d'équité en cette province, et pour les fins etc.de telle poursuite ou action, la signification des procédures fi
pourra et devra être faite au président de la dite corporation, et des procé-
non autrement. dures.

IV. Les directeurs de la dite corporation pour le temps Les directeursd'alors, ou une majorité d'entre eux, en telle manière qui sera pourront nom-
prescrite par leurs statuts, auront le pouvoir de nommer tels mer un pro-
procureurs ou administrateurs des biens de la corporation, et professeurtelles personnes qu'ils jugeront convenables pour les fins de etc.
l'éducation, et leur accorderont respectivement tel salaire ou
rémunération qu'ils jugeront convenable, et ils confieront à telles
personnes les devoirs de l'enseignement à telles charges et con-
ditions, en telles manières et sous tel système qu'ils trouveront
préférables; et les directeurs de la corporation pourront entrer
en arrangement avec les syndics d'école de leur municipalité
scolaire; et les dits syndics, en vertu du présent acte, pourront
aussi entrer en arrangement avec les dits membres de-la cor-
poration afin d'unir leurs efforts et leurs ressources de manière
à mettre les écoles élémentaires en rapport avec le collége, et
ainsi de favoriser l'éducation élémentaire.

V. Sept des membres de la corporation créée en vertu du comment se-
présent acte, à être élus avant le premier octobre prochain, agi- ront choisis
ront comme directeurs pendant l'espace de trois ans, excepté les directeurs.
qu'après la première élection du bureau des directeurs, deux Durée d'office.
d'entre eux '(qui seront désignés par le sort) sortiront de charge
à la fin d'une année, et deux autres (qui seront désignés de la
même manière) sortiront à la fin de deux ans, et les trois qui
resteront à la fin de trois ans à compter du jour que la première
assemblée des membres de la corporation aura lieu, à la'quelle Election.
assemblée ils seront élus, et laquelle assemblée pourra être con-
voquée en aucun temps après la passation du présent acte, par
trois des membres ci-dessus nommés; et les dits directeurs Président.
ainsi choisis éliront parmi eux un président et un secrétaire-
trésorier; et la dite chambre des. directeurs sera.toujours com- Quorum.
posée de sept membres, et pas plus, et dont quatre formeront
un quorum; les directeurs seront, en sortant de charge, rem- Comment se-
placés par d'autres, qui seront élus à l'assemblée générale ront remplies:
annuelle de la dite corporation. les vacances..

VI. Si une ou plusieurs vacances ont lieu parmi les direc- Assembléesteurs, à raison d'absence continue du district, de décès ou d'in- pour remplir
capacité, par maladie ou autrement, elles seront remplies par es vacances.
les membres de la corporation convoqués pour cette fin, par
ordre du président, à laquelle a'ssemblée il pourra, ou en son
absence, aucun des directeurs pourra être choisi pour présider.

VI. Aucun des directeurs ne sera réélu, excepté de son Réélection des
propre consentement, durant les trois ans suivant sa.sortie. de directeurs.
charge.

38 VIII.
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Des états se- VIII. La dite corporation, quand elle en sera requise par
ront soumis à l'une ou l'autre des trois branches de la législature, devra trans-
la legislature. mettre un état indiquant le montant des biens mobiliers ou

autres biens qu'elle possède en vertu des dispositions du pré-
sent acte, et des revenus en provenant, ainsi qu'une liste des
directeurs et officiers de la dite corporation, une copie des
statuts, ainsi qu'un état du cours d'étude suivi

Acte public. IX. Le présent acte sera censé un acte public.

CAP. CXXXIII.

Acte pour amender l'acte pour incorporer Pordre des
fils de la tempérance dans le Canada Ouest.

[Sanc1îonné /c 1er Juillet, 1856.]

Préambulc. TTENDU que l'acte passé dans- la session tenue dans les

14& 15 v. quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté,
c. pour incorporer la grande division et les divisions subordon-

"nées de l'ordre des fils de la tempérance dans- le Canada
"Ouest", ne contient aucune disposition de nature à rendre
les membres de la corporation constituée en vertu d'icelui té-
moins compétents dans les causes où les dites corporations
peuvent être parties, et qu'il est désirable de suppléer à cette
omission: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et consen-
tement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
.Canada, décrète ce qui suit:

Les membres I. Tout et chaque membre de la corporation de "la grande

de la corpora- ' division de l'ordre des fils de la tempérance dans le Canada
tion seront "4 Ouest", constituée par l'acte auquel il est référé dans le pré-
témoins corn-
.métents. ambule de -cet acte, et de toute division subordonnée du dit

ordre incorporée en vertu des dispositions du dit acte, seront
témoins compétents pour ou contre toute partie dans une pour-
suite ou procédure soit en loi ou en équité, dans laquelle la

corporation dont il est membre pourra être partie ; nonobstant
toute loi, usage ou coutume à ce contraire.

Acte public. Il. Cet acte sera un acte public.

C A P
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CAP. CXXXIV.

Acte pour autoriser les cours du Banc de la Reine, des
Plaids Communs, et de Chancellerie dans le Haut
Canada, à admettre Geoffry- Hawkins à pratiquer
comme procureur et solliciteur dans icelles respec-
tivement.

[Sanctionné le ler Juillet, 1856.]

A TTENDU qu'il appert que Geoffry iHawkins, gentil- Préambule.
homme, de la cité de Toronto, a été dûment admis et est

actuellement procureur des cours de droit commun de Sa Ma-
jesté à Westminster, et solliciteur de la haute cour de chancel-
lerie de Sa Majesté en Angleterre, et que le dit Geoffry Hawkins
a réellement servi pendant plus d'une année sans être sous
brevêt, avec des procureurs pratiquants du Haut Canada; et
attendu que le dit Geoffry Hawkins a présenté sa requête
demandant que la cour du banc de la reine, la cour des plaids
communs et la cour de chancellerie du Haut Canada soient
autoriséés à leur discrétion à l'admettre à pratiquer comme
procureur et solliciteur dans icelles respectivement, et qu'il est
raisonnable et expédient d'accéder à la demande de sa dite
requête : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consen-
.tement du-conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

I. Il sera et pourra être loisible à la cour du banc de la reine, G. Hawkinsà la cour des plaids communs, et à la cour de chancellerie dans pourra être
le Haut Canada, respectivement, d'admettre à leur discrétion admis à pra-
le dit Geoffry Hawkins à pratiquer comme procureur et sollici- tiquer.
teur dans icelles respectivement, nonobstant toute loi ou statut
a ce contraire.

Il. Le présent acte sera censé être un acte public. -Acte public.

CAP. CXXXV.

Acte pour autoriser les cours du Banc de la Reine, de
Chancellerie et des Plaids Communs dans le Haut
Canada, .à admettre Benjamin Walker à pratiquer
comme procureur et solliciteur dans icelles, respec-
tivement.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

A TTEND U que Benjamin Walker, gentilhomme, de la cité Préambule.
de Toronto, a représenté par sa requête qu'il est dûment

admis et enregistré comme procureur de la cour du banc de la
reine et solliciteur de la haute cour de chancellerie en Angle-
terre, et qu'il a exercé sa profession durant plusieurs années
dans l'ile de la Jamaïque, et qu'il a été, depuis, vice-consul

3dde
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de Sa Majesté à Charleston, dans l'état de la Caroline du Sud,
qu'il est maintenant établi au Haut Canada, et qu'il se propose
d'y résider d'une manière permanente, et qu'il désire exercer
sa profession, mais qu'il paraît qu'il ne peut pas être admis
comme procureur et solliciteur dans les dites cours sans un
acte spécial, dont il demande la passation; et attendu qu'il est
expédient d'accéder à sa demande : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

B. Walker I. Il sera et pourra être loisible à -la cour du banc de la reine,
pourra ôtre à la cour des plaids communs et à la cour de chancellerie dans

t ra le Haut Canada, respectivement, d'admettre à leur discrétion
le dit Benjamin Walker à pratiquer comme procureur et solli-
citeur dans icelles respectivement, nonobstant toute loi ou
statut à ce contraire.

Acte public. Il. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CXXXVI.

Acte pour autoriser la Cour de Chancellerie, et les
Cours du Banc de la Reine et des Plaids Communs
dans le Haut Canada, à admettre Thomas Wright
Lawford à pratiquer comme solliciteur et procureur.

[Sanctionné le 1er Juillet, 1856.]

Préambule. TTENDU que par un acte de la législature du Haut Ca-
Aete du H. C., Anada, passé dans la seconde année du règne de Sa Ma-
2 G. 4, c. 5. jesté le Roi George Quatre, intitulé : Acte pour abroger en

partie et amender un acte passé dans la trente-septième année du
règne de feu Sa Majesté, intitulé, ' Acte pour mieux régler la
pratique de la loi et pour en étendre les dispositions,' il est statué
entre autres choses qu'après la passation du dit acte aucune
personne ne sera admise par la cour du banc du roi à pra-
tiquer comme procureur à moins qu'elle -n'ait réellement servi
sous brevet avec un procureur pratiquant pendant cinq années;
et attendu qu'il appert par la requête de Thomas Wright
Lawford, gentilhomme, de la ville de London, dans le comté
de Middlesex, en cette province, et par des certificats et des
documents y annexés et produits à l'appui d'icelle, que le requé-
rant était dûment sous brevet avec John Jackson Price, de
Swansea, dans le comté de Glamorgan, dans le royaume-uni,
alors procureur pratiquant des cours de l'échiquier de Sa Ma-
jesté, du banc de la reine et des plaids communs, aussi bien
que solliciteur de la haute cour de chancellerie de Sa-Majesté
en Angleterre, et qu'il a étudié sous le dit John Jackson Price
pendant deux ans et demi, et qu'il a été alors transféré à
Edward Lawford, de la cité de Londres en Angleterre, aussi
procureur de toutes les dites cours de Sa Majesté, et qu'il a

continué
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continué auprès du dit Edward Lawford pendant encore deux
années et demie, faisant en tout cinq années ; et attendu qu'il
appert aussi que le requérant a pris les serments ordinaires
d'allégeance afin d'être admis, et qu'il a été dûment admis et
qu'il est maintenant procureur des cours de l'échiquier de Sa
Majesté, du banc de la reine et des plaids communs, et de
plus, solliciteur de la haute cour de chancellerie en Angleterre ;
et attendu qu'il appert aussi que le requérant est venu en cette
province dans le mois de septembre dernier, et s'est établi
dans la ville de London, avec l'intention de pratiquer sa pro-
fession ; et attendu que le dit requérant désire pratiquer dans
les cours de loi et d'équité en cette province, et qu'il est expé-
dient de le relever de l'inhabilité dans laquelle il se trouve en
vertu du dit acte : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui.suit:

I. Il sera et pourra être loisible aux cours du banc de la T. W. Law-
reine et des plaids communs dans le Haut Canada d'admettre ford pourra
à leur discrétion le dit Thomas Wright Lawford à pratiquer ® ®ti.s a
comme procureur dans les dites cours, sans autre service pratiquer.
ou serment d'allégeance ; et il sera aussi loisible à la cour de
chancellerie dans le Haut Canada, d'admettre à sa discrétion
le dit Thomas Wright Lawford à pratiquer c8mme solliciteur
dans la dite cour de chancellerie, sans autre serment d'allé-
geance ou service, nonobstant toute loi ou usage à ce con-
traire.

Il. Le présent acte sera considéré être acte public. Acte public.

CAP. CXXXVII.

Acte pour autoriser les cours du Banc de la Reine, des
Plaids Communs et de Chancellerie, dans le Haut
Canada, à admettre Hewitt Bernard à y pratiquer
comme procureur et solliciteur.

[Sanctionné le ler Juillet, 1856.]

A TTENDU que Hewitt Bernard, de la ville de Barrie, Préambule.
dans le comté de Simcoe, dans cette province, a dé-

claré par sa pétition qu'après avoir servi pendant cinq ans
en vertu d'un brevêt de cléricature, il a été reçu procureur
à la cour suprême de judicature de Sa Majesté dans l'Isle de
la Jamaïque, et solliciteur de la haute cour de la chancellerie
de Sa Majesté dans la dite isle ; et attendu qu'il appert par les
certificats produits par le dit Hewitt Bernard que le dit Hewitt
Bernard a été ainsi reçu procureur au terme d'octobre de l'année
mil buit cent quarante-six; et attendu que le dit Hewitt Ber-
nard a été sous brevêt de cléricature sous un procureur ou
des procureurs des cours du banc de la reine et de chancellerie

de
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de Sa Majesté dans le Haut Canada depuis le quatorzième
jour de mai de P'année mil huit cent cinquante-deux, et a
servi pendant une période de près de quatre ans en vertu de.
iel brevêt en cette province ; et aitendu que par un certain acte

Acte du IL C., du parlement du Haut Canada, passé dans la septième année
du règne du roi Guillaume Quatre, intitulé : Acte pour amender
la loi relative à l'admission les avocats et des procureurs, et pour
venir plus amplement au secours de Williaml Conway Keele, il
est statué : Qu'il sera loisible à la cour du )anc du roi, dans
sa discrétion, d'admettre tout procureur ou solliciteur dCtment
reçu (les cours de droit ou d'équité de Sa Majesté en Angle-
terre ou en Irlande, ou tout avoué (criter to the signet) ou
sollicileur devant les cours supérieures d'Ecosse, à pratiquer
comme procureur à la cour du bianc de la reine en cette pro-
vince, sur preuve suffisante que tel procureur, solliciteur ou
avoué susdit a servi en vertu d'un brevêt de cléricature sous un
procureur pratiquant dans cette province, pendant l'espace de
trois ans; et attendu que le dit Hewitt Bernard désire mainte-
nant faire étendre le privilége de telle admission jusqu'à lui, et
être admis à la pratique de la loi comme procureur et solliciteur
en cette province ; et attendu qu'il est raisonnable sous les
circonstances du cas d'autoriser les cours de droit et d'équité
dans cette province à admettre, dans leur discrétion, le dit
Hewitt Bernard à pratiquer comme tel procureur et solliciteur:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

H. Bernard I. Il sera e; pourra être loisible aux cours du banc de lapourra être reine et des plaids communs, et à la haute cour de chancellerieadmis à pra- du Haut Canada, dans leur discrétion, et sur preuve suffisante
a elles données que le dit Hewitt Bernard a servi en vertu d'un
brevêt sous un procureur pratiquant de cette province durant
Pespace de trois ans, d'admettre le dit Hewitt Bernard comme
procureur et solliciteur dans ces cours respectivement, nonobs-
tant toute loi ou usage à ce contraire.

Acte public. II. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CXXXVIII.

Acte pour autoriser la 'Cour de Chancellerie et les
Cours du Banc de la Reine et des Plaids Communs
dans le Haut Canada à admettre William Lynn
Smart à pratiquer comrne procureur et solliciteur.

[Sanctionné le ler Juillet, 1856.]
Préambule. TTENDU que par un acte de la législature du Haut Ca-
Acte duH. C.. .- nada, passé dans la seconde année du règne de Sa Ma-
2 G. 4. c. 5. jesté le Roi George Quatre, intitulé: Acte pour abroger en par-

tie et amender un acte passé dans la trente-septième année du
règne
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règ'ne de feu .Sa ijesté, intitulé : Acte pour mieux oégler la
pratique de la loi, et en étendre les dispositions, il est entre
autres choses statué, qu'après la passation du dit acte, per-
sonne ne sera admis par la cour du banc de la reine à prati-
quer comme procureur, à moins qu'il n'ait servi sous brevêt
durant cinq années sous un procureur pratiquant; et attendu

qu'il appert par la pétition de William Lyna Smart, gentil-
homme, de la ville de Woodstock, comté d'Oxford, dans la
province du Canada, et par des certificats et documents pro-
duits à 'appui d'icelle, que le pétitionnaire a dûment servi
sous brevêt durant cinq années sous John Edward Buller, de
Lincoln's Inn Fields, dans le comté de Middlesex, Angleterre,
dans le royaume-uni, procureur pratiquant dans les cours du
banc de la reine, de l'échiquier et des plaids communs de Sa Ma-
jesté, et de plus soliiciteur de la haute cour de chancellerie de
Sa Majesté dans cette partie du royaume-uni de la Grande-
Bretagne, appelée Angleterre ; et attendu qu'il appert aussi que le
pétitionnaire, après avoir passé l'examen ordinaire et pris les
serments d'allégeance pour son admission, a* été dûment
admis, et est maintenant procureur des cours du banc de la
reine, de l'échiquier, des plaids communs et de banqueroute,
de Sa Majesté, et de plus, solliciteur de la haute cour de chan-
cellerie de Sa Majesté en Angleterre, et qu'il a exercé comme
tel jusqu'au mois de mai, mil huit cent cinquante-trois, époque
à laquelle le pétitionnaire a quitté l'Angleterre pour cette pro-
vince ; et attendu que le dit pétitionnaire désire pratiquer dans
les cours de loi et d'équité en cette province, et qu'il est expé-
dient de le relever de l'inhabilité dans laquelle il se trouve
placé en vertu du dit acte: à ces causes, Sa Majesté par et de
l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Il sera et pourra être loisible aux cours du banc de la w. L. Smart
reine et des plaids communs dans le Haut Canada, d'admettre Pourra être

leur admis à pra-
à leur discrétion, le dit William Lynn Smart comme procureur tiquer.
des dites cours, sans autre service ou serment d'allégeance ; et
il sera de plus loisible à la cour de chancellerie dans le Haut
Canada susdit d'admettre à sa discrétion le dit William Lynn
Smart à pratiquer comme solliciteur dans la dite cour de chan-
cellerie, sans autre service ou serment d'allégeance comme
susdit, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

IL. Le présent acte sera considéré être un acte public. Acte public.

CAP. CXXXIX.

Acte iour naturaliser Alfred Falkenberg.

[,Sanctionné le 1er 8uillet,1856.]

A TTENDU qu'Alfre d Falkenberg, marchand, ci-devant de Préambule.
Gottenberg, dans le royaume de Suède, maintenant de

Quebec, en cette province, a représenté par sa requête qu'il
réside
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réside en cette province depuis trois ans, et qu'il est déterminéà y résider d'une manière permanente, et a demandé qu'il soitnatùralisé comme sujet de Sa Très-Gracieuse Majesté; et attenduqu'il est expédient d'accéder à sa demande : à ces causes, SaMajesté, par et de l'avis et du consentement du conseil lé is-latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce quisquit:

A. Falkenberg 1. Le dit Alfred Falkenberg sera censé, jugé et considéréensé s .tre, et avoir été depuis qu'il réside ei cette province, sujet-néde sa- britannique dle Sa Majesté et de Ses prédécesseurs Royaux àtoutes fins et intentions quelconques, tout comme s'il était néProviso. en cette province; pourvu toujours, que pour avoir droit au
Serment d'al- bénéfice du présent acte, le dit Alfred Falkenberg prendra etgance. souscrira avant Lexpiration de trois mois à dater de la passationdu présent acte, le serment d'allégeance à Sa Majesté, SesHéritiers et Successeurs, devant le greffier de la paix du districtde Québec, (auquel il est par le présent acte donné autorité etinjonction de l'administrer,) et que ce serment ainsi pris etsouscrit sera conservé par le dit greflier de la paix parmi lesregistres de son bureau. -

Acte public. Il. Le présent acte sera considéré être un acte public.

19-20 VrCT.
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ANNO DECIM\IO-NONO ET VICESIMO

VICTORIÆ- REGIN} .

CAP. CXL.

Acte pour changer la Constitution du Conseil Législatif
et le rendre électif.

Réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté le 16 Mai, 1856.
L'agrément Royal donné par Sa Majesté en onseil le 24 Jnin, 1856 ; et

proclamé par Son Excellence Sir EDnUND WALKER HEA». Gouverneur
Général. dans la Gazette du Canada du 14 Juillet, 1856.

A TTENDU que dans un acte passé dans le parlement du Préambule.
A royaume-uni, dans les dix-septième et dix-huitième an- .

nées du règne de Sa Très-Gracieuse Majesté, chapitre cent dix- ct impérial,

huit, pour autoriser la législature du Canada à changer la cons- c. 118.
titution du conseil législatif de la dite province et pour d'autres
fins, il est statué que la législature de cette province pourra
changer la constitution du conseil législatif de la dite province,
et faire d'autres dispositions relatives au même sujet et à d'au-
tres y mentionnés.: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit:

I. A l'avenir, le conseil législatif se composera de ses inem- Comment le
bres actuels, et de quarante-huit membres qui seront élus dans conseil sera
les proportions, aux époques et en la manière ci-après pour- constitué.
vues, et pour cet objet, la province sera divisée en quarante-
huit colléges électoraux, dont vingt-quatre dans le Haut et
vingt-quatre dans le Bas Canada, conformément à la cédule A.

II. Les conseillers actuels continueront comme auparavant Les conseil-
d'occuper leurs siéges aux conditions stipulées dans l'acte Im- lers actuels
périal, trois et quatre Victoria, chapitre trente-cinq, pour réunir continués.
les provinces du Haut el. du Bas Canada, et pour le gouverne-
ment du Canada.

III. Les membres électifs seront élus pour huit ans. Terme de
IV. service.
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Qualification IV. Nul ne sera éligible ou ne pourra siéger ou voter comme
descoiiseillers. coniseiller législatif, à moins d'être sujet britannique par nais-

sance ou par naturalisation, domicilié en Canada, et d'avoir
trente ans accomplis,-de posséder en cette province pour son
propre usage et avantage, comme propriétaire en loi ou enequité, des terres ou tènements tenus en franc et commun soc-
cage, ou d'étre en bonne saisine et possession pour.son propre
usage et avantage, de terres ou tènements tenus en fief, en
fanc-aleu ou en roture, de la valeur de deux mille louis cou-rant, en sus de toutes dettes, charges et redevances, ni à moinsque sa résidence ou que ses terres ou tènemenis comme susdit,de la valeur susdite, ne soient dans les limites du collége élec-toral dans lequel il se présentera pour être élu ou dans lequelil aura été élu.

Disqualifica- V. Nul ne pourra être élu conseiller législatif s'il est con-tion en certain cussionnaire public, ou convaincu de félonie ou d'un crimecas. infamant.

Membres de VI. Le membre de l'une des chambres ne pourra être élu
bre. pour l'autre chambre.

Forfaiture du VII. Le conseiller législatif électif perdra son siége dans l'uneeire en cer- des conditions suivantes : la concussion des deniers publics, laan cas.blcs
banqueroute, la faillite, le recours au bénéfice d'une loi quel-conque relative aux débiteurs insolvables, la conviction defélonie, ou d'un crime infamant ou la perte de la capacité fon-ciere voulue par le quatrième article.

Writ pour la VIII. Le ou avant le premier jour du mois de septembre quipremière élec- suivra immédiatement le jour où cet acte recevra la sanctiontion. royale, le gouverneur émettra des ordres pour l'élection desdouze conseillers législatifs qui devront représenter les douzecolléges électoraux qui auront droit les premiers d'élire desmembres, au conseil législatif tel que ci-après pourvu. Cesordres seront adressés aux officiers-rapporteurs par le greffierde la couronne- en chancellerie, et rapportables le premier
Et pour les mardi de novembre suivant; et toutes les deux années après,élections sub- les ordres des élections périodiques seront de même émis leséquentes. ou avant le premierjour du mois de septembre, et rapportables

le premier mardi du mois de novembre.

Forme de IX. Les ordres d'élection seront faits suivant la formule B.ivrit.

Le gouverneur X. Le gouverneur choisira les officiers-rapporteurs des col-nommera les léges électoraux, parmi ceux qui dans les limites de ces col-officiers-rap- léges, peuvent être par la loi, les officiers-rapporteurs des élec-porteurs. tions des membres de l'assemblée législative.

Lieu des 6lec- XI. L'officier-rapporteur d'un collége électoral fixera, aussitions. au centre du collége que possible, le lieu de l'appel hominaldes candidats et de la proclamation du candidat élu.
XII.
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XII. Les électeurs des conseillers législatifs, quant à la Qualification

capacité, seront les mêmes que ceux de l'assemblée législative, des électeurs.
et ils voteront aux endroits où ils ont coutume de voter à lélec-
tion de ces derniers. La circonscription et l'étendue des col- circonscrip-
léges électoraux sont fixées par la cédule A.- tion des coi-

leges.
XIII. Les lois qui affectent l'élection des membres de l'as-

semblée législative pour la capacité des électeurs,-lémission lection actuel-et le rapport des ordres,--ofiiciers-rapporteurs,-les pouvoirs et les s'applique-
les obligations des officiers-rapporteurs, des députés officiers- ro, au con-
rapporteurs, et des clercs d'élection et de poll,-l'empêchement
ou la punition des délits commis aux élections ou à cause des
élections,-les élections contestées, et pour toutes les choses
liées ou incidentes aux élections, sauf l'incompatibilité de ces
lois avec le présent acte, s'appliqueront dans les cas analogues
à l'élection des conseillers législatifs.

XIV. Le candidat au conseil législatif devra, s'il en est requis Péclarat on
par un autre candidat, par un électeur ou par l'officier-rappor- d'éligibilité.
teur, faire en personne, -une déclaration écrite suivant la for-
mule C : et les dispositions des lois d'élection qui, avant la
passation de cet acte, avaient rapport à la déclaration de l'éligi-
bilité des candidats à l'assemblée législative, sauf le quantum
de la propriété foncière, affecteront précisément de la même
manière, la déclaration de l'éligibilité du candidat au conseil
législatif.

XV. L'existence du mandat des conseillers législatifs élus Manière de
commencera le jour du rapport des ordres et se te'minera le jour compter le
qui précédera celui du rapport de l'ordre de l'élection de leurs tiemes er-
successeurs. seillers.

XVI. Avant de prendre son siége, le conseiller législatif Serment
prêtera serment devant le greffier du conseil suivant la formule d'office.
D.

XVII. L'ordre dans lequel les colléges électoraux auront droit L'ordre ded'élire des membres pour le conseil législatif, sera déterminé sortie des con-
par le sort, aussitôt que possible après la mise en force de cet seillers sera
acte, en la manière pourvue dans la cédule E, et il en sera im- fixé par le
médiatement donné avis par proclamation. s°

XVIII. Pour le tirage au sort, les colléges électoraux seront Colléges élec-
reunis par groupe de quatre, suivant. la formule F. toraux formés

en groupes.
XIX. Les élections périodiques des conseillers législatifs Electior-

pour représenter les différents colléges électoraux auront lieu riodiques ees
dans l'ordre déterminé par le sort et seront annoncées par pro- conseillers.
clamation comme susdit. Les douze colléges électoraux nom-
més dans la liste du " Premier tirage " seront ceux qui auront
droit les premiers d'élire des membres au dit conseil; ceux
nommés dans la liste du "Deuxième tirage" seront ceux

qui
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qui auront ensuite droit d'élire des membres au dit conseil; et
ainsi de suite.

Les conscil- XX. Le conseiller législatif électif pourra résigner son siége
lers électifs de la même manière et dans les mêmes circonstances que le
pourront resi- membre de l'assemblée législative ; il pourra le garder jusqu'au
gner. 

ýjour qui précédera celui du rapport de l'ordre de Pélection de son
Rééligiles. successeur. S'il résigne ou sort au lerme de son mandat, il

sera rééligible dans les conditions prévues par cet acte.

Indépendance XXI. Le consciller législatif électif sera, dans les mêmes
du consol. circonstances que le membre de l'assemblée législative, as-

sujéti aux lois " qui assurent l'indépendance de l'assemblée

législative de cette province."

Orateur iu XXII. L'acceptation par un conseiller de la place d'orateur
conseil. du conseil législatif ne rendra pas son siége vacant.

Pouvoirs de XXIII. Dans le cas de vacance accidentelle prévu par les
l'orateur en articles vingtième et vingt-et-unième, l'orateur du conseil
casdevacance, législatif, le conseil législatif et les membres individuels du

conseil législatif auront les mêmes pouvoirs et seront sujets
aux mêmes obligations que l'orateur de Passemblée législative,
l'assemblée législative et les membres individuels de l'assem-
blée législative; et alors le rapport des ordres devra avoir lieu
au moins dans les cinquante jours qui suivront leur émission.

Vacance sur- XXIV. La vacance accidentelle du siége d'un collége élec-
venue avant la toral arrivant dans les trois mois qui précèderont la vacance
vacance périn- régulière et périodique de ce siége, ne sera remplie qu'à la
dique dusiége. date de cette dernière vacance.

Terme de ser- XXV. Dans les cas de vacance du siége d'un collége
vice d'un con- électoral accidentelle non prévue par l'article précédent, la
seiller élu durée du service du conseiller élu pour remplir cette vacance
pour remplir-u' e g
une vacance sera la même qu'aurait été régulièrement celle du service de
accidentelle.« son prédécesseur.

Nomination XXVI. L'orateur du conseil législatif sera, comme par le
de lorateur passé, nommé par le gouverneur, et pris parmi les membres de

ce corps.

L'orateur XXVII. Le conseiller qui sera orateur lors de la passation de
actuel. cet acte continuera de l'être jusqu'à ce qu'il soit remplacé.

-Ce qui consti- XXVIII. Chaque élection générale des membres de Passem-
tuera un par- blée législative constituera comme auparavant un nouveau
lernent. parlement.

CÉDULE
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CÉDULE A.

BAS-CANADA.

Noms des Circonscript
Collégres Electorauixi ion des Colléges~Electoraux.

Golfe.......... Les comtés de Gaspé, Bonaventure et Rimouski.

Grandville....... Les comtés de Temiscouata et de Kamouraska, les Pa-
roisses de St. Roch des Aulnets et de St. Jean Port
Joli et leur prolongation en droite ligne jusqu'à la
ligne provinciale, dans le comté de lIslet.

De la Durantaye.. Le reste du.c6mté de l'Islet, les comtés de Montmagny
et de Bellechasse et les paroisses de St. Joseph, St.
Henri et de Notre-Dame de la Victoire, dans le
comté de Lévi.

Lauzon.........Le reste du comté de Lévi, et les comtés de Dorchester
et de Beauce.

Kennebec......... Les comtés de Lotbinière, çle Mégantic et d'Arthabaska.

De la Vallière.... Les comtés de Nicolet et d'Yamaska, les townships
de Wendover, de Grantham et cette partie d'Upton

I qui est dans le comté de Drummond.

Wellington ...... Le reste du comté de Drummond, le comté de Rich-
i mond, la ville de Sherbrooke, .les comtés de Wolfe,

de Compton et de Stanstead.

Saurel ......... Les comtés de Richelieu et de Bagot, les paroisses de
St. Denis, de la Présentation, de St. Barnabé et de
St. Jude, dans le comté de St. Hyacinthe.

Bedford.......... Les comtés de Missisconi, de Brome et de Shefford.

Rougemont....... Le reste du comté de St. Hyacinthe, les comtés de
Rouville et d'Iberville.

Montarville ...... Les comtés de Verchères, de Chambly et de Laprairie.

:De Lorimier..... Les comtés de St. Jean et de Napierville ; St. Jean
Chrysostôme et Russeltown, dans le comté de Cha-
teauguay; Hemmingford, dans le comté de Hun-
tingdon.

Cap. 140.1856.
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Noms des

Colléges Electorauxl: Circonscription des Colléges Electoraux.

Les Laurentides.. Les comtés de Chicoutimi, de Charlevoix, de Sagnenay
et de Montmorencv, la seigneurie de Beauport, la pa-
roisse de Charlesbourg, les townships de Stoneham
et de TewIkesbuiy, dans le comté de Québéc.

La Salle.......L.. e reste du comté de Québec, le comté de Portneuf et
toute la partie de la Banlieue de Québec, qui se
trouve dans la paroisse de Notre-Dame de Québec.

Stadacona........ Le reste de la cité et banlieue de Québec.

Chaouinigane.... Les comtés de Champlain et de St. Maurice, la ville
des Trois-Rivières, les paroisses de la Rivière du
Loup, de St. Léon, de St. Paulin, et le township de
Hunterstown et son augmentation dans le comté de
Maskinongé.

De Lanaudière... Le reste du comté de Maskinongé, les comtés de Ber-
thier et de Joliette, moins la paroisse de St. Paul,
moins le township de Kildare et son augmentation,
et moins aussi le township de Cathcart.

Repentigny.... La paroisse de St. Paul, le township de Kildare et
son augmentation, et le township de Cathcart, dans
le comté de Joliette, les comtés de L'Assomption et
de Montcalm.

Mille Isles....... Les comtés de Terrebonne et des Deux-Montagnes.

Inkerman...... Les comtés d'Argenteuil, d'Outaouais et de Pontiac.

Alma ........... Les paroisses de la Longue-Pointe, de la Pointe-aux-
Trembles, de la Rivière des Prairies, du Sault aux
Récollets, dans le comté d'Hochelaga, et cette par-
tie de la paroisse de Montréal, qui se irouve à l'est
de la prolongation de la Rue St. Denis, le comté de
Laval, cette partie de la cité de Montréal, qui se
trouve à l'est des rues Bonsecours et St. Denis et de
leur prolongation.

Victoria.,...... Le reste de la cité de Montréal, la paroisse non com-
prise.

Rigaud........ Le reste de la paroisse de Montréal et les comtés de
Jacques Cartier, de Vaudreuil et de-Soulanges.

De Salaberry..... Le réste du comté de Chateauguay, le reste du comté
de Huntingdon et le comté de Beauharnois.

Conseil Législatif Electif. 19-20 Vr.r6;08 Cap). 140.
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HAUT CANADA.

Noms des
Colléges Electoraux Circonscription des Colléges Electoraux.

Western.........Les comtés d'Essex et de Kent.

St.. Clair......... Le comté de Lambton et la division ouest de Mid-
dlesex.

Malahide....... Les divisions est et ouest d'Elgin, la division est de
Middlesex et la cité de London.

Tecumseth....... Les comtés de Huron et de Perth.

Saugeen........ Les comtés de Bruce et de Grev et la division nord
de Simcoe.

Brock .......... ,Les divisions nord et sud de Wellington et la division
nord de Waterloo.

Gore ............ La division sud de Waterloo et la division nord
d'Oxford.

Thames.... .... La division sud d'Oxford et le comté de Norfolk.

Erié ............ Les divisions est et ouest de Brant et le comté de Hal-
I dimand.

Niagara......... Les comtés de Lincolii et de Welland et la ville de
Niagara.

Burlington....... Les divisions nord et sud de Wentworth et la cité
de Hamilton.

Home ......... Les comtés de Haliton et de Peel.

Midland....... La division nord de York et la division sud de Simcoe.

York............. La cité de Toronto et le township de York.

King's ......... Les divisions est et ouest de York (excepté le township
de York) et la division sud d'Ontario.

Queen's........ La division nord d'Ontario, le comté de Victoria et la
division ouest de Durham.

Newcastle...... La division est de Durham et les divisions est et ouest
de Northumberland.
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Noms des Circons
Colléges Electoraux!

cription des Colléges Electoraux.

Trent ........... Le comté de Peterborough, la division nord de Hast-
ings et le comté de Lennox.

Quinté........ .La division sud de Hastings et le comté de Prince
Edward.

Cataracoui....... Les comtés d'Addington et de Frontenac et la cité de
Kingsion.

Bathurst........ .La division sud de Leeds et les divisions nord et sud
de Lanark.

Rideau......... Les comtés de Renfrew et de Carleton et la cité des
Outaouais.

St. Lawrence.... La ville de Brockville et le township d'Elizabethtown,
la division sud de Grenville, la division nord de
Leeds et de Grenville, et le comté de Dundas.

Eastern.......... Les comtés de Stormont, de Prescott, de Russell et de

Glengarry, et la ville et le township de Cornwall.

FORMULE B.

PROVINCE DU CANADA.

VICTORIA, par la Gráce de Dieu, Reine du Royaume- Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi.

A l'Officier-Rapporteur d Salut :

AErNsDU qu

En conséquence, nous commandons et ordonnons qu'après
avoir d'abord proclamé dans le dit collége électoral de

, immédiatement après la réception de ce présent
bref, et avoir par telle proclamation fixé (en en donnant au

moins huit jours d'avis) un jour et un lieu pour l'élection d'un
conseiller législatif pour représenter le dit collége électoral

de , dans notre conseil législatif, vous fassiez
faire au dit jour et au dit lieu le choix libre et indépendant
d'une personne convenable et prudente, comme conseiller légis-
latif, pour représenter le dit collége électoral de
dans notre conseil législatif, par ceux qui seront présents au

jour de l'élection qui sera fixé par telle proclamation comme
susdit,

19-20 VICT.
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susdit, et que vous fassiez insérer le nom de tel conseiller légis-
latif dans certains actes d'élection (Indentures), entre vous et
ceux qui seront présents à telle élection, (que la personne ainsi
choisie soit présente ou absente) et que vous fassiez en sorte
que la personne ainsi choisie pour venir au dit conseil législatif,
soit pleinement et suffisamment autorisée à faire et consentir
pour les communes de la dite division électorale de
les matières et choses qui, avec l'aide de Dieu, seront ordon-
nées par le conseil commun de notre dite province sur les dites
affaires, de telle sorte qu'à défaut de tels pouvoirs ou par l'élec-
tion irrégulière de tel conseiller législatif, les dites affaires ne
soient en aucune manière interrompues.

Et nous ne voulons pas qu'il soit fait choix d'un ministre
des églises d'Angleterre ou d'Ecosse, ou d'un ministre, prêtre,
ecclésiastique ou prédicateur, soit suivant les rites de l'église
de Rorne ou sous aucune autre forme de profession de foi reli-
gieuse ou de culte. Et vous nous certifierez sans délai en notre
chancellerie dans la cité de la dite élection
ainsi faite distinctement et ouvertement, sous votre sceau et les
sceaux de ceux qui seront présents à telle élection, nous en-
voyant un double des dits actes d'élection (Indentures) annexé
à ces présentes, ensemble avec notre présent bref.

En foi de quoi, nous avons rendu ces lettres patentes, et y
avons apposé le grand sceau de notre dite province du Canada.

Témoin,

A notre hôtel du gouvernement, en la cité de dans
notre dite province du Canada, le jour d
en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent et dans
la année de notre règne.

Par ordre,

A. B.,

Greffier de la couronne en chancellerie.

FORMULE C.

DÉCLARATION D'ÉLIGIBILITÉ.

Je, A. B., déclare et atteste que j'ai trente ans accomplis;
que je suis sujet britannique ; que je suis domicilié en (insérez
ici le nom du collége électoral dans lequel le candidat réside;)
que je possède dûment, selon la loi (ou selon l'équité), comme
propriétaire pour mon propre usage et bénéfice, les terres sui-
vantes (ou tènements) tenues en franc et commun soccage (ou
que je suis dûment saisi et en possession pour mon propre
usage et bénéfice, des terres (ou tènements) tenues en fief, en

39* roture
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rotuie ou en franc-aleu (selon le cas) c'est-à-savoirde (ici
insérez une description exacte et claire des terres ou tènements

formant la qualification de la propriété du candidat et de la
situation d'icelle propriété) lesquelles terres (ou lènements) je
déclare être de la pleine valeur de deux mille louis courant,en sus
de toutes rntes, hypothèques, charges et redevances dont elles
pourraient être chargées, affectées, ou qui pourraient être dues
et payables sur icelles ; et de plus, je déclare que je n'ai pas
collusoirement ou spécieusement obtenu le titre ou la posses-
sion des dites terres (ou tènements) ou aucune partie d'icelles,
dans le but de me qualifier ou de me rendre éligible comme
membre du conseil législatif de cette province.

FORMULE D.

SERMENT D' ALLÉGEANCE.

Je, A. B., promets sindèrement et jure que je serai fidèle et
porterai vraie allégeance à Sa Majesté, la Reine Victoria,
comme légitime souveraine du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et de cette province du Canada, dépen-
dant du dit royaume-uni et lui appartenant, et que je la défen-
drai de tout mon pouvoir contre toutes conspirations et attentats
perfides quelconques, qui pourront être tramés contre sa per-
sonne, sa couronne et sa dignité; et que je ferai tout en mon
pouvoir pour découvrir et faire connaître à Sa Majesté, ses
héritiers et successeurs, toutes trahisons et conspirations et at-
tentais perfides que je saurai avoir été tramés contre elle ou
aucun d'eux ; et tout ceci je le jure sans aucun équivoque, sub
terfuge mental ou restriction secrête, et renonçant à tous par-
dons et dispenses d'aucune personne ou personnes quelconques
a ce contraires. Ainsi que Dieu me soit en aide.

CÉDULE E.

TIRAGE AU SORT.

1. L'orateur du conseil législatif, fera placer devant le gou-
verneur en conseil, douze boîtes marquées 1, 2, 3, 4, 5, 6,7, 8,9, 10, 11, 12.

2. Les noms des quarante-huit colléges électoraux seront
écrits visiblement et séparément sur autant de morceaux de
papier de même forme et de même grandeùr.

3. Le greffier du conseil législatif placera ces papiers, un à
un, dans les boîtes après les avoir montrés et puis roulés pour
en cacher l'écriture.

4. Il mettra dans chaque boîte les noms des colléges élec-
toraux qui, suivant la cédule F, feront partie dugroupe corres-
pondant au numéro de la boîte.

5.
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5. Ayant secoué les boîtes, il retirera, à quatre reprises diflé-

rentes, un morceau de papier de chaque boîte qu'il déroulera,
montrera et lira à haute voix, et il inscrira sur une liste le nom
écrit sur le dit papier.

6. Le greffier du conseil législatif préparcra de cette ma-
nière quatre listes des noms des colléges électoraux, sur quatre
différenis morceaux de papier qui auront préalablement été
:intitulés respectivement: "Premier tiragc" " Deuxième tirage,"

I Troisième tirage," et " Quatrième tirage," et chacune des
dites listes contiendra les noms de douze colléges.

7. Ces listes seront alors et là authentiquées par les signa-
tures des conseillers exécutifs présents et la contre-signature
du greffier du conseil législatif, et demeureront de record dans
le bureau du conseil exécutif.

8. Il sera rédigé une minute en conseil du résultat du tirage
qui sera communiquée au gouverneur, sans délai.

CÉDULE F.

GROUPES DE COLLÉGES ÉLECTORAUX.

BAs CANAD.

GROUPE 1.

Golfe, Grandville, De la Durantaye et Lauzon.

GROUPE 2.

Les Laurentides, LaSalle, Stadacona et Chaouinigane.

GROUPE 3.

Kennebec, De la Vallière, Wellington et Saurel.

GROUPE 4.

DeýLanaudière, Repentigny, Mille-Isles et Inkerman.

GROUPE 5.

Bèdford, Rougemont, Montarville et De Lorimier.

GROUPE 6.

Alma, Victoria, Rigaud et De Salaberry.

HAUT CANADA.
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HAUT CANADA.

GRoUPE 7.

Western, St. Clair, Malahide et Tecumseth.

GROUPE S.

Saugeen, Brock, Gore et Thames.

GROUPE 9.

Erié, Niagara, Burlington et Home.

GROUPE 10.

Midland, York, King's et Queen's.

GROUPE 11.

Newcastle, Trent, Quinté et Cataracoui.

GROUPE 12.

Bathurst, St. Lawrence, Rideau et Eastern.

TORONTO :-Imprimé par S. DERBISHIRE & G. DESBARATS,Imprimeur des Lois de Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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Ecoles communes, B. C.-lois amendées, - - - - 23
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transférées, - - - - - - - 415
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Employés et serviteurs des compagnies de chemin de fer, punition

des, - - - - - - - - 17

Enregistrement dans les bureaux d'enregistrement du B. C.-recher-
ches facilitées, - - - - - - 31

Enregistrement des titres dans le B. C.-acte continué, 3- - 29
comté de liastings-acte continué, 332

Exploration géologique de cette province, dispositions à cette fin, 22

FALKENBERG, Alfred, naturalisé, - - - - 599
Farley, John, réserve de chemin à lui transportée, - - 101
Fief Gros Bois, commune du-acte continué, - - - 330
Fleur, farine de maïs et farine d'avoine, pour en régler l'inspection, 343

GALT, incorporation de la ville de, - - - - 33
Gouvernement civil, dépenses du, pour 1856, - - - 333
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London, cité de, autorisée à négocier un emprunt, etc., - - 376
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Lyon, George Byron, Fellowes ajouté à son nom, - -95
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Martin's Bend, arpentage changé, etc., 4 - -13
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SARNIA, ville de, comté de Lambton, incorporée, - - 266
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Smart, William Lynu, admis à pratiquer comme procureur, etc., 598
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St. Catharines, syndics de léglise de St. George, dans la ville de,
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VICTORIA et Peterborough-séparation des comtés de, - 372
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du Grand Tronc du Canada, - - - - - 825
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